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IINTRODUCTION. 


Nous  nous  proposons  de  réunir  ici  les  éléments  les  plus 
utiles  à  rbistoire  de  la  convocalion  deî%  Etals  généraux  de 

Avant  d'exposer  la  inélliode  et  le  plan  de  ce  travail,  il  est 
nécessaire  d'expliquer  en  quoi  nos  textes,  dont  la  réunion  pourra 
servir  de  préface  à  un  recueil  des  cahiers  et  des  procès-verbaux, 
intéressent  riiistoire  générale  de  la  France  et  comment  ils 
peuvent  aider  à  reconstituer  le  tableau  de  lancien  régime  à  la 
veille  de  la  Révolution. 

Nous  allons  tâcher  de  dire  à  quelles  opérations  complexes, 
longues  et  mal  connues,  même  des  contemporains,  donna  lieu 
cette  convocation ,  dont  les  vicissitudes  firent  jouer  presque  tous 
les  rouages  de  Tadrainistration  française,  même  des  rouages 
presque  abolis  «  et  dont  les  irrégularités,  les  contradictions 
nous  offrent  les  moyens  de  démêler  un  peu  ce  chaos  de 
l'ancien  régime,  où  les  contemporains  eux-mêmes  s'égaraient 
souvent. 

Cette  complexité  des  institutions,  que  la  convocation  des  Etats 
généraux  mit  ou  remit  en  activité,  nous  forcera  à  entrer  dans 
des  détails,  et  cette  inlroduclion  ne  sefa  pas  aussi  brève  que 
nous  le  voudrions  :  nous  tâcherons  du  moins  de  ne  rien  dire 
qui  ne  soit  indispensable  à  l'intelligence  des  textes  quon  va 
lire. 
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abus.  Le  curé  de  Sairit-Gaudent  (Poîtou)  écrit  à  Necker  qu'il 
a  lu  eu  chaire  le  règlement  du  roi  et  «rque  le  plus  graud 
nombre  des  auditeurs  fut  extasié  d  aduiiration  et  de  reconnais- 
sauce  ?).  Meiiu  de  Chooiorceau'*^  qui  fut  disputé  du  bailliage  de 
Sens,  écrivait,  en  février  1789,  au  garde  des  sceaux  :  <?  On  ne 
peut  lire  les  lettres  de  convocation  et  le  préambule  du  règle- 
ment sans  être  ému  jusqu'aux  larn:ies. ^  Ce  sont  là,  on  n'en 
peut  douter,  des  impressions  bien  étrangères  aui  homnies  de 
notre  temps,  qui,  pour  la  plupart^  ignorent  môme  rexistence  du 
règlement  royal  du  2/1  j^ovicr  1789.  Mais  si  Ton  ne  peut  tracer 
(ju\m  tableau  forcément  aflaibli  des  enthousiasmes  et  des  espé- 
rances que  provoqua,  pendant  de  longs  mois  d'attente,  ce  seul 
mol  de  convocation,  si  fa  plume  est  impuissante  h  décriie  les 
alternatives  de  crainte  et  de  joie  qui  marquèrent  cette  période, 
il  est  possible  cependant,  malgré  la  complexité  de  rentreprise, 
de  chercher  à  établir,  d'après  les  seules  sources  oÛiciclles,  un 
état  au  vrai  de  ce  que  fut  la  convocation  dans  sa  période  pré* 
paratoire,  dans  ses  actes  et  dans  ses  résultats. 

Tel  est  le  but  de  cette  publication,  et  son  importance,  si 
Tœuvre  pouvait  être  à  la  hauteur  du  sujet,  ne  saurait  être  mé- 
connue. D'innombrables  contrais  ont  été  passés  alors,  en  effet. 


cherchaîl  h  leur  foire  perdi^p  I*'  fruit  «1»^ 
la  fhalution  nctuelle.^  (Arcb.  nal., 
Bm ,  8r> ,  p.  6*^7,  )  Un  Mcoïki ,  le  frère 
Pieqncl ,  écrivait  ati  gardo  des  icdiiix  » 
h  16  man  1789  :  ^Nous  voil^  eoOn 
arrivés  è  œtte  mémorable  rtvolulton  rpii , 
im  préronisaDt  la  b^Ue  âme  de  110 tr«' 
mooanpif^  bifnfei^eiit,  met  sur  le  rban- 
4Mier  lev  lumièref  du  digne  iumi»irc 
c(Uê  la  FrâDce  adorât')  ^Ic.  (Arcb.  naL, 
Bui,  7.  p.  8to»)  1  je»  documents rt^îat if !^ 
a  U  r/)Dvocation  sont  remplis  d'exemples 


"^  Sniu  suivrons  rigoureuseiïienl . 
pour  les  noms  (iropre?.  rorLhograpbe 
(\\^e  par  les  signatures,  telle»  quVUefi 
rdauiieiit  de  nos  r«!chercbea  p€i*»0DQeUe«. 
Pour  les  députés  aux  Etats  gt^uëraux, 
ces  signatures  ont  e'té  relevées,  aux  Ar- 
chives natînnales,  dans  les  papiers  de 
lo  Constituante  cmiiervëa  dan»  la  série C , 
partieulièrcmeDl  dans  ft!tai  de  distri- 
l/ution  des  médaiiies  du  h  août  (Arcb. 
nul.,  C,  i33)  et  dap»  le  Protès-verbal 
du  serment  du  Jeu  de  Pûume  (Arcb»  nai. , 
C\f,  3). 
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eotre  la  nation  et  ses  mandataires;  des  mandats  impératifs  ont 
été  donnés  aux  élos  qui  ne  ponvaient,  sans  trahir,  manquer  de 
^'v  soumettre:  des  élections  enfin  furent  iaites  et  envoyèrent  à 
Versailles  un  millier  d'hommes  qui,  par  leur  habileté,  par  leur 
savoir,  par  leur  courage,  firent  reculer  une  réaction  forte  de 
toutes  les  audaces.  Mais  quels  furent  exactement  ces  contrats, 
ces  mandats,  ces  élus  même?  A-t-on  nettement  défini  jusqu'ici 
les  conditions  précises  dans  lesquelles  ces  actes  d'une  si  grande 
importance  furent  passés?  Sait-on  même  exactement  quel  fut 
le  nombre  des  députés  qui  siégèrent  à  la  Constituante?  A-t-on 
fixé  enfin  fes  limites  exactes  des  circonscriptions  électorales 
formées  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  circonscriptions 
éphémères  pour  quelques-unes,  mais  dont  un  grand  nombre 
se  rattachent  cependant  à  f  histoire  même  de  la  terre  de  France, 
à  la  réunion  des  fiefs  à  la  couronne?  Sait-on,  en  un  mot,  dans 
quel  cadre  s*est  agitée,  pendant  plusieurs  semaines,  cette  masse 
de  citoyens,  d'électeurs,  de  députés,  doù  sortit  l'Assemblée 
suprême?  Toutes  ces  matières,  à  vrai  dire,  nonl  jamais  été 
traitées,  ou  le  furent  du  moins  d*une  manière  si  imparfaite 
que  la  grandeur  du  sujet  en  semblait  amoindrie. 

Mille  circonstances  concourent  d  ailleurs  à  rendre  les  re- 
cherches dans  cette  voie  aussi  longues  que  laborieuses.  La  dis- 
ivirition  subito  do  tout  ce  qui  formait  la  vie  sociale  à  cette  époque, 
lodosi^rdn*  administratif  de  lancien  régime,  son  ignorance  des 
olémonts  qui  le  constituaient .  la  tendance  générale  des  esprits 
i\  fuir,  même  par  la  ponsoo.  un  ivgimo  détesté,  tendance  qui  fut 
oollodo  la  première  heure  et  qui  en  somme  dure  encore,  l'éclat 
oxtraonlinairo  enfin  d'une  révolution  qui  a  absorbé  tous  les  re- 
j^ards  ot  tous  les  enthousiasmes,  sont  autant  de  causes  qui  sufii- 
soiit  i\  expliquer,  sinon  à  justifier,  Tabandon  dans  lequel  cette 
oludo  a  Ole  laissée. 

Le  mal   no  ilato  pas  d\iujourd1uii.  Alexis  de  Tocqueville 
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écrivait,  il  y  a  loiigfeoips  dèjh  :  ff  Ce  qui  manque  ie  plus  à  ceux 
qui  parlent  de  la  Révolution  Iraiiçaise,  ce  sont  des  idées  vraies 
et  justes  sur  ce  qui  avait  pr/*cédé.  n  Les  graves  erreurs  que  Ton 
relève  dans  les  histoires  les  plus  admirées  de  la  Kévolulion  n'ont 
pas  d*autre  source  que  îe  Manque  absolu  de  données  précises 
sur  l'état  réel  de  la  France  au  commencement  de  1 789.  Le  lien 
entre  l'ancien  élat  de  choses  elle  nouveau  fait  partout  défaut; 
il  se  trouve  cependant  dans  lliistoire  de  la  convocation^'',  qui 
n'est  pas  l'acte  d*un  jour,  ni,  comme  on  le  croit  généralement, 
un  fait  simple  et  précis,  mais  bien  le  travail  de  longs  mois,  où 
les  moindres  décisions  donnent  lieu  à  des  recherches,  et  par 
suite  à  des  tergiversations  sans  nombre,  où  la  nouveauté  des 
opérations,  le  long  oubli  des  assemblées  électorales,  la  crainte 
surtout  de  voir  annuler,  pour  vice  de  forme,  des  délibérations 
anxieusement  attendues,  amènent  de  toutes  parts  une  corres- 
pondance minutieusement  étudiée.  De  cette  préparation  des 
assemblées  et  des  assemblées  elles-mêmes,  des  conditions  dif- 
Gciles  même  dans  lesquelles  elles  furent  faites,  naissent  à  la 
fois  de  singulières  clartés  sur  l'administration  de  l'ancien  ré- 
gime, et  de  précieux  détails  à  relever  pour  l'histoire  de  la  Corn- 
sùtuante.  La  convocation,  considérée  comme  le  plus  intéressant 
des  cas  royaux,  oiïre  donc  un  double  aspect,  et,  sans  entrer  ici 
dans  son  histoire  même,  il  nous  faut  étudier  les  éléments  très 
divers  qui  la  constituaient. 


**ï  En  1789,  on  disait  iadifféem- 
inenl  d  abord  :  Can vocation  pour  tes 
Étais  gëD^ui,  convoc43Lion  aj^a^  Elafô 
gënéranx,  coo vocation  des  États  gi-aé- 


rations  préliminaires  h  la  réunion  des 
États  génëraui;  puis  on  en  arriva  h 

dire  convocation  sans  spécifier  davan- 
tage, au  B<cna  où  Ton  emploie  de  nos 


raox ,  pour  indiquer  TenfWïmble  des  ope-       jours  ces  mots  :  les  ékctions. 
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LfGS  États  généraux.  —  Dëûaitioo  qu*en  donne  Saint-Simon.  —  Difficoltës  de  la 
convocation  dans  ses  rapports  avec  l'administration  de  Fancien  r^^e.  —  Ordre 
gënëralement  sui\i  pour  la  convocation,  d'après  Tabbé  Desprez.  —  Étnde  du 
règlement  du  â  h  janvier  1789. — Trois  points  ressortent  de  cette  étude  :  le  gouver- 
nement ignorait  :  1*  la  portée  de  cet  acte;  s"  les  bases  sur  lesqudles  il  était  censé 
avoir  été  établi;  3"*  les  ressorts  exacts  et  le  nombre  même  des  bailliages,  ou  autres 
justices  royales,  qui  devaient  former  unité  électorale. 

D'après  Saint-Simon,  les  Etats  généraux  (rn étaient  qu'un 
corps  de  compiaignants,  dont  la  fonction  est  de  présenter  des 
griefs,  et  de  se  soumettre  sans  entrer  en  nulle  connaissance  de 
rien  ^.  Il  a  été  depuis  lors  donné  tant  de  définitions  diverses  des 
États  généraux,  chaque  auteur  variant  la  formule  suivant  que 
ses  tendances  rentrainaient  à  défendre  les  droits  du  roi  ou  ceux 
du  peuple,  que  nous  ne  pouvons  songer  ni  à  résumer  ici  les 
précédents  travaux  en  cette  matière,  nia  chercher  même  quelle 
pourrait  être  la  meilleure  définition  des  Etats  généraux  tels  qu'ils 
nous  appai*aissent  un  siècle  après  leur  dernièi*e  réunion.  Ils  ont 
eu,  d'ailleurs,  à  ce  moment,  sous  leur  forme  première,  une  vie 
si  éphémère,  n'ayant  en  réalité  fait  aucun  acte  d'Etats,  que  Ton 
peut  din^  sans  inexactitude  qu'ils  n'ont  pas  existé,  absorbés 
qu'ils  furent  en  quelques  semaines  par  l'Assemblée  nationale, 
dont  la  mission  fut  essentiellement  différente  de  toutes  les  con- 
ceptions possibles  d'Élats  généraux. 

Une  autre  raison  encore  nous  éloignerait  de  la  recherche 
d'une  définition  précise.  Toutes  les  institutions  de  Tancien  ré- 
gime n'avaient  en  effet  d'auti*e  état  que  celui  qu'elles  tenaient, 
non  d'une  charte  i^gulière,  mais  de  la  volonté  capricieuse  et 
variable  du  pouvoir  royal.  «rLa  France,  disait  Cadonne,  dans  un 
rapport  au  roi  souvent  cité,  la  France  est  un  royaume  composé 
i\r  pays  d'Etats,  de  pays  d'administrations  mixtes,  dont  les  pro- 
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vincc!$  sonl  élrangèren  les  unes  aux  «oLtcb,  où  des  Uarrières 
ûiullipliéoii  dans  )  iittérieur  Béparent  et  divisent  les  sujets  d*un 
iiK^iuc  souverain»  où  certaines  contrées  sont  aOrancliies  tolale- 
nienl  des  charge?  dont  les  autres  supportent  (oui  le  poids, 
où  là  ehisso  la  plus  riche  est  lu  moins  coulribuanle,  où  les  pri-- 
Yilègies  [^uipetil  tout  éi|Milibi^,  où  il  nesi  possible  d  avoir 
ni  i^ègle  constante  ni  vœu  commun  ;  e  est  nécessairement  un 
i-oyaumo  tr*ès  imparfait^  très  rempli  d'abus,  ol  ul  ^u'il  mt  in^ 
})omhle  de  le  Inm  g^mvenwr,y>  Seîterçant  dans  un  domaine  aussi 
Uoublé,  la  convocatitïo  des  Etats  généraux  devait  présenter  d'iu- 
nonibrables  didieullés,  résultant  à  la  fois  de  rentreprise  elle- 
mènie  et  du  milieu  dans  lequel  elle  devait  s'exécuter.  Les  plus 
fauttes  interprétations  sont  nées  de  ce  complexe  état  de  choses, 
et  puisque,  en  somiuo,  la  question  est  bien  moins  connue 
qu  on  n  est  porté  généralement  à  Iq  croire,  il  nous  faut»  avant 
lout  propos,  résumer  brièvement  ce  qu'était  la  convocation. 

Parmi  les  innombrables  ouvrages  (|ui  parurent,  dés  que  hs 
États  généraux  furent  annoncés,  particulièrement  ti|îrès  ï Arrêt 
du  Conseil  du  5  juillet  1788,  il  en  est  un  qui  semble  avoir  été 
suivi  plus  spécialement  par  rauioriié  royale;  la  convocation  8*y 
trouve  décrite  avant  la  lettre  pour  ainsi  dire,  et  nous  croyons 
daulanl  plus  utile  de  lui  emprunter  le  passage  suivant  qu il 
résume  assejs  clairenient  la  convocation. 

Elle  se  fait,  dit  TauteUr^^^  avec  lo  plus  grand  appareil,  irLe 
Hoi  envoie  dans  les  provinces»  à  tous  les  gouverneur»,  autant  de 


^'  Mémoire  tur  fe«  EtaLn  ffénéraiir  où 
ton  a  réuni  tauë  tes  déiaiU  relatifs  à  ia 
^omoeatiùH ,  mi^ê$9emkléeê  de  ktiHùiff^^ 
de  vithê  ei  de  jMfràtéf  »  «M  nomhû  H  k 
ia  quêlui  4ti  députe^ ,  enfn  â  la  confec- 
lian  des  cahiers  ci  à  lafonne  de  dcHhe- 
fution  que  ton  mit  dam  les  Etais,  (ht  y 
«  jmiU  d»Ê  fntguwnts  eùnsidèi-ahles  du 


jtroces^verbal  des  Etats  de  î356  et  plu^ 
sieurs  autres  pièces  origmales  (par  ïsihhé 
Desprez).  Lausunnc  et  Fam,  rue  Jacôt»^ 
0"  ag,  1788,  in-8^  (Bibt,  nat,  Ii> 
39/730.)  Uu  Cïtrail  du  proc^-vcrbal 
de  rassemblée  du  f  lergë  de  1 788  coû- 
sUte  <|ue  f©  mémoire  a  ëttî  in  à  celte 
ufti^mbléfi  par  l'auteur. 
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Ce  clergé  y  est  assis  à  la  droite  du  bailli,  la  noblesse  à  la  fjauche, 


le  tiers  état  à  la  suite  de  Ton  et  de  Fautre. 


Les  détails 


1  autt 


suite 


les  for 


^ 


eur  tioiiue  ensuite  sur  les  lormes  aucien- 
nement  suivies  ne  furent  pas  exactement  adoptés  en  1789,  et, 
pour  le  complément  indispensable  à  la  connaissance  des  assem- 
blées électorales  d'alors,  nous  renvoyons  au  règlement  général 
du  3Û  janvier  1789,  qui  servit  de  base  à  tous  les  autres ^*J. 

Ce  règlement  du  ai  janvier  —  et,  considéré  comme  acte 
de  l'autorité  royale,  sans  tenir  compte  des  régions  qu'il  détermi- 
nait, nous  ne  séparerons  pas  ce  c|ue  nous  en  dirons  des  autres 
règlements  concernant  par  exeinpbj  les  pays  d  Etats —  ce  règle- 
ment du  2/1  janvier  est  la  base  môme  de  toute  Fhistoire  de  la 
convocation,  puisque  tous  les  règlements  postérieurs  s'y  réfé- 
raient(^).  H  n'a  jamais  été  sérieusement  étudié,  la  plupart  des 
commentateurs  se  bornant  à  reproduire  les  analyses,  souvent 
erronées,  de  leui^  devanciers.  L'omission  de  cette  étude  a  été 
fatiîle  à  Tbistoire  qui  nous  occupe;  il  convient  de  dire  cependant 
que  des  causes  graves  el  multiples  se  rencontrent  pour  la  rendre 
aussi  très  dillicile,  surtout  après  la  disparition  subite  et  voulue 
de  presque  tous  les  éléments  qui  constituaient  ladminislralion 
d'autrefois.  On  peut  résumer  ces  causes  en  disant  que  le  pouvoir 
royal  lui-même  oe  connaissait  exactement  ni  la  portée  de  ce 
règlement  général  du  lïh  janvier,  ni  les  principes  fondamen- 
taux quiavaientdù  servir  à  son  établissement,  ni  enfin  le  nombre 
el  les  limites  des  ressorts  judiciaires  appelés  à  la  convocation. 


*  '  *  Texle  m  extenso  et  no  tes ,  ci-a  près  » 
p.  64  et  ^v. 

**'  Aux  termes  mêmes  des  règlemeels 

l^ost^rieurs  à  celui  du  a 4  janvier»  et 

relaiifti  aux  provinces  du  royaume  non 

comprises  dans  ce  premier  rèjjlemenl 

royal ,  \\  devait  èti^  lu  et  ^Mxé  conjoin- 

lemcQi  avec  les  lettres  de  cou  vocation 


et  ci?s  règleinenis  mêmes.  Aiosi  on  lit  au 
règlemoiil  du  lîoussilbn  ^  du  1 9  février; 
(T Ledit  gouverneur  général. ....  fera 
publier  leBdite*  lettres  de  convocation, 
le  présent  règlement  »  cmcmbk  rclm  du 
uâjamier,  h  Taudience  de  ladite  vi- 
guerie.fl  (Arch.  nat.,  B\  1,  minute 
iii(jne'c  dii  roi.) 
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CONVOCATIO'M  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Il  paraît  bien  que  ce  règlement  ix)yal,  annexe  aux  lettres  de 
convocalioii ,  éiait  une  innovation  ^^K  et  que,  pour  les  Etats  anté- 
rieurs, les  lettres  royales  seules,  plus  développées  peutr-étre, 
étaient  expédiées  aux  gouverneurs  des  provinces  et  aux  grands 
baillis  et  sénéchaux  d'épée.  Ce  n'était  là  toutefois  qu'une  question 
de  forme;  peu  importait  que  les  instructions  du  roi  lussent  com^ 
prises  dans  un  seul  acte,  la  lettre  royale,  ou  quelles  fussent 
réparties  en  deux  documents.  On  pourrait  citer,  nn^nie  en  1789, 
tel  acte  réunissant  à  la  ibis  la  lettïo  royale  et  le  règlement W, 
Mais  celle  question  secondaire  deviitt  très  importante  par  suite 
de  la  violence  de  toutes  les  oppositions  contre  les  tendances 
imposées  par  Necker.  Les  nobles  en  grande  majorité^  ceux  qui 
n'avaient  surtout  que  la  nol>!esse  pei^sounelle,  les  membres  du 
liant  clergé,  furent  loin  de  partager  fentliousiasme  presrjue  gé- 
néral que  provoqua  la  publication  des  lettres  royales  et  du  règle- 
ment du  ai  janvier,  et  comme  ces  opposants  ne  voulaient  à  au- 
cun prix  être  soupçonnés  de  désobéissance  aux  (H'drcs  du  roi, 
ils  imaginèrent  une  subtile  distinction  entre  les  lettres  royales  et 
le  règlement  annexé,  professant  (|ue  les  premières  seules  étaient 
une  matiifeslâtion  évidente  de  la  volonté  du  roi,  à  laquelle  il 
fallait  obéir  strictement,  mais  que  le  règlement  n  était  qu'une 
imiî'UcUon  bienveilltinle  et  patmmelle,  que  chacun  pouvait  inler- 
|»réter  à  son  gré. 

Ce  prétexte  d'opposition  ne  fut  pas  adopté  seulement  par  le 
parti  aristocraliqne,  mais  encore  par  tous  ceux  —  groupes  ou 


''*  ff  t^esdit»  Willingca  doivent  se  con- 
duira pi  ut  Al  troprôs  rp  ijui)  b  Inen  ^/^ 
rit' rai  poiirni  leur  pretitriro  tjue  J'ojirL*» 
le  règlemenl  qui  leur  a  ëlii  envoyë,  les 
iTiiB  fie  France  n'ayant  jamais  ëté  dans 
Tutittge  de  joindre  oucun  reniement  h 
leur  letlix!  de  convocalian.  n  (  inflmctiom 
données  par  S.  A.  S.  M*"  h  duc  d*Or- 


Paris,  17^^)^  în-8%  |h  a.) 

^'*  Voir  en  pnr  lieu  lier  LtUre  et  rhgie- 
ment  du  Uoi  mitonnant  Vadjonetimiidnae 
députés  de  Vordrc  de&  avoenîi  aux  CÙ^ 
quante  de  la  vUh  (jtf  Touiome,  si  miri 
1789,  ci-après,  p.  178.  C%  dûcumeiit 
n*avait  pas  encore  é\é  pnbliL^ 
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individus  —  qui  avaient  iatérôt  au  maintien  des  privilèges  lo- 
caux ou  particuliers* 

On  lit  par  exemple  les  lignes  suivantes  dans  les  Délibératimus 
à  prendre  duna  les  (unsetiiblées  de  ImUiages  jointes  aux  Ifistrticiions 
du  duc  d'Orlmns^^^  :  ît  ArrMé  que  les  règlements  quiaccompagneul 
ces  lettres  de  convocation  devant  être  considérés  comme  des  ûi- 
ruclions,  des  avis,  des  conseils  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
ïonner  aux  bailliages  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  former 
leur  premic^re  assemblée,  il  serait  fait  au  Roi  de  très  humbles 
remerciements  de  ses  instructions  bienveillantes  et  paternelles. 
Je  crois  très  important  que  les  assemblées  de  bailliafjes  ne  sui- 
vent pas  strictement  les  prétendus  règlements  qu'on  leur  a  en- 
voyés; ils  doivent  décidément  ne  les  considérer  que  comme  de 
simples  instructions,  parce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ja- 
mais avoir  le  di*oit  dmfluer  sur  les  formes  conétitulives  des 
assemblées  représentantes  ï»  (p.  8).  —  «r  L'opinion  la  plus  géné- 
rale de  la  nation ,  lit-on  dans  la  Reqiiéle  des  dépuim  d^Aïuverre^  est 
que  le  règlement  n'a  pu  et  dû  èlre  coîisidéré  que  eommc  une 
imlriicHon  dont  les  dispositions  n'étaient  nullement  inq)éra- 
tives*^Î.Tï—  La  noblesse  du  premier  département  de  Paris  pro- 
clame, dans  son  procès- verbal,  que  le  règlement  royal  est  un 
n  monument  éternel  de  Tinjustice  qui  nous  environner.  Quelques 
assemblées  assimilèrent  même,  dans  cette  pensée,  les  lettres 
royales  au  règlement*  fr  Le  règlement  du  *i/i  janvier  et  les  lettres 
de  convocation  qui  Font  précédé  —  lit-on  au  cahier  de  la  no- 
blesse de  Bordeaux  —  étant  contraires  aux  droits  et  aux  usages 
nationaux,  contenant  d ailleurs  plusieurs  vices  essentiels ^'^  ne 


^''  Ces  Delibtratiotts  à  prendre ,  etc. , 
eotnmunément  réunies  fliix  Instructwtis 
(la  duc  d'OHéaus,  soui  rœuvre  de 
ï'sàibé  Siéyes.  (  Voir  Queranl ,  La  frtmce 
litiénure,i.  IX,  p.  i33.) 


^'^  Arch.  nat,  Biii,  16,  p.  477. 

^**  Ces  vtce9  essentiek  liaient  vrai- 
sembiablemeot  le  ooii-rnregistreuieut 
de  ces  actes  [mr  les  [mrlemcnls.  L<c  lieu- 
tenant gënérol  de  ChâlilloE-sur-Seinc 
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peuvent  être  considérés  que  comme  une  simple  itistnietion  iiH 
forme,  dénuée  de  tout  caractère  obligatoire. n 

Si  nous  connaissons  par  ces  manifestations,  dont  nous  pour- 
rions multiplier  les  exemples,  les  sentiments  de  Topposition 
générale,  il  est  moins  facile  de  dire  dans  quelle  mesure  Fauto- 
rité  royale  soutenait  en  réalité  ses  décisions  les  plus  solennelles. 
Nous  vojons  qu'en  poblic  elle  affectait  de  tenir  ouvertement 
les  règlemeuls  pour  des  actes  émanant  de  fantorité  directe 
du  roi  et  auxquels  on  devait  dès  lors  une  passive  obéissance- 
Toutes  les  fois  qu'elle  fut  sollicitée  d'annuler  des  assemblées, 
parce  que  les  règlements  n'avaient  pas  été  rigoureusement  exé- 
cutés^ un  arrêt  du  Conseil  intenenait  sur  Theure,  et  les  ordon- 
nances ou  autres  actes  de  lautorité  judiciaire  étaient  cassés  et 
annulés.  Nous  publions  ci-après  de  nombreux  arrêts  qui  té- 
moignent du  fait*^^  Mais  il  est  évident  d'autre  part  que,  sous 
le  couvert  du  manteau,  elle  déclarait  volontiers,  ou  laissait  dire, 
que  les  règlements  royaux  n'étaient  que  des  instructions.  Son 
but,  en  agissant  ainsi,  était  de  rester  maîtresse  de  la  situation, 
tout  en  ménageant  l'opposition  violente  des  nobles  et  surtout  du 
liant  clergé ,  qui  voyait  avec  désespoir  son  influence  annihilée  par 
la  non-réduction  du  nombre  des  curés  dans  les  assemblées  élec- 
torales. Il  serait  aisé  de  donner  des  preuves  multiples  de  celte 
double  manœuvre. 


écrit  au  garde  de^  sceaux ,  le  37  février  : 
tr  Plusieurs  magistrats  le  de*; approuvent 
I  le  règlement  du  a  4  janvier]  pan-c  qu'il 
lia  pas  été  eoi-egisln^  au  Pwlemcût.^ 
(Air 11  aal. ,  Bin,  69.) 

^^^  Voir  en  parlîculier  ei-apr^  :  Ar- 
rêt du  Conseil  du  n  man  qui  catse  une 
ordonnance  du  Heutcnanl  général  du 
Ipaiiiiage  de  Sa  int  ->  Pierre  *  /<?  *  Moû  tier, 
»•  LVII,  p.  ma.  —  Arrêt  du  7  mars 
qui  casse  une  ordomumce  du  licuiatutit 


génértJ  de  Metz,  n*  CXLYU,  p,  3«6. 

—  Arrêt  du  S  mars  qui  casH  une  ordon" 
nance  du  lieutenant  général  de  SenlU, 
n'  L,  p.  tt6,  ^ —  Arrêt  du  n  mars  qui 
casse  une  ordonnance  du  lieutenant  général 
de  Nan^t  n**  €UI ,  p,  333.  —  Arrêt  du 
î  ù  marit  qui  casse  une  ordonnance  du  licu~ 
tenant  général  d* Orléans ,  n"  LV  L  p.  t  a  a. 

—  Arrêt  du  6  avril  annulant  t élection  du 
comte  lie  Bar  à  Saint-  Pierre- k-Moûtier, 
tf  [>V1I1,  p.  1  36.  etc. 


INTRODUCTIUN.  XIII 

Le  chevalier  de  Chaîlly  écril  «iti  pardo  des  sceaux,  !e  9  avril 
1785  :  (tLc  règlement  de  Sa  Majesté  n'ayant  pu  prt'^voir  à  tout 
{sic)  etnï»tatit,  suivant  vos  paroles.  Monseigneur,  qu  une  pure  in- 
structiony  jai  cru  devoir  proposer  k  rassemblée  la  motion  sui- 
vante,^ etc.''^  On  lit  au  procès-verbal  du  clergé  de  la  paroisse 
de  la  Madeleine  que  ff  les  inconvénients  du  règlement  du  a5  [sir) 
janvier  sont  tels  que  dans  plusieurs  bailliages,  le  gouvernement 
avait  élé  obligé  d'annoncer  quil  n  était  quun  simple  ronml^*^^v. 

Diversesdifficultéss'étantélevéesdansrassembléedeNemours, 
que  présidait  le  vicomte  de  Noaillcs^^^  ce  dernier  ff  a  été  trouver 
Messieurs  de  la  commission  du  règiement  assemblés*** -n,  et  voici 
comment  le  procès-verbal  du  bailliage  de  Nemours  rapporte  le 
résultat  de  Tentretien  :  «t  La  discussion  a  été  terminée  par  ce 
seul  mot,  que  le  règlement  n'était  quuue  simple  instruction,  et 
que  le  souverain  et  son  Conseil  n'avaient  pas  prétendu  enchaîner 
la  nalion^dans  son  vœu.  J'ai  eu  le  même  succès  sur  l'appel  des 
curés  distants  de  plus  de  deux  Heues,  qu'on  m'a  dit  pouvoir  venir 
également  h  rassemblée ,  quel  que  fût  Fan  angement  qu'ils  avaient 
pris  pour  assurer  le  service  paroissial  ^^^  in  De  la  rigueur  exigée 


***  ArcL  naL,  Bm,  35,  p.  769,  et 
B*,  93,  Boulogne.  —  La  rnation  an- 
noncée eoacerae  la  nom  î  Bâti  on  d'une 
commission  de  correspondance  avec 
le*  députés.  Cette  letlre  csl  mgaée: 
Chinot,  chevalier  de  Chailly,  capitaine 
de  remplacement  au  régiment  royal 
des  vaisseaux. 

^^  Arcli.  nat.,  Biii,  1 13,  p.  ^9^. 

***  Louis-Marie .  \icomte  de  Nnailics , 
qui  fnt  ëlu  dépa(«i  aux  États  généraux 
par  la  noblesse  de  Nemours. 

'*'  Voir  p»  367  du  prissent  volume 
L  liste  des  commissaires  dits  de  la  eott- 

**^  Aux  termes  de  rarticle  XIV  du 


règlement  du  a  4  janvier,  rrles  cnré&  dea 
paroisses  uloigndes  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  ville  où  se  tiendra  fassem- 
hUQ  ^e  pourront  y  comparaître  que 
par  procureurs,  h  moins  qu1ls  n'aient 
dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desser- 
vant en  «'tat  de  remplir  leurs  fonctions d. 
La  di^cision  ra|iportt^e  par  le  vicomte 
de  Noailles  esl  iin|)ortante  h  noter,  parce 
quVIle  ilt^motitre  que  c'est  du  consen* 
tement  du  pouvoir  royal  que  les  cures  ♦ 
en  un  grand  nombre  de  bailliages,  ne 
se  soiunircnt  pas  strictement  au  règle- 
ment royal*  Ix  haut  clergé  prit  h  di- 
verses reprises  prétexte  de  cette  non- 
éxecution  defarticle  XIV  pour  prolesler. 
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pour  rappiicalion  des  règlemcnls  royaux  d'une  part,  des  lati- 
tudes accordées  de  Tautre,  lorsque  quelque  puissante  induence 
seu  mêlaitt'\on  peut  coociore  que  le  pouvoir  royal  méconnais- 
sait loi-môme,  de  parti  pris,  la  portée  de  ses  actes. 

Les  bases  sur  lesquelles  ces  règlements  avaient  été  établis 
étaient  incertaines,  avons-nous  dit*  C'est  encore  dans  les  docu- 
ments de  la  convocation  que  nous  en  trouverons  la  preuve»  Le 
document  capital  pour  l'histoire  du  commencement  surtout  de 
la  convocation  est  le  Résultat  du  Comeil  du  37  décembre  1 788  ^^K 
qui  portait  en  particulier  (art.  2)  (rque  ce  nombre  [de  mille 
députés]  sera  formé  autant  que  possible  en  raison  composée  de 
la  population  et  tle^  contribution  de  chaque  bailliage -n.  Ce  n'était  là 
qu^une  vague  assertion  destinée  à  donner  le  change  à  l'opinion, 
puisqu'il  ressort  de  tous  les  faits  que  le  pouvoir  royal  n'était  en 
mesure  de  connaître  e\act€menl  ni  la  population  du  royaume, 
ni  les  contributions  de  chaque  bailliage. 

H  faut  noter  tout  dabord  que  cette  clause ,  qui  formait  comme 


On  Ui  en  pardculier  cknn  la  ProtexUition 
du  chapitre  de  l'église  de  Paris  contre  le 
règlement/ait  parle  Hoi(  9  0  avril  1789): 
«Dans  dticiio  bailïiag-e,  le  règlement 
(foi  reslreiiit  \b  représentation  des  cun^s 
n  a  été  tybservé.  On  ne  leur  a  demandé 
ai  k  quelle  dbtance  ils  étaient  du  lieu 
ou  se  limait  r«96einblëe,  ni  s'ils  avaient 
an  neatre  ou  au  moins  un  ilesservanUi) 
Cfisd^ïgatiaos,  roninie  on  le  voit,  a'é- 
LDJent  pas  une  violation  al)eoIue  dm 
ordn»  royaux.  (Biiil.  naL,  Le  93/90, 
iû-8-.) 

ï'*  Le  duc  de  Nîvemoij,  qui  «  en  sa 
r|iia1it(^  de  ministre  d'Étal,  jouissait  d'un 
en'flit  trèsf^rand ,  était  en  lutte  constaole, 
pcMir  mn  dur^ ,  avec  le  bailiisge  ityya] 
iti  Saint-Pieri'e.le-Muàtier.  U  écrit  au 


garde  ûes  sceaux,  le  9 5  mars  1789  : 
rr  IjC  bailliag-e  de  Saint-Pierre-le-Moùticr 
R*est  permis  dans  son  a*semblt?e  nno 
conduite  qui  doit  être  rëprimt^.  Le 
bailli,  contre  h  lettre  préeiêe  du  règtô^ 
ment  du  ^â  janvier^  a  refusé  d*ndmeUre 
les^enttUhotitfnes  diargts  deprocuraiiom^ 
De  pareils  tx^ê  m  peimeni  être  Êoiéréê. 
Les  éleeiifMÊ  et  Smnt'Pierre  faêlêi  ilU- 
gakment  et  m  eontravmtitm  mtx  ardref 
conmus  du  Roi  doioent  être  eaasées  sur-le- 
ckÊUlfm'*  (^QUders^  procès  -  verbaux  et 
ùpirtKtipms  éleciorales  du  Nipemois  et  Don- 
ziois,  par  A.  Labot,  p»  hk6.)  V Arrêt 
du  (loniinl  du  6  avril  fît  droit  à  la  de- 
mmûe  du  duc  de  Nivemoifl.  (Voir  ci- 
après,  p.  laÔ.) 

^  Voir  ci-apnès ,  p.  37. 
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la  base  pi'écise  de  la  convocation,  n'esl  pas  même  citée  ou  allé- 
gut^e,  soit  dans  les  lettres  royales  da  ni  janvier,  soit  dans  le 
règlement  qui  y  était  joint*  Bien  plus,  certains  articles  de  ce 
règlement  i^taient  en  o[iposition  manifeste  avec  les  principes  si 
hautement  proclamés.  Le  préambule  du  règlement  contient  les 
lignes  suivantes  :  et  Le  Roi,  en  réglant  Tordre  des  convocations 
et  la  forme  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens  uioges  mtf 
iantquii  était  pmsibk.  Sa  Majesté,  guidée  par  ce  principe,  a  con- 
servé À  tous  les  bailliages  qui  avaient  député  directement  aux 
États  généraux  de  1616  un  privilège  consacré  |>ar  le  temps,  irr 
Or  il  est  de  toute  évidence  que  Ton  ne  pouvait  concilier  le  res- 
pect des  former  antiques  immuables  avec  des  éléments  aussi 
variables  et  changeants  que  la  population  et  les  im)>ositions. 
De  plus,  le  minimum  de  dépu talions  pour  un  bailliage  étant  de 
quatre  députés,  i!  en  résultait  a  pnori  mie  violation  des  prin- 
cipes proclamés  par  le  RémUnl  du  Conseil  dti  27  décembre.  Les 
bâilUages  de  Gex,  de  Dourdan,  de  Mohon,  de  Mouzon,  etc., 
ptr  le  ^ul  fait  qu'ils  étaient  recomius  formant  unité  de  dépula- 
tion,  étaient,  par  leur  peu  d  étendue,  aussi  éloignés  que  possible 
des  proportions  annoncées.  Les  deux  extrêmes,  comme  surface 
territoriale  et  par  suite  comme  population  et  contributions,  se 
rencontrèrent  dans  la  sénéchausst^  du  Poitou  et  dans  le  pays  des 
Marches  communes,  que  le  hasard  plaçait  Fun  près  de  l*autre. 
Les  Marches  communes  durent  avoir  quatre  députés;  le  bailliage 
du  Poitou,  avec  ses  six  bailliafîes  secondaires,  en  eut  vingt-huit^ 
Or  les  Marches  communes  compilaient  quelques  villages,  et  à 
Poitiers  il  y  eut  plus  tle  douze  cents  curévS  de  convoqués.  Pour 
cpie,  dans  Fespèce,  la  proportion  établie  par  le  Résultat  du  Qm^ 
seil  fit  justifiée,  il  aurait  fallu  accorder  au  seul  Poitou  deux  ou 
trois  cents  députés  aux  Etats  généraux.  L'inégalité  est  flagrante. 
Vue  élude  des  conU Ibutions  de  la  France  en  1 788  —  prises 
comme  dans  le  Braultai  du  Comeit  au  sens  général  du  mot  — 
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ne  saurait  Hve  cnlr^pristî  ici.  L'impossibilité  cren  avoii"  t\  fa  cour 
une  notion  môme  approximative  ressort  des  faits  conuos  île  tous  : 
le  manque  d'éléments  certains  pour  la  seule  répartition,  entre 
les  généralités  ou  les  provinces,  des  inipôbi  royaux ^'^  la  dispro- 
portion existant,  pour  les  frais  de  recouvrement,  entre  la  plupart 
des  contributions  suivant  le  régime  auquel  elles  étaienl  sou- 
mises, la  grosse  part  qui  restait  par  suite  entre  les  mains  des 
traitants,  des  fermiers  généraux,  etc.,  Finjustice  enfin  qu'il  y 
aurait  eu  à  ne  tenir  compte  que  des  impositions  royales,  en 
omettant  à  dessein  les  plus  vexatoircs,  celles  qui  résultaient  de 
toutes  les  féodalités,  tels  sont  quelques--uns  des  motifs  qui  ren- 
daient une  enquête  en  cette  partie  fatalement  nulle. 

Cette  question  ne  pourra  d'ailleurs  être  complètement  traitée 
que  lorsque —  et  c'est  bien  en  vérité  l'œuvre  à  faire  —  un  vaste 
travail  d'ensemble  aura  mis  soos  nos  yeux  le  tableau  vrai  du 
système  de  l'impôt  soos  l'ancien  régime. 

Quant  à  la  population,  on  ne  peut  voir  sans  surprise  une  telle 
base  donnée  dans  un  document  de  rimportancc  du  Résultat  du 
Conml,  Son  véritable  auteur,  celui  qui  Favait  préparé  par  son 
célèbre  Bappori  ^-^  Necker  enfin ,  celui  que  Ton  nommait  alors  «t  la 


^^'  Un  cl(^put<f  (le  Uiîioges  signalait , 
Ip  i5  mors  1790,  h  rAsscmbl«5c  nado- 
tioie  que  ia  gén<*ralité  de  Limoges  sup- 
|>ortait  depuis  longtemps  une  imposilion 
frpour  cent  quinze  lieues  de  plus  que 
ftOn  contenue.  (Procès-^erUal,  n"  aSo, 

p.iM 

^*'  Nous  n^avons  donii<^  (ci-après, 
p,  38)  (ju'une  courte  indication  de  ce 
rapport ,  parce  qu'il  est  très  long  et  qu'on 
eu  trouve  le  texte  en  beaucoup  de  re- 
çu eib.  Il  souleva  dans  toute  la  France 
le  plus  vif  enthousiasme.  Des  feux  de 
joie  furent  allumés  «m  divers  pnys  h 


i  occasion  du  ÏUsuUai  du  ComciL  Voir 
eu  particulier  lordonnaiire  du  lieute- 
nant du  maire  de  Limoux  concernant 
une  r^te  publique  et  patriotique  h  Toc- 
casion  du  Résuiiat  du  Conseil  du  a 7  dé- 
cembre 1788  (  1 1  janvier  1789  )►  ff  Mes- 
sieurs les  consuls  en  livrée  consulaire 
allumeront  deux  feux  de  joie.'»  (Arciu 
nat.,  Bill,  7^,  p.  a»)  Dans  d'autres 
villes»  un  eïem[daire  du  rap[>ort  de 
Necker  fut  solennellement  dt^posc^.  dans 
les  archives.  «rOn  a  déposé  aux  ar- 
chives uo  exemplaire  de  ce  rescrit  su- 
blime comme  reucens  le  plus  pur  qnc 


INTKnniHTlON. 

divinité  lulélaire^^U,  aies  délires  ûe  la  nalionf'^N,  «réninlode 
Golbert  et  de  Sully  ^^^'î,  le  ministre,  en  somme,  qui  a  fait  la  ï\é- 
volution,  avait  <5crit,  peu  de  temps  auparavant,  qu'il  iiétaUptiH 
paisible  défaire  le  dénmnbrenienl  d'un  si  vmle  payn^'^K  Et  il  paraît 
en  effet  que  les  causes  les  plus  diverses  se  rencontraient  pour 
rendre  celle  entreprise,  sinon  impossible,  du  moins  extrême- 
ment difficile.  On  conserve  aux  Archives  nationales  des  EiaU 
dépopulation  d'un  grand  nombre  de  fjénératités  et  de  provinces, 
dressés  de  1783  à  1787,  mais  ces  ElaU  ne  donnent  que  les 
nombres  des  naissances  et  des  morts  de  chaque  année ^*^l  Sui- 
vant un  chiffre  indiqué  par  Bufl'on,  on  multipliait  communé- 
ment par  96  le  nombre  des  naissances  pour  fixer  la  population; 
encore  ce  chiffre  ét^it-il  soumis  trà  la  salubrité  de  Tairt^'i^. 


DOlre  ville  put  offrir  au  serviteur  in- 
corruptible  à\%n  maître  bienfaisant  t> 
(  Lettre  des  oflîciers  et  conseillers  de  îa 
cùinmtme  de  la  vHte  d'Uzerches  à  Necker, 
5  février  1789,  Arcb,  nat. ,  Biii,  7*?', 
p.  âto.) 

^'*  ffj*ai  lu  votre  sublime  discoui's, 
le  papier  a  éié  inonda  de  mes  larmes. 
Vous  èteg.  Monseigneur,  la  divinité  tu- 
Ulaire  de  la  nation*  Sa  l'e connaissance 
est  si  vive  que  ï  on  ne  put  IVk primer 
que  par  des  soupirs  et  des  pleurs*  *> 
(Lettre  du  procureur  du  roi  de  la  Mon- 
naie de  Dijon,  dal^e  du   10  janvier 

•789-) 

<*^  Lettre  des  officiers  municipaux 
d#!  la  ville  d'Auxonne,  dat<*e  du  a 3  jan- 
vier 1789. 

*•*  <r Digne  émule  des  Coîbert  et  des 
Sully»  vous  aurez  au-dessus  d'eux  la 
gbire  d'avoir  éclaire  l'Europe  par  vos 
écnto.^  (Lettre  des  cméa  de  Boixleaux, 
dêléé  du   37  janvier   J789.)  —  ï^s 


exemples  de  cet  extraordinaire  enthou- 
siasme abondent  dans  les  deux  séries 
B  ïïT  et  B'  aux  Archives  nationales.  Le 
consul-maire  de  Peyrat  (Languedoc) 
c^rit  à  IVecker,  le  1  o  avril  1 789  :  «■  Votre 
rappel  à  la  t^te  du  ministère  a  fait  sur 
tous  les  individus  la  même  impression 
que  le  soleil  fait  sur  les  plantes.  Permet- 
tez-moi d'annexer  ici  un  pi  a  cet  de  con- 
doléance en  vous  conjurant ,  genoux  à 
terre  et  les  mains  jointes  »  de  le  pren- 
dre en  considération,^  Un  habitant  de 
Saintonge»  un  sieur  de  la  Planche,  lui 
^rit  qu*il  est  f^le  plus  grand  des  mor- 
tels ^j  ,  etc. 

***  Necker,  De  i'adminisiration  des 
fmancei  {tjBh,  3  vol.  in-S*"),  t.  I. 
p.  i4a. 

^*^  Arck  nat.,  Div  6m,  43  à  A8. 

^^^  Voir  en  particulier  la  lettre  du 
greffier  du  bailliage  de  Saint-Quentin. 
(Arch,  nat,,  Biii,  187,  p.  t.)  Quelque- 
fnjs  le  chiffre  variai!  un  peu.  (hi  Inuivé 
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Lorsque  parvinrent  dans  les  Lnillîafjes  lesrrsnllals  d'une  telle 
miHhodc,  les  prolestations  s'élevèrent  de  tontes  parts.  Au  nombre 
des  décisions  royales  que  nous  publions  ci-après,  on  en  peut 
voir  quelques-unes  qui  montrent  manifeslement  que  le  pouvoir 
royal  ignorait  la  population  de  villes  très  importantes  f*^.  Dans 
une  requête  adressée  par  les  nobles  de  la  sénéchaussée  d'Alv 
beville  pour  solliciter  une  deuxième  dépotation,  on  voit  que, 
d'îiprès  rintendant,  la  popnlation  de  la  sénécliaussée  d'Abbe- 
ville,  en  y  comprenant  le  comté  d*Eu,  était  de  g^j,^!^  âmes, 
alors  que,  d'après  des  preuves  certaines,  la  [mpulation  de  ces 
deux  ressorts  dépassait  170,000  âmes.  Ce  document  porte  les 
sifrnatures  de  quarante  {rentilhommesW. 

Necker  voulut  profiler  des  assemblées  baîlUagères  pour  con- 
naître, plus  exactement  qu'on  ne  Favait  fait  jusqualors,  la  popu- 
lation de  la  France,  et,  dans  celte  vue,  les  lieutenants  fjénéraux 
des  bailliages  reçurent  l'ordre  d'envoyer  au  nnnislère  des  états 
doimant  exactement  les  paroisses  qui  ressortissaient  au  bailliage, 
le  nombre  des  députés  qui  avaient  été  envoyés  aux  assemblées 
et  le  nombre  de  feux  de  ces  paroisses.  Ces  documents,  qui  sont 
conservés  en  grand  nombre  aux  Archives  nationales,  sont  très 
intéressants  quant  aux  ressorts  des  bailliages  et  au  nombre  des 
députés;  c'est  grâce  à  eux,  en  particulier,  que  nous  avons  pu 
compléter  les  procès-verbaiix  d'assemblées  et  dresser  une  carte 
des  ressorts  des  bailliages,  qui  formera  le  complément  de  cet 
ouvrage;  mais  il  faut  bien  dire  que,  pour  la  f^opulatiou  fie  la 
France,  ils  ne  peuvent  être  d aucun  secours,  La  seule  idée  de 

cpllo  not^  joiale  aux  hlais  de  la  pëaé- 
nilile  lie  la  Bodielie:  frEn  lïiuUipliuiil 
]'aim<^c  commune  des  naiss^tnee»  par 
97  pour  les  villes  i^piseop«tes,  par  ûÙ 
|HHir  ]c9  outres  villes  et  par  a 5  pour 
Ips  paroisses  de  «iinpogfoe.  59  (  Areh,  nul. , 


^'^  Voir  en  particulier:  n*  XLI,  Ne- 
nioui-s,  p.  107;  n'*  CIX,  Chs!t>ii-sur- 
Saône,  p.  i83;  n^*  LVIl*",  Montïumii, 
p.  195;  n"  XCVIll,  Annonay,  p.  169; 
ir  cil,  P^zenas,  p.  173,  r  IJIK  Cbâ- 
leau-Thierrjv  p.  «ao,  ctf. 

^**  Arcb,  nat.,  B\  9,  liasse  1 , 
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cette  recherche  du  iioiiihre  des  feux  souleva  partout  la  phis  vive 
répiDbation,  tant  les  populations  avaient  été  accoutumées  à  ne 
voir,  depuis  de  longs  siècles»  dans  les  recherches  de  ce  genre, 
qu'une  base  ou  un  prétexte  pour  de  nouveaux  impôts.  Aussi  les 
lieutenants  généraux  déctarent-ils  eux-mêmes  qu'à  ce  point  de 
vue,  leur  travail  na  aucun  prix;  il  en  est  même  qui  reculent 
devant  les  soulèvements  que  ce  seul  projet  annonce ^^'. 

Personne  ne  s'entendait  enfin  sur  le  sens  exact  du  mot  feu; 
pour  les  uns  c était  une  famille,  pour  d'autres  une  maison; 
d'autres  comptaient  les  feux  allumants,  d'autres  enfin  asslnn- 
laient  le  mol  feu  au  mot  fonaire^-K  Ces  divergences  expliquent 
les  hésitations  et  les  erreurs  de  ceux  qui  furent  cliargésen  1789 
de  dresser  les  Etats  (les  paroisses  et  du  nombre  de  feux  pai'  bailliages, 

Nous  avons  dit  enfin  que  le  pouvoir  royal  ne  connaissait  pas 
le  nombre  ni  les  ressorts  exacts  des  bailliages  royaux  ayant  con- 
naissance des  cas  royaux.  Il  suflh'ait,  pour  s'assurer  de  ce  fait, 


^**  I^  lienleîiûnt  gt^iitVâl  «le  Saumiir 
écrit  au  garde  dm  sceaux,  le  99  ovril 
1 789  ;  ff  Ne  sôciiant  pas  pou rquoi  le  gou- 
venwroent  veut  ^^tre  instruit,  les  uns 
nugiuenLeront  ïe  uoiiibie  de  feux,  les 
autres  les  diminueronl.  n  —  Le  Ueule- 
RHDt  général  d' H  y  ères ,  après  avoir  ex- 
jKisé  les  diiïicult<^s  derentreprise ,  déclare 
an  garde  des  sceaux  <r qu'il  craint  une 
sëdilion,  et  t\ul\  u'osp  s'aventurer  k 
aller  lui-raénoe  faire  une  enquête  i», 

*''  On  voit  au  cahier  de  Mootaigut 
que  cette  ville  a  rrdeux  eeuLs  feux  ou  nnii- 
aoïi§-».  —  Le  juge  du  lîomlé  de  Coui- 
miliges  donne  le  nombre  de  feux  alk^ 
monts,  (Arch.  naL,  Biii,  Si,  p,  ti^i.) 
Le  lieu  tenant  général  d'Orbec  i^e  plaint 
au  garde  des  âfeauj[  de  ce  (}ue  le  moi ft*u 
o'ent  pas  défini  dans  le  rt^glement  royal , 


tcn  sorte,  ajoaie-l-ïL  qu*ou  a  pu  croire 
que  ce  terme  devait  s'appUtjaer  à  cliaq  ue 
cbemiuée  d'une  méuie  maison  ou  qu'un 
ménage  composé  d/un  seul  mendiant 
devait  être  compU*  eonmie  celui  d'une 
famille  ordinaires»  —  En  Bretagne,  la 
diOicnitt?  étuil  plus  grande  encore.  Le 
lieutenant  générai  de  Rennes  écrit  au 
garde  des  sceaux,  le  t5  mai  17B9: 
wLe  mot /cm  n'a  pas  en  Biielagne  la 
même  acception  que  dans  les  pays  d'é- 
lections où  il  désigne  ménage;  il  n'a  pas 
nou  plus  un  sens  déterminé  comme 
dans  le  Daupbîné  où  il  se  calculait  sur 
ïe  nombi'e  des  cheminées  existant  réel- 
lement, où  on  rentendait  d'une  cei'- 
tairje  portion  de  territoire  capable  de 
supporter  Tim position  qui  devait  i?tre 
levée  sur  chaque  feu.  En  Bretagne,  on 
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de  pareonrir  Im  notes  qoe  noos  arons  jointes  ao  r^ement  do 
2  U  janTÎer.  (  Voir  p.  88  et  soir.  )  \JEm  et*  bmlliageSj  par  exemple , 
indique,  comme  secondaire  dTvreox,  Gy.  Or  il  n^existait  en 
>'ormandie  aucun  bailliage  de  ce  nom  ;  on  avait  roolo  désigner 
Ezy^  qoi  ioi-méme  arait  été  réuni  au  bailliage  de  Nonanconrt 


iK  eonnaft  p»  b  rraîe 
da  wfA  fm,  La  antesn  le  cooadè- 
mil  romoK  dénoaûmboo  aduefleinait 
îdfâle.elqaîapo  servir  aotrefcb  poor* 
£ûre  Tmâette  d*ini  impM  anmi  soos 
le  Boa de>«^  ^^ ( ArdL  oaL.  Bm. 
3?^  p.  66o.) 

Dius  les  OiaerMlMt  jar  le  régit- 
WÊgmi  dm  1$  WÈÊn  tjS^,  les  anteim 
Iraileol  le  ntee  sojet  ;  après  avoir  dit 
que  daas  les  pars  d'âectioi»  le  waoijem 
sigoilîe  aÔM^,  ik  ajooleol  :  *Eo  Bre- 
tagne,  ao  contraire,  on  fea  Teot  dire 
une  fiunSe  rëimie  soos  ira  article  de 
louage,  et  coimie  le  kmagt  di^pend  de 
bqoailêdasol.qiii  est  parkii-mtoe 
Doble  OQ  roturier,  et  ooq  de  eeBe  des 
personnes,  on  mAnge  roturier  poss^ 


dant  OD  fonds  noble  n'est  pas  censé  on 
Cim.^  (Arrii«naL,Bm,37,  p.  4i).  — 
IléfDCs  incertitudes  en  Provence.  «^Le 
Wfoifem  en  Provenee,  s*appliquant  à 
une  Taleor  déterminée  sor  laquelle  Tim- 
p6t  est  assis  par  afibuagement ,  est  abso- 
lument étranger  à  la  popidation  ,  attendu 
qu'il  est  bien  peu  de  communautés  où 
la  capitation  soit  payée  en  nature,  et 
qu*un  recensement  des  familles  à  Té- 
pnqoe  agitée  de  la  députation  eût  été 
dangereux.*  (Arch.  nat,  Bm,  i66, 
Toulon.) —  D  faut  avouer,  du  reste, 
que  s'ils  eussent  chercbé  des  renseigne- 
ments dans  les  ouvrages  spéciaux ,  les 
Kentenants  généraux  n'eussent  pas  été 
plus  heureux.  Voici  par  exemple  ce  que 
nous  trouvons  dans  Expilly  :  trOn  en- 


*  Le  BMt  fcuy  n^aviit  pas  en  Ihwwice  le  même  sens  qa*eo  Bretagne.  Cest  ainsi 
qa  «o  bt  au  CJkwr  èm  ùm  iUA  dt  Drmgmfmmm  :  vki  le  panrre  D*a  pas  le  droit  de  faire 
du  (ÎKi  dans  si  ckambre  piMU'  se  garantir  du  finNd,  sll  ne  Tacheté  chèrement  du  sel- 
gihHir.  Ce  dn>tt  inhumùn  ewte  à  Broves  so«s  la  dénomioation  de  droit  defiumgf.ii  — 
{CL  VwmUe,  Tnnftr  dn  tticti^ms,  1739.  BibL  nat,  U  38  3.)  On  y  relève  les  lignes  sui- 
%àiil«»:  9>...Ckari<»  V...  cootinna  ces  levée»  et,  en  ootre.  on  impAt  en  1379  sur  chacun 
partimber  qui  fut  appelé  /fmmgf.  Edooaid,  prince  de  Galles,  avait  imposé  en  i33G  un 
ia>piil  eilraM^finaîr^  de  10  smis  par  feu,  pendant  qa*û  était  au  château  d'Augouléme. 
ChArin»  le  Bfeeft>Aiaaê«  son  sncmaenr,  en  fit  autant  par  édit  du  at  janvier  iSSs.  Ce  fut 
lui  qui  divisa  W»  province»  par  leux,  et  en  i3^8  imposa  à  livres  au  lieu  de  ao  sols  par 
f«f^  (vur  W  (vNHge.  Le  feny  est  encare  en  «nge  en  Bretagne,  en  Provence  et  en  Dau- 
phitie.»  —  En  Normandie,  /saiff  était  snianyme  de  aiMRéagt  et  désignait  un  impôt  de 
I  s  dénient  P*^*T^  de  tnMs  an»  en  trois  ans snr  chaque  len  00  ménage,  accordé  aux  rois  pour 
W«  piMl^  à  ne  (NHnt  changer  souvent  la  Monnaie  dans  la  province  de  Normandie.  (  Texte 
iàf  U  cmtmtm  fU  .V<irM«aMMe.  Paris  et  RiMMn,  1767,  in-8%  p.  48.) 
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par  Icllies  patentes  de  inai"s  1737,  Pacy,  dans  le  niênie  res- 
sort, n'était  plus  cjii^ine  justice  seif^neuriale  appartenant  au 
comte  d'Eu,  et  le  garde  des  sceaux  dut  reconnaître  que  c'était 
par  erreur  que  YElal  Favail  compris  au  nondïre  des  bailliages 
ayant  la  connaissance  des  cas  royaux  *'l  Le  bailliage  de  CluUeau- 
Renard  avait  été  supprimé  par  édit  d'août  1779,  et  une  lettre 
de  la  f  fiancelierie  enjoignit  au  lientenant  général  de  Montargis 
de  ne  pas  le  considérer  comme  secondaire^*'.  Le  pouvoir  royal 
reconnaissait  lui-mùnie  Tignorance  dans  laquelle  il  était  des  dif- 
férents ressorts  de  justice  du  royaume,  puisque,  dans  ce  "même 
règlement  du  tîâ  janvier,  il  était  dit  <|ue  le  roi  donnait  au  bailli 
ou  au  sénécha!  le  plus  voisin  le  droit  de  convoquer  frles  bail- 

leiîd  en  l^mence,  |inr  le  mot  4q Jht , 
une  c^rlaiûc  i^tendue  «le  terrain  dout 
le  prodiiil  est  ffiifibant  pour  supportei' 
rîmposiitiori  de  telle  nu  \Ah  snmnif. 
Celte  [>roviiice  est  divist'e  en  feii\ 
[Mjur  les  Liens-foods  roturiers  et  en  ï\n- 
rius  poiir  !es  turns-fonds  nnbles,  '^  (Diû- 
tionmire  historique  et  géographique  ^ 
l.  ni ,  p.  973.)  Diaprés  le  iriêiiie  auteur, 
roii  distingue,  d;ius  le  pays  de  Foix, 
tes  feoxdecompoid»  d'iivec  les  feux  aJlu- 
manU;  c'est  sur  ks  preiiuers  tpie  se  fait 
la  réparti tiou  des  impôts «.  —  «Dans  le 
comté  de  Fnix ,  on  distin^iait  les  feux 
allumants,  les  feux  de  province  ou  feux 
compostés.  1?  (Voir  Etat  des  feuj: ,  Arch. 
nat.,  Bm,  100,  [>.  29*2.)—  ^Dan^?  In 
généralité  de  Moulauban,  un  feu  est 
composé  de  ceût  belhnfues  qui  font  le 
feu  énoncé  dans  le  tarif  i]ut  fut  dressa 
de  tout  le  taillahle  de  la  |j[#'neralil(^,  et 
«rrêtt^  au  Conseil  le  h  juin  1 669. .  .  Par 
Mluque&y  qui,  en  laufjage  du  pays,  si- 
gniQe  étincelles,  v\%  oui  voulu  manquer 
l4ïs  parcelles  ou  porlions  dont  un  feu 


est  compose,  île  sorle  ipi*un  laîl!?iliïe, 
par  exemple  de  cinquimte  feux*  hn\\{ 
iuipos**  à  5o  livres,  ce  sera  par  chaque 
feu  5o  sob,rt  6  deniers  par  chaque 
belluijue*»  (Saugraiu,  DétwmhremciU 
du  roiffiumf!  de  France^  p*  3t3.)  — 
Cellr  qut^stiun  revient  si  fn'quemmeuL 
dans  riiistûire  de  la  couvoealiuu  qull 
noiiî*  a  paru  utde  d*en  fixer  tous  les 

'^'^  "neclîtiez  [jrom  pie  ment  Terreur 
tpii  a  fuit  comprendre  l^acy  comme  bail- 
liage secondaire.  «  (  l^Hlre  du  ganle  des 
sceaux  au  lieutenant  gémirai  d'Kvreux. 
Arcb.  nal,,  B*,  ho,) 

^''  Noui  ne  citons  ici  que  les  bail- 
liages qui  ne  firent  point  lobjel  de  ri^ 
glements  royaux  modificatifs  post^ 
rieurs,  et  que  Ton  retrouve  encore  dans 
les  ouvrages  puhli*%  de  nos  joui-s  comme 
ayant  forni^  unité  d  assemblée  électo- 
rale. (Voir  en  particulier  les  Arehites 
parlementaireit ^  \,  \,  j>.  6i3  et  61 4.) 
Châleau-Henard  y  est  indique  sous  le 
nom  de  Chûteau-Bernai^d, 
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liages  oo  séoécbaiisdéess  oa  autres  sièges  ayant  la  coonaissance 
de  tous  les  Ç9S  royam  fvt  murmieml  pu  être  amis  Jmu  le  prétenl 

Lorsque  le  pouroir  royal  ue  pouvait  déterminer  la  situation 
respective  des  divers  bailliages,  il  laissait  la  question  indécise 
en  portant  dans  la  colonne  des  bailliages  principaux  les  deux 
bailliages  Tun  à  côté  de  lautre.  Cétaità  eux  ensuite  à  s'arranger. 
A  Tappui  de  ce  dire,  on  peut  citer  les  bailliages  de  Mantes  et 
Meulac,  de  Rodez  et  de  Millau,  de  Montdidier,  Roye  et  Pé- 
ronne^^L  De  longues  querelles  surgirent  partout  du  fait  de  cette 
négligence,  qui  était  bien  dans  Tesprit  du  temps  et  du  régime; 
de  même,  on  laissait  pendant  tout  un  siècle  des  lieux  ou  des 
bailliages  contestés,  et  Ton  ne  voulait  pas,  dans  le  règlement 
même  de  la  convocation,  trancher  la  question  du  vote  par  ordre 
ou  par  tète  aux  Etats  généraux. 

Le  pouvoir  i*oyal  reconnut  enfin  lui-même  et  modifia  par  des 
règlements  ultérieurs  des  inexactitudes  et  des  erreurs  en  si  grand 
nombre  qu  il  avouait  une  fois  de  plus  ainsi  qu'il  ne  connaissait 
rien  des  ressorts  dont  il  réglait  les  députations  et  les  assemblées  (^). 

Un  des  plus  singuliers  exemples  de  la  hâte  et  du  désordre 
qui  présidèrent  à  la  convocation  est  le  suivant.  La  lettre  royale 
de  convocation  pour  le  comté  de  Comminges,  expédiée  parla 
chancellerie  et  «visée  par  M.  d'Ogny^*'?),  portait  cette  suscrip- 
tion  :  Af.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Comminges  à  ùrnir- 


^*^  Voird^près,  p,  loo. 

^^^  Voir  ri^tol  joint  ou  règlement  du 
t4  JMivier,  oiHiprès,  p.  96 ,  96  et  97. 

^^^  Voir  eu  pariicuÛer  les  odes  sui- 
vanta  que  uou»  rapportons  ci-après  :  Le 
rè(fienient  du  18  fiWrier  pour  Bellème 
H  Mortagne.  n'  XGll,  p.  169;  celui 
«lu  t  ouurs  conceniani  la  Champagne, 
«*  LXXXI,  p.  %hS\  celui  du  10  mars 


concernant  les  bailliages  de  Rouen  et 
de  Charleval  et  diverses  justices  sei- 
gneuriales, p.  i56,  elc. 

^•>  Claude-François  de  Rigoley,  comte 
d'Ogny ,  capitaine  de  dragons ,  intendant 
général  des  postes.  Le  roi  signe  k  son 
contrat  de  mariage  le  10  février  178G. 
(Cf.  Waroquier,  État  général  de  la 
France,  1 1,  p.  5i5.) 
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mmgei.  Or,  dans  le  comlé  de  Conmiiiiges,  il  iiy  avait  ni  baii- 
îîage  royal,  ni  lieutenant  général,  ni  enfin  aucune  ville  du  nom 
lie  Comniin|;es.  Des  dillîcuités  sans  nombre  surgirent  de  cette 
méprise,  cl  l'évèque  qui  résidait  à  Sainl-Bertrand-de-Cuin- 
minges  signala  au  garde  des  sceaux'^)  que  tout  le  mal  venait 
de  ce  fâcheux  paquet (-1 

Les  parlements  eux-méraes  ignoraient  le  nombre  et  la  com- 
pétence exacte  des  justices  royales  enclavées  dans  leurs  ressorts, 
et,  bien  qu'ils  fussent  privés  par  les  règlements  royaux  de  toute 
ingérence  dans  la  convocation,  il  en  est  qui  envoyèrent  des 
questionnaires  imprimés  à  toutes  les  jostices  ressortissantes 
pour  connaître  l'état  réel  de  la  questionnai  Souvent  les  justices 


''î  I^eUrc  du  9  avril  1789,  (\rch. 
tioL ,  Bm  ,5t.)  Le  juge  de  CastiHon  se 
préLmdit  eo  droïL  de  connaître  de  Taf- 
Cure  el  rendit  des  (mioni»ances  eu  cou- 
f^uene^!.  Le  marquia  d*E8|)ague,  »é- 
nédiftU  en  rendît  «le  cotitrndictotrcs , 
mimlaat  tout  ce  qui  nvait  M  ïnh  [»ar 
leriBurAiTPsi.  jiif];e deCastillou,  Il  écrit 
h  Nceler,  le  1 7  avril  :  tr  Voub  verrex  dans 
le  juge  lie  Castillr>n  un  l'un  qui  dm\s  un 
8uU^  temps  eut  été  mis  h  Cliorentoo.?) 
(Arch.nat.,  Bm,  5i,) 

^'^  Il  y  a  d  aulres  eicempleïi  d'enxîws 
tmnllllilili  II  I>e  paquet  destine  au  licu- 
ItanA  gënëral  d' Amiens  fut  atlresâcf  au 
iîfnteoant  gënërni  à  Ha  ni,  H  uy  avait 
pa*  de  lieutenant  géuiVal  en  ce  dernier 
knUiiifje,  qui  ne  comprenait  que  la  vilie 
im^uio.  Nous  aj)[n^nous  par  Tordon- 
uance  du  lieuteuaul  [j^éiieral  dWujieDs 
que,  frpar  suite  de  la  m^'fjligence  de  Tau- 
bergiste  de  H  a  m ,  les  lettres  royales  de- 
mctirèrent  quinze  jours  h  llam,  [mn- 
dant  quon  se  morfondait  à  Auïieus». 


Ces  ♦kwumeiil»  d'une  im porta nce  ca- 
pitale étaient  îîouvent  latWs  dans  les 
auberges.  1^  lieuteuont  géntVal  de  Cas- 
leljalûux  écrit  lui  garde  des  sceaux  :  »t  Ixî 
paquet  me  fut  apporte  par  un  de  nus 
Qflit^ons  qui ,  s'elant  trouvé  par  baeanJ 
diius  une  auberge  de  Bazas,  où  on  lui 
dit  qu'iî  avait  été  disposé  par  la  messa- 
gerie depuis  huit  ou  dix  jours,  voulut 
bien  sea  cbarger.  Sans  rattenUon  de 
cet  homme,  je  fierai*  encore  dans  i'at- 
Lente.n  D'autres  fois  les  lellres  itivales 
n  étaient  pas  i*égu!iiTement  signées.  Le 
lieutenant  générni  de  Libourue  écrit  le 
17  février  iji  Barentin  :  rrl^g  ordres  du 
fini  n'étaient  01  sigués,  ni  scellés,  ce  qui 
nous  a  eiu|)dcbé  d'en  faii*e  la  publica- 
tion* »* 

t*>  Voir  en  particulier  uu  im[»riuië  h 
mi-marge  [)orlaut  ce  tilre  :  f  Henseigne- 
menls  demandés  [lar  M*  le  procureur 
généi-aî  du  parlement  de  To<doiise  h  ses 
substituts  de  la  sénécbaussée.  1  "  La  séné- 
riiausséede, , .  [ftodcz]  a*t*elleungrand 


-Mf c:ONVOCATI0N  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

royales  se  Iroiivaient  d^aiHeurs  dans  la  même  incertitude, 
lelativenient  au  nonibre  réel  des  paroisses  qui  formaient  leur 
ressort  î^^. 

Nous  avons  voulu  montrer  surtout  que,  si  la  convocation  des 
Etats  g<^néraux  de  1789  a  été  jusqu'ici  mal  étudiée  et  mal 
connue,  la  faute  en  revient  à  l'autorité  royale  eHe-niènie,  qui, 
par  rincroyable  ifjnorance  dans  laquelle  elle  se  complaisait,  a 
la  première  induit  en  erreur  histoi  leiis  et  commentateurs. 


§^n^chal  d'ép<5e?  IjB  charf^e  esl^lle  va- 
cante ou  remplie?  a*"  Ncii»  du  lilubii'e? 
3*  Quels  sont  le»  sièges  ([iiî  comjîosent 
son  arrondissement?  /r  Existe-t-il  en- 
core des  bailliaga^ï  qui  ont  un  hailli 
d'ëpëe?  5"  l^e  baiUi  iVépée  n  a-t-il  pas 
plusieurs  lieutenants  ^(^nëranx  et  plu- 
sieurs sièges  dépendant  de  lui?  S""  L.e 
nombre  et  le  nom  des  bailliages  qui 
n'^ont  qu'un  Lailli  de  longue  robe?  7". .  . 
S\  . .  G^"  Y  «-t-il  des  sièges  autres  que 
les  s^nécbousâ^fes  ayant  connatssaooe 
des  cas  royaux  ?t> 

Voici  une  des  réponses  :  «Le  &eul  sé- 
néchal de  Rodez  a  dans  son  an-ondisse- 
ment  la  coaiiaissance  des  cas  royaux, 
conformément  à  rai^ticle  XI  du  lili'©  1 
de  l'ordonnance  do  1 670 ,  mais  les  juges 
des  seigneurs  ont  In  prévention  suivant 
la  déclaration  de  17*^1.1»  (Arch»  nat,, 
B-.  73.) 

t*ï  ffll  peut  se  Imuver  quelque  corn- 
manauté  de  campagne  ayant  un  rMe 
•épart!  ;  dès  lors ,  il  est  presque  impos- 


sible que  quelques-unes  de  ces  commu- 
nautés ne  soient  oubliées.  La  premièrc 
raison  est  que  nous  ne  connaissons  que 
le  nom  ries  paroisses;  encore  cette  con- 
naissance esl-elle  très  imparfaite ,  attmdu 
que  nom  navom  Jamais  eu  h  tablmu  des 
différentes  pavùUi€S,ft  (Ohscn*aHons  du 
Heutenonl  général  de  Moulins  au  garde 
des  sceaux.  Arch,  nat»,  B  ni,  36.) 
^  Le  lieutenant  général  de  Chiileau- 
Gontier  écrit  le  i*'  avril  1789  au  garde 
des  sceaux  :  r?  Les  juges  eux-mêmes  ne 
peuvent  être  que  très  imparfaitement 
instruits  de  Télendue  de  leurs  juridic- 
tions dont  on  n'a  de  connaissance  que 
parcelle  des  (iefs  qui  les  composent  1 
—  Le  sénéchal  d'Angoumois ,  le  comte 
deCherval,  avoue,  dans  une  lettre oÛi- 
cietle ,  qu'il  fit  un  relevé  des  paroîâses 
de  son  ressort  «d'après  la  coutume  d*An- 
goumois  et  le  rapport  de  quelques  an- 
ciens «,  ( Lettre  du  3  mars  1789,  adres- 
sée au  garde  des  sceaux.  Arch.  nal.. 
But,  8.) 
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Le  poyvoÏT  royal  mëconDaît  lyi-in<*nie  les  règl^^menU  royaux,  leur  sens  exact,  le 
ilëtaiï  (ios  circonscriptions  établies,  —  CoulradietioDs  relevées  dang  le«  corres- 
pond a  aces  officielles* 

Le  souci  qui  prime  tous  les  autres  daus  radiiHiustralioii  de 
l'aucien  reginie  est  celui  d'assurer,  souveut  par  de  puérils  dé- 
tails, la  majesté  du  pouvoir  royaK  robéissance  absolue  due  à 
ses  décisions,  et,  à  la  fois  couime  moyen  et  comme  conséquence, 
la  suprématie  régulière  de  la  noblesse  et  du  clergé  sur  le  troi- 
sième ordre.  Il  semble  en  ellet  que  ce  devoir  absorbait  à  ce  point 
les  facultés  et  les  forces  des  ministres  dirigeants  que  toutes  les 
autres  questions,  recherclies  d'une  gestion  régulière,  de  circon- 
scriptions exactes,  d'instructions  précises  aux  agents ,  etc. ,  n'exis- 
taient pas,  ou  du  moins  ou  y  attachait  une  si  minime  importance 
que  les  plus  étranges  contradictions  se  rencontrent  dans  les  cor- 
respondances ministérielles. 

Ou  devrait  croire  par  exemple  que,  lorsque  les  règlements 
royaux  pour  la  convocation  furent  établis,  expédiés  dans  les  pro- 
vinces pour  être  exécutés^  le  pouvoir  royal  ^^^  les  fit  respecter 
strictement.  Il  n'en  est  rien.  C'était  là  un  événement  si  nouveau 
que  les  agents  immédiats  du  pouvoir  ne  connaissaient  et  même 
oe  comprenaient  qu'imparfaitement  toute  cette  affaire  très  com- 
pliquée de  la  convocation.  Parmi  les  innombrables  exemples 
que  Ion  pourrait  citer,  nous  retiendrons  seulement  les  suivants* 


'*^  La  correspondance  minislërielle 
que  nous  utilisons  ici  «émanait  tantôt  de 
la  cliancelterie ,  tanlôt  de  INecker,  tantôt 
du  ministre  de  la  provinc^e;  dans  les 
niinuteî^  c/»nservées  aux  Archives,  rou- 
vertes pour  la  plupart  de  cnnftiseîi  rec- 


tifications ,  iJ  est  parfois  U*ès  difficile  de 
délerininer  4|ueîle  ëtait  la  source  oÛi- 
cielle;  ie^  décisions  ^tajit  toujours  don- 
nées comme  euianantdu  roi,  nniis  em- 
plfiyons  à  dessein  le  mot  pouvoir  rotfnif 
qni  réserve  les  attributions  exactes. 


un  OjH^OCkVm  DES  ÉTATS  GÉ^ÉRALX 

Le  garde  des  sccaai  écrii  le  5  mars  1789  aa  iieateuant 
g^foéral  de  Poitiers  qai  aTait  demaDdé  s^il  pouvait,  en  sa  qualité 
de  noble,  paraître  à  la  chambre  de  la  noblesse  :  irll  est  hors 
de  doote  que  le  lieuteDant  général  noble  ne  peut  avoir  voix  dans 
Tordre  do  tiers  état,  mais  que,  s'il  esl  élu  itm$  eelmi  de  la  noblesse ^ 
û  pourra  y  voter  et  s'absenter  à  cet  effet  des  assemblées  du  tiers 
état,  lorsque  sa  présence  n  y  sera  pas  nécessaire  ^^K  n  Ces  roots  : 
/•Z  esc  ehi  Jmms  eelmi  Je  Im  aoUnw,  constituaient  un  non-sens, 
puisque  la  noblesse  n^était  pas  soumise,  comme  le  tiers,  à  des 
éliminations  soccessives.  Dans  les  pays  régis  par  le  règlement 
du  â&  janvier,  un  noble  pouvait  être  élu  par  le  tiers  aux  as- 
semblées de  cet  ordre,  mais  il  ne  pouvait  pas,  dans  V ordre  de  la 
«oMme,  être  élu  à  une  assemblée  bailliagère^^^ 

Le  garde  des  sceaux  écrit  encore  au  lieutenant  général  de 
Boulay  :  «La  veuve  d'un  trésorier  de  France,  si  elle  n'est  pas 
noble,  doit  être  eis^gnée  dans  tordre  du  tiers  état,  d  Une  telle  dé- 
cision ne  pouvait  manquer  de  troubler  les  magistrats  chargés 
d  appliquer  les  règlements  royaux,  puisqu'elle  était  en  opposi- 
tion manifeste  avec  le  principe  que,  dans  le  tiers  état,  il  ne 
pouvait  être  donné  dassiguations  à  des  individus,  mais  seule- 
ment à  des  paroisses,  communautés,  corporations,  etc. 

Les  opérations  variables  des  bailliages,  ayant  ou  n  ayant  pas 
de  secondaires,  donnèrent  lieu  à  de  fréquentes  méprises.  Souvent 
on  n  examine  ps  le  rang  que  le  règlement  a  attribué  aux  bail- 
lia}»es  qui  font  des  réclamations.  Une  lettre  officielle,  adressée 
le  18  mars  1789  au  bailli  de  Bruillois,  contenait  ces  mots: 
tt  Lo  bailliagt>  de  Bruillois,  séant  à  la  Plume,  étant  rangé  dans  la 

^*    Arc*,  nul.,  B*,  68,  liawe  t.  op^raUons  dedorales  d'Aries  (ville). 

'^'  Il  n  y  oui  uitifrwoirment  d  «cep-  de  la  Corse  et  ceUes  des  provinces  où 

lh^iiiMl<»r^«|uiiPiiri»iiirniiiiiirM.  les  dëpuUtions  dureot  être  réduites 

i)|i|iimiTfiiliuu(iiniKd«i)suiieceHaitie  (Lorraine,  Trois-Évèchës,  Provence, 

iiH>tkurr«  «u  iMiMlo  lix<^  pour  Ihiris,  tes  Bretagne). 
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elûBse  dês  bailliages  secondaires ,  û  noiiimera  des  dépotés  dans 
Tordre  prescrit  pour  ces  bailliages.  7>  Le  Bruillois  n'était  nulle- 
ment compris  dans  les  bailliages  secondaires,  comme  on  peut  le 
voir  en  parcourant  ÏEtal  annexé  au  règlement  du  ah  janvier. 
Il  était  contesté  depuis  de  longues  années  par  les  sénéchaux  de 
Lectoureet  dVVuch,  et  cette  décision  du  garde  des  sceaux  ne  fit 
qu'accroître  les  dîfïicultés  existantes^*'* 

Une  des  plus  fréquentes  causes  de  méprises  provenait  de  Tin- 
ierprétation  des  articles  q5  et  sG  du  règlement ^^l  Aux  termes 
de  l'article  a6,  rrdans  les  villes  dénommées  en  téiat  annexé  au 
présmit  règlement,  les  habitants  s'assembleront  d'abord  par  corpo- 
rations t^,  et  les  olficiers  municipaux  étaient  chargés  aussi  bien 
des  convocations  préalables  que  de  la  présidence  des  assemblées 
de  la  ville;  aux  teinies  de  Farticle  sB  ,  les  paroisses  non  dénom- 
mées dans  tétat  annexé  au  présent  règlement  devaient  avoir  une 
assemblée  unique  présidée  par  le  juge  du  lieu.  Mais  quel  était 
exactement  cet  état?  Le  règlement  ne  lavait  pas  dit,  11  y  en  avait 
lieux  :  1**  celui  des  bailliages  comprenant  aussi  le  nom  des  villes, 
sièges  ou  chefs-lieux  d'arrondissement-s  (voir  ci-après,  p.  88); 
2°  Tétat  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  députés 
aux  assemblées  des  baiiliagf^s  (voir  p.  i  o  i). 

C'est  à  Ham  que  celte  difliculté  donna  lieu  à  la  inéprise  la 
plus  sérieuse.  Les  olficiers  municipaux  de  cette  ville  soutinrent 
que,  puisque  Hara  figurait  dan»  tétai  des  bailliages  qui  était 
annexé  au  règlement,  ils  devaient  s'occuper  des  assemblées  con- 
formément à  l'article  i6.  Le  garde  des  sceaux  confirma  leur 


***  Le  bailliage  de  Bi  tiilloid  compre- 
nait à  ppu  près  vingt-cinq  comniunau- 
lë-s  cpii  comparureat  presque  toutes  à 
[jcdoure.  Le  batllî  pi'*^leijiiait  relever 
nneineDt  du  parlement  de  Toulouse;  il 
«viit  perdu  son  procès ,  niais  y n  arrêt 
da  Conseil  avait  casg^î  Farr^t  de  la  cour 


el  avait  remis  les  choses  en  l'ëtaL  La 
noblesse  du  Bnittlois,  en  comptirant  h 
Lectouif,  (it  des  niserves,  proies  la  ni  du 
droit  d*étre  convoquée  duTclement  par 
Je  bailli.  (Voir  Arcli.  mit,,  Biu,  9, 
paêslm.) 

^**  Voir  ci-après,  p»  76  et  77. 
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préteiitioiK  Le  lieutenant  général  réclame  et  le  garde  des  sceaux 
lui  répond  le  5  nuirs  :  ftLa  prétention  des  officiers  municipaux 
est  sans  fondement,  et  vous  avez  interprété  le  léglement  dans 
sou  vrai  sens;  la  ville  n'étant  pas  comprise  dans  le  second  état 
annexé  au  règlement,  c'est-à-dire  ffa;i^  re(ata!phnh(kiqtte  des  villes, 
est  absolument  dans  le  cas  de  Farlicle  25,  et  la  présidence  ap- 
partient an  lieutenant  général,  -n  Les  officiers  municipaux  font 
cependant  de  uoo velles  réclamations  et  ils  reçoivent  celte  lettre 
du  garde  des  sceaux,  datée  du  g  mars^^'^  :  cr  Votre  ville  étant  coni- 
prisc  dans  Tétat  annexé  au  rt>{jfement,  c*est  à  vous  que  l'ar- 
ticle !i6  donne  le  droit  de  faire  assend>lcr  les  dilTérentes  corpo- 
rations,  in  etc.  Forts  de  celle  double  décision  de  la  chancellerie, 
les  officiers  nrunicipanx  passent  outre  à  une  ordonnance  du 
lieutenant  général  et  convoquent  une  assemblée  pour  le  1 7  mars. 
Le  lieulenant  général  enjoint  au  lieutenant  du  roi  de  faire  ar- 
rêter par  la  maréchaussée  trie  sieur  Caron,  valet  de  ville,  por- 
tier et  tambour  de  la  ville  ii,  qui  avait  annoncé  cette  assemblée 
à  tous  les  carrefours.  Caron  est  mis  en  prison.  Le  garde  des 
sceaux  écrit  cepcndaul  le  19  mars  au  lieutenant  général  :  ^  J'ai 
reconnu  que  c'était  par  une  erreur  de  fait  que  j'avais  écrit  aux 
officiers  municipaux  pour  les  autoriser  h  assembler  les  habi- 
tants. 1^  Il  prescrivait  en  même  temps  de  faire  mettre  aussilAt 
le  sieur  Caron  en  liberté  et  même  crde  prendre  soin  de  i'indem- 
niser  ^'^^  tî. 


'^ï  Udê  copie  (le  celte  lellrc,  certifii^e 
rtm  forme  par  le  maire  de  Haiu,  Quîn, 
mi  coDservt^  aux  Airhives  oationales 
(B-..9). 

^**  Le  lieii tenant  çént^ral  écrit  au 
jfnrdc  doë  sceaux,  le  *i6  mars:  ffNoti^ 
Hiwmblee  a  m  lieu  devant  moi,  le 
mil  ni  i  »i/i,  eu  r  église  de  laLbaye,  l^es 
clcui  cabalkles  (te  iiiuirc  et  sou  lieule- 


nnnt)  y  étaient;  ils  ont  affecid  de  s'y 
trouver  en  8al>ols»  mal  couverts  et  mal 
peignes. . ,  ifs  ont  ubîig*?  M*  de  Busi- 
gnan  à  sortir  de  rassemblée ...  3' aï  eu 
ensttitc  h  repousser  avec  prudctic^  et 
carnclèm  ijuclques  hrusquejHes  ei  mai- 
llon ntMelf^a .  .  .  je  laisse  siiHer  les  ser- 
|Kînls  de  renvie.^  (Arch,  riat.,  Bui,  h, 
in  fine,) 


INTRODUCTIOlN.  %tn 

ÎOQS  avons  trouvé  dmis  le  dossier  du  bailliafje  rie  Ham  l'ex- 
plîcalîou  des  multiples  erreurs  répandues  dans  les  leKrcs  de  la 
cluincellerie.  Lhi  des  employés  du  ministère  chargé  de  la  cor- 
respondance, un  sieur  des  HoLoui-s,  écrit  à  Valdec  Delessart,  le 
1 8  mars,  cette  note  :  «  Cette  contradiction  (allaire  de  Ham  )  vient 
de  ce  que,  dans  les  premiers  moments  où  je  me  suis  occupé  de 
la  correspondance,  je  nréUns  mis  dans  la  tête  qu'il  suflîsaît  qu'une 
ville  fi\t  comprise  dans  les  états  annejcésau  règlement  pour  quelle 
^fùt  tenue  de  se  conformer,  pour  la  convocation,  h  Tarticle  s5. 
J'en  suis  fdché,  eu  égard  au  schisme  qui  en  résulte  entre  le 
lieutenant  général  et  les  ollîciers  municipaux ^".^  Habemus  eon- 
Jltentem  reum, 

La  correspondance  ministérielle  nous  montre  à  diverses  re* 
prises  la  chancellerie  rédamant  des  procès-verbaux  d'assem- 
blées préliminalrea  aux  bailliages  piincipaux  qui  n'avaient  pas  de 
secondaires.  Lorsque  les  lieutenants  généraux  de  bailliages  rece- 
vaient de  telles  réclamations,  ils  se  figuraient,  ne  pouvant  soup- 
çonner d'erreur  les  ordres  du  roi,  qu'ils  avaient  méconnu  les 
règlemenls  et  se  di^sespéraient.  Leurs  plaintes  ne  finissaient 
qu'avec  les  explications  du  ministre,  et  comme  il  fallait  toujours 
rouvrir  les  ordres  du  roi,  même  quand  l'erreur  était  (lagraute, 
on  avait  recours  alors  aux  plus  curieuses  habiletés*  Un  dernier 
exemple  mettra  ce  fait  en  évidence. 

Les  bailliages  de  Toul  et  de  Vie,  dans  les  Trois-Evêcliés, 
avaient  été  réunis,  par  le  lèglemeut  du  7  février,  en  vue  d'une 
réduction  dernière  du  nombi*e  de  leurs  députés '^'^',  mais  ils  agis- 
saient comme  les  bailliages  principaux  n*ayant  pas  de  secon- 
daires. Le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Toul,  Maillot,  qui 
devait,  quelques  jours  plus  tard,  être  élu  député  aux  Etals  gé- 


***  Cette  noie  .signt^  Des  Rotwtn.et 
les  autres  docunients  que  nous  rqïro- 
dui^om  ci-dessus,  sont  conservf%  aux 


Ardîives  nationales,  (Voir  B\  la,  ps- 
^**  Voir  ei-nprès,  p.  aa3. 


u£  ^lAfVJCnM  IB  ÉrilS  GDBÉUTL 


a^ait  ^^  à  b  ritxfbim  èm  rjgiffnt  royal,  très 
Mfe  fPitJMi  faJfaJgaJMt  da  dort»,  U'ccrivit  à 
k  diaiiioeflene  p^vr  se  rcHc^Mr.  Oa  In  répond  en  particii- 

ém  ii  w^trt  wëk  <r  roMrt.  Or  c'était  là  nne  indication  absoin- 
Le»  bnreanx.  eomae  Font  £iit  depuis  no  grand 
^  avaîest  coafÎDQdn  la  situation  re^>ective  de 
To«i  et  de  Yîc,  loos  les  deux  baffliages  prindpani,  a?ec  celle 
des  inSiages  prîncîpanx  ayant  des  secondaires;  ces  assemblées 
prelitifiaires  ne  deTaient  aTOÎr  Ben  que  dans  les  bailliages 
prâicipanx  ayant  des  secondaires  et  dans  ces  bailliages  secondaires 
eu-MJmes.  Lorsque  Maiflot  reçut  cette  lettre,  il  se  confondit  en 
eicHcs.  cXose  su|^»iier  Votre  Grandeur,  écrit-il  le  96  février,  de 
Me  pardonner  fineptie  des  questions  que  j'ai  eu  Tindiscrétion  de 
htt  proposer;  une  lecture  trop  rapide  n  avait  jeté  dans  mon  esprit 
que  des  doutes^  ^  fl  rendit  en  conséquence  une  ordonnance  con- 
bntte  au  modèle  fixé  pour  les  bailliages  avec  secondaires;  mais 
le  fieutenant  général  de  ?ic  lui  adresse  des  réclamations,  et, 
le  8  iMtfS'^^  Maillot  écrit  au  garde  des  sceaux  :  «  Ce  fut  un  trait 
de  lumière Terreur  a  été  si  grossière  que  f  eusse  pu  facile- 
ment féviter*  ^  H  dut  &îre  imprimer  dans  la  nuit  une  ordonnance 
rrdificative  de  la  première  «  et  la  faire  distribuer  à  grands  frais 
iiMUiiédiatemeut  dans  toutes  les  paroisses. 

L'erreur  grossière  en  somme  avait  été  commise  dans  les  bu- 
reaux mèiue  de  la  chanrellerie*  et  ces  détails  montrent  à  tout 
le  uioiii»  la  complexité  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  con- 
vocation des  Etats  généreux. 

'^  dMuMStff^  MaiHol,  n^  à  Toai  ^^  Cetto  lettre  e(  ceUes  citées  ci-des- 

W  «4  «oâl  1 7ii «  aKMi  duo»  b  même  sut  soot  tninscriles  aiu  Archives  natio- 

xiK^  le  «  »im  i8*4-  U  m  joua  à  la  naks  (Bnu  1 47,  p-  t  à  99 ,  bailliages 

VW4iluaiil«  *|M\m  r«fc  II**  eflfcct  de  Tool  et  de  Vie), 
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Ia  Gonvocfllion  est  un  acte  de  radminîsl ration  judiciaire,  —  Bailliages  ou  séné- 
àmuaeéês  et  justico^  royales  assimila.  —  Gi-ands  baillis  et  s*^aéchaux  d'épée* 
—  rjeul^nnnb  générùux  dos  bailliages.  —  Conteslotions  eotre  les  oHiciers  des 
jiittticea  i*oyaW. 

Après  avoir  montré  comment  le  pouvoir  royal  nnîconnut  les 
actes  fonda mentau!^  de  la  convocation,  il  nous  sera  aisé,  tant 
les  preoves  abondent,  de  mettre  en  évidence  les  interprétations 
singulièrement  erronées  que  donnèrent  à  ces  actes  les  juges  char- 
gés de  leur  exécution.  Mais  il  nous  faut  au  préalable  jeter  un 
rapide  coup  dœil  sur  quelques-unes  des  juridictions  le  plus 
directement  mêlées  à  la  convocation,  considérées  aussi  bien  au 
point  de  vue  des  titulaires  des  charges  ou  des  ofFices  que  des 
ressorts  mêmes  dont  elles  se  composaient*  (?En  France,  avait  dit 
Loyseau  dans  son  Traître  dea  offices,  h\  confusion  des  justices  nest 
guère  moindre  que  celle  des  langues  lors  de  la  tour  de  Babel,  i» 
Un  siècle  plus  tard,  la  conqiamison  était  encore  dune  entière 
justesse;  aussi  voyons-nous  cette  demande  au  c^diier  du  tiers 
état  de  Vitry  ie-François  :  tr  L'éiommnle  bigarrure  de  h  cmiposHion 
des  ImUliages^^^  détermine  à  demander  qu'à  l'avenir  la  convoca- 


(''  Un  certain  nombre  de  bjiillittgi^» 
portaieot  le  litre  de  villes  où  ils  n'avaient 
pluft  leur  siège;  tels  t^tnient,  eu  1789, 
Ie«  bailliages  il'An|ues  à  Dieppe ^  Vou- 
vant  sf^QDt  h  la  Châtaigneraie ,  Clernnon- 
lois  à  Va  rennes,  Gérencesà  IVriers,  et€. 
<rll  ne  faut  pas  confondre  le  bûjIJiâge 
d*Arnrens  h  Amieoi  avec  celui  frAmiens 
«  Mfïulri^uil.^  (  Lettre  des  nflicienj  du 
,liûJ41iaj;e  de  Montreuil   au   fjardc  des 

anx,  (|  oc^l»re  1788.)  —  l>es  com- 
missaires duG^vantlan  «écrivent  aug^rde 


des  sceaux,  le  i3  mars  17B9,  pour  si- 
g'naler  la  n- bizarre  comjMiBÎlion  du  bnil- 
îinge  de  Gévaudan,  divjst^  en  deux 
Sf^ances  alternatives,  rnne  royale  a  Mar- 
vejols,  où  la  justice  est  administrée  pr 
les  dlïrieis  de  Sa  Majesté,  Tautre  bao- 
nereLte  h  Mende»  siège  des  officier» 
commis  par  t'évikpie.  L'aunée  178^ 
i^tant  celle  de  la  justice  épiscopale ,  le 
juge  s'est  arroge  le  droit  de  convoquer 
les  U'ob  ordres  du  bailliage,^  etc. 
(Arcb.  nn(.,  \\m,  85*  p,  516 6,) 


OORfOGJITIOH  OB  ttàTS  CtRÉUlV. 

Elali  fgtotfëmx  te  hmt  par  éteb  promdaai  et  par 
^luu  9  La  convocalbii  étant  alors  on  acte  de 
radfnitiistratioD  judiciaire,  c'était  oblîgatoireiDPiil  dans  cet  inei* 
tncakle  tutlieo  où  taot  était  eo  cmilestatîoa,  ressorts,  droits» 
prérogatifes,  que  les  électears  foreot  appelés  à  élire  la  grande 
wsemlilée  que  Ton  oaoïnMit  déjà  TÀiêemAtée  naiionale^^K 

Les  l^res  roraJes  de  cooirocafiao,  DonsfaYODs  vu  plus  haut, 

devaient  être  remises  par  les  soins  da  gouverneurs  aux  grands 

baillis  oo  sénéchaux  d*épée.Cesdeniiers  personnages,  qui  ,8orla  ni 

subitement  de  Fombre,  entraient  en  pleine  lumière,  ont  donné 

liea  à  une  foule  d'inexac(ttudes;  aussi  devons-nous  tout  d'abord 

fixer  exactement  leur  situation  et  leur  rôle  dans  la  convocation. 

«Baillis  d'épée,   grands  baillis  d'épée   ou   baillis  de  robe 

courte'^»  dit  Fcrrières  (Dittiùnnsire  de  droit  et  de  pratique,  t  1, 

p.  1 80) ,  sont  ceux  qui ,  ayant  la  propriété  de  la  justice  du  bailliage, 

président  lorsqu'ils  sont  reçus  aux  sièges  ^^l  Cest  aussi  en  leur  nom 

que  la  justice  est  rendue,  de  manière  qu'ils  perçoivent  les  droits 

et  les  émoluments  attribués  aux  juges.  On  les  appelle  baillis  d'épée 

comme  étant  successeui's  des  anciens  baillis  et  sénéchaux,  qui. 


**>  irCousidifrsnl  qak  h  première 
imoo  d«  ï  isMfmilfe  mitmmle  qui  ^itrd 
mneréê  h  Texamen  èes  iKiavaii^s  Jet* 
iypiil^*«  ptc,  krrèté  du  parlement  de 
Tmdmiïw  du  9 1  janvier  1789.  (Voir  ci- 

<'*  On  Inmve  encore  eu  1781^  plu- 
«teurs  lituiairos  de  ces  chargea  dVpefe. 
lies  f  provisions  de  In  ekurge  de  gr»od 
ftilli  de  robe  omirle  nu  bailliage  de 

M<njirort*r\utnui*y  ou  favetir  de  Mn- 

ihuMi  Kéliritt^  do  Moutimvrrncy,   jrou- 

vniieur  ileti  ville  el  eliâteaii  de  (iam- 

I pi^gne ,  cu[iit«im*  dea  parties  du  cumlo 

rioî»'"»  etc.  \«(iu  jou»  41  h  lîausli- 


tuatjte  un  r^le  ioiportanl)  porlcnt  b 
daie  du  1 6  décembre  1 788.  (  Arch,  naL , 
V^9o83,) 

^'*  «tLps  Tonnes  exîgeol  qu  un  offi- 
cier 5oil  reçu  pour  qu'il  soit  revêtu  du 
pouvoir  attache  a  sa  charge  et  puisse  en 
exercer  légnlement  les  fonctions,  M.  du 
Saillant,  quoique  pourvu  de  ta  cbargt» 
de  grand  sëni^^hal  du  Haut  et  Bas-Li- 
«lousin.  n't^tanl  pas  reçu,  ne  peut  être 
ndmîs  h  convoquer  la  noblesse  ni  h  In 
prt'sid^r.^  (Ri'|>onse  du  garde  des 
sceaux  a  un  Mémoire  du  raorquis  de 
Snilhiril,  i^énrichal  de  Limoges.  Arï-lu 
nat, »  Bit»,  73\) 
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outre  les  fonctions  de  la  justice,  avaient  encore  des  droits  dans 
Tépée,  comme  de  conduire  le  ban  et  arrière-ban  de  leur  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  droit  qui  appartient  encore  présentement 
aux  baillis  d'épée.  Pendant  que  la  noblesse  se  faisait  un  ridicule 
point  d'honneur  de  n'avoir  aucune  teinture  de  lettres,  les  baillis 
de  robe  courte  laissèrent  à  leurs  lieuteuants  ce  qui  était  du  fait 
de  la  justice,  pour  s'occuper  uniquement  aux  armes.  Depuis, 
ies  rois,  par  leurs  ordonnances,  les  coniraigoirent  de  prendre 
des  lieutenants.  Cependant,  conirae  la  justice  leur  appartenait, 
ainsi  que  nous  Tavons  dit,  ces  baillis  avaient  besoin  de  se  faire 
recevoir  dans  les  sièges  de  leur  justice;  ils  y  venaient  en  épée, 
qui  était  la  marque  de  leur  noblesse  et  de  leur  pouvoir  dans 
les  armes.  Depuis,  n'assistant  plus  aux  audiences  et  portant  un 
habit  militaire,  ils  ont  été  appelés  baillis  d'épée.  L'usage  au- 
jourd'hui se  conserve  encore  que  les  baillis  d'épée  soient  reçus 
en  épée.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'être  gradués  pour  être  admis  à 
leurs  charges,  qui  sont  vénales  et  sujettes  au  droit  aonueb  II  y 
a  un  édit  de  janvier  1696  qui  porte  règlement  ptïur  Tliérédité 
accordée  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée  par  Fédit  du  mois  d'oc- 
tobre 1693.^1 

Ce  serait  méconnaître  l'ancien  régime  tout  entier  que  d'em- 
ployer les  termes  dont  Tadminislration  faisait  usage  sans  les 
éclaircir,  sans  les  déterminer;  ceux  de  baillkgeetsénéchamséesonl 
spécialement  dans  ce  cas.  On  ne  les  appliquait  pas  uniquement, 
comme  on  le  croit  comniunémenl,  aux  seules  justices  royales; 
il  y  avait,  en  1789,  un  grand  nombre  de  justices  seigneuriales 
ayant  le  litre  de  bailliages;  certaines  provinces,  —  l'Alsace, 
par  exemple  —  n'avaient  que  des  bailliages  seigneuriaux.  De 
plus,  les  mots  baillùige  ou  séneckmissée  avaient  des  acceptions 
très  distinctes;  c'était  à  la  fois  le  lieu  même  des  séances  du  tri- 
bunal, l'ensemble  du  ressort  dont  il  se  coipposait,  une  justice 
royale  (sauf  les  réserves  ci-dessus),  considérée  comme  charge 
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CONVOCATION  DES  CTATS  CÉNfciiUUX. 


OU  ofEec,  ayant  juridietioii  directe  et  connaissance  des  cas 
royaux  ^'^;  en  1789  enfin,  le  mot  haitUafre,  particulièrement, 
fut  communément  employé  dans  le  sens  de  circom^cription  élec- 


^''  \  oiciaimraoïit  Terrièresa n^sunn? , 
ilans  son  Dict  tonna  ire  de  droU  et  de  pra- 
tique (t,  K p.  179).  le  pouvoir  H  la  jo- 
ridictioRdessëik^chausîft^es  ou  baitliagr*» 
royniix  :  a-Lcs  jugeuieiit^,  .sefiUiices, 
rnafiilnuenls,  coninïbsions  oxecutoiivs 
i*t  Atitrcti  actes  eoiii portant  oxéculion 
doivent  ^tre  intitule»  au  uom  des  buillis, 
sani  que  tes  lieuteumiti»  généraux  ou 
part iculiorB  les  puissent  intituler  eo  leur 
00m ,  quand  même  ils  auraient  /*ti^  |jar 
eux  pronour<?8  ;  on  met  senlemenl  îeiirH 
noma  au  bas  des  scnlehce&  qu'il»  ont 
rendues.  I^  juritlirLion  des  baillis  et 
sc^necbaux  est  ordinaire  et  extraordi- 
naire. Leur  juridiction  ordinaire  est  le 
droit  de  roiumltre  det»  malièr*»»  et  af- 
faires  dont  la  counuÎNsance  leur  appar- 
tient eu  première  instance ,  savoir  : 
1"  IVs  causes  du  domaine  du  Iloi.  des 
confiscations,  droit  crnubîdnc,  tic  bA- 
tjirdke,  de  déibéreiice ,  de  réception 
de  foi  et  bomniage,  tant  par  main  sou- 
veraine qu'autrement,  de  vëriticatiQU 
d'aven  et  dénombrement ,  lettifs  de 
souiTrancc  et  de  confortcmeot.  Mais 
aujourd'hui  la  connoissance  de  toutes 
cei  cbo»es  appartient  h  la  chambre  du 
Trésor,  et  aux  trésoriers  de  France  dans 
leur  province,  auxqnnls  elle  a  ('Uî  allj*i- 
buëe.  ik"  Suivant  rarticle  5  de  Tëdît  de 
CreiLÙeu,  de  toutes  les  et  uses  eu  ma- 
tières civiles,  peiwjnnelles  et  psses- 
«oires  d»^s  nobles  vivant  noblement , 
tant  en  demandent  que  .défendant,  ou 
ib  seront  parties^  ou  jointe,  y  ayant 


in  tenais»  shu*^  fraude.  3"  Suivant  Tar- 
ticïe  G,  {\f  la  datation  de  tuf  die  et  de 
curatelle»  bail  de  gouvernement,  con- 
fection d'inventaire  des  biens  îles  mi- 
neurs et  personnes  Jiobles  vivant 
noblement;  ensemble,  suivant  Tar- 
ticle  7,  des  partages  des  successions 
entre  personnes  nobles  cpioiqiie  Ips  héri- 
tages ou  parties d'iceuxsoieol  roturier?* 
à"  11b  eotuiaissenl  encore,  suivant  1  ar- 
ticle 1  a ,  de  la  vérification  de  toutes  les 
lettres  patentes,  contenant  cn^ation  de 
foires  et  marchei,  otrrancbîssements  et 
rt^pits.  5*  Des  c^iuses  et  matière»  Ui'n<?li- 
ciales  et  de  tout  ce  (jui  eu  dtf|>eud,  ainsi 
qi^il  est  portif  par  l*artit!le  i3.  Dou  il 
fiVnsuil  ipie  les  question»  rpii  n^nrirrlent 
le  droit  de  patronage  sont  de  lu  cmu- 
pdteace  des  baïUis,  comme  il  a  éUj  jugii 
au  pnrlemeut  île  Rouen,  jmr  arnH  du 
ao  mai  tG83,  rapport»^  par  Iksiiagc 
mr  la  coutume  de  Normandie,  titre  de 
juridiction,  ailicle  a.  0*  Du  crime  do 
lèse-nïajei^l(5  divine  et  humaine,  sa- 
crilègt*8,  assembli^s  illicites,  ports 
d'armes ,  émotions  populaires ,  des 
causes  des  ëgUses  de  fondation  royale 
qui  ont  lettres  de  ganle-gardienue,  sui- 
vant Tarlicle  r) .  .  .  —  f^  juridiction  ex- 
Iraordinaire  des  baillis  et  st^nëcbaux  con- 
siste dans  le  droit  ile  juger  toutes  les 
appellations  de  seuleoces  rendues  par 
les  juges  inféieufs  de  leur  ressort,  b's 
baillis  et  sén^cliaiix ,  par  Tau  tori  te  qu'ils 
ont  sur  les  juges  snballemes  dont  les 
apiietlations  relèveot  devant  eux,  ont 
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toniift,  lors  même  que  U  convocation  avait  été  fiùte  exceptioti- 
nellemenl  en  dehors  des  ressorts  judiciaires'*** 

Noiuiriidemeiit  les  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  étaient 
les  premiers  magistrats,  et  les  jugements  ou  autres  actes  étaient 
rendus  en  leurs  noms,  mais  cette  indication  n'est  pas  absolue. 
Le«  charges  de  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  peuvent  être 
données  comme  le  plus  curieux  exemple  de  toutes  celles  que 
Tancten  régime  avait  imaginées  ou  conservées  comme  un  appât 
jeté  à  lorgueil  et  à  la  vanité.  Mais  la  finance  qu'il  fallait  verser, 
leé^léas  que  cx)mporlait  le  pavement  des  gages ^^^,  la  dispropor^ 


aussi  coonaissance  des  dëiiU  et  abus 
qu  î]scommeUent  dans  radmiuisU'ûlioii 
de  la  justice,  des  concussions  et  des 
«laeliûf m  i  llidteâ  qu'ils  font  * . .  A  P^gard 
des  crimes,  ies  baîllts  ne  peuveat  pré- 
Touir  ies  juges  subalternes  qui  oui  in- 
fonuf*  daus  les  \iugt-quatre  heures,  si 
lîi  coutume  u'y  est  coiitmire,  ou  que  ce 
£K>ît  pour  cm  royaux . .  .  Les  appel!»- 
lîona  des  baillîs  el  sënéchaux  relèvent 
iMMmflWt  cl  sans  moyen  au  Parlement. 
Tooebant  les  liailiis,  leur  origine,  leur 
pouvoir  el  leur  jurîdiclîoo,  voyez  Vrm^ 
lanofi,  L  L  livre  â,  tili-e  i,  p.  179,  el 
aux  additiofis,  p.  1781»;  Duluc,  liv,  6, 
titre  It;  Filleau,  t.  l,  p.  i*ia  et  sui- 
vantes; Loiaeau,  Trahé  des  oficêê^  (Un 
tifirm  ff  deê  jmticrê  de  villages  ;  tu 
BîHiothèqtie  du  droit  fr«ioçai$«  vfrlM 
Baillisi;  le  Traité  de  la  pùlici,  livre  t. 
iilre  S.  chapitre  3;  Pasquier.  en  sês 
HêchêTchês  de  In  Fratice ,  livre  *j  ,  cha- 
pitre 1 4. 1*  —  Il  y  a  lieu  de  fmre  sur  les 
définitions  générales  de  Ferrières  W 
féserrat  de  droit  relotivement  aiii 
umgm  tm  privilèges  locaux.  Voir  en 
fMtrtiftiiier  les  quatre  premiers  articles 


du  Litre  \"  de  la  Coutume  de  Mer-' 
tmuiiiie. 

'^^  Où  trouve  par  exemple,  en  Al- 
sace, ces  mentions  :  Gihkr  des  doUancen 
du  dèputéa  de  tordre  du  tiêr*  îtnt  d'Aï- 
mce  du  grand  bailliage  de  Haguennu  H 
de  Wisaemhourg  ^  et  Doléances  du  lier  a 
état  du  bailliage  des  rfeux  dtntriciB  de  Col- 
mar  H  de  Sehtestûdt  réunit,  I^es  ddpuiés 
d'Alsaf  e  wjoutaiejil  fr«^quemmentii  leurs 
signatures  la  qualité  de  députe  de  let 
haillitigfl  d'Alsace.  Or  la  convocation  en 
Msacf.  avrtil  eu  |>our  hase  —  en  dehors 
des  villes  impdri&les  —  les  districts 
forrui^  lofF  de  la  rrëation  des  assem- 
blages pmvinciûles ,  districts  qui  n'avaienl 
aucun  rapport  avec  les  lisilliages,  tous 
seigneuriaux  de  la  province, 

''^  Cf.  un  (irrèi  du  CoMeilén  18  juni 
1780 ,  relatif  uu  |»flyemeot  fai(  atix  par- 
ties ra  sue  lies  par  le  sieur  vicomte  de 
Vfonted  d'une  somme  de  ao^ooo  livres 
(»oûr  la  finance  de  roflke  de  s^n^chsl 
d*^p«*edu  Haut  et  Ras-Vivarais.  (Arch, 
nnt.,  O*,  ffti.)  t>es  drflTifHilt^fs  sans 
r»ombre  avaient  élé  soulevéw  pour  le 
payement  des  gflg^  de  cet  oÛlre ,  bien 


\i\n  -m:#^i(-*  m  '^zj^  *t  >  fc»  >:<*^rv.  .^îa*?tt  autant  fl*-  €a«f«» 
'i    -:.:'  .ri-*- .  :i>ii  t7^^.  '^^  jçr^^  «csLct*  d«  ces  dai^ 
1  *  i*.»*rj;  ;Ai,-  *Ofr  f^*^-î*î?^.  r  it»  rr^ir<i?-ff.tttf.  rtnt  Te  gnod 
liijL  >*  *jiaj.-c;^  29  ?%r>r  •i*î>  7<i&ici.  s'a  *irg*r  qu'aoe  fois  eo 
-ii-  V  ia  di  -i-^  17^*     .  i»jc«*T«^  k  rooffxalioo  des  Etais 
:,5-^-  *î**i.'rr.  U  </rv^î«»l^  •fai'jîr  a  j-'Oer  oo  nile  trè^  en  me. 
:-  '  T^'^'irT  2  Ia  v-î*  lr< af^etnU^  d^  troi?  *>nJr^ et  ia  chambre 
:-  Il  :»Cv-?'?^-  «i-r  ^^r«itr»r  ku  cojium^  d'apparat,  de  pooToir 
r-'^cir  r  r^iûf^îiotf  .i^  d<s<OGr^  aâseï  ret«>>Dtt26aDt5poar  poser  une 
*'a!>ii-ia:iir^  ' .  farect  autant  de  caa<e<  qui  déterminèreDt  an 
c>?r2  :vii»*i  cocl^Tr  d*?  demande*  de  provi>îon5  de  ces  charges. 
M<i>  la  n^raT-raat'r  d<e  opérations,  d'importantes  fonctions 
•*  .'C^r*^^  O'icuiiaitrmtiit  a  de^  hommes  accoutumés  au  bruit  des 
aru.e^.  rt  uuMemont  aux  subtilités  de  la  procédure,  amena 
[•ro^jue  j«artouî  de  vioienL?  diss^entimenls  entre  les  grands  bail- 
V<  ou  séiiéchaui  dVpée  et  les  lieutenants  généraux  des  bailliages, 
i]ui  ne  pouvaient  se  soumettre  à  cette  éphémère  suprématie 
dans  le  -  plus  éclatant  des  cas  royaux  ^  •. 

qiie  le^  leUn^  f^al^iCes  du  1 9  décembre  poodii  :  -Je  ne  vois  aocun  inconvënient 
I  -ô»i  aitMit  deelarvi]U:*  -îosgagejtludil  à  ce  que  vous  prononciez  un  discours; 
t^lkv  seront  employés  djns  letat  de  nos  cela  n'empêchera  pas  ie  lieutenant  gé- 
ik>maiui*s  au  Jeuior  \in^  de  la  finance        néral  dVn  faire  un.  s*il  le  juge  h  pro- 

iiavt'e-.  po^:  il  n-^  pourra  néanmoins  prononcer 

Voir  en  |«rticuiier  aux  Archives  que  lorsque  vous  aurez  parle.'»  (Arcli. 

naiionalt^  l^  '•  yo^^»^  »  l<^  ex|HHlilions  nal.,  Biik  yS.) 
♦U*<  pn>visions  de  cescliai^jes  acconlées  ^^'  rl^  convocation  des  Etats  gêné- 

eu  1*88  et  ly^t).  raux  est  le  plus  intéressant  et  le  plus 

*'  I/»  conUe  dt»s  Hoys,  st^m^chal  de  ^latant  des  cas  royaux.»  (Lettre  des 

l.inuMjes,  tvritleS  mars  1789  au  garde  officiers  du  bailliage  d'Auxerre  à  Nec- 

des  sceaux,  |Mnir  le  prier  de  «rvouloir  kcr,  i/j  février  1789.  Arch.  nat.,  Biii, 

bien  mander  au  lieutenant  jji^néral  (  qui  1 6 ,  p.  5 1 .  )  —  L  ordonnance  de  1 67 o 

\eii!  pnmoncer  un  iliscours)  de  «»  rcs-  donne  le  dénombrement  des  cas  royaux 

treintins  sans  quoi  le  prt^ident  qui  considtWs  au  point  de  vue  criminel 

n*ttui*ait  rien  ii  din»  dan»  rassembli^e  y  (art.  Il  du  titre  i*');  cette  ordonnance, 

MM'ail  un  vrai  FantAniei».  Il  lui  fut  ré-  après   Tënumëration    des   douze   cas 
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Le  garde  des  sceaux  avait  fixt*  cependant  à  diverses  reprises 
fa  situatioû  réelle  des  titulaires  de  ces  offices,  en  particulier  par 
la  lettre  suivante  adressée  en  mars  1789  an  comte  de  la  Gaf- 
lissonniere,  grand  sénéchal  d\\njon  et  du  Sauniûrois  '^^^  :  rr  Les  li- 
mites qui  partagent  votre  pouvoir  de  celui  du  iieutenanl  général 
de  votre  bailliage  sont  irrévocablement  fixées  par  les  ordonnances 
de  Bloiset  d'Orléans,  Ces  deux  lois  ont  attribué  Fadoiinistra- 
tion  de  la  justice  aux  lieutenants  généraux,  à  l'exclusion  des 
baillis  et  sénéchaux,  qui  n'ont  plus  conservé  que  les  fonctions 
purement  honorifMjues  de  leurs  juridictions.  .  ,  Des  gradués 
conslilués  en  titre  d'ollice  ont  été  revêtus  de  la  qualité  déjuge, 
séparée  de  celle  de  l)ailli.  .  .  Tout  doit  se  taire  au  nom  du  bailli 
ou  du  sénéchal  seul,  ou,  eu  son  absence,  à  celui  du  lien  tenant 
général,  c'est-à-dire  que  tous  les  jugements  auxquels  il  assiste 
doivent  être  intitulés  de  son  nom.  .  .  Mais  lout  ce  qui  est  acte 
judiciaire,  sentence,  ordonnance,  doit  être  prononcé  par  le  lieu- 
tenant général  même,  en  présence  du  bailli  ou  sénéchal .  .  .  En 
un  mol,  le  bailli  préside,  le  procureur  du  Roi  requiert,  le  lieu- 
tenant général  prononce.  .  .  Vous  voudrez  bien  dorénavanlAous 
renfermer  dans  les  bornes  de  votre  pouvoii" -^  m  Dans  un  grand 


royauï,  contient  ces  mots  :  *et  aulres 

cm  eJtpliLjiieii  par  nos  oi*«Jonnances*>. 
t/tHude  U  \An»  compt^te  drâ  cas  royaux 
a  ^ té  faite  par  Fcmèieë,  dans  son  Dic- 
tiotwfsin;  de  droit  ci  de  pratique  ^  i*  1» 
p.  ai  a  et  suîv.  de  f<klilion  de  1779. 

t**  Arcli.  naL,  Bm»  i4o,  p.  5*2o. 
—  Augustin- Félix -Elisabfttli  lîama, 
chevtdier,  comte  de  la  Gallissonniere, 
ëiaît  grand  stfnéchal  d*èp*^e  Ijer^dilain? 
in9  cinq  iéïécham&hs  d'Anjou  et  pays 
Sourourois.  Il  ftil  éhi  dqtuli^  atL\  ElaLs 
jjt'néiaux  jiaï"  la  nuliles^e  dWiïjoii. 

^**   Le    ijarfK'    de^   sceaux    pr^ci^a 


mieux  encore  divers  painls  dans  la  lettre 
suivante  adri-HSi^e  an  comie  dp  PmiIos, 
sr^ndctiai  de  Toidouse  :  ^I^e  il  eu  le  u  fin  t 
gt^ni^ral  a  des  pouvoirs  indépendants 
des  vôtres;  dans  une  «eale  circnnslance, 
celle  de  la  décision  des  didiculldâ  des 
doux  premiers  ordit's,  vou»  pouvez  a|fir 
mtm  lui;  ihm  toutes»  d  peut  agir  sans 
vous  et  pour  vous;  dans  aucune,  il 
ne  vous  est  suttordount*;  vous  nave?. 
d'ailleurs  aucune  juridiclion,  ni  supë- 
riuure,  ni  ëgale,  et  quand  vous  eu 
auriez  utje,  vous  ne  pourriez  encore 
anéantir  les  jugements. «  (Arch.  uaL. 
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uombre  de  hajiliages,  lesIieuleriaïUs  généraux  iguoruiuJiL  Texis- 
leoce  du  grand  bailii  d'épée;  aussi  le  rappel  de  ce  revenant  à 
Tenereice  de  fatictions  honorifiques»  main,  pour  la  convacatiou^ 
réelleai»,  jeta-l-il  le  plus  grand  trouble  dans  la  plupart  des  res- 
M>rta.  dJe  ne  mis  pas,  écrit  un  lieutenaut  (ïéneral  au  garde  des 
ieeaux,  à  quoi  servent  les  baillis  el  sénéchaux  dépée»  81  ce  n'est 
à  allonger  les  expéditions  dea  actes  el  âoutences,  et  à  lieu  fier 
le  lan(^a|je  el  ta  raison ^'^.d 

Ceji  deux  pouvoirs  dislincl»  el  rivaux  ne  vivaient  en  bonne 
intelligence  depuis  de  longues  années  que  parce  qu  ils  ne  se 
rencontraient  pas.  Necker  écrit  lui-niénie,  en  niai's  1789,  au 
marquin  de  Cliainborand  :  <tI1  y  avait  si  longtemps  que  les  of- 
tii-es  de  baillis  et  de  séiiécliaux  étaient  sans  fonctions  quil  a  été 
fiaturel  de  saltendre  a  queb|nes  dillicullés  sur  leurs  pouvoii*s, 
el  (n*inci|)aiement  sur  leurs  rapports  avec  les  lieutenants  géné- 
raux do  leurs  sièges;  aussi  ces  diflicnltés  oul-ellesété  très  mul- 
tipliées f^^.i) 

Mais  les  diflicultés  ne  s  élevaient  pas  seulement  entre  grands 
baillis  d'épée  et  lieutenants  généraux  civils;  la  délimitation  des 
offices  et  des  cbarges  était  si  peu  connue  que  Ton  trouvait 
quelquefois  trois  ou  quatre  juges  dans  un  siège  prétendant  avoir, 
à  rexclusion  de  tout  autie,  le  droit  de  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  lettres  de  convocation ,  et  ilc  présider  les  assemblées  qui 
en  étaient  la  suite.  A  Auverrc,  par  exemple,  les  lettres  royales 
avaient  été  remises  par  la  unirécliaussée  au  lieutenant  général 
d'épéet^);  ce  dernier  ne  vnulnl  pas  s'en  dessaisir,  soutenant  qu'il 


But,  l^,  p*  ta).  On  (rouvert  aiir  le 
méim  m}9l  une  tcuigut)  ot  loU^i'etisanle 
leUre  (h  Necker,  adressée  le  1 1  mar^ 
t7&\)  au  Ueutauani  géot^ral  du  bnil- 
Uage  de  Mi)M»ii.  (Ai^li.  aat.,  But,  77^ 
\^  101.) 
"*  UUre  du  tieuleiieni  g^^nàat  di' 


Saumur  au  gardf^  des  &ceaia«  à  la  dnlc 
du  18  mars  1789. 

^'>  Aifb.  iMiU,Biii,  i33,p,  :io8. 

^"^^  Les  diarges  tk  lieutenant  g^në- 
val  dVptfe  avaieut  éU  crtw^  par  Tédit 
d  octobre  1703;  eUe»  furent  suppri* 
niée»  par  Tédit  de   fi^vrier  1757.  En 
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avait  le  droit  de  présider  les  opùralions  de  la  convocalion.  Le 
lieutenant  général  civil,  un  sieur  d'Avigiieau,  avait  été  nommé 
ioul  récemment  grand  bailH  d'épée,  mais  n'était  pas  encore  iri- 


1789»  Il  deineurail  encore  quelques 
titulaires  de  ces  chargea  qui,  s*ap- 
(luyant  sur  ces  mots  (rt^quemnicnt  r^ 
pëiés  daos  le  règlemeui  du  ti  h  janvier  : 
irle  grand  l>ailU  dVjM-e  gu  sou  lieuie- 
nanl*» ,  prêteur I aient  ou  droit  d  exécuter 
les  ordres  roynuï  ^en  t'aljseocc  du  grand 
bailli  ou  sén^^clinl.  A  Saiiniiir«  iio  sieur 
Fournier  de  BoÎMiniult,  lieutenant 
géndral  d'^p<k?,  voulut  s'emparer  dn 
paquet  conlf^nant  \m  lettres  royales, 
maii  il  fut  devancii  par  le  Ueuteuant 
générai  de  robe  longue,  tpji  sVtail  fQiL 
aviser  d*avooce  de  i'orrivëe  du  paqnet. 
(  Voir  le«  délaib .  Arcli.  naL ,  B  m ,  1  ^  o  ^ 
ptuêim*)  Sur  la  réclama  lion  du  lieuLe- 
liant  gi^oënil  d'ëpée,  appuyée  pr  le 
CQQite  d'Egmant,  gouverneur  général 
de  la  province  I  le  garde  des  sceaux 
<!fcrivtl  :  «Cfst  «it  lieulenaot  géuéaJ 
roaime  a  Toflicier  revélu  de  Tautorilé 
judiciaire  quVst  défërë  le  droit  jJe  di- 
riger \m  actes  de  la  convocaiioa,  qui 
loui  sont  des  actra  Juridiques,  pour 
lesquels  le  lieutcnanï  général  à'é^^e  ua 
pas  de  qunliië;  TeQVfà  des  actes  a  dil 
Aire  fait  au  séniichal  ou  \\  son  lieutenant, 
et  qui  veut  dire  le  lieuIenaiU  tU  robe 
longue. i«  —  Les  miniftli^  ne  semblent 
pas  avoir  é\é  bien  (Ix^fs  sur  les  droits 
fié»  du  lieutenant  gi^nërai  d'épié.  Le 
garde  des  sceaux  écrit  k  de  Tbau, 
lieuteaant  géoëral  d'épée  à  Caen  :  A\ 
panh  eertain  que  vous  avez  le  droit  de 
présider  k  noUesse  eu  l'almeuce  du 
Wlli.t)   (Lettre  du  18  C^vrier  1789. 


ArcL  Rat«  Biu,  h^,)  Une  lettre  de 
Necker  dali'e  du  16  février  1789, 
adressée  au  lieutenant  panerai  d*ëpée 
de  Botirg-en- Bresse,  est  alusi  conçue  : 
ff  Sa  Majesté  a  décidé  :  1  "  qu'en  Tabscnce 
du  bailli,  le  licuienant  gL^m'ral  de  robe 
longue  pi-ésidc  rassemblée  des  trois 
(trdre  et  ie&  asî^embléfr^  pnrlicufôres 
du  liera  état,  k  Texcltision  du  lieuteuaut 
géntral  d'épéo,  et  qu  à  Trgai'd  des  as- 
seiuLli%  particulières  de  la  noMesse, 
elfes  se  clfoîsissent  elles-mêmes  leurs 
présidents.'*  (Arcb.  nat.,  Biu,  36.)  — 
\a\  situatjou  de  ces  oiFiciers  se  trouvait 
parfois  rendue  plus  comple.ie  encore  par 
ccrttiiaes  décisions  royales*  Le  mui*quis 
de  Ma^iimieux  adresse  è  Necker,  en  mars 
1789,  une  recjuèle  où  nous  lisons  en 
particulier  «pi'après  la  supprci?î<ion  des 
charges  de  lieuleuanls  gf^iténuii  dV^ 
pée  ^par  édit  de  Juin  170*},  il  a  pbî  à 
Sa  Majesté,  sur  ït^s  supplications  de  la 
noblesse  de  Bresse,  de  ci^r  de  nonveau 
leilit  ollice  avec  les  mêmes  droits  ot  pri- 
vilèges y  attachés  par  Tédit  d'octobre 
1708,  sous  condition  que  ledit  office 
serait  réuni  h  perpétuité  au  corp  de  ta 
noblesse,  pour  être  exercé  par  u»  de  ses 
utenibres  qui  sérail  choisi  par  Sa  Ma- 
jesté» entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  letiit corps  delà  noblesse; 
lequel  eu  payera  la  lin  un  ce  soi*  le  pied 
ile  6,000  livi*ea,  sans  qti  il  lui  soit  attri- 
bué aucun  g^ige*<.  1^  suppliant  fait 
valoir  ensuite  que ,  dans  It  tnennalité  di? 
178^,  il  recul  les  ordres  du  rot  pour 


IL 
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stalle  à  ce  Ulre^^';  le  lieutenant  particulier  prétendit  quen  celte 
situation,  c'était  à  lui  que  revenait  Thonneor  de  ces  fonctions 
qui  permettaient  de  faire  valoir  de  brillants  services  à  la  cour^^); 
le  lieutenant  criminel  enfin  soutint  que  lui  seul  devait  en  être 
chargé,  lorsque  le  lieutenant  général  civil  était  empêché  pour 
un  motif  quelconques^). 

Il  est  aisé  de  concevoir  quels  désordres  amenaient  de  sem- 
blables rivalités  d'attributions. 

Ailleurs,  des  baillis  de  robe  longue  prétendirent  présider  non 


pr^ider  en  Tabeence  da  grand  bailli, 
non  seulement  rassemUëe  gënéraie  de 
la  noblesae,  mais  ans»  celle  da  tiers 
eut.  (Arch.  nat,  Biu,  36.) 

^')  (rAndrë-Thoma^-Alexandre-Marie 
d' A  vigneau ,  nomme  h  la  place  de  grand 
hailli  dVpëe,  gouverneur  de  la  y\\\e 
d' Auxerre ,  pays  Auxerrois ,  vaille  d'Ail- 
lant et  Hurpoix,  en  cousidëralion  de 
lanciennetë  de  sa  noblesse,  par  provi- 
sions accordées  par  le  Roi  le  98  janvier 
1 789.  fi  (Discours  de  Tavocat  du  roi  lors 
de  son  installation.  Arch.  nat.,  Bui, 
16,  p.  iiC-idQ.)  —  H  résulte  d'une 
délibération  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Auxerre  que  d*Avigneau  «rfiit  revêtu 
du  titre  de  surveillant  des  députés  de 
la  noblesse  dudit  bailliage».  Necker,  en 
accusant  réception ,  le  1 3  avril ,  de  cette 
délibération,  fait  des  réserves  sur  ces 
fonctions  nouvelles.  (Arch.  nat.,  Bni, 
16,  in  fine.) 

^'^  Voir  en  particulier,  pour  les  dé- 
tails, une  lettre  de  Housset  de  Cham- 
pion, lieutenant  particulier,  au  garde 
des  sceaux,  datée  du  98  février  1789. 
(Arch.  nat.,  Biii,  16,  p.  88.) 

^')  L'édit  de  création  des  offices  de 


Ueatenanis  criminels  porte  la  date  da 
ih  janvier  1729.  Da  n  étaient  an  civil 
que  de  simples  conseiners.  Presque  par- 
tout, cependant,  on  les  veut  revendi- 
quer le  droit  de  présider  les  c^)érations 
en  Fabsence  du  lieutenant  général  civil , 
à  Texclusion  des  lieutenants  particuliers 
civils.  Le  lieutenant  criminel  de  Bazas 
avait  écrit  au  garde  des  sceaux  :  (rDans 
le  tableau,  je  suis  le  second  en  rang; 
dans  les  cérémonies  publiques,  per- 
sonne ne  m*a  disputé  la  deuxième  place  ; 
j  ai  toujours  présidé  la  compagnie  eu 
labsence  du  lieutenant  général.^  Sur 
la  plainte  du  lieuteoant  particulier,  le 
garde  des  sceaux  répond  à  ce  dernier  : 
«r Cette  prétention  [du  lieutenant  cri- 
minel] répugne  à  la  fois  et  à  iordre 
judiciaire,  qui  défère  toujours  au  lieu- 
tenant particulier  ce  qui  est  de  l'attri- 
bution du  lieutenant  général,  et  à  la 
nature  de  Topération  dont  il  s'agit  ot 
qui  est  purement  civile.  C'est  donc  à 
vous  qu'il  appartient,  en  cette  circon- 
stance, de  remplacer  le  lieutenant  gé- 
néral de  la  sénéchaussée. 9)  (Arch.  nat. , 
Bui,  s5.  Béponse  à  une  lettre  datée 
du  6  février  1789.) 
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sculemenl  les  assemblées  des  trais  ordres,  mais  mt^me  les  assem- 
blées parliculières  de  la  noblesse.  A  Louduii^  par  exemple,  ta 
liille  de  David  Moirtault  ^^^  bailli  de  robe  longue,  avec  les  nobles» 
prit  des  proportions  épiques;  il  se  présenta  k  diverses  reprises  à 
la  chambre  de  la  noblesse.  Mal  reçu ,  il  prit  le  parti  de  garder  par 
devers  hii  toutes  les  procurations  et  tous  les  titres  qui  lui  avaient 
été  remis.  Necker  dut  lui  écrire  :  «r  C'est  mal  à  propos  que  vous 
avez  prétendu  avoir  le  droit  de  présider  Tordre  de  la  noblesse 
qui,  aux  termes  de  Farticle  4t,  ne  doit  Titre  que  par  le  bailli 
ou  sénéchal  d'épée,  et,  en  sou  absence,  par  le  président  que  la 
noblesse  aura  choisi  ^^'.  i» 


Roi ,  Imiïi  de  rohc  longue  du  pnys  Lou* 
duQois,  i^ciiyer^  aeijjaeur  de  b  Lou- 
vraye.  Sa! vert  et  autres  lieux,  couirais- 
MÎre  enqui^teur  et  examinaletir  audit 
siège.  K  (  Prwès- verbal  de  Loudmi.)  — 
Mantault  dressa  un  procès -verbal  sé- 
paré de  ses  openilioas  avec  In  noblesse. 
On  y  lit  en  particulier  :  «rA  rinslaîil, 
messieurs  de  la  xioblesid  se  seraieni 
réunis,  et  plumeui's  dVntre  eux  ayant 
•pprocbe  de  lo  chemiurc  de  lailite  salle 
aiie  table  placide  au  milieu  (ficelle,  !ie 
stTûienl  tous  placc-^s  autour  dVUe;  plu- 
«eurs  ont  dit  :  "fFormon**  le  cercle'*; 
rëvotaiian  a  été  prompte,  et  nous  nous 
fiommes  trouvas  par  son  effet ,  ainsi  t|ue 
M.  le  procureur  du  Hoi,  indécemment 
plac^  derrière  rafisemblf.^e  de  messieurs 
delà  noblesse.^  MontauItesKuialemeut 
obligée  de  se  relirer;  il  ajoute  à  ce  mo- 
ment ces  b'jjnes  h  son  procès-verbal  qui 
porte  b  date  du  la  mai-s  178^  :  ffEl 
de  ta  pHrt  de  monibt  sieur  de  la  Roche 
de  Vernay  a  ëlé  dit  ati  même  inslant: 
«'Adieu ,  bailb  !. .  .  i^  (  Arch.  nat, .  B  m , 


7^,  p.  a 4g,)  Le  procès- verbal  dresse? 
séparément  par  la  noblesse,  presidt^ 
parle  marquis  de  Razi  1 1  y,  con  dilate  ^que 
ledit  jii^e  [Montfiult]  est  roturier,  no- 
tiobslanl  laqualiti'  d\'cuyer  qu'il  a  prise 
dans  son  ordwinaucc  de  convocation,  cl 
qui  n'appartient  qu'à  lo  noblesse n, 

''*  Cette  iuterpr*^tation  est  indiBcu- 
table  au  point  de  vue  de  l  exécution 
stricte  du  règ^lement  du  nh  janvier, 
mais  il  y  a  lieu  d'observer  qn 'elle  diffère 
essenliellement,  quaol  au  foîid,  diAS 
droits  qui,  d'après  Ferrièpes  {op,  ciL, 
I.  \*\  p.  1 80) ,  appartenaient  aux  baillis 
de  robe  longue*  Voici  la  noie  que  crt 
auleur  a  consacrée  à  ce  sujet:  (rBaillJH 
de  i*obe  loiifjue  sont  ceux  qoi,  letln's 
et  graduéit,  pou  veut  rendre  la  justice 
en  personne.  Par  les  ordonnances  d'Or- 
léans (art,  68 ) ,  de  Moulins  (art.  a  1  ),  de 
Bluis  (art.  a63),  les  baillis  ne  peuvent 
être  que  de  robe  courte,  mais  ces  ar- 
ticles ont  été  sans  extîcution ,  et  Fran- 
rois  II,  par  son  édit  du  mois  de  juillet 
i5Go,  donne  pouvoir  aux  baillis  de 
robe  longue  de  vaquer  aux  eboses  qui 
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Le  pouvoir  royal,  il  faut  bien  le  dire,  créait  comme  à  plaisir 
lies  embarras  et  desdiÛîcullés  dans  un  domaine  déjà  très  confus. 
Le  règlement  royal  du  26  janvier,  ou  plus  exactement  Tetat  de?^ 
bailliages  qui  y  était  joint,  n'avait  lene  aucun  compte  des  droits 
ou  de  Texistence  des  grands  baillis  ou  sénéchaux  d*épée.  Nous 
ne  cherchons  pas  ici  si  celte  base  devait  être  utilisée,  mais  voici 
la  singulière  situation  faite  par  le  mode  adopté.  Les  opérations 
importantes  étaient  réservées,  en  somme,  aux  seuls  bailliages 
principaux,  puisque,  dans  les  bailliages  secondaires,  il  n'y  avait 
que  des  assemblées  préliminaires  du  tiers  état,  destinées  h  la 
réduction  au  quart  du  nombre  des  députés  et  à  la  rédaction  des 
cahiers;  le  grand  bailli  ou  sénéchal  d  epée  n'avait  pas  à  con- 
naître de  ces  assemblées,  qui  ne  relevaient  que  du  lieutenant 
général  du  bailliage;  mais,  dans  Tem  presse  ment  du  pouvoir 
royal  à  accorder,  moyemiant  finances,  des  provisions  de  grand 
bailli  ou  sénéxlial  d  epée,  on  remarque,  même  à  la  fin  de  1 788, 
qu'un  certain  nonibiede  ces  charges  concernaient  uniquement 
des  bailliages  secondaires.  On  devait  bien,  à  la  chancellerie, 
connaître  ce  détail ,  mais  les  acquéi'eurs  l'ignoraient,  lis  croyaienl. 
être  appelés  auxfonetinris  les  plus  honorables,  et  n'étaient  con- 
voqués que  comme  simples  gentilshommes.  De  là  des  récrimi- 
nations fondées. 

Beaumont-Ie-V!conitc,  par  exemple,  sénéchaussée  secondaire 
du  Mans,  avait  un  grand  sénéchal  d'épée;  ce  dernier  écrit  le 
19  févriiM*  au  garde  des  sceaux  :  ^ÏhI  vu  avec  sïirpriseet  dou- 
leur que  je  nu*  trouvais  privé  des  [dus  beaux  droits  de  ma  charge; 


dë[)€ijdoiitiiit  fait  ili*  k  U\re^^  connue 
il  e-ft  pennii  h  Umn  Imillis  et  fléo^diffill , 
et  de  mi^me  qu  ib  fornieitl  >  a'ilti  teanii^iit 
leors  otîiccs  en  rabf»  roiirle  :  rnjf>if;riant 
aux  DoUefl  du  haa  ei  nm^re-buTi  île 
liïurs  bailtiagos  ei  t^nécliauiiai'trs,  et  les 
communes  du  (îlat  pays,  de  kur  otieir 


^mi  en  faire  aucune  dilFirukt*,  Il  y  a 
onjourd'hni  de«  fiiègea  royaux  les^sor- 
liRMint  noement  au  PaHenient,  qni  ont 
tous  hs  droits  et  toutes  les  fonctioni? 
i\es  bîullïs  |M>ur  ce  qui  concerne  la  jus- 
lice,  et  qui  n'ont  point  ce  qui  con- 
cerne la  force  et  Tépt^.  ^ 
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n ayant  aucun  exercice  daus  ma  sénéchaussée,  je  me  trouverais 
être  un  être  absolument  nuK  et  par  conséquent  j\iurais  mis  un 
fonds  dans  un  ollire  qui  ne  me  procurerait  aucun  moyen  de  se- 
conder les  vues  de  Sa  Majesté;  ce  serait  une  ignominie  pour 
moi,  ayant  riionneur  de  porter  le  nom  de  marquis  de  Tilly, 
depuis  plus  de  si\  cents  ans,  y>  11  demande  en  conséquence  une  dtî- 
pu talion  directe  pour  sa  sénéchaussée^*^. 

A  Chauny,  le  cas  est  le  même;  le  duc  d'Aumont,qui  venait 
de  verser  la  lloance  de  sa  charge^-',  poursuivit  ses  réclamations 
jusque  devant  TAssemblée  nationale.  Le  i3  août  t78c),  une 
décision  do  celle-ci  rejeta  sa  demande  de  députatton  directe 
pour  Chauny  ^^^.  A  Ardres^^^  et  dans  maiiil  autre  bailliage  ou  sé- 
néchaussée secondaire,  les  déceptions  provoquées  par  ces  pro- 
cédésvinrenl  ajouter  de  nouvelles  diflicullés  à  celles  qoi  devaient 
naître  tatalemenl  de  ta  notion  imparfaite  des  droits  de  chacun.  Les 
grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  avaient  été  induits  en  graves 
erreui*s  par  la  rédaction  défectueuse  de  certains  articles  du  règle- 
ment du  116  janvier  ^^*;  ils  se  crurent,  d'autre  pari,  autorisés  à 


t'*  Arck  lïoL  »  Bïir,  79.  Le  lieule- 
n.inl  gooéfnl  ikiii  an  (jorde  des  sceaux  : 
rr  Noire  sënëchal  d'dpëc  s'esl  rendu  dans 
noire  ville,  comptaul  y  présider  la  no- 
blesse; j'ai  vahw^  el  adouci  be  pf!Îtu\Ti 

^^  Il  ne  suflisait  pas ,  pour  pouvoii' 
convoquer  ou  pràîder  la  noblesse, 
d'ftvoir  été  pourvu  tl'uue  charge  de 
grand  baitli  dVpée;il  (albit  être  re^ni 
au  PaHement  et  eni»ui(e  nu  b^iïlliage; 
or,  pour  ces  reiH*pUûns,  U  ftiliait  justi- 
fier du  payement  de  \st  finance.  A  Li- 
moges, le  marquis  de  SaiItitiU  tie  put 
être  r4*çu ,  à  cause  d'un  supplf^ineiït  de 
finance  à  payer.  (  Voir  ci-dessus,  p.  xxiii , 
note  3 .  la  dtkuttinn  du  garde  des  sceaux 
relative  h  cette  affaire.) 


*'*  Voir  ci-oprès ,  \k  t  a  k  —  Les  pi*o- 
vîsions  de  Ifi  charge  de  ''grand  l>ailli 
ilV|it*e  de  h  ville  de  Cliauny  en  faveur 
lie  uolre  très  cher  et  araé  consin  Loui»- 
Guy  d'Auranui,  duc  d'Auniijnl,  pir  de 
Fnmce,  mai'ierbal  de  campu,  etc.  » 
jiorlent  la  date  du  8  janvier  1789. 
(Arrli.naL,X*\  008:3.) 

t^^  «Le  bîiilliuge  dWnli^es  a  un  grand 
bailli,  un  Iteulenanl  général;  il  gémit 
depuis  un  siècle,  nous  Tempirc  prëcaij*e 
de  celui  de  Monti'euil.^  (Arcli.  naL» 
Bui,  kk.  p.  363.) 

'**  VoirenparliriiHerci-aprè9(p,69) 
la  note  jointe  h  rarticle  6  du  règlemrnt 
du  a/i  janvier,  concernant  les  uiul.s  ; 
w\e^  baillis  qh  leurs  lieutenantsw. 
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traileravec  une  désinvolture  toute  militaire  les  lieutenants  géné- 
raux des  bailliages,  leurs  inférieurs  nominalement,  mais  leurs 
supérieurs  de  fait.  Un  de  ces  derniers  écrit  au  garde  des  sceaux  : 
ff  II  [le  granS  bailli]  se  permettait  de  commander  à  des  juges 
comme  à  une  troupe  militaire  et  prussienne  ^').  d  â  Belley.  le 
grand  bailli  et  le  lieutenant  général  luttent  à  coups  d'ordon- 
nances d'exclusion  rendues  l'un  contre  l'autre;  Gnalementle  lieu- 
tenant général  se  retire  et  écrit  au  garde  des  sceaux  :  «Je  n'en 
ai  obtenu  [du  grand  bailli]  que  des  duretés,  des  hauteurs  telles 
qu'il  aurait  pu  les  employer  vis-à-vis  le  dernier  des  quidams  ^^).  v 

Une  contestation  qu'il  nous  faut  indiquer,  parce  que  nous 
la  rencontrerons  presque  partout  au  cours  de  la  convocation, 
est  celle  qui  s'éleva  entre  les  avocats  du  roi  et  led  procureurs  du 
roi  dans  les  bailliages. 

Un  règlement  fait  par  le  parlement  de  Paris,  le  6  juillet  1 706 , 
avait  établi  des  règles  précises  sur  les  rangs  et  les  fonctions  des 
procureurs  et  des  avocats  du  roi^*';  le  règlement  du  ai  janvier 
(art.  8)  n'avait  appelé  à  des  fonctions  réelles  que  le  procureur 
du  roi,  et  les  avocats  du  roi  se  trouvaient  du  coup  exclus  de 
toutes  parts  à  la  convocation.  De  là  des  plaintes  nombreuses  et 
acharnées.  crDans  le  partage  inégal  du  ministère  public,  écrit 
l'un  d'eux,  entre  le  procureur  du  Roi  et  les  avocats  du  Roi  d'un 
bailliage,  tout  est  du  côté  du  procureur  du  Roi^*'.  Une  préro- 

^*)  Lettre  du  lieutenant  général  de  avait  d^autrc  juge  que  le  procureur  du 

Sarreguemines  au  garde  des  sceaux.  roi  ;  ce  dernier  devait ,  en  pareil  cas ,  reni- 

^*^  liCttre  h  Laurent  de  Villedenil,  du  plir  les  fonctions  de  lieutenant  général 

6  mars  1 78g.  Les  démêlés  les  plus  vio-  civil  et  se  faire  remplacer  par  le  plus 

lents  s'élevèrent  entre  les  lieutenants  ancien  avocat  du  siège.  C'est  ainsi  que 

généraux  et  les  grands  baillis  à  Mont-  le  garde  des  sceaux  trancha  la  difficulté 

de-xMarsan,Auch,Lectoure, Toulouse,  soulevée  h  Fénestrange  par  Tabsence 

lk)rdeaux.  du  seul  juge  du  siège,  le  lieutenant  gé- 

^'^  CÏ.Fernères.Dtcttonnatre  de  droit  néral,  «tqui  était  parti  pour  cause  île 

et  de  pratique,  1. 1,  p.  iSg.  dettes  sans  espoir  de  retour 9).  (Arcli. 

^*^  Dans  quelques  bailliages,  il  n'y  nat.,  B',  77.) 
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gative^  presque  Tmiiquo,  csl  altacli*'»e  îi  roOke  de  ravoeal  du 
Roi,  c^esl  celle  de  porter  la  parole  a  rautlieiice  et  dans  les  assem- 
blées publiques,  de  juéference  au  procui-eur  du  Roi.  L'avocat 
du  Roi  est  appelé  à  faire  tous  les  réquisitoires  verbaux,  peudaul 
l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  à  la  suite  duquel  il  e^t; 
cependant  I  article  8  semble  le  dépouiller  de  ce  droit  ^*^,  tï — ^ff  Lors- 
qu'il s'agit  de  requérir  verbalement,  écrit  un  autre,  cette  fonc- 
tion appartient  aux  avocats  du  Koi.  C'est  la  seule  qui  leur  soit 
'accordée  dans  la  contribution  du  ministère  public.  Le  procureur 
du  Roi  a  tous  les  avanluj^es  sans  aucun  travail;  se?  colli^gues  en 
éprouvent  tous  les  jours  un  aussi  pénible  quiiifjuctueux,  dont 
ils  ne  sont  dédomniafjés  que  par  le  brillant  de  leurs  fonctions. 
Loi^s  do  la  convocation  de  1 6 1 4 ,  les  avocats  du  Roi  out  fait  dans 
tous  les  sièges  les  réquisitions  verbales.  C'est  le  droit  de  leurs 
charges;  elles  paraissent  interdites  pour  celle  qui  se  prépare f'^^iî 
Le  garde  des  sceaux  fit  à  toutes  ces  plaintes  une  réponse  à  peu 
près  identique:  *rLe  procureur  du  Roi  doit  requérir  tous  les 
actes  relatifs  à  la  convocation,  et  il  doit  accompagner  le  bailli 
ou  le  lieutenaut  général  dans  toutes  les  circoustatices  oi\  il  y  a 
à  conclure,  et  oh  i!  doit  intervenir  quelque  acte  judiciaire.  Vos 
fonctions,  si  intéressantes  sous  tant  d'autres  rapports,  sont  ici 
sans  aucune  activité f^^.n 

En  certaines  généralités,  un  assez  grand  nombre  de  lieute- 
nants généraux  étaient  en  même  temps  subdélégués,  et  h  haine 
dont  on  poursuivait  alors  les  agents  des  intendants,  que  fou 
exclut  de  parti  pris  des  assemblées (*\  n'était  pas  sans  susciter 


**^  LeUre  de  Tavociit  du  roi  de  Me- 
lan  à  BarcrUin ,  en  date  du  1 3  fi^vrier. 
1789, 

^'*  I^Ure  de  Rousselct,  premier  avo- 
cat du  roi  au  prësitlial  de  ï*rovins ,  h 
Barenlin,  du  i5  Umer  1789. 


^^'  HtfpoQse  à  Tovocat  du  roi  de  Pro- 
vins, HousseteL 

<*'  Voir  en  fmrticulier  ci -après, 
p.  i3îi,  rarrét  du  Conseil  relatif  à  Fex- 
dusion  du  sieur  Orceau,  sulidt'l^ué 
de  rinlend^nt  de  la  RoebeUe. 
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à  ceux  qui  cumulaietit  ces  ron€lion.s  (lliumi)mntes  ronlesla- 
tions  <^l 

D^aulrcs  difficulu^s  venaient  eocore  des  silualionsirreguiières 
faites  à  cerlaius  magistrats,  A  Libourne,  par  exemple,  le  lieute- 
nant général  avait  été  suspemiu  pour  s  i^tre  ballu  avec  le  pro- 
cureur du  roi  au  moment  des  alTaires  du  8  mai  W,  Necker  répond 
i\  une  demande  de  sa  part  ;  trLa  njjucur  des  principes  s'oppose 
absolument  à  ce  que  vous  présidiez  la  sénéchaussée,  puisque 
vous  êtes  sous  les  liens  d*un  décret  d'ajournenient  persoimel*^^* 

Les  troubles  provoqués  dans  la  ma[;istrature  par  les  édils  de 
mai  se  faisaient  encore  sentir  profondément  à  l'époque  de  la 
convocation,  et  Ton  vit,  pour  les  élections  surtout,  renaître  des 
querelles  et  des  rancunes  que  la  Dédmation  du  a3  septembre 
1788  n  avait  pu  apaiser.  Mais  la  défense  acharnée  que  les  lieu- 
tenants généraux  des  bailliages  ou  les  autres  juges  royaux  lirent 
de  leurs  offices,  de  leurs  juridit  lions,  de  leurs  ressorts,  préci- 
sément parce  qtie  lout  cela  constituait  leur  bien,  leur  Ibrlune 
f)ropre,  celte  défense,  dis-je,  aussi  bien  au  moment  des  alTaires 
de  mai  qu'à  Tépoque  de  la  convocation,  a  versé  aux  débats  des 
élémcnls  très  curieux  sur  Tétat  réel  des  justices  de  tout  ordre 
à  la  tin  de  lancien  régime,  éléments  qui,  sans  la  vénalité  des 
ofiîccs,  feraient  défaut  à  riusloire. 

Le  roi  avait  bien,  dans  le  règlemniil  du  ^6  janvier,  fait  toutes 


^'^  ffïl  est  digne  d'obscrvalion  que 
ia  plupart  de  mes  stilxléléguës  bouL  Iipu- 
(euanlH  ^ëaé-dui  de  bailliages,  el  ils 
Itml  convenir  cpiVrj  ce  mometU  li^ur 
rdie  esl  Irès  cmbarrassonU «  (  Intcndafit 
t]#  Caen  2i  Nc'ckei\  i5  ièttm'  178g.) 

'•>  Limousin,  lieutenant  g-<*ntTaî  h 
Libonme^  nvrtit  adbiVr^  aui  édiU;  il  fui 
un  jour  fmppcj  h  cfiupii  de  couteau  en 
-on  domicile  |)ar  le  sieur  d'Eupujfd ,  pro- 


cureur du  roi:  ff Alors,  dil-ll  dan»  Ron 
Hèckt  je  ne  vois  mou  t^aliU  que  tbuis 
uue  banc  de  fagots  qui  était  dans  mon 
foyer,  et  j  en  frappe  d'Espujol,'^  Ce  der- 
nier«5(ait  du  parti  du  Parlement  qui  prit 
sa  défeni<e.  Limouzin,  racontant  au  g«irde 
lies  sceaux  ces  iutidenlîi,  le  93  ftfvrier 
1789,  ajoute  :  >r Combien  mon  obéis- 
sance Bwn  ordre»  de  mon  Boi  me  coûte 
cher.w  (Arch.  nat. ♦  B\  iy.) 
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les  ivserves  légales  pour  la  coiii^ervation  des  droits  de  cliaciiii, 
pailirulièrciiiéiil  au  potiil  de  vue  de  la  situalion  créée  par  la 
supérioriti'»  (les  bailliajfes  principaux  sur  les  secondaires^*^;  mais 
il  laul  liien  eiiltudre  que,  îisi  ces  réserves  paraissaient  d\xn  prix 
inestimable  au  pouvoir  royal,  les  intéressés  ne  les  appréciaient 
pas  à  la  même  valeur.  Toujours  alarmés  pour  leurs  profyriélés^ 
Inslruiis  par  un  récent  exemple  des  terf^iversations  cl  des  inco* 
hérences  d'un  pouvoir  aux  prises  avec  les  pires  désordres,  ils 
ne  pouvaient  s'accommoder  des  plus  solennels  engagements. 

Parfois  la  erainlive  sollieilode  des  lieu  tenants  généraux  des 
bailliages  s  élend  jusqu'aux  droits  eL  prérogatives  du  grand  l)ailli 
d'épée,  dans  les  rapports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  ceux  du  bail- 
liage, A  Nemours,  par  exemple,  le  vicomte  de  Noailles,  grand 
bailli  d  epée,  nuliûa  à  rassemblée  des  trois  ordres,  qu'il  avait  le 
«Iroit  de  présider,  qu'il  «abandonnait  une  place  due  à  tout  autre 
motif  quH  la  conOanctî  généraler».  L'acclamation  unanime  de 
l'assemblée  le  proclama  président.  Le  Iteulenant  général  lit  des 
i^klamations  et  protesta  (?  contre  Tidée  (pje  la  déniission  de  Mon- 
sieur legraiïd  bailli  ait  pu  avoir  la  moindre  validité  en  d'autres 
mains  que  celles  du  Boi,  et  c|ue  rassemblée  ait  pu  l'accepter 
el  nomajer  à  sa  placer. 

A  Paris,  on  vit,  quelques  semaines  plus  lard,  un  incident 
pareil  se  produire,  el  le  lieutenant  général  civil  faire  scission 
avec  rassemblée  du  tiers  état,  parce  que  les  membres  de  cet 
ordre  uc  voulaient  pas  reconnaître  au  grellier  du  siège  le  droit 
d*ôlre  le  secrétaire  de  rassemblée, 


1  ***  »S«ns  que  cleBiiit*  actes  et  o|>^- 
nt,  ni  en  gënérikl  d'aucuae  ûm  db- 
pOittÛNM  bi\m  p«r  St  Mtjenlé  à  f  œc»- 
sion  delà  coq  vocation  rlesEtiita  généraux, 
ni  d  aucune  des  etjïressions  cmpîoyëes 
dans  le  présent  règlement,  ou  duns  les 
tooloiees  et  ordonnances  des  baillîâ  et 


ât%éc)iaiix  principaux,  \\  ptiisse  éijv 
induit  ni  résulter,  en  aucun  antre  cas, 
aucun  changeaient  ou  novation  dans 
Tordre  aocoutum*^,  de  supfVi*>ritf*,  înK- 
rioiilé  on  égalité  de^lits  bailliage8.it 
{Art.  5û  du  rèf[lemenl  dn  9 à  janvier; 
VOIT  ci-aprè»,  p.  Ô7,) 
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Mais ^  en  somme,  les  rontestaliods  les  plus  rra(iioiile8  por- 
liVrcnl  sur  les  ressorts  exacts  des  bailliages;  dans  l'impuissanec 
de  trancher  des  questions  insolubles,  certains  tei'ritoirns,  par 
oi'dre  même  d'arrèls  du  Conseil  ou  des  parlements,  demeuraieût 
conleslés'*^  Loi^que  survint  la  eonvocatioo,  loules  les  justices 
royales  qui  environnaient  ces  territoires,  ou  qui  croyaient 
avoir  des  droits  particuliers  pour  y  exercer,  firent  leurs  récla- 
mations. 

Il  serait  aisé  de  citer  plusieurs  milliers  de  paroisses  en  France 
en  1789,  qui,  soit  parce  qu'elles  étaient  contestées,  soit  parce 
quelles  étaient  mi-parties,  lurent  assignées  [jour  comparaître 
(souvent  le  même  jour)  aux  assemblées  de  deux,  quelquefois 
mi^me  de  trois  bailliages.  Certains  pays,  le  Donziois,  par 
exemple,  donnaient  lieu  à  des  procès  qui  duraient  depuis  plu- 
sieurs  siècles,  et  le  garde  des  sceaux  élait  obligé  de  recon-- 
naître  qu'il  fallait  laisser  les  choses  en  Fétat,  parce  que  le  pro- 
cès était  encore  pendant '-J.  En  1  789  Jes  contestations  relatives 
aux  ressorts  des  justices  furent  si  nondireuses  qu'elles  ne  poor- 


'•''  Le  iieulenaot  g<^nérol  tte  Saial- 
Dizier,  h  propos  des  paroisses  contes- 
tées ealm  Saiot-Dizier  cl  Vilrj-le-Fran- 
rois,  rapporle  un  frarrét3u  Portement 
de  1 633 ,  qui  ordonne  que  les  liaLkanls 
d'iceltes  se  poiirvôironl  pom*  leurs  af- 
faires civites  et  criminelles  soit  h  \'ût\\ 
soit  à  Sainl-Dizier,  sans  pouvoir,  par  les 
deux  sièges,  mulcLcr  d'anTemle  lesdils 
habilîiuls  pour  s'être  pourvus  à  leur 
choix  »».  tS  février  1789.  (Arcli.  nal», 
Biiu  i58,  p.  390.) 

*'*  Le  j  4  février  1 789 ,  les  officiers 
du  bailliage  d'Auierre  adressent  au 
garde  des  sceaux  une  rdclamalion  h 
propos  du  DoDziois^  qui,  diseuL-ils,  a 
été  compris  par  erreur,  dans  le  règle- 


ment du  9^'j  jauvier,  couime  élant  du 
Nivernois.  Ils  ajoulent  :  ^Depuis  phtfi 
de  deux  siècles  et  demi,  le  bailliage 
d*Auxerre  est  en  procès  avec  les  ducs 
de  Nivernois,  au  sujet  de  la  l>aronnie  de 
Donxy .  , .  Eu  tout  cas ,  quand  il  serait 
vrai  que  M.  le  duc  de  Nivernois  aurait 
n'imi  h  Imroniiie  h  la  dudië-puirie,  il 
n'aurait  pas  fe  drait  de  distraire  cette 
l>aronnie  du  bailliage  d'Ainerre,  à  qui 
les  cas  royaume  ne  peuvent  jamais  être 
enlèves,»»  Le  garde  des  sceaux  répond 
qu'il  faut  ^s^en  tenir  au  dernier  tîtat  de 
choses^  cest-k-dîre  en  161/1 ,  où  le  Ni- 
vernois et  le  Donxiois  ont  eu  une  dépu- 
talion  commune»  le  procèâ  n'étant  pan 
jugin,  (Arcb.  nat.^iiit  i6,p,  5i.) 
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' raient  être  ici  rapportées;  on  trouvera  d ailleurs,  presque  à 
chaque  page,  flans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  des  dé- 
tails relatifs  h  cette  qoestion. 


Erreurs  el  confusions  provenant  de  la  mécoiinai-flaoce,  par  ks  niagislrats  cbargiéi 
«!e  h  coiiv ovation,  de  Tesprit  et  des  termes  des  règlements  royaux.  —  Du  droit 
d'exclusion  appurtenarit  iirriennenient  an  mi.  —  Mt^pris  gênerai  liu  principe 
de  la  liberté  des  suffraffei*. 

Au  milieu  de  cet  étrange  désordre,  le  bailliage  foi'iuait  alors 
la  meilleure  fins  jusiiresf^',  et  en  tout  ras  un  ressort  assez  précis. 


^*^  Les  tiailliages  royaux  auxquels  la 
pr^iidialitf'  i^tait  jointe  prenaient  com- 
mun^raent  le  litre  de  f^Bailliage  royal 
el  si(^e  prësidiai  de. .  .  «.  L'oQice  de 
président  du  pn^idiel  avait  été  atip- 
prhn^  en  176^.  maii^  les  officiers  des 
sièges  joignaient  qnelquefois  à  ïenrs 
titres  ceux  qui  se  rattachaient  au  pré- 
sidial.  L»  convocotioT»  îles  États  ^/né- 
raux  n'étant  pas  <tun  de^j  cas  de  idditri , 
nous  n'avons  pas  h  nous  occuper  ici 
de  In  compétence  prf^sidiale.  Rappelons 
^eiilêinent  qtie  l'édil  des  présidiaux* 
donne  par  Henri  II  en  i55it  avait 
pour  luil  d'abréger  les  procès  en  dé- 
chargeant les  cours  souveraines  d'un 
grand  nombre  d'appellations.  L'ordon- 
nance de  Moubns  supprima  tous  les 
présidiaux  établis  dans  les  Bièges  parti- 
euli«n*b  des  builiiagcs  et  iMcida  t|u'il  n*y 
aurait  qu'un  siège  pn-t^idial  dans  la  ville 
eapitale  de  chaque  bail  liage  ou  séné- 
dumuée,  de  telle  sorte  que  les  juges 
du  préàidial  ne  tirent  plus  qu'une  même 


rompagnie  avec  ceux  des  bailliages. 
Divers  édiLs»  flils  d'ampli  itirm  ^  modi- 
fièrent ou  interprétèi-ent  la  législation 
primilivement  établie»  Le  dernier  état , 
avant  la  Révolution,  avait  été  réglé  par 
y^dit  d'août  /777«  fwrtant  rp/fientput 
fmiii'  la  juridiciimi  dr^  pirsidiau^r  »  et  ta 
décîaraiion  mynie  du  qçj  avril  1778, 
inlerprétative  du  précédent  édît.  — 
*tLes  rois  nos  prédéfe-sseurs,  lit-on  dans 
l'exposé  de  Tédit  de  1777.  ont  donné 
aux  principaux  bailliages  ei  sénéchaus- 
sées du  royaume  le  pouvoir  fie  juger, 
soit  en  dernier  ressort,  soil  à  la  cbarge 
de  rappel,  mais  avec  exéctiiîon  provi- 
soire de  leurs  jugements ,  les  contesta- 
lions  qui  n'excelleraient  pas  les  sommes 
ou  valeurs  délermindes  par  le  premier 
et  le  second  chef  de  Tédit  des  prési- 
diaux* .  .  Nous  rega irions  comme  une 
partie  *lu  bienfait  dr»nt  Nous  voulons 
faire  jouir  nos  peuples  la  lil>erté  que 
Nous  croyons  devoir  leur  laisser  d'en 
user  [de  la  juridiction  des  présidianx] 
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rdalîvemeiit  aux  autres,  pour  <]ue  ia  (iOtiMilnaiile  elle-même  « 
ayant  à  doDucr  une  deGnilioii  des  aucienues  divisions  de  la 
France,  ai(  mis  le  liailliage  royal  au  nombre  de  celles  qui  cor- 
respondaient à  Tordre  judiciaires*^  Les  officiers  des  bailliages 
devaient  ^tre,  par  snile,  dans  la  liiérarcbie  du  savoir  dun  ordre 
assez  relevé;  la  complexité  même  de  leurs  fonctions  nécessitait 


ou  de  no  pas  m  user.  Nous  avons  jajfe 
|iûr  i'ps  tnéntps  vuei?  devoir  &uj>|»i'iDier 
«Ltîoliiment  le  s<*cond  chef  de  Tiklit  qui 
rriLruduît  âmns  l>€*'iucoii[ï  de  contasta- 
Imuâ^  un  de^re  de  pluâ  de  jiiridielion^ 
mm  iirodtirre  d'ailleui^  des  avantages 
i|ui  l*!ilnriconl  cet  inconvénient,''  LV- 
ticle  97  d«?  ce  même  <5dit  contenait  tes 
prfflenptions  siiivnntes  :  ^En  chaque 
Iwdlliof^e  ou  B*'néchoiisseé  où  il  y  a  prt^ 
HÎdiiiU  le  bâilhnf^e  ou  sénecliau^s^  et 
le  pi'eeiidiîil  ne  foriueitmt  qu  un  eeuï  et 
«léiiie  liège ,  sans  que«  dans  Tord  m  des 
ftéaneesel  du  service,  soit  pour  ies  au- 
diences ou  fKvur  la  chambre  tlu  conseil, 
il  ptii5t^e  éltr  fait  dintincLioii  des  aOaires 
Hujeliej^  au  dernier  rossort  et  de  celles 
HujelLea  à  Topiiel.  Voulom^que  les  imes 
el  les  aulit^s  soient  ijorlées  indislincte- 
irienl  aux  mêmes  audiences,  chainlu'es 
ou  siMnces,  sana  aucun  changement 
quant  au  surf) lus ,  daoa  1  ordre  ordinaire 
du  service.  N'enl/BEidoiit  rteu  innover 
quaul  aux  usagw  et  à  la  ïnvmi'i  don 
êémcm  dtî  noire  Cliàbdet  de  Paris.  » — 
H  praii  kieaque  les  limiteH  daui*  I 
quelles  \e»  pr^aidîatu  exervaieut  j<  > 
action  6L'  confoodaient  avec  celles  dea 
Uilliagf^a  principaux  où  \U  «^UuL-nt  *'kh 
lilis,  mais  ils  n'étaient  pas,  couuih'  cen 
iKiilliafFea,  conslituifa  en  juÂlic<^  ayaut 
un  lerritoiit*  projin*  el  réelL  «C**»  nie^ee» 


jugent,  dit  Eipilly. selon  Tordonnance, 
en  deiiiîer  ressort  au  civiJ  jusipïà  ùho 
livres  ou  1  o  livre»  de  rente  et,  au  crimi- 
nel ,  ils  jugent  les  cas  prevdlaax  arrivés 
dans  le  rtuort  des  hmUia^u  auâ^ueb 
iU  iùHt  unis. n  D  autre  part ,  le lieutcnajil 
général  du  Ijoilliage  de  Menlan .  Lévrier, 
ëcrit  en  mars  1 789  au  garde  des  sceaux  : 
«rCeui  qui  conniûssent  les  bornes  de  ia 
juridiction  ptiisidiale  savent  qu'elle  n'a 
ni  U*rfiloire  ni  jundiclion  ixkîBe  cl  pro- 
prement dito.n  {Aich.  qbU^  Bv  5o,) 
l*our  les  cas  prëv^taux  jugi^s  (»ar  les 
presidiam,  voir  la  note  preiiunaaîrc 
du  cliapitrc  consacni  ci-après  (p.  ko^) 
aux  prévMa  géné^ux  de  la  mar(^ 
chaussée, 

^'^  ffLe  royaume  est  divisé  en  autant 
tle  divisions  diiïdreulcâ  t|u1t  y  a  de  di* 
verse**  cspi'ice.'*  tle  régimes  ou  de  pou- 
voij*8  :  eo  dioct^set*,  sous  le  rapport 
rccl*mti*iti^ue  ;  en  gouvernementi»,  soua 
le  rapport  miliimrc  ;  en  gt?n<^ralit(^ ,  aous 
le  rapport  udmimsimtif;  en  hadlîagea, 
M4iua  le  rapport  jtidiemre.  «  Rt^wrt  th 
■  '      'tutêonfaitàrAs' 

Aur  i'itahiiêHmeni  des  ba9€9  de  k  rc^ 

préBmtnhon  pivporiifmmile.  Versailles» 
(789,  in-t*',  pièce.  (UîbL  naL»  L/Pi 
«ic^aSS.)  Ce  rapprl  t^nii  Foeuvre  dn 
Tboiini,  ( Voir  t^éranl ,  l JX , }». àùi.) 
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îe  patientes  éludes,  el  Ton  est  en  droit  de  les  considérer  comme 
une  élite* 

Cependant,  de  même  que  noos  avons  montré  plus  Iiayt  le 
pouvoir  central  ignorant  des  détails  de  la  convocation,  de  même 
verrons-nous  ces  magistrats,  si  Gers  de  leurs  rouctions,  troublés 
et  ignorants  lorsqu'ils  se  trouveront  avec  les  seuls  textes  des 
règlements  et  instructions,  en  présence  de  ce  cas  royal  si  inté- 
ressant, mais  si  grave,  la  convocation  des  États  généraux. 

tr  Je  sens  toute  la  faiblesse  de  mes  lumières,  écrit  Tun,  pour 
la  commission  dont  vous  m'avez  honoré  t*?,  ?»  —  «  Je  ne  puis  vous 
dissimuler,  écrit  un  autre,  que  plusieurs  articles  du  règlement 
sont  fort  difficiles  à  entendre  ^'-^l?) 

Les  innombral>les  demandes  de  renseignements  sur  Tappli- 
cation  des  règlements  royaux,  qui  allhn'^rent  à  la  chancellerie 
et  qui  sont  conservées  aux  Archives  nationales,  suffiraient  à 
prouver  rinsuffisant  savoir  des  magistrats  provinciaux- 

A  Metz,  par  exemple,  le  lieutenant  général  considéra  les 
bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy  comme  secon- 
daires, alors  qu  ils  étaient  principaux,  et  un  arrêt  du  Conseil 
dut  casser  et  annoier  tous  les  actes  qu'il  avait  faits  en  cet  esprit *^^ 
Le  lieutenant  général  de  Nancy  commit  semblable  erreur  pour 
les  bailliages  deLunéville,  BJamont,  Rozièrcs,  Vézelise  et  No- 
meny,  et  un  arrêt  du  GonseiH^*  dut  de  même  le  contraindre  à 
réparer  sa  méprise. 

Les  grands  baillis  d'épéc  entreprirent  à  diverses  reprises  sur 
les  fonctions  des  lieutenants  généraux '^^;  ce»  derniers  se  conien- 


^*'  Lieutenant  général  de  Quincey  à 
Barentin  .  a  8  février  1 789*  (  Arch.  nal. . 
Bru,  61.) 

'*'  Lieutenant  gênerai  de  Montargis 
h  Bareotin,  ta  ftwner  1789* 

^**  Voif  ci-après ,  p.  aa6,  urrèl  du 
7  mm  1789. 


*'*  Voir  ci-après,  n"  CLH,.  p*  a33< 
*  *  '  Les  lie  11  ten  a  n  Is  gén  c^ra  u  x  d  as  bai  !- 
liages  avaient  souvent  à  protester  contre 
le  tiii'e  de  commissaires  du  roi  qae  s  at- 
tribuaient indtbuent  quelqties  baillis 
d'e[*i't\  Ijft  garde  de^  meain  r<^pond  en 
çeê  termes  à  une  n^cbmation  du  itmie- 
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laient  le  plus  souvent  de  faire  fies  réserves,  tjuelfjuefois  aussi 
ils  prote*=itaieijt  violemment  et  la  encore  nous  voyons  les  uns 
et  les  autres  méconnaître  ou  ignorer  teui*s  droits  réciproques. 
L'exemple  de  ce  qui  se  passu  à  Bordeaux  montre  combien 
riaient  diÛiciles  et  tendues  les  relations  entre  les  magistrats 
d'ordre  si  difTérent. 

rNous  apprenons  par  la  voix  publique,  écrit  au  garde  des 
sceaux  le  lieutenant  général  de  Bordeaux,  que  M.  Dupériert*^, 
fjrand  sénéchal  de  Bordeaux  et  de  Libourne,  avait  conçu  le 
projet  de  venir  faire  enregistrer  la  lettre  et  le  règlement  dans 
notre  triliunaL  Nous  prîmes  le  parti,  M.  le  procureur  du  Hoi 
et  moi»  d'en  aller  rendre  compte  ii  M,  de  Fuiuèr*^^  commandant 
de  la  province,  pour  aviser.  Je  suis  véritablement  lïlrhé  que 
les  prétentions  de  M.  le  sénéclial  me  contrarient  dans  Texé- 
cution  des  ordi*es  qui  me  sont  roufiés,  et  qui  semblaient  ne 
regardei"  que  moi  seuLiî  Aux  termes  des  articles  6  et  7  du 
règlement  du  ûh  janvier  (voir  ci-après,  p.  69  et  70).  les  lettres 
royales  de  convocation  devaient  être  adressées  aux  grands  baillis 
ou  sénéchaux  d'épée,  qui  devaient  les  faire  enregistrer  aussitôt 
aux  sièges  royaux  indiqués  dans  ces  lettres  royales.  L'idée  d'ex- 
clure absolument  le  sénéchal  de  cette  opération  est  véritable- 
ment bien  étrange,  venant  d'un  magistrat. 

Mais  cette  méprise  devenait  de  peu  d'importance  auprès  des 
actes  incroyablesdu  grand  sénéchal  lui-même,  il  écrit  èNecker: 
(rMon  lieutenant  a  prétendu  venir  siéger  en  robe  pour  présider 
le  tiers.  Je  Tavais  simplemenl  autorisé  à  y  venir,  mais  sans 
robe,  quoiqu^il  ne  fût  pas  à  proprement  parler  membre  dêTas- 


n«nl  g«^!v^ral  tleSarreg-ncmines:  prMon- 
Mietir  h  {j^rniul  buiili  dV^LH*e  esl  tluns 
l*erreur  larsqu'i!  se  quaiiJie  de  comiius- 
suiiT  ctn  Bol ,  ce  qui  supposerait  qui] 
lui  0  f'ié  confîff  d'autres  pouvoirti  que 


coux  qui  ixîsulleul  de  l'office  de  Lciilli 
dVfx^e.-^  (Arch.  nnt.,  B  hi,  i33.) 

^  '  '  Marc-Autoiue  Duporier  de  La  rsau . 

^'^  Voir  ci-après  (p.  43A)  les  notns 
et  qualité  du  comte  de  FuméL 
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seinblée^^lr»  Or  raiiicle  4i  du  iè[{leraent  du  â4  janvier  portait 
lexlueUcraent  :  tr  L'assenibléo  du  tiers  état  sera  présidée  par  le 
Jieuleuant  du  bailliage  ou  de  la  séuécltaussée.^  (Voir  ci-après, 
p,  83.)  Le  procureur  du  roi  dut  dresser  des  procès-verbaux 
séparés,  coucernaul  les  actes  du  grand  séiiéchtil^'-*;  nous  y 
voyons  eu  particulier  que  D u péri e r  (r  s'adressa  à  la  garde  pour 
empêcher  le  lieutenant  général  dVntrerf,  et  que  tr  ledit  lieute- 
nant général  élan!  cependiuit  entré  dans  réglise*^',  le  grand 
sénéchal  veut  de  nouveau  faire  sortir  le  lîeulenant  général  de 
f église,  sous  prétexte  qu'il  avait  forcé  la  garde f*l?i  —  «rNous 
allions  requérir,  ajoute  le  procès- verbal,  lojsque  M*  Dupérier 
a  di(  à  liaule  voix  que  nous  n'aviuns  le  droit  de  requérir  que  ce 
qu  il  ordonnait,  et  n'a  pas  voulu  entendre  nos  réquisitions;  le 
vacarme  a  redoublé*  y> 

L'ignorance  du  grand  sénéclial,  ses  duretés  de  soldat,  furent 
en  grantlc  partie  cause  de  la  scission  qui  s'éleva  dans  la  no- 
blesse de  Guyenne,  et  ces  extravagances  arrivèrent  à  cet  excès 
que  le  procès-verbal  de  rassemblée  de  la  noblesse,  qui  se  sépara 
du  sénéchal,  contient  les  lignes  suivantes  :  ft  Au  surplus,  il  a  été 
d'une  voix  unanime  délihéré  que  MM.  les  députés  demeurent 
expressément  chargés  de  dénoncer  aux  Etats  généraux,  tant 
les  demandes  inouïes  faites  par  M.  Dupérier  que  la  conduite 


^">  Lelire  du  i6inar-s.  (Arcb.  nal., 
Bill,  3/j.) 

*'^  ff  Procès- verbaux  judiciaires  du 
procur<?iir  du  Roi  de  (jiiyenue.dëposï^s 
ou  (jrelfc,  le  û^j  mai*s  1789,  mi  Ton 
trouve  la  réfutitlîon  des  faits  haîiî«rdë<i 
dans  le  procès- v<^r Lui]  \m\é  de  M.  ïg 
grafld  sëoëchs] ,  du  îû  avril  suivanl.  ^ 
{Arék.  mt,  Bm,3&.) 

'*'  L'ëglifM^Saint-Andrë.oij  siiigèreut 
les  trois  ordres  après  avoir  éié  couvo- 
c)u«9  à  Carchevêché. 


^**  Dupérier,  le  3o  mars,  i^crit  lui- 
même  :  ffSi  j'avais  eu  assez  d'«nlorit« 
eu  lïiain,  mon  lieutemul  ne  seniit  i'Ulr(5 
dans  rasî!u?ml>iec  ni  eu  robe  ni  autre- 
mc^nLfl  (Lettre  h  Neclter)  Du[ï<5ner 
[ïriiteudait  ^^qu  il  ne  (.'onnaisstiit  pas 
M.  le  ganh  des  sceaux,  et  qull  ne  re- 
cevait des  ordres  que  du  îloi  direcle- 
meut,  ou  de  M.  de  Villedeuil,  son  mi' 
nistre^.  (L^Un^  du  HéuteuaiU  jj«?u<^ral 
au  gaHe  des  sceaux.  Arch.  uat,  h\ 
3â.) 
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arbitraire  et  lyraunique  qui!  a  leruie  dans  TasseDiblée  des  trois 
ordres  et  d*en  deinamler  une  justice  éclatante '^^.^^ 

Ce  singulier  sénéchal  n'arriva  jamais  à  comprendre  ce  que 
pouvait  être  uo  builliage  secondai le;  il exifjeait  que Tordonnauce 
d'enre^Tislreraent  contint  cette  mention  qu'il  en  serait  envoyé 
copie  aux  bailliages  secondaires  du  ressort.  Le  procureur  du 
roi  lui  ayant  observé  que  Bordeaux  n  avait  point  de  secondaires, 
il  prétendit  que  or  cette  réponse  était  pleine  d'indécence '"^^d. 
Gependont,  qui  le  croirait?  sa  conduite  reçut  Tapprobation  du 
mini^stère.  Cne  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée  du  7  sep* 
tembre  1789,  contient  en  particulier  les  lignes  suivantes  : 
«J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  conduite  digm  d'éhges  que  vous 
avez  tenue  dans  les  assemblées  que  vous  avez  présidées  à  Bar- 
deaux pour  la  convocation  des  députés Sa  Majesté  m'a 

chargé  de  vous  donner  des  marques  de  son  approbation  et  des 
assurances  de  sa  protection  particulière  f^l  ta 

Ne  pouvant  rapporter  tous  les  incidents  qui  marquèrent 
Tétrange  désordre  dans  lequel  se  fit  la  convocation,  nous  avons 
cru  devoir  nous  élendre  particulièrement  sur  cet  épisode  qui 
peut  servir  de  modèle  à  tous  les  autres. 

Un  des  détails  qui  peignent  le  mieux  !*état  d'esprit  de  la 
France,  lorsqu'elle  se  trouva  en  présence  des  règlements  rojaux 


*^^  ArcknaU,Baa,34,p.  453. 

^*^  Cet  incident  eut  lieu  h  propos 
lie  renregistrf»iiient  du  i-èglenient  da 
tiy  juin  (n" XVXll ,  p.  56).  Du  procès- 
verbcil  dreswl  parie  procureur  dy  roi, 
le  8  juillet,  il  lY^t^iiIle  que  ^le  sieur  Dii- 
péim  n  didt*  au  greffier  une  oj-doii- 
aâQce  porUint  eore^lreiuent,  et  a 
ajoalé  qu'il  eosernit  envoyé  copies  aux 
bailliages  secondflires  de  son  rp»!w>rt,  h 
notre  diligence.  Alors  nous  Rvons  pensé 
devoir  iui  représenter  qu'il  n'y  avilit 


point  de  bailliages  secondairea  dans  le 
ressort.  1^  Dupérier  écrit*  d'autii?  part, 
le  1 1  juillet  1 789  au  fjmde  dm  sceaux  : 
«rJe  me  suis  plaint  plusieurs  fois  de 
la  conduite  du  procureur  du  Uni  de 
mou .  tritmnâL  Su  rf^pouse  en  plettio 
audience  est  de  fa  pkia  grande  indé- 
cence.  Pouvait- il  i-efaser  d'en  envoyer 
copie  [de  rordonnanc4? )  aux  bad- 
liages  secondaires?^  (Arcli,  nat.,  Biri, 

^'^  Arcb,  nat.  ^   Bui,   34,  p.  1109, 
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U  iâ  conVocîilion ,  est  le  mt5pns  [iresqire  {5«5nér.il  de  ce  droit 
loul  nouveau  de  l*^lcctioii.  Des  esprits  cullivr^s,  des  maffislrnU 
ne  peuvent  croire  à  une  telle  iniinvation  et  à  nn  tel  boulever- 
sement. Quoi  !  il  ny  aurait  plus  de  membres  de  droit  des  Étals 
généraux;  quoi!  le  roi  lui-même  renonçait  iuîpUciternent  [»ar 
les  actes  du  ai  janvier  au  droit  d'exclusion  qui  lui  avait  toujours 
appartenu  !  Dans  toutes  les  classes,  cette  méconnaissance  du 
grand  principe  de  la  liberté  des  suffrages  <5tait  générale.  Le 
cardinal  de  Rohan  fil  déposer  le  ^20  mars  une  protestation  régu- 
lière chez  M»  Laconibe,  notaire  à  Strasbourg,  contre  le  règle- 
ment du  7  février,  relatif"  à  TAlsace,  (ten  ce  quH  accorde  à  ia 
ville  de  Strasbourg  et  aux  villes  inqiérialcs  des  députés  direcis 

aux  Etats  généraux sans  désigner  lui,  prince-évéque, 

comme  député  iiée^èmre  aux  Etats  généraux t»(^^.  Le  cardinal  de 
Montmorency,  évéque  de  Metz,  écrit  de  môme  à  Necker,  le 
90  avril  1789,  quil  a,  ften  vertu  des  unions  laites  à  Henri  11 
parle  cardinal  de  Lorraine,  l'un  de  ses  prédécesseurs,  le  droit 
indubitable  et  incontestable  d'être  membre  des  Étalas  gémh'auxT^. 
Un  abbé  de  Bardonnet  prétendait  au  même  droit  comme  gou- 
verneur militaire  de  Souvigny^'^  Un  laboureur  écrit  au  garde 
des  sceaux  :  fr  Je  partirai  sur  Tordre  du  lloi;  vous  êtes  maître  sur 
les  ordres  du  Roi  d'ordonner  fadditiou  des  individus,  si  vous  le 
jugiez  nécessaire.  C'est  ce  qu'attfuid  de  voti^  zèle  celui  qui  se 
dit  respeclueusement,!^  etcJ^^* 


***  ProtesLotioD  joînLe  au  procès- 
verlïal  de  rassemblée  des  troig  ordi^es 
de  Haguemia. 

w  Voir  ci-après  ta  oote  prt^lîmi- 
naire  ooDcemaot  les  gouveriMHira  ^éné- 
raox.  p.  373. 

*''  Lettre  dati^e  dii  ^o  mors,  du  sieur 
Efioatdl  de  ta  riaulLene,  lal>oureuA  reli- 
sant valoir  son  |)etil  domuioe  qvpc  ime 


HPule  chaïTUt\  Il  h  rédig^f^  le  cidiier  de  sa 
piimi!?i»e  (f^je  Vin  ïinl  court  et  en  ubjeU 
raisoDuablesT^) ,  mais  il  craint  de  ne  pas 
être  nommé  députa  aux  Etat*»  g^n^raux» 
(  Ar«*li.  nat. ,  U iri ,  7 ,  Anjou.  )  —  Un  avo- 
c^l^  uommii  Garausat,  écrit  de  intime, 
le  ^9  mars .  à  Necker  :  «^S'il  éU\ïi  enrfire 
temps ,  Mon^ieiKueur,  d'obtenir  de  Voire 
(•randcur  IVlectiou  d'un  députe  dans 


tvi 


CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX. 

Mais  c'est  parmi  les  grands  liaillis  ou  sénéclumx  et  les  lieu- 
tenants généraux  de  bailliages  que  l'on  relève  les  plus  nom- 
breuses demandes  d'adinission  de  droit,  ou  d'autorité  du  roi, 
aux  Etats  généraux,  en  violation  évidente  de  la  lettre  et  de  l'es- 
prit des  règlements  royaux.  On  n'avait  pas  alors  les  mêmes 
idées  qu'aujourdiiui  snr  rusagc  du  droit  électoral*  Il  était  de 
convention,  par  exemple,  que  Télection  devait  être  une  mani- 
festation spontanée,  faite  en  debors  de  tout  préliminaire,  de 
tons  pourparlers  antérieurs.  On  voit  à  diverses  reprises  les 
lieutenants  généraux  des  bailliages  faire  dresser  des  procès-ver- 
baux constatanl  que  des  bulletins,  portant  le  nom  des  futurs  élus, 
avaient  été  distribués  dans  la  salle  d assemblée.  Des  scrutins 
furent  même  annulés  pour  ce  fait.  Il  est  donc  diÛicile,  dans  ces 
conditions,  d'établir  nettement  les  candidatures,  et  par  suite  les 
causes  des  succès  ou  des  échecs.  Mais  on  peut  dire  que  partout 
où  les  grands  baillis  d'épée  présidaient,  ils  étaient  candidats  à  la 
députtition  de  la  noblesse;  les  lieutenants  généraux,  sauf  de  rares 
exceptions,  considérèrent  comme  un  aflVonl  personnel  de  n'être 
pas  élus.  Aussi  voit-on,  après  la  dissolution  des  assemblées,  de 
multiples  [daînles  parvenir  à  la  cbancellcrie,  sollicitant  ou  indi- 
cjuant  des  moyens  de  réparer  un  mal  si  cruel, 

Couturiei'  (Jean-Pierre) ,  qui  devait  être  quelques  années  plus 
lard  députe  à  la  Législative,  à  la  Convention,  an  Conseil  des 
Cinq-Cents,  etc.,  était,  en  1789,  lieutenant  général  civil  et  cri- 
minel du  bailliage  de  Bouzonville,  un  des  bailliages  princijïanx 
de  Lorraine,  dont  les  dépulations  devaient  être  réduites  a 
Sarreguemines.  Elu  député  par  le  bailliage,  il  échoua  à  Sarre- 
guemincs;  il  écrivit  alors,  le  a  avrd ,  au  garde  des  sceaux, 
pour   lui    demander  ^sïl    ne   pourrait  pas   être   admis  [aux 


notre  bailliage  de  Mamers  ei  de  k  choisir 
was-méme ,  je  me  cbargeraig  avec  plaisir 
de  vous  indiquer  les  sujets  que  je  croi- 


rais les  plus  capables  de  rempLr  oue 
mission  aussi  honorable.^  (Arch.  nal. , 
Btii,  79,p.  Sag.) 


INTIlODliCTION. 
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Élats  généraux],  quoiqu'à  Sarreguemiïies,  dit-il,  je  ne  sois  pas 
tombé  dans  la  réduetion,  ce  qui  a  surpris  bien  du  nioude^*^. 

Ia^  marquis  d  Espagne,  qui  remplissait  en  Comminges  les 
fonctions  de  grand  sénéchal  dVqiée''^^  écrit  à  Necker,  après  son 
échec:  trSi  Sa  Majesté  me  donnait  une  séance,  en  qualité  de  sé- 
néclial,  en  cette  auguste  assemblée^  cette  faveur  me  causerait 
la  joie  la  plus  vive  et  la  plus  sensible  ^^^•t» 

On  lit  au  procès-verbal  de  [assemblée  des  trois  ordres  du 
Vermandois,  à  Laon,  qu'en  l'absence  même  du  grand  bailli,  le 
lieutenant  général  fit  des  protestations  et  réserves  des  droits 
du  grand  bailli  d'épée,  portant  que  c'était  rr  un  privilège  inhérent 
i\  la  charge  de  ces  ufiiciers  d'être  convoqués  directement  aux 
Etats  généraux (*N. 


<*>  Arch.nnt^Btiî,  i3/j,  p.  89.— 
Coulorier  nvoil  fait  eiiregisilrer  les  ifiiitis 
île  mai  1788;  il  eut,  en  1789,  de  véri* 
Uibles  ïiittes  h  wm tenir  dans  son  bail- 
liage; le  refit,  qui  en  est  conservé 
(Arcb.  iiat. ,  Bih,  iZh,  /ww^i'm],  est 
fort  curieux. 

^'^  I^e  niarqin's  (fBsiiHjiiif^  recul  des 
[Kiuvoirs  exceptionnels  ussinnlnbla^  h 
ceux  des  grands  baillis  ou  sénéchaux 
tlVjk^e,  |ïaree  qull  n'y  avait  pas  dans  le 
cotuié  de  CommingesdejuslicesTOyalf^s 
ayant  cnnnaissjjnce  des  cas  royaux.  Par- 
Uml  où  Texistence  des  spnles  jtïsliees 
inférieui^es  ne  pernieltait  j>as  l'applica^ 
tion  des  principes  de  la  convocation,  le 
Tùi  exp^fdia  des  pouvoirs  semblitbles  à 
dei!i  genliîshôinmes,  rjui  ne  pouvaient 
tirer  de  ces  commissions  aucun  titre  ou 
droit  particuliers  en  dehors  de  la  con- 
vocation. Il  en  fut  oinîîi  eu  Alsace,  dans 
If»  Cainbrésis,  à  Bi vière- Verdun ,  etc. 
Il  y  a  lieu  d  observer  que  l'on  avait  re- 


cours h  ces  conimï.^sions,  non  pas  parce 
(]ue  le  bailhage  du  pays  n'avait  pas  de 
grand  bailli  dV^pt^  (ce  pérsonna^fe 
nVtant  d'aucune  utilité  pour  la  convo- 
cation), mnis  parce  qm  les  juges  qui 
étaient  a  îa  ItHe  des  justices  j  existant»^ 
n'avaient  pas  qualité  pour  convoquer 
les  deux  preun'ers  ordres  suivont  leurs 
droits  et  privilèges. 

***  Arch*  nat.,  Bni,  5i ,  p.  a  90, 
^*'  Arch.  nat. ,  B  m ,  j  8 1  ^  p.  ajo, — 
Ia\  correspondance  de  ce  lieutenant  gé- 
néi-al  avec  le  garde  des  sceaux  indique 
la  crnelle  décepti<Mi  qu'il  éprouvait  de 
n'^ilre  pas  élu  aujt  ttyts généraux» bien 
qu'il  ait  trdonné  tous  les  deux  jours  un 
dîner  de  «juarante  a  cintpiantc  couverts 
à  un  quart  du  clergé,  un  quart  dt*  la 
noblesse  et  moitié  du  tiers  état ,  dant^  la 
vue  d'établir  T harmonie  entre  lea  trois 
ordres'»;  mais  rfln  brigun  de  Laon,  dé- 
tournée de  me  donner  sa  voix  par  cette 
secte  [des  pa  rlenienlaires  ] ,  s*esi  jetéesur 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNIiIi\U)L 

Le  lieulenant  général  de  Cambrai  demanda  au  garde  des 
sceaux,  comme  un  adroit  de  sa  chaigei^,  rautorisation  de  se 
retidre  aux  Ktats  généraui,  en  se  basant  sur  ce  que  «le  prévôt 
de  Cambrai,  avant  que  le  Cambrésis  fût  sous  la  domination  de 
la  France,  avait  le  droit  d'assister  à  la  diète  de  Tempire^^N.  Le 
marquis  d'Estourrael,  élu  député  de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux, appuya  cette  étrange  réclamation. 

Le  prévôt  de  Paris,  dont  les  droits  étaient  assimilables  à 
ceux  des  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  ^'^J,  réclama  de  même 
fth  présence  aux  Etats  généraux,  comme  un  droit  de  sa  place, 
quelle  qu'y  puisse  être  sa  séance  t^.  Le  garde  des  sceaux  lui  ré^ 
pondil,  le  ty  mai  1789  :  ffJe  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
les  principes  qui  ont  servi  de  bases  à  la  convocation  actuelle 
me  paraissent  s'opposer  à  ce  que  vous  désirez.  Vous  jugerez 
facilenn^^nt  que  le  Roi  ayant  manifesté  Tintention  que  l'admis- 
sion à,  rassemblée  des  Etals  généraux  fiU  uniquement  TetTet 
d'une  élection  libre,  il  ne  serait  pas  possible  d'avoir  égard  à 
aucune  prétention  fondée  sur  des  exemples  ou  des  titres  qui 
s'écarteraient  de  ce  principe  ^^'.^ 

Cet  ignorant  mépris,  non  seulement  de  l'esprit,  mais  de  la 
lettre  même  des  règlements  royaux,  n'est  pas  sans  surprendre. 


rdle  de  M.  Le  Gariier*.  {Areh,  ml, 
B  m ,  1 8 1 ,  p.  â  â  S.)  Le  m^conleii  Leinent 
(le  ce  Ijeiilenant  giiujiiral  l'en  Ira  tna  juR- 
qn'îi  foii-e  des  ntlG^  nréi^ulwr^  cmvire 
Le  Carlier.  (  Vtjir  on^ét  du  Conseil  ih\ 
9  mai  1789,  d-après,  p,  1A9.) 

^'^  «  En  réclamant  votre  justice .  Mon- 
seigorur,  «joute- t-il ,  en  faveur  de» 
droilsde  ma  charge^  il  sernit  bien  Oal- 
leur  pour  moi  d*en  ovoir  uapiis  h  vos 
bontés»  et  dVn  obtenir  une  |frâc(^  d'eu- 
lant  plus  honorable  quelle  me  four- 
fiirait  riieureuftc  occasion,  en  servant 


mon  pays ,  de  vous  donner  une  nouvelle 
preuve  du  zèle  dont  je  mis  nnimé*'» 
(Ârch.  oal.,  Bm,  hi ,  p.  Mi,) 

^'^  tLe  préviit  d<^  Paris,  comme  touë 
ieâ  bailtii  et  sénéchaux  du  w^aumCt  a 
seul,  [mr  s»on  litre,  le  dmit  de  con- 
vfK]uer  les  trois  ordres  diina  Tétendue 
de  su  juridiction.  1  elc*  (Mi-nmire  du 
prévôt  lie  Paris,  Arch,  nat.,  B",  6a.) 

'"'^  [>a  frttre  d\^  Boulainvilliei^s  et  fa 
njponso  du  gnixle  des  sceaux  ont  été 
puldii-esparMjJhassin  [Les  èlectiom  et 
kacakierê  de  Paris  ^  l,  I,  p»  607 -5 09). 


INTRODUCTION. 


LU 


veiianl  de  ceux-là  même  qoî  professaieiit  pour  les  ordres  royaux 
une  ubéiss^ince  passive.  Mais  il  est  encore  d'autms  exemples  qui 
léuioi{jiieiit  du  singulier  état  d'esprit  du  plus  grand  nombre  ou 
présence  de  ce  fait  nouveau  :  des  élections  libres.  Il  n'apparaît 
pas  en  effet,  nous  devons  le  dire,  de  toute  la  correspondance 
minislërieHes  et  elle  esl  nombreuse,  conservée  aux  Archives  na- 
tionales, quil  y  ail  eu  pression  dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
delà  part  du  pouvoir  royal.  Des  pressions  existèrent,  surtout 
en  province,  mais  elles  vinrent  surtout  des  privilégiés  menacés 
dans  leui^  intérêts,  et  qui  usèrent  de  tous  les  moyens  dont  ils 
disposaient  pour  agir  sur  leurs  inférieurs,  seij^neurs  abusant  de 
leur  autorité  pour  influencer  les  suflVajjes  des  paroisses,  nobles 
influents  et  riches  se  servant,  soit  de  leurs  grades  dans  iarmée, 
soit  de  leurs  entrées  à  la  cour,  pour  dominer  dans  l'assemblée, 
évéques,  abbés  et  chanoines  ou  grands  vicaires,  profitant  enfin 
des  droits  que  leur  conférait  la  hiérarchie  ecclésiastique,  re- 
connue par  les  règlements  royaux  **^  Dans  ce  dernier  or*dre 
surtout,  les  excès  de  domination  du  haut  clergé  amenèrent  en 
certains  bailliages  une  véritable  insurrecUon  des  curés  ^-^  et  des 
démêlés  s'élevèrent  non  seulement  dans  le  clergé  même,  mais 
avec  les  membres  du  second  ordre,  puisque  noos  voyons  d?iMS 
une  lettre  du  comte  de  Langeron,  commandant  en  chef  en 
Franche-Comté ,  que  «r  les  curés  ont  montré  à  des  cliirurgiens  leurs 
dos  meurtris  des  coups  dont  la  noblesse  les  avait  honorés '^N. 


|i)  Voir  Farticle  /îi  du  règletoeot 
du  ai  janvinr  (p.  83)  el  la  note  t  de 
cette  pajje. 

*'^  »Le  Ifinmplie  des  mré»,  t'crit 
l'ëvAque  de  Dax ,  a  doïiiië  lieu  11  une 
insurreciiou  st^iidaleuse  de  feur  pûil; 
ib  ont  perdu  do  vue  la  décence  de  leur 
étol. "  (liCUre  k  Barcolin.  Aitîli.  naL, 
Bui,  57.)  ffTout  se  passait  avec  une 


dtkeuœ  atlruirabie»  écrit  d'autre  part 
le  lîeuteuant  gciidial  d'Agen,  lorsque 
messieiu's  les  cui-ës  ont  fiiït  unt^  in- 
surrection terrible  ronti'e  leur  pnilait; 
je  crois  que,  pour  la  deputation,  le« 
curés  fei*Dnt  la  voile."  (Lettre  datée  du 
13  mars  1789.  Arch.  Uiit, ,  Biu,  1,) 

^^^  ïjettre  à  NeckfT  du  1  î  ruai  1789. 
(Arrh.  nal,»  Bin,  <5,  p.  644.) 
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On  ne  trouve  aucune  trace,  avons-nous  tliU  *hns  la  corrcs^ 
pontlance  oUiciolle,  de  jnession  systémaliijne  de  la  part  du 
pouvoir  centrai,  et  il  serait  aisé  mt^nie  de  citer  plusieurs  preuves 
du  respect  voulu  de  la  liberté  des  électeurs»  Le  lieutenant 
général  de  Tartas,  exposant  au  garde  des  sceaux  favantage 
qu'il  y  aurait  pour  la  sénéclmussée  à  avoir  un  négociaut  pour 
député,  ajoutait:  ffj oserais  nie  flatter.  Monseigneur»  de  le 
faire  nooimerTf  (27  avril  1  789).  Il  reçut  de  Barentiïi  la  réponse 
suivante  :  frVous  ne  devez  point  vous  pennetlre  de  chercher  à 
déterminer  le  choLv  des  votant*^,  ni  de  faire  aucunes  déniarclies 
ternJant  à  \^nQV  les  sutïrages;  il  tant  laisser  aux  membres  des 
assemblées  la  liberté  de  donner  leur  confiance  à  ceux  qu'ils  en 

jugeront  le  plus  digues Cette  conduite  s'éloignerait  d'ailleurs 

cnlièrement  de  Timpartialité  (pte  vous  devez  manifestera^'.  ^ 

On  retrouve  le  même  esprit  libéral  dans  les  iostruclions 
des  intendantes  à  leurs  subdélégués  ^'^l 

Dira-t-ou  que  ces  ordres  étaient  fieUfs,  et  quil  existait  des 
nmnila  secrela  inGrmanl  ces  apparences  libérales?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  On  en  trouverait  au  moins  des  traces  dans  la 
masse  de  dossiers  conservés  aux  Archives  ;  il  faut  observer 
enfin  que  le  souci  du  ministère  dontNecter  était  à  ce  moment, 
par  sa  [lopularité,  le  chef  réel,  avait  plutût  à  craindre  (|u\\ 
encourager  les  excès  (rantorité  aussi  bien  de  la  part  des  agents 
tlu  pouvoir  que  des  indépendants  attachés  aux  privilèges. 

Et  de  ces  excès  d'autorité,  rie  la  part  d'agents  du  pouvoir 
royal ,  il  est  aisé  de  donner  la  preuve  en  montrant  à  quelles 
fausses  interprétations  ils  avaient  recours  pour  le  service  de 
leurs  ambitions.  Fonctionnaires  et  magistrats  semblent  consi- 


***  Arch.  nat.,  Biii,  ii6,  p.  îo5  et  dledions  des  rtéputés;  la  liberl*^  h  pins 

siiiv.  grwiKle  t!oîL  exister  ilaiis  ct^s  diuix  nljjel^.  ^ 

^'^  ffVoiis  ne  (ievez  en  rien  vous  mè-  (  Araeloi,  înleiidaDt  ili'  Boiirijojne  ^  u  sc^ 

lut'  lie  ce  qiuooijtenie  les  cahiers  el  les  subileli^j^u^s,  a3  février  1789.) 


IMRnlïlCTION. 

ilérer,  par  exemple,  cnimiHî  mie  idée  subversive,  le  reiioiice- 
meiit  que  le  roi  a  fait  en  réalité  de  son  arilicpie  droit  d'exclu- 
sion, et  cest  une  proposition  <|ui  iTvient  fréquemment  que 
celle  de  remplacer  par  un  député  a{]réal>le  celni  que  les 
assemblées  ont  choisi.  Barrin  de  la  Gallissoiiniere  '^\  sénéchal 
d'Augers,  écrit  à  Bareutin,  le  si  mars:  crJe  ne  dois  pas  laisser 
ifjnoier  h  M,  le  (jarde  des  sceaux  que  le  sieur  de  Volney,  dont 
le  Parlement  vient  de  faire  brûler,  par  l'exécuteur  de  la  justice, 
quelques  brochures  aussi  sé^litienscs  qu'incendiaires '"l  a  été 
nonmié  le  d(*uxiénh*  dé[»uté  du  i'uH's  état.  La  cabale  Fa  Tiommé 
à  cause  même  de  Farrèt  du  Parlement  conmie  pour  narguer 

Tautorité Si  tinienlion  du  Roi  nent  pas  quil  y  soil  cmnjms 

[dans  la  députation],  tV  mm  faudra  un  ordre  très  positif ^^^t^ 

Dans  quelques  bailliages,  les  magistrats  ne  gardèrent  pas  la 
forme  dubitative.  L'élection  de  Frochot,  par  exemple,  senible 
avoir  causé  an  lieutenant  gémirai  de  Châtillon  le  plus  vif  mé- 
couteulement.  Dans  une  lettre  adressée,  le  *2  6  mars  1789, 
au  garde  des  sceaux,  il  porte  contre  Félu  du  tiers  des  accusa- 
tions désiionorantes,  puis  il  ajoute  :  ffLe  grand  bailli  pense, 
comme  moi,  que  le  sieur  Fruchot  ne  jouit  pas  d'une  réputation 
convenable.   Peut-être  jugcrez-vous  à   propos.  Monseigneur, 


^'*  Voir  d*dc9sus  seis  titreB  et  qiialî- 
tëft,  p»  xxxvit,  unie  1. 

*''  L*arr^t  du  tWIement  aucpot  it  est 
(ait  ailuBion  ici  est  rapporté  sommaire- 
menl  cifijirès,  p.  ^1  {i}  mn\^  '7^9)- 

**'  Arcli*nat*,  Bin,  7*  —  Miiscent 
( Marte- Joî*<*pli),  pr«?mfer  drputd,  lieu- 
leDant  géoéml  d'Angei-s ,  qoi  fut  élu  eu 
même  temps  que  Volaey  député  «ux 
États  ^t^uëraux,  écrivait  le  ûh  ïuai\s  : 
«On  a  UQmui<4  pour  sccoud  [cîépulé]  un 
particulier  (je  dis  ceci  ii  Voire  Graudenr 
sons  le  secret  de  la  conGance  palernelle) 


qui  poujTO  peut-tHre  faire  bien  du  bru  il 

atïx  Étiils,  c'esl  un  siemMle  Voluey 

Cet  liomme  a  un  taïeut  extraordinaire 
pour  se  faire  des  partisans  ;  il  resl<iit  8ur 
sa  chaise  imniubile,  et  tous  uns  habi- 
iuutâ  des  eani[t.ignes  allaient  lui  deniau. 
df-r  nïvsk'rieuseiîient  ipu  ils  dev«'iieiil 
nunuuer;  le»  honuôtes  g;ens  gémisttent 
d*uD  choix  semblable,  qu'un  qualifie  de 
iitoudale.  Je  souffi-e  rruelleineut  de  voir 
mon  uouï  a  eût*?  de  ce  particulier,  r? 
(Leltrc  au  ganle  des  sceaux*  Arch.  nal.» 
Bui,  7.) 
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Atii^mtilt^s  des  justiec9  inKrioiires,  —  Asscmllfe  des  villes  «  corporaliont^ , 
communault^s ,  clc*  —  Des  jmliças  seigiieariales. 

La  ronvocatioiî  des  Etals  généraux  touche  par  des  points  si 
divers  à  rorfjanisatîon  entière  de  la  France  ancienne  qu'il  n  est 
pas  un  détail  de  la  vie  de  nos  pères  qui  ne  dût  être  ici  étudié. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir,  dans  les  pages  qui  précèdent,  fait 
un  tableau  succinct  des  opérations  électorales  des  bailliages 
principaux  ou  assimilés,  il  conviendrait  d'examiner,  au  même 
point  de  vue>  celles  qui  eurent  lieu  dans  les  bailliages  secon- 
daires et  Surtout  dans  les  paroisses.  Hans  ces  dernières  surtout, 
le  mouvement  des  esprits  fut  si  ardent,  si  touchant  à  la  fois,  si 
enipreinl  de  respect  pour  la  majesté  royale,  de  mépris  pour 
k  dureté  des  seigneurs,  qui!  mériterait  d'être  longuement 
analysé  et  décrit.  Ce  serait  un  curieux  tableau  à  tracer.  Les 
historiens  en  trouveront  les  éléments  dans  les  textes  ou  les 
analyses  qui  formeront  la  quatrième  partie  de  ce  recueil. 

Pour  les  détails  mômes  des  opéi-ations  dans  les  sièges  infé- 
rieurs et  dans  les  [mroisscs,  nous  nous  référons  aux  notes 
jointes  aux  règlements  du  nk  janvier  î^^,  ainsi  qu'à  celles  qui 
accompagnent  les  règlements  postérieui's  et  les  actes  divers  de 
la  convocation  rapportés  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Une  des  difficultés  imprévues  qui  se  présentent  le  plus  fré- 
i[uemment  au  cours  de  la  convocation  est  la  prépondérance 
du  nombre  des  électeurs  des  campagnes  dans  les  assemblées. 
Depuis  de  longs  siècles,  les  villes  avaient  abusé  de  leurs  privi- 
lèges, des  droits  spéciaux  que  leur  avaient  conférés  les  caprices 
royaux  pour  imposer  aux  campagnes  voisines  mille  vexations. 


^**  Ci-api'^s.  |î*  ûh  il  in^'î. 
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droite  parlîciiliers  pour  Tentrée  et  la  vente  des  denrées,  dilïi- 
en I tés  pour  Faccès  des  marchés,  pour  la  vente  des  vins,  etc. 
Ces  deux  état^  rivaux  se  trouvèrent  en  présence,  et  en  situa- 
tion telle  que,  par  le  groupement  des  intérêts,  les  députés  des 
campagnes  arniihilaient  fatalement  les  députations  des  villes. 
En  diverses  localités,  le  pouvoir  royal  intervint  lui-môme  pour 
fixer  des  limites  à  roinnipotcnce  des  canipagnesj  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Mout-de-Marsan,  les  députations  primitivement 
accordées  furent  réparties  en  deux  sections,  l'une  pour  la  ville, 
l'autre  pour  la  canipaj:;ue  ou  plat  pays^'^. 

Au  milieu  des  iunond>rables  odiees  ou  cliarges  que  le  pouvoir 
royal  avait  multipliés  à  l'excès,  surtout  au  commencement  du 
wnf  siècle,  pour  soulager  sa  détresse,  il  était  très  diflicile  de 
s  entendre  sur  les  droits  exacts  de  chacun.  Le  règlement  du 
aA  janvier,  par  exemple,  avait,  par  son  article  95  ,  prescrit  que 
dans  les  villes  non  comprises  dans  Yélat  annea:é^'^^  à  ce  règle- 
ment, les  assemblées  auraient  lieu  devant  le  juge  du  lien.  Mais 
qui  était  exactement  ce  juge  du  lieu?  Tant  de  juridiclions  se 
mêlaient  coulusément  les  unes  aux  autres  que  c'était  quelque- 
fois bien  ditficile  à  déterminer  f'I  Lorsqu'il  y  avait  dans  la  ville 
ou  paroisse  —  non  comprise  dans  Tétai  annexé  —  un  juge 
royal,  la  dilFi culte  était  facile  à  lever.  Mais  lorsqu'il  n'y  avait 
que  des  juges  seigneuriaux,  en  si  grand  nombre  dans  certains 
bailliages,  c'était  d'une  grande  complexité. 

Les  assend)lées  poui-  la  convocation  doimèrent  lieu  dans  les 
villes  à  de  nombreuses  dillicultés  qui  naissaient  surtout  de  fétat 


<'î  Voir  CHâiprès  pour  Jîorrlf^auît , 
p.  i3(j  el  i^o;  iJOLiJ'  Motil-ile-MitiKiUi, 
p.  îhi;  [ionv  LyoD ,  le  règlement  du 
a/i  man;,  p*  lag, 

**'  Voir.  i>oiir  rcxplication  dr  ces 
mots»  la  noie  3  de  la  page  76. 

'*'   ff  Lequel  esl  juge  tlu   lieu  ?    Le 


mnire  qui,  avei*  sesërhevîns,  n^a  con- 
uaissane*^  que  «les  faits  de  police,  ou 
celui  qui  a  coDDaîssjiDce  de  loules  les 
coïileslalious  tunl  eu  uialièrcrivile  que 
riijiiinelle?^  ( LeUre du  lieulenaut  géné- 
ral de  Nuils  au  garde  des  nceaux  ,ûS  fé- 
vrier 1789O 


l\THODLi(:Tl()\. 


i\f 


maT défini  des  niunicipalites,  de  huvs  djoils,  de  leurs  préru- 
galives  au  point  de  vue  de  rcxéculion  durèfjlcmcnt  royal  relalif 
à  la  convocation. 

Nous  trouvons  dans  le  cahier  de  la  ville  d  Angoult^me  un 
résumé  assez  heureux  des  vicissitudes  apportées  par  les  édils 
royaux  à  fétat  des  municipalités.  ^rLorigine  des  corps  de  ville, 
y  lit-on,  tenait  à  des  vues  sages  et  politiques;  aussi  n'éprou- 
vèrent-iis  de  cbangemenls  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  De 
longues  guerres  multiplièrent  les  besoins,  et  le  génie  fiscal, 
fixant  les  regards  sur  leur  constilnlion,  commença  à  y  puiser 
des  ressources  par  la  vénalité  des  olllces  dont  la  suppression  a 
toujours  suivi  de  près  les  édits  qui  les  ont  créés.  Les  règlemenls 
de  17G6  et  de  !765^*^  loin  de  présenter  des  causes  pécuniaires, 
mirent  les  villes  dans  le  droit  d'élablir  leurs  ofliciers;  mais 
Fédit  bursal  du  mois  de  novembre  1771^^^*  bouleversa  ce  nou- 
vel ordre.  Ces  différentes  variations  ne  furent  pas  partout  les 
mêmes;  plusieurs  cités  se  sont  maintenues  dans  leur  état  pri- 
mitif; quelques-unes  y  ont  été  conservées  moyemiani  finances; 
(fautres  enfin,  envisageant  les  conséquences  dune  administra- 
tion basée  sur  la  bursalité,  furenl  reçues  à  la  réunion  des 
olHces.  Angoulème  est  de  ce  nondjre^^'.Ti 

Le  maire  d'Aspet  écrit  à  Neckcr,  le  au  février  1789,  pour 
demander  ries  f^Wm  précises  et  stables  qui,  en  assurant  la  pro- 


'"'   Lire  :  Éditg  d^noùl  jj6â  et  mat 

*'*  Le  texle  m  eœtenso  0  été  publié 
par  Isanibert  {op,  cit. ,  L  \X11 ,  p.  53g ). 

^  '^  ffMéinoir**  en  forme  irnhserva lion  » 
pour  servir  it  tonU^  (ins  do  doléanco!^ 
et  pbinles  de  la  ville  irAiigoiiléfiu\ 
que  les  f!t'piïU*s  ilu  Iiith  éXni  de  iuilile 
ville  ailiv?»tit*iit  fin  M  il  vis  In?  dt^s  titutnce^j*  *« 
(v^rch.  liât..  B.  m,  8.  p.  79a,)  Bien 


ijtie  ce  rlof liment  ne  soit  pas,  par  sa 

destination .  un  cahier  au  sens  le  phs 
connu  du  mot.  on  peut  le  tenir  comme 
Texpression  dn  vœu  général  ;  il  est  re^ 
vtUu  de  la  signature  des  oÛiciers  niuni- 
ciliauit  et  ne  fut  rédigé  que  parce  que, 
[»Hr  rinfluence  prépondérante  des  cam- 
pagnes, les  vœux  de  la  ville  n'avaient 
pas  été  sufliHariuucnt  dAelojipéH  au 
cahier  de  la  sénéchaussée. 


ittfiiVfMt   i4f(nir4t>. 
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priété  (le  ces  charges  et  la  liberté  des  élections  aux  commu- 
nautés, puissent  détruire  la  rivalité  des  officiers  royaux,  et  qui 
ne  soient  pas  soumises  à  l'interprétation  des  parlements,  tou- 
joui*8  défavorables  aux  officiers  municipaux ^'^tî. 

La  conslilution  féodale  et  arbitraire  des  municipali lés  était, 
(Ml  1789,  un  sujet  de  plaintes  constantes,  et  nous  voyons  la 
noblesse  elle-mâmc  demander,  dans  ses  cahiers,  que  les  offi- 
ciers nuun'cipaux  soient  à  l'avenir  élus  librement  ^^l 

Presque  tous  les  troubles,  et  ils  furent  nombreux,  que  Ton 
V('rra  s'élever  dans  les  villes  à  propos  des  assemblées  auront 
pour  cause,  d'une  part  la  méfiance  et l'animosité  du  tiers  contre 
les  officiers  municipaux,  dont  la  morgue  et  les  excès  d'autorité 
étaient  h  charge,  de  l'autre  les  rivalités  entre  ces  mêmes  offi- 
riei*s  municipaux  et  les  officiers  des  justices  seigneuriales  et 
nu^me  royales,  notanmientpour  l'application  des  articles  a5  et 
wi}  du  règlement  du  26  janvier. 

Lorsque,  (juittant  les  villes,  on  étudie  dans  les  paroisses 
de  campagne  K'.s  assemblées  préparatoires  qui  y  eurent  lieu, 
on  ne  rencontre  pas  moins  de  sujets  d'incertitude.  La  coexi.s- 
Irnre,  dans  nn  certain  nombre  de  paroisses  «  des  anciens  syn- 
dirs  paroissiaux  p(4'pétuels  et  des  syndics  municipaux,  créés 
par  le  n'^glement  royal  du  5  août  1787,  était  une  cause  ron- 
slanliMle  rivalités.  Il  semble  bien  que,  régulièrement  «  les  seuls 
syndirs  nnniicipaux  devaient  avoir  des  fonctions  à  remplir  (*^^ 


"'  AitIi.  uni.,  H  m,  5o,  p.  3G5. 

»*'  ifL'M  ili^puliin  riippollfii-ont  Texo- 
iiilitih  tIrM  anctninoK  orilonnanccs,  et 
iitilNiiiiiMMtl  n«llo  (lo  lUuis  (le  ir)79, 
«pu  Nmiloiil  «pit*  1(«H  nuninunos  adini- 
iii<.tioul  MiMtloN  ol  liliiviarul  leurs  re- 
\iMiu«  ot  iiîi*nt  iliH'  vwùhv  lilierUi  dans 
r««liMMum  ilo  loiii^M  (»lli('icrH  iiiuniripaiix.  d 
V  llMlnri  \\v  lu  nohli'NHo  ilr  llonleaiix.) 


ffLes  municipalitt's  ci^^itoronl  d'être  éri- 
gées en  oflîct^;  ellt^  sowni  rk^clives 
et  remplie  en  h  nu^nio  fomie  que  ies 
Etats  pn)\iucKiu\.^  ^r«jihier  delà  no- 
blesse d\\blH*\iMt\  arU  \o.) 

^^^  erC\»sl  aux  s\ndios  municipaux  et 
non  plus  aux  s\iulics  |>an>issiaux ,  qui, 
d'ailleurs,  n'unt  plus  «aucune  fonction  à 
remplir  depuis  le  iv^[lenient  du  5  août 
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niais  fancicn  ri^ime  se  trouvait,  par  la  forme  même  de  st's 
insliluiionH,  aussi  bien  dans  r]m|)ossil)ilité  dt*  corrig^^r  les  abus 
que  de  mettre  de  Tordre  et  de  la  régularité  dans  l'administra- 
lion*  Souvent  ces  syndics  municipaux  ne  connaiasaient  pas  plus 
les  limites  de  leurs  paroisses  ou  communautés  que  leins  droits 
propres.  L*un  deux  écrit  :  «rJe  suis  syndic  d'une  paroisse  dont 
les  bornes  sont  si  peu  connues  qu'il  y  en  a  [des  habitants]  non 
seulement  de  taxés  dans  une  autre  paroisse,  mais  même  dans 
une  autre  élection.  H  y  a  bientôt  deux  ans  que  nous  sommes 
créés;  nos  droits  et  nos  fonctions  nous  ont  toujours  été  disputés 
par  les  intendants  ^^'.t* 

En  principe,  les  juges  seigneuriaux  devaient  présider  les 
assemblées  des  paroisses  ou  des  villes,  de  préférence  aux  syndics 
perpétuels;  ainsi  l'avait  voulu  rarticle  5o  du  règlement  ^'^K  On 
connaît  bien,  sans  doute,  dans  ses  traits  généraux,  Tantipathie 
générale  dps  populations  pour  les  juges  des  seigneurs  ^^\   mais 


1787,  ijtl'il  faut  s'aUit*ssêr.  «  (Li4lm  île 
rifiteuclual  i\e  CliâlunK  mi  lioiHeiianf 
gëuëral  de  Sainl-DiKior,  \i'f[T.  nal., 
Bni,  i58,  p.  ^160,) 

^*^  Olivier,  syndic  dp  Cexiiy,  séné- 
riiaosikfe  de  Saumur,  h  Nrrkpi%  9  mai 

.789. 

'*^  Lps  officiers  nmnii'i [taux  de  Bagé' 
la-Vilie  ëcrivent  à  Necker,  le  a 8  (évrier, 
pour  se  plaindra  rjuo  ïkxi rg  seule  soit 
dënominée  au  règlement.  ftLn  ville  de 
Bfljjé  senti l  présid»ie  par  le  juge  du 
lieu,  ce  qui  serait  une  ai  Un  nie  aux 
pi*ërûgatives  de  m  municipalité.  La 
vdie  de  Bag^  (fiait  ancienueinenl  la 
cnpitale  de  la  province  de  Bresse.  Se<î 
Diaire^  aY*iieul  unejuridir.tion.  .  .  Ain 
maires  ont  !tttccéde  un  syndic  perpétuel 
êi  des  eonseillers  nommésï  par  Sa  Ma- 


jesl*^,  qui  nnl,  on  ri»((e  qualitt^,  jun- 
dirliou  di^  poiiee  a  Textlusion  du  jitg<* 
du  seigneur.  ^  Il  leur  fui  répondu  que 
pfSa  Majesté  n>  pas  rru  drvoir  accueil- 
lir leui*s  demandf*s ,  parre  que  rarticle 
ôo  du  v'^emenL  assurais  conâervalion 
de*4  privilège?-.  (Arrb,  ual, ,  B  iir,  36.) 
•^^  itlA\s  justices  seigneuriales  doivent 
f'tre  siippriiuëes  romiue  onei'euses  aux 
jiïsticîwhies  et  leiu*  occ-asionnant  un 
degit^  de  juridirtion  inulile:  laju.sticG  y 
o-st  d*ailleui"s  souvent  mat  administrée 
par  de*»  padiruliei's  ignorants  qui  ne 
r/'sideni  poini  sur  U*^  lieux,  ou  s  oc- 
cupent de  dilît-^renU  cojumexces  et 
liprmefi .  ru^me  de  eeileft  det  aeigll0lin.« 
(tliibier  de  Vouvant,  art,  4.  Arch* 
part.,  L  V,  p.  ht  h.)  —  Il  ne  CandraiL 
pa^  di'duiiv   (le  cette  citation   quf*  la 
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ce  qu  on  ne  saurait  juger  saiiiemenl  que  par  une  leclure  alleii- 
live  de  tous  les  cahiers  et  mémoires  recueillis  en  1789,  ce  sont 
les  sourdes  menées  qui  furent  employées  alors  par  tous  ceux 
qui  avaient  un  intérêt  direct  ou  indirect  à  la  conservation  des 
justices  bannerettes,  pour  faire  échouer  le  grand  mouvement  de 
réforme  qui  se  préparait.  Les  juges  seigneuriaux,  par  exemple, 
étaient  appelés  à  présider  les  assemblées  comme  juges  du  lieu, 
mais  d'autre  part  on  ne  pouvait  les  y  contraindre  ^^\  De  là 
des  subterfuges  permettant  aux  seigneui*s  tantôt  d'exercer  par 
leurs  juges  une  pression  sur  les  membres  des  assemblées  de 
paroisses,  tantôt  d'arriver  aux  mêmes  fins  en  les  menaçant  de 
ne  pas  tenir  les  assemblées  prescrites.  C'était  alors  une  grave 
incertitude  de  savoir  si  les  assemblées  seraient  valables.  11 
faut  avant  tout  que  les  opérations  soient  bien  régulières  pour 
([u'à  rassemblée  du  bailliage  aucune  difficulté  ne  soit  soulevée, 
pour  qu'on  ne  renvoie  pas  les  députés  qui  faisaient  alors  tout 
l'espoir  de  la  paroisse  et  du  pays.  Que  deviendrait-on,  cepen- 
dant, si  le  juge  du  seigneur  refusait  son  concours?  On  ne 
savait  pas,  le  plus  souvent,  qu'aux  termes  mêmes  des  instruc- 
tions de  la  chancellerie,  les  assemblées  des  paroisses  pouvaient 
être  tenues  devant  les  syndics  des  paroisses  ^^\  et  l'on  cédait 
aux  influences  les  plus  détestées,  dans  la  crainte  d'être  privé 
de  toute  représentation  et  de  ne  pouvoir  pas  faire  porter  aux 


siipprossion  des  justices  seigneuriales 
était  gt'iM^raleinont  deinandëe.  En  beau- 
coup dendmits,  on  n*a  pas  ose  expri- 
mer cette  ])re'tenlion ,  malgré  de  graves 
et  multiples  sujets  de  plaintes.  On  s'e«»t 
borné  ù  demander  des  réforinns,  en 
iulmeltant,  avec  plus  ou  moins  de  re- 
gret, que  rinstitution  serait  maintenue. 
^''  rrLes  juges  dos  s<»igneui*s  ne  peu- 
>ent  pas  être  contraints  de  venir  pré- 


sider les  assemblées,  n  (Barentin  au 
lieutenant  général  du  bailliage  de 
Beaunç,  *j3  février  1789.  Arch.  nat. 
B  ni,  60,  p.  1 10.) 

^•'  tLes  assemblées  peuvent  être 
tenues  par  tout  autre  oflicier  public 
[que  le  juge  du  seigneur]  et  même 
par  le  syndic. n  (Lettre  du  garde  des 
sceaux  au  lieutenant  général  de  Beaune. 
Arcb.  nat.,  Bni,  60,  p.  108.) 
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nsî^emblées  décisives  les  plaintes  accumulées  par  plusieui's  géné- 
ra! ions. 

Les  diûicultés  el  les  okslacles  (liner-aienl,  on  le  voit,  suivant 
les  milieux,  mais  en  somme  ils  n'étaient  pas  moindres  dans 
les  assemblées  des  paroisses  que  dans  celles  des  bailliages,  el 
les  imperlectioris  des  règlements  établis  en  hâte  provoquaient 
de  toutes  parts  des  rivalités,  des  plaintes  et  des  injustices. 


VII 

ItItH*  de  la  naluiT,  du  plan  et  de  Fimpoil^nre  <ruD  i*ecueil  des  cahiers  de  1789, 
dont  le  présent  recueil  pourrait  t*Ux*  ki  pi't^fiice. 

Nous  avons  dit»  en  commençant,  que  notre  recueil  pourrait 
servir  de  préface  à  un  recueil  plus  considérable,  celui  des 
raliiers  et  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales. 

Disons  d'abord  un  mot  des  procès-verbaux,  qui  sont  moins 
connus  que  les  cahiers. 

L'imporUnce  capitale  que  l'on  attachait  à  la  réunion  des  Etats 
faisait  relater  dans  ces  actes  les  moindres  détails.  On  redoutail 
par-dessus  tout  qu'ime  omission  ne  fournît  un  prétexte  pour 
annuler  Topération;  aussi  est-ce  dans  ces  textes  seuls  que  Ton 
peut  voir,  dans  sa  vérité  à  la  fois  grave  et  naïve,  le  mouvement 
de  la  convocation.*  C'est  d'abord  la  réunion  des  intéressés  au 
palais,  souvent  qualifié  de  royal;  puis  la  formation  du  cortège 
qui  va  se  rendre  à  Féglise  cathédrale  pour  entendre  la  messe. 
Nous  aurons  alors  une  énuméi-alion  complète  de  tous  les  per- 
sonnages, de  lootes  les  compagnies  ou  corporations  qui  auront 
pris  parla  la  cérémonie.  Nous  connaîtions  leur  costume  et  les 
titres  particuliers  qu'ils  peuvent  avoir  à  telle  distinction,  à  telle 
préséance.  Quand  les  trois  ordres  ont  pris  séance,  c*esl  l'échange 
des  discours  et  conqdiments.  Je  réquisitoire  du  procureur  du 
roi,  puis  Fappel  des  membres    présents  ou   représentés;  les 
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envois  de  députations  entre  les  trois  ordres,  quand  la  séparation 
est  faite,  et  des  détails,  parfois  abondants,  sur  la  rédaction  des 
cahiers,  l'élection  des  députés,  leur  serment,  etc.  L'importance 
des  procès-verbaux  se  démontre  d  ailleurs  par  leur  seul  titre. 

Les  cahiers  ^^\  ces  fameux  cahiei*s  de  1789,  si  importants 
pour  l'histoire,  sont  d'une  essence  plus  complexe  et  moins  aisé- 
ment saisissable.  J'en  cherche  eu  vain  une  définition  plus 
brève  ou  plus  précise  que  celle-ci  :  c'est  l'ensemble  des  vœux 
émis,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  par  p ne  assemblée  de 
membres  de  l'un  des  trois  ordres,  réunis,  en  exécution  des 
lettres  royales  de  convocation,  pour  rédiger  leurs  doléances, 
vœux,  plaintes,  remontrances,  pétitions  ^*^',  etc.,  instructions  ou 
pouvoirs,  ou  ceux  de  leurs  mandants,  ou  pour  élire  des  députés 
porteurs  de  ces  actes,  soit  pour  l'une  quelconque  des  assem- 
blées électorales  successives,  soit  pour  les  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  de  déterminer  d'une  manière  cer- 
taine quelques-uns  de  ces  cahiers,  et  de  reconnaître  si  l'on  se 
trouve  en  présence  d'actes  faux  ou  authentiques.  Où  commence 
et  finit  le  cahier  de  1789?  On  ne  le  voit  pas  toujours.  En  s'en 
tenant  même  à  la  définition  ci-dessus,  mille  cas  surgissent  qui 
n'avaient  pu  être  prévus,  assemblées  dissidentes  rédigeant  des 
cahiers,  cahiers  envoyés  directement  aux  Etats  généraux  avec 
autorisation  spéciale  du  pouvoir  royal,  etc.  La  seule  méthode 
un  peu  sûre  est  celle  qui  consiste  à  rapprocher  constamment 
le  procès-verbal  du  cahier.  On  n'a  pas  assez  tenu  compte  jus- 

^'^  ffCayer,  s.  m.;  les  anciens  ikn-  ffc>ces  mots :rr Les  habitants  de  Voisins- 

vaient  cahier.  •»  (Dictionnaire  universel  le-Brelonneux  ne  se  regardent  point 

d'Antoine  Furetière ,  1 690.  )  comme  malheureux ,  encore  qu  ils  soient 

^'^  Ces  mots  n'étaient  pas  employés  chargés   de    très   fortes   impositions; 

an  hasard.  L<'s  habitants  de  Voisins-le-  aussi  leur  cahier  ne  contient-il  point  de 

Bivtonneux  font  pnVéder  lenr  cahier  doléances,^ 
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qu'ici  de  rimportaiice  de  ce  rapprochenif'iit,  «t  les  multiples 
erreurs  où  Ton  est  tombr*  n'ont  pas  d'autre  origine.  Il  est  (faii- 
leurs  parfois  impossible  de  séparer  Tuii  de  l'autre,  taul  ils  se 
confondent  et  s'enchevêtrent^'';  le  procès-verbat  seul,  enfin,  en 
permettant  de  rapprocher  les  dates,  les  signatures,  permet  seul 
aussi  de  déterminer  raulheuticité  du  caliier. 

Dans  une  publication  méthodique,  les  proeès-verbaux,  eu 
leurs  parties  essentielles,  ne  seraient  done  jamais  séparés  des 
cahiers,  dont  il  sont  le  complément  indispensable.  En  1789, 
il  ressort  clairement  des  règlements  royaux  ([ne  le  cahier  de 
vœux,  doléances,  etc.,  devait  être  \m  acte  absolument  distinct 
du  reste  des  opérations,  dont  la  minute  pouvait  nu^me  demeurer 
entre  les  mains  des  députés,  alors  que  les  minutes  des  autres 
actes  judiciaires  de  la  convocation,  procès-verbaux  des  assem- 
blées, de  serment,  elc,  demeuraient  au  siège  du  bailliage'*'; 
mais,  s'il  nous  était  permis  d'entrer  ici  dans  Thistoire  de  ces 
documents,  il  ne  serait  pas  dîlïirile,  scmble-Uil,  de  prouver  que, 


^^*  Ia*  c&\n4}v  du  Dnuptiinë,  par 
eiemple,  se  trouve  dans  un  recueil  de 
56  page»  iïi-8%  inliïiiit!  :  Pomoir»  des 
difmiéi  de  ta  provincf  de  Dattphiné  ntir 
Été»  fénirtnis»  Ofit  en  realik^  un  fo- 
trait  du  proch-verl^fti  des  Etatx  de  la 
prwmee  de  Dmtphiné,  assemblés  à  Ih- 
mam.  Or  le  f^hîer  propi-etiienl  *lit 
ronimeDce  page  S  et  llnit  page  10* 
Mouriier,  le  rédticleiir  de  cespmmHr^t  0 
<^cril  tlaris  ses  Ottuervitimus  sur  kit  tJnU 
ffméraux(\t.  a^o):  «rlKins  un  mouu»nl 
DU  Ton  éimi  pr^netrt^  de  respect  pour  [ps 
rahiers  de  iiolëanccs,  Ir  Dnuphiné  n 
donaë  rexemple  d'iibnndonuer  les  do^ 
léances  el  de  ne  donner  rfuo  des  pou- 
voirs, it  Le  raiiirr  du  cler^i*  du  diocèw 
d««  Dol,  en  soiionte-**eize  arlicles,  est 


îoLcrealt?  dans  le  pron>s- verbal  dal4? 
(iu  3  avril  1789  {/ireli,  iinL,  C,  tS, 
liasse  68*);  cetiii  du  tiers  (Jtai  de  Les- 
neven  est  dans  le  im^'ino  cas  (Areli. 
nat, ,  C ,  19)* 

^''  Voir  en  padiridier  l'aiTét  du 
Conseil  du  û  moi  1789»  qui  casse  deux 
ordonnances  du  lieulenfinl  gén*?ral  de 
Cî»en,  l'ebtivemenl  h  U  remise  faite  à 
l'uu  ties  dt^pultiît  de  \n  tuinute  duc>aKier 
tie  doléances,  (Ci-api-ès,  p.  1  ^,)  Pour 
le  clei'gé ,  le8  originaux  i^tAient  souvent 
disposés  h  révéla*.  L'évAtpie  de  Bazas 
écni,  le  3 1  août  1790,  en  envoyant  une 
copie  des  doléances  du  «dei-gë  de  non 
diocèw  :  f  Les  originaux  en  sont  d^- 
poBt^  aux  arrluves  de  r«?v^;cbë.«  {Arch, 
nal.,  B',  to*) 
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dans  les  siècles  antérieurs,  le  mot  cahier  signifiait  lensemble 
des  actes  remis  aux  députés  pour  être  portés  aux  Etats,  de  même 
qu'il  signiGait  aussi  Tensemble  des  vœux  émis  par  les  États 
généraux  ou  par  les  États  provinciaux,  pour  être  remis  au 
roi^^).  C'est  sans  doute  par  une  réminiscence  de  cette  ancienne 
et  large  signiGcation  du  mot  cahier  qnen  1789,  malgré  les  rè- 
glements royaux,  le  cahier  fut  parfois  peu  distinct  du  procès- 
verbal  et  des  autres  documents. 

Depuis  quelques  années,  les  publications  des  cahiers  de  1 789 
se  sont  multipliées;  il  n'est  guère  de  département  de  France 
qui  n'ait  eu  quelque  volume  «consacré  à  l'impression  ou  à  la 
réimpression  de  ce  genre  de  documents;  les  archivistes  des 
départements  se  sont  voués  en  diverses  villes  à  ces  restitutions. 
Ce  qui  manque  à  ces  travaux,  il  faut  le  dire,  c'est  un  plan 
d'ensemble,  une  méthode  comparable,  par  exemple,  à  celle  qui 
a  été  fixée  pour  les  Inventaires  sommaires  des  archives  départemen- 
tales. Qu'cst-il  arrivé,  en  effet?  C'est  que  chacun  a  publié  ces 
documents  au  hasard  des  rencontres  ou  de  la  fantaisie.  Des 
œuvres  imparfaites  empêchent  ainsi  de  meilleures  de  se  pro- 
duire ultérieurement ,  et  aucune  limite  ne  circonscrit  ces  re- 
cherches. Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  critique  des  ou- 
vrages publiés  en  province,  relatifs  à  ce  sujet;  nous  comptons 
les  analyser  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  à  la  fin 
de  chaque  bailliage  ou  pays  qu'ils  concernent. 

Le  plus  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  les  publications  anté- 
rieures montre  leurs  imperfections  :  il  importe  donc  de  recher- 
cher quelle  serait  la  meilleure  méthode  à  appliquer.  Le  premier 
travail  qui  s'impose,  et  qui  n'a  jamais  été  fait  jusqu'ici,  est  la 
recherche  exacte  et  complète  des  assemblées  électorales,  de 
leur  nombre,  de  leur  but  réel,  enfin  de  leurs  effets.  Il  va  de 

<*^  Voir  l'article  Cahier  clans  les  Hifférenles  éditions  du  Dictionnaire  de  l' Académie. 
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SOI  eu  effel  que  c'esl  aller  au-devant  d'uu  échec  assuré  —  nous  le 
prouverous  tout  à  rheure  pai^  Feiemple  tles  Arckwes  parlemen- 
taires —  que  d'entre])rendre  une  œuvre  aussi  capitale  et  aussi 
intéressante  que  la  publication  des  procès-verbaux  et  des  cahiers 
de  1 789  sans  avoir  dressé  dabord  le  cadre  exact  des  opérations 
électorales.  Cette  œuvre  accomplie  *^^  une  classilication  de  ces 
procès-verbaux  et  cabiers  s'imposerait.  Une  longue  pratique 
de  ces  textes  nous  permet  d'aflirmer  que  la  meilleure  méthode 
consisterait  à  les  considérer,  non  pas  dans  leur  origine, 
comme  on  Ta  fait  jusqu'ici,  mais  dans  leur  but;  de  rechercher, 
en  un  mol,  non  pas  dVè  ils  étaient  [>artis,  mais  où  ils  devaient 
être  portés  Aussi  cette  classification  d'une  publication  métho- 
dique devrait,  à  notre  sens,  être  élal)lie  comme  suit  : 


Première  $érie.  —  Procès-verbaux  et  cabiers  destinés  aux 
Etats  généraux,  émanant  par  suite  des  bailliages  principaux 

ou  jïjridictions  assimilées  '^*. 


^'^  On  trouvera  clans  la  O'oijnème 
|Uirlie  de  cet  ouvrage  un  TMeau  par 
ordiv  numrriqup  i/w  haiHioffes^  xmé- 
ekauMsées,  villes  et  ftaya  divrrs  a^ant 
formé  etrcomcripthn  électorale  pour  la 
députatiûn  directe  ttu  imlirrele  aitr  EtntH 
géfiérauje  de  S'jSg^  qui  rt^sumrni  eoni- 
pJèleiTiPuf  œ  cadre  et  cet  ensemble. 

^'*  Il  serait  essenliel ,  pour  cett/*  sëne , 
de  ne  pas  s'en  rnpporkT  aux  indica- 
lioDS  des  rahier»  eu;t-mémeâ ,  mais 
d*examiner  allt^nlivprriPnl  (|uellr  devait 
Aire  eiacteiuent  letu*  forluue.  Pour  im- 
poseï*  en  quelfjue  sorte  aux  asfsemblt^es 
iniivautes  Fini  rurl  net  ton  de  leurs  vœux 
aux  cahiers /il  arrivai  Lrpie  fies  r^ihiersde 
vitfes,  ou  ut^nie  de  simples  j>aroisses, 
portaient  ce  litre  :   ^pour  ^tre  porlë 


aux  Etals  généraux  n.  C'était  un  vœu 
mais  non  un  fait  pi*ëcis.  Le  caliier  de 
la  ville  de  Houen ,  par  exemple ,  porte 
ce liii'e :  f  (jrdiier  des  doléances,  remon- 
trances et  instruclions  de  i'assemblëe 
ilii  tiers  état  de  la  ville  de  llouen,  des- 
lint/esiitHro  portées  aux  lùats  gëuëraux 
de  1789,  Mars  1789."  (S,  L,  1789» 
56  pajjes  in-8',)  Les  premières  lignes 
indiquent  son  origine; on  y  lit:  ffLas- 
semblée  du  tiers  élat  de  la  viUe  de 
Rouen  formt?e„.  pour  rédiger  le  cahier 
des  doléances  qui  sera  porté  à  rasêcmblée 
du  tiers  état  du  builliage  de  Rouen ,  y>  etc.  ) 
G^cst  donc  bien  le  eabier  de  la  \îlle 
et  non  du  bnillinge.  Les  tîdflcmn*  des 
Arcfiives  ^mvlenmitaires ,  qui  reprodui- 
sent ce  cahier  (t.  V.  p.  597-6oa),  s'y 
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Denj:ième  séné.  —  Procès-verbaux  et  caliiers  clcslinés  aux 
assemblées  des  bailliages  principaux  ou  assimilés,  émauaut  de 
bailliages  secondaires  ou  de  juridictions  assimilées,  telles  que 
les  assemblées  des  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires, 
«jui  devaient,  comme  ces  derniers,  tenir  des  assemblées  préli 


minaires. 


Troiëième  s(hrie.  —  Gabiers  destinés  aux  assemblées  de  bail 
liages  secondaires  ou  juridictions  assimilées  (lesasseinblées  pré- 
liminaires des  bailliages  [jrincipaux  ayant  des  secondaires,  par 
exemple),  émanant  de  villes,  bourgs  uu  paroisses  régulièremeu, 
convoqués. 

Qmtnèfne  nêrk.  —  Procès-verbaux  et  cabiers  destinés  au 
assemblées  des  villes,  bourgs  et  paroisses,  émanant,  non  de 
particuliers,  mais  de  corporations,  communautés  ou  groupe 
assimilés,  régulièrement  convoqués. 
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i 


sont  mépris  »  puisque ,  ne  donnant  pas 
le  rnliier  du  liers  éUit  du  bailliaf^e  priu- 
cipul,  ils  ne  Fintlicpienl  pas  couune 
inaiic|Uîiul  tiîtns  la  (ifvto  du  tome  VI,  ce 
ipii  [irouvo  (pi'its  ont  rru  avoir  te 
cahier  du  bailliage  principal,  Dans  ic 
niAmc  ordre  d'id^e^,  on  peut  citer  le 
tlocumpiii  puldit^  dans  le  m^hnc  rrrneil 
(t.  IV,  p.  9/4),  sous  rr  titre  :  rrCaliier 
de«i  iJoléances ,  rt»montrnnceiï  et  int^lruc- 
lions  fie  lu  vdlt*  de  Nantes,  dcsliné  « 
tHre  porl^  au\  Étals  généraux  convo- 
qu<fe  à  Versailles,  le  97  avrij  1789.1» 
Le  caliifir  sent  h  le  bien  celui  des  tleux 
st^nécliaufmees  reunies  de  ^anlefl  et  de 
Guëraude,  el  uon  relui  de  la  ville  de 
Nantes;  le  texte  en  a  é\é  copié  sur  une 
copie  en  forme  autJtenlj((iie  niAis  défcc- 
i lieuse  ipii  m  tj'ouve  iHL\  Ai^bives  na- 


tionales (B*  a6),  compoiiitnl  t8i  ai 
liflesi.  Le  leiie  le  ineiUeur  se  trouve 
dons  la  liasse  (juérande  e(  porte  ce 
liU'e  :  «tCayer  de  doléances  des  séné- 
cbaussées  de  Nantes  et  de  (Hiéraude, 
i5  avrd  1789»»;  et  au  tili-e  de  dépatl  : 
«Cahier  des  dol tances,  remontrant 
el  instruclious  de  la  ville  et  comté  de 
Nantes ,  destiné  h  iMre  poi'lé  aux  États 
jjénéraux .  convo!|nés  pour  le  1 7  avril 
1789.1  II  cojnprend  i85  articles,  au 
lieu  de  181,  Ces  mots  et  comté,  omis 
anx  Arekitm»  parlemeMtuir&M  »  dé na ti  1  n^n  l 
le  litix*  de  ce  cahier. C'est  en  violation, 
d'ailleurs,  tlu  règ'lement  royal  que  les 
sénécliaussées  de  Nanles  et  de  Gué- 
ranrle  avaient  refondu  leurs  cahiers  en 
un  spuL  (  Voir  ce  tpie  nous  disons 
cette  qucsiiou  ci-aprèi^^p.  i:  il  ci.) 
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Têltc  classiflcatioii  est  claire  et  elle  a  cet  avantage  de  meltre 
les  doctiiiieiils  où  leur  intérêt  les  appelle;  Il  importe  plus,  en 
effel,  de  suivre  les  caliîers  dans  les  assemblées  où  ils  sont 
effectivement  ntilisés  que  dans  celles  où  ils  ont  été  rédigés. 

Cette  classiGcation  ,  enfin,  en  donnant  un  cadre  et  des  limites 
aux  caliiei*s,  permet  à  rédilioii  future  de  procéder,  non  pas  in 
gMw,  mais  raétliodirjueinent,  par  classifications  successives. 

Mais,  avant  tout,  il  faudra  établir  une  bibliographie  des 
cahiei^  et  des  procès-verbaux.  Or  cette  indis|>eiisable  biblio- 
ffraphie  n'est  possible  que  si  Ton  a  ao  préalable  fixé  ie  cadre 
de  son  action,  si  Toîi  a  déterminé  en  quel  nombre  ces  docu- 
ments existent  dans  chaque  bailliage  ou  pays,  si  enfin  Ton  a  pu 
mellre  en  complète  lumière  l'authenticité  des  documents  par  le 
témoignage  des  actes  qui  en  forment  le  complément. 

La  jiiiblication  des  cahiers  et  procès-verbaux  de  1789  de- 
vrait être  intégrale,  ou  du  moins  on  ne  devrait  lentrepiendre 
que  lorsque  Ton  serait  assuré  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens 
pour  retrouver  les  textes  disparus*  C'est  la  condition  nécessaire 
pcmr  dérouler  les  savantes  sélections  grâce  auxquelles  certains 
écrivains  donnent,  au  gré  de  leurs  passions,  des  démonstrations 
et  de  prétendues  preuves.  On  peut,  en  elfet,  tirer  des  cahiers  de 
1789  les  conclusions  les  plus  différentes,  suivant  la  mélhode 
que  Ton  emploie.  Sans  parler  des  faux  cahiers,  de  ceux  qui  ont 
été  à  Forigine  même  tronqués,  et  (jni  se  trouvent  ainsi  nuls, 
ils  louchent  à  des  sujets  si  nnilliples,  ils  ont  été  puisés  à  des 
sources,  vu  des  nlilieux  si  divers,  que  Ton  y  peut  trouver  aussi 
bien  la  rondaiiiiiaiion  que  la  justification  de  toutes  les  doctrines. 
En  létal  actuel  des  choses,  il  est  impossible  de  se  laire  une 
idée  nette  de  Tensemble  des  opinions  émises,  puisque  Ton  se 
trouve  en  présence  de  textes  toujnuis  inqiarfaits,  puisque  les 
procès-verbaux  n'y  sont  pas  joints,  qu'ils  sonl  d'une  authenticité 
très  sauvent  douteuse  pour  le   même  motif,   el  que,  donnés 
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en  dehors  de  toute  classification,  ils  ne  permettent  pas  de  por- 
ter un  jugement  sur  l'ensemble,  soit  des  cahiers,  soit  dun 
groupe  de  cahiers. 

Une  publication  intégrale  peut  donc  seule  remettre  toutes 
choses  au  point,  en  montrant  le  nombre  exact  des  défenseurs 
de  chaque  doctrine,  de  telle  sorte  que  des  exceptions  ne  puis- 
sent être  données  comme  règles  générales. 

Mais  ce  que  Ton  ne  saurait  trop  mettre  en  évidence,  c'est 
qu  une  telle  publication  nécessiterait  au  préalable  de  longues 
et  patientes  recherches.  Elle  suppose,  en  effet,  la  convocation 
connue  dans  ses  moindres  détails.  Il  nous  serait  aisé  de  mon- 
trer combien  cette  connaissance  est  nécessaire;  nous  le  ferons 
sans  sortir  de  ce  règlement  royal  du  fàU  janvier,  auquel  il  faut 
toujours  revenir.  Nous  avons  relevé  plus  haut  le  cas  de  plusieurs 
bailliages,  tels  que  Gy,  Pocy^  ChdteaurRenardy  etc.,  qui  n'exis- 
taient plus  en  1789,  que  l'on  retrouve  cependant  sur  toutes 
les  listes  publiées  depuis  un  siècle,  et  qui,  par  suite,  ne  don- 
nèrent lieu  ni  à  des  assemblées,  ni  à  des  procès-verbaux,  ni  à 
des  cahiers.  C'est  dans  l'histoire  de  la  convocation  que  nous 
avons  pu  éclaircir  les  divers  points  qui  s'y  rattachent;  mais  ne 
voit>-on  pas  par  là  combien  une  classification  sévère  est  indis- 
pensable 1 

Le  cas  inverse  se  présente  d'ailleurs.  Le  règlement  du 
2/1  janvier  autorisait  cries  baillis  les  plus  prochains»  à  suppléer 
aux  omissions  qui  auraient  étié  faites  de  bailliages  ou  séné- 
chaussées ayant  connaissance  des  cas  royaux.  Mais  qui  s'est 
occupé  jamais  de  cette  recherche?  Nous  donnons  ci-après  à 
diverses  reprises  des  détails  sur  les  bailliages  secondaires  réunis 
en  vertu  de  cette  autorisation  royale  ^^);  or  il  est  aisé  de  con- 

^'^  Voir  p.  101.  —  C'est  par  erreur  dajis  le  môme  ordre  d'idëes,  les  Jettres 
que  le  bailliage  de  Henrichemout  a  été  du  garde  des  sceaux  relatives  aux 
omis  en  ceUe  désignation.  —   Voir,        bailliages  secondaires  de  Montmëdy, 
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revoir  qiio,  si  Ton  ii'd  pas  recherché  riiinutieusemoiU  (juels 
furent  les  bailliages  ainsi  convoqués,  une  publication  intégrale 
des  cahiers  et  procès-verbaux  est  impossible.  On  pourrait  citer 
lies  décisions  royales,  inédites  jusriu'icî,  cjui  ont  formé  de  réels 
bailliages  principaux,  dont  les  cahiers,  parsuile,  devaient  tHre 
portés  directe  ment  aux  Etals  généraux  ^'^. 

Celle  minutieuse  recherche  des  bailliages,  du  mode  rpii  a 
présidé  à  leur  convocation,  et,  par  suite,  de  la  classification  qui 
convient  pour  les  cahiers  et  procès-verbaux,  cette  recherche, 
dis-je,  présente  les  plus  grandes  didicultés. 

Aux  Archives  nationales  mêmes,  un  grand  nombre  de  liasses 
indiquent  comme  bailliages  secondaires  beaucou|rde  bailliages 
principaux,  parliculièrernent  en  Lorraine f-',  en  Provence,  dans 
les  Trois-Evéchés.  Les  distinctions  entre  bailliages  principaux 
et  secondaires  sont  parfois  difficiles  à  établir.  A  Mantes  et 
Meulau,  à  Rodez  et  Millau,  à  Sarrebourg  et  Phaisbourg,  par 
exemple,  il  faut  étudier  de  très  près  Hiistoire  des  assemblées 
pour  déterminer  quel  fut  le  bailliage  principal  et  quel  fut  le 
secondaire;  nous  avons  déjà  vu  les  lieutenants  généraux  des 
bailliages  se  méprendre  eux-mêmes  en  ces  matièi-es.  Les  arxlii- 
vistes  qui  les  premiers  classèrenl  les  documents  de  TAssemblée 


p.  ^ûà.  n"  CXLIV;  de  CyJeau-Re- 
gnault  »p.  3a  4,  »"  C\t-V.  Le  bailliage  de 
Manille  fut  convoqué  île  m^me  comino 
««condaire,  (Voir  p.  aa3»  iiolc*j,) 

^'>  Voir  en  parlicuïier  le  règleraent 
du  roi  pour  In  ronvocation  dos  sièges 
de  Sorreboorg  et  de  Phaisboarg,  ci- 
après,  p.  aaQ,  aâ  mars  1781»,  u"  CL 

'**  l^s  documents  U'auiicnlg  aux  Ar- 
chives natioûales»  dans  la  série  Bni^ 
pfiHrnt  souvent  inexorleînont  en  litre  : 
biiillîage  secondaire,  au  lieu  de  bail- 
liage   principal.    Voir    en    parlicnlier 


bailliage  de  Bouliy,  r secondaire  de 
Sari-eguemiuesn  {B  ut,  33,  p.  4Gt), 
Eu  Provence,  011  trouve  in  dëDëebatisdée 
pnïicipale  de  Difjne  qualifiée  secondaire 
de  Forcalquier  (Bui,  6G,  p.  /tG5). 
Dans  les  Tmis-Bvècb«'»s ,  le  bailliage  de 
Longwy  est  dit  n-secondaire  de  Melx^ 
(Bni,  87,  p»  )).  Nous  ne  donnons  ces 
bailliages  que  coraujc  indiealion  ;  tous 
les  auti'es  de  ces  provinces  qui  se  trou- 
vent fkuîs  le  même  cas  [Hortent  les  métnes 
inexactitudes,  et  on  les  relr*juve  dans  la 
st»rie  B*  sur  les  liasses  de  documenta. 
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iKilioiuilc  romtnirejil  dans  le  dùssemenl^  el  [>ar  suiU^  iluiis  la 
Iranscriplion  des  lexles,  de  nuinbrcuses  erreurs,  bien  (jiie  ce  Ira- 
vail  ait  été  lait  à  une  date  très  rapprocliée  de  la  convocation.  Les 
Constituants  eux-niôines,  divers  décrets  en  ténioifjnent,  confon- 
dirent souvent  les  bailliages  principaux  avec  le?  seconda  ires  ^*J; 
aussi  ne  saurait-on  assez  insister  sur  la  nécessité  d'une  étude 
approfondie  des  délads  de  la  convocation  avant  toute  eatrcprlse 
de  publication  des  procès-verbaux  et  cahier»  de  1789» 

En  diverses  circonscriptions,  cette  recherche  est  indispen- 
sable, puisque,  sans  elle,  on  ne  saurait  en  quelle  série  classer 
les  résultats  des  assemblées  hailliagères. 

A  Valencieunes^  par  exemple,  le  règlement  royal  du  ly  fé- 
vrier 1789  n'était  pas  explicite;  il  serait  impossible,  en  s'en 
référant  à  cet  acte  seul,  de  savoir  quelle  devait  être  la  forme 
exacte  de  la  députation  de  cette  ville;  de  la  correspondance  mi- 
nistérielle que  nous  avons  étudiée ^^^,  il  résulte,  en  ellet,  c|ue  le 
loi  donnait  à  cette  ville  le  choix  enlre  deu\  modes  d'opérations; 
elle  pouviiit  à  son  gré,  soit  envoyer  vingt-quatre  députés  h  Tas- 
simiblée  du  bailliage  principal ,  soit  en  envoyer  deux  directement 
aux  États  généraux.  On  conçoit,  dès  lors,  que,  pour  rétablisse- 
ment du  nombre  exact  des  cahiers  et  leur  classitication,  il  im- 
porte de  connaître  quel  fut  en  réidité  le  mode  enq>loyé.  C'est 
rijistoire  de  la  convocation  qui  seule  peut  donner  ce  détail* 

En  Corse,  une  complication  du  même  genre  se  présente, 
plus  dilficile  encore  a  résoudre*  La  députalion  thuis  Tlle  était 
réglée  en  somme  comme  en  Lorraine,  dans  les  Trois-t]vèchés, 
en  Provence,  où  les  bailliages  devaieiit  procéder,  leurs  travaux 
achevés,  à  nue  réduction  du  nombre  des  députés  élus.  Dans 
toutes  ces  provinces,  les  cahiei's  de  chacun  des  bailliages  réduits 
devaient,  aux  termes  du  règlement  royal,  être  remis  aux  dé- 

^*'  Vair  PH  pjirlicalier  ci-aprùa  la  luite  de  ti  p^c  a3^.  —  ^''  Voir  ci-après  la 
uoto  de  la  pf^e  91  G* 
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putes  élus  tels  qu-ils  avaioni  Hv  jvdigt's,  rassemblée  de  rntluc- 
tion  ae  porlanl  de  fait  que  sur  relectioii  délîintive  des  députés. 
Eu  Corse,  les  ouze  juridictions  royales  fui  eut  assimilées  aux 
bailliages  pnucipaux  de  Lorraine,  des  Trois-Évèchés,  etc*,  el 
durent  réduire  leur  députation  à  Bastia;  mais  le  rèfjleuieul 
royal  du  3 a  mars,  relalit  à  cette  île,  prescrivît  uu  mode  dVipé- 
ratiou  que  Fou  ne  relève  nulle  part  ailleurs;  aux  termes  de 
Farliele  17  de  ce  règlement**^,  les  cahiers  des  onze  juridictions 
devaient  être  réduits  en  uu  seul,  si  les  trois  ordres  décidaient, 
à  Bastia,  de  (t faire  counaître  leurs  \œux  eu  communia;  dans  le 
cas  contraire,  poursuivait  le  règlement,  cron  i'édi{]era  trois 
cahiers,  dont  un  pour  le  clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un 
pour  le  tiers  élat^.  C'est  là,  comme  on  le  voit,  uu  cas  tout 
particulier,  puisqu'il  dillerail,  eu  un  point  essentiel,  du  mode 
de  procéder  indiqué  dans  les  provinces  qui  devaient  réduire 
leurs  déjïu talions.  Là  encore  Thistoire détaillée  de  la  convocation 
s'impose  donc,  si  rou  veut  counaîlrele  nombre  exact  des  cahiers 
qui  résultèrent  de  cette  opération. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  eu  étudiant  les  va- 
riantes électorales  que  [iréscntcut  Strasbourjj,  Metz,  Ai'les^  etc* 
Cette  dernière  ville  surtout  fut  le  sièfje  d'assemblées  <|ynt  on  ne 
trouve  nul  exemple  ailleurs*  11  y  aurait  lieu  enfin  de  rechercher 
dans  quelle  mesure  les  adjonctions  laites  après  les  assemblées 
électorales,  soit  en  vertu  de  délibérations  de  ces  assemblées 
mêmes ^'-^  soit  par  suite  de  décisions  de  TAssemblée  nationale  *'^ 


^'^  Voir  cî-aprèa,  p.  978, 

^^  Oq  lit  BU  calijpr  romriiiin  de  Jn 
noMesse  vi  du  ticrt*  cHât  «Iç  la  vlltf* 
<1* Arles,  injine  :  ftQoont  nux  ûoUhmciis 
partie ulîèr»^s  aux  corps  et  aux  iiifli- 
vidus  de  cette  ville  ci  pnys,  1/5  pourront 
toujourit  les  faire  parvenir  nwx  dépuiéa 
aux  Etats  généraux,  qui  seront  Itmua 


de  les  golliciier  selon  leurs  ntotjenit.n 
■^'  L'urrêlé  de  l'Asseinblt^*  ludiimale 
du  i"  seplernbre  1789,  nipporlé  ci- 
apiH^  (p.  a 37), ff autorise  les  rMamnnls 
il  ruvoyer  à  rAsseinhlëe  natinfioïe  If  s 
additiotis  qu'Un  désireront  jomilre  mut 
nihiers  l'émis  m\  disputés  •?,  \  Députa- 
liuiï  de  Sarreguemines.  ) 
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dans  quelle  mesure,  disons-nous,  ces  adjonctions  devraient 
être  considérées  comme  suppléments  ou  annexes  aux  cahiers. 
Ces  détails  sutliront  amplement  à  montrer  que  dans  la  pu- 
blication dont  nous  admettons  ici  Thypothèse,  aussi  bien  pour 
assurer  l'intégralité  de  la  publication  que  Tauthenticité  des 
textes  et  leur  classification  méthodique,  une  étude  très  atten- 
tive de  la  convocation  est  nécessaire. 


VIII 

Suite  du  même  sujet  —  Pièces  annexes  des  procès-verbaux  et  cahiers.  —  Leur 
importance.  —  Impossibilité,  sans  leur  concours,  de  connaître  la  portée  rcfelle 
des  cahiers. —  Exemples  divers.  —  Le  cahier  de  Langres. 

En  esquissant  le  meilleur  plan  d'une  publication  possible  des 
procès-verbaux  et  cahiei^s  de  1789,  nous  n'avons  examiné  jus- 
qu'ici que  deux  séries  de  documents.  Mais  la  connaissance ,  même 
entière,  même  parfaite,  de  ces  deux  séries  ne  suffirait  pas  à 
l'historien  qui,  portant  la  vue  au  delà  des  faits  eux-mêmes, 
doit  étudier  surtout  le  mouvement  des  esprits  pendant  une  pé- 
riode si  curieuse  à  la  fois  et  si  agitée.  C'est  ailleurs  évidemment 
qu'il  faut  chercher,  par  exemple,  dans  quelles  conditions  de  ser- 
vitude ou  de  liberté  furent  rédigés  ces  cahiers  qui  portaient  à 
des  assemblées  toujours  grandissantes  des  vœux  si  ardents  et  si 
vrais.  On  devrait  donc,  dans  la  publication  que  nous  rêvons, 
trouver,  sinon  le  texte  in  extenso  des  lettres,  mémoires,  requêtes, 
protestations,  etc.,  qui  se  rattachent  à  l'histoire  des  assemblées 
électorales,  du  moins  des  références  et  des  indications  biblio- 
graphiques permettant  de  rapprocher  au  besoin  des  procès- 
verbaux  et  cahiers  ces  textes  qui  les  complètent  et  les  éclairent. 

Ces  documents  sont  conservés  en  grand  nombre  aux  Archives 
nationales,  mais  il  en  est  plus  encore  en  province,  dans  les  ar- 
chives locales,  dans  les  familles.  Une  distinction  très  nette  s'éta- 
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blil  ipm  fueio  etitie  ewx  et  les  cahiers  et  procès*verbau\;  ces 
derniers,  en  effet,  forment  une  coHerlion  fermée,  pourrait-on 
(lire^  ou  telle  du  moins  quone  Jiobilc  cl  patiente  classifica- 
tion devrait  faire  ressoi  tir  et  les  textes  trouvés  et  ceux  qui 
manquent.  Pour  les  pièces  annexes,  au  contraire,  lettres,  mé* 
moires,  etc.<>  c'est  une  collection  qui  sera  au  contraire  (oujours 
ouverte  et  à  laquelle  chaque  {génération  apportera  de  nouvelles 
richesses.  L'important,  en  l'état  actuel  de  fa  science,  est  donc 
d'établir  une  base  k  la  fois  nette  et  sûre. 

Il  nous  sera  aisé  de  montrer,  par  quelques  exemples,  qu\iu 
jîrand  nombre  de  cahiers  ne  peuvent  ôtre  utilement  consultés, 
si  Ton  n'a  réuni  autour  du  texte  primitif  ces  annexes,  qni  seules 
en  déterminent  et  l'histoire  et  la  sigoilication  vraie. 

On  lit,  par  exemple,  au  cahier  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Mont-de-Marsan  ,  injine  :  cr  Nos  députés  auront  recours  an 
mémoire  partmilier  que  nous  leur  avons  remis.  Chaque  article  de 
notre  cahier  y  (st  traité  avec  plus  de  détails.  Les  principes  qui 
les  motivent  y  sont  développés  et  les  abus  du  gouvernement 
analysés  avec  exactitude.  ?i  Ce  mémoirr  foi^me»  de  toute  évi- 
dence, le  complément  indispensable  du  cahier;  il  n'est  pas  joint 
cependant  au  texte  publié  t*l  Les  protestations  de  certaines 
villes  soit  contre  certains  articles  des  cahiers,  soit  contre  le 
mode  qui  présida  à  leur  rédaction,  sont  de  même  du  plus  haut 
intérêt  pour  l'histoire  ^"^l  Ces  documents  Ibrnient  même  quel- 
quefois un  enchaînement  tel  qu'on  ne  sait  où  le  rompre.  C'est 
ainsi  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  comptes  rendus  publiés  en  grand 
nombre  par  les  députés,  de  longs  mois  après  la  convocation, 
(pii  ne  dussent  être  au  moins  sommairement  indiqués,  parce 
tjue,  sans  eux,  l'histoire  d'un  cahier  ne  peut  être  comprise. 


^  Voii*  en  (iiuiiculiei"  Rédmnatmt  de 
In  mllr  dû  Ptrpifpmn  ctmtre  in  dépnUtlmH 


et  ks  cahiers  du  ikra  éiiU  de  la  province 
de  Ftoiissilion,  a^i  juilH  J789.  (AitH. 
rial.,  n\(ij.) 


t^¥9t%r»i9   ntnurtut.. 
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Ces  pièces  complémentaires  ou  annexes  sont  capitales^  sur- 
toat  patir  juger  en  quelle  mesure  (Findépendance  se  tirenl  les 
Aledioiis.  Dans  la  noblesse  «  les  influences  dumînaLriGes,  s  exer- 
çant dans  Tordre  même,  furent  assee  rares.  Il  y  eut  bien,  en 
divers  lieux,  d^ardenles  rivalités  entre  posséda nt^fiefs  et  non 
possédant-fiers,  entre  la  noblesse  de  robe  et  la  noblesse  dépée, 
entre  les  {jentilsbommes  vivant  dans  leurs  terres  et  ceux  qui 
suivaient  la  cour,  elc«,  mats  la  constitution  même  de  la  no- 
blesse la  pr/\servait  de  cette  sorte  de  serviUide. 

Dans  le  tiers  état,  la  domination  des  seigneui^  terriens, 
nobles  ou  roturiers,  se  lit  sentir  presque  partout,  surtout  dans 
les  campagnes;  nous  avons  eu  déjà  Toceasion  d'eu  parier  à 
propos  des  justices  seigneuriales*  Dans  les  villes,  les  tilulaircs 
de  certaines  rharfjes  privilégiées,  ofriciei'S  municipaux,  jurats, 
ronsuls,  etc.,  les  olFiciers  des  justices  royales,  les  subdélégués 
iles  intendants,  etc.,  ne  manquèrent  pas  de  cbercber  à  iniluencer 
les  électeurs  et  surtout  les  ronmiissaires  des  cahiei'S  dans  un 
sens  favorable  au  maintien  de  laucien  élal  de  cboses.  Mais 
c'est  dans  Tordre  de  réjjlisc  qu'eurent  lieu  les  abus  les  plus 
nngranLs  de  ladominalion,  abusque  Ton  ne  peut  connaître  par 
les  seuls  (»rocès-verbaux  et  cahiers.  Si  Ton  ua  pas  lu  les  lettres, 
les  mémoires  des  curés  congruisles,  des  prébendiers,  etc,  on 
ne  peut  se  faire  aucune  idée  de  la  lutte  qui  commença  dans 
des  écrits  rendus  publics,  et  qui  se coulimia  dans  les  assemblées 
bailliagères.  Toutes  les  haines,  les  rancunes,  les  injustices  ^^\ 


^*^  ffCénibîiîinl  depuis  longtemps 
«ous  rpHrlîivnjj-e  dfs  clmpîlrps,  (ff»s  ar- 
r*^ls  faurlroyants  (J**s  cours  souveraines 
nous  ont  (oujoui*ii  terrasséi;  les  prif- 
tut^  rioLih  lui^«R^nt  ijiiiis  la  inisiTe  tandis 
ifiiiU  nagent  dann  l'abondance,'»  elo, 
(  KpttiT  cJimiwUoire  d*^  [irëbondii^rj*  de 
Bn/.{ijtù  Mecker,  si  nvril  1789,) —  rDann 


retlft  province  011  les  gros  d^tinialeurs 
sont  excessivement  liclu'!*,  ou  iîs  jmiîs- 
9ent  de  toutes  les  sypernoités  de  Topu- 
lence  et  du  luxe,  ka  airés  <ipjM3iivent 
la  gi^ne  cl  la  bonté  de  Tindigence  ;  tes 
viraires  oui  un  sijrt  proportionnel; 
aussi  en  est -il  parmi  eux  qui,  au  pi(*<ide 
la  letti*e,  sont  nus  et  lueuivnl  de  fainL'w 
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fous  les  iiu'*j>n9  ^^\  pom-rait-ou  dire,  depuis  si  lougteuips  accu- 
mulés et  contenus,  se  coalisèrent  et  trouvèrent,  dans  fe  talent 
même  des  prédicateurs  ordiitaires  du  peuple,  d\irdenlsapftli*t;s. 

On  remarque  bien,  dans  quelques  assemblées,  de  vifs  dis- 
sentiraenls  entre  la  noldesse  et  le  bas  cler^jé.  Mais  cest  sur- 
tout entre  le  haut  clergé  représenté  par  les  évêques,  les  ab- 
bés, etc.,  et  les  simples  curés,  les  congruistes  en  particulier, 
que  les  dissentiments  s'élevèrent.  Dans  rassenibiée  du  clergé  de 
Vesoul,  on  entendait  ce  cri  :  «Retirez-vous,  bas  clergél  **^^7î  — 
ffLes  plaies  profondes  que  nous  a  failes  le  haut  clergé  saigne- 
ront encore  longtemps t>,  lit-on  dans  un  mémoire  des  curés ^*''l 

La  question  de  la  présidence  des  assemblées  du  clergé  sou- 
leva de  longues  diUicultés,  partout  où  aucun  évêque  nét^it 
présent.  L'ordre  hiérarchique  n'était  pas  aussi  nettement  étabh^ 
dans  féglise  que  l'avaient  cru  les  rédacteurs  du  rèf^emeot 
royal  du  ^4  janvier  **l  Les  curés,  se  basant  sur  Thistoirej  pré- 
tendaient au  droit  de  présider  les  assemblées,  à  lexclusiou  des 
abbés,  grands  vicaires,  chanoines,  etc. 

Les  Observations  des  curés  du  départmneni  de  Clamecy,  adressées 
à  Necker  en  février  1789,  contieinient  à  ce  sujet  de  précieuses 
indications.  frDans  Tordre  hiérarchique,  y  Ht-on,  il  n'est  point 
d'élat  intermédiaire  entre  les  évêques  et  les  curés,  C*est  ainsi 


(  Mémoire  des  eoniaud^airesi  du  clergé  «le 
Lille  adressé  li  Necker.  AiTh.  nat. , 
Biif,  jû,  p.  447.) 

''i  lïNoiw  gémisuons  de  voir  voln? 

état  déshonûré  par  la  vie  et  les  mœui^ 

■  de  œrtains  bcaédcierï*  qui  ne  l'onl  cm* 

\mwÊÊé  que  par  iolëi'él.i»  (Dotiâi.  Areli. 

nal,.B*.  380 

**^  ffli  y  a  pins  :  quplque^-iins  se 
sont  nvnnrds  rlevflnf  Tortleur,  Tonï 
coudoyé,  pouss45  et  repouss»?  ind^em- 
menl,  sans  respect  pour  sa  personne; 


ifaun-es  L ajKisd'ophaienI  {^r  cea  moU 
réitères  :  ffRetirez-vous,  bas  clergé!" 
(  Prorès-verbal  de  rassemblée  «Ui  rlergé 
du  bailliage  de  Vesoul,  4rch,  nal., 
B  tu,  5,  p.  661.) 

^*^  Passage  exLraii  d'une  brochure 
intitulée  :  Le  moini^tt  est  précieux ^  *ivk 
à  tneMêêun  leê  curés  «  et  cité  dans  une 
f  et  Ire  de  i'abbé  de  Claii'vaux  h  Necker, 
dniée  du  *ii  avril  1789. 

'**  Voir  ci-après,  p.  83,  Tarlicle  Ai 
du  règlement  royal 
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qu'ont  pnrlo  et  onl  érrit  les  TiOileau,  les  Bossuot,  les  Féiiï»- 
Inn,  lês'Massillori.Tï  Les  curés  sappuieiil  sur  iopiutou  des  iiu- 
Ipurs  de  \ F4ntijclùpéd\i%  qui  aut  écrit  :  «f  Les  cures  représenleiit 
plus  parliculièreuient  les  disciples,  auxquels  ils  ont  succédé»  de 
ruAme  que  les  évoques  aux  apôtres.  Ils  lienuent  le  second  ranjî 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  c'est-à-dire  qu'ils  onl  rang  im- 
inédiatemenl  après  les  évAques, -^  Us  protestent  plus  loin  que 
(Tcesl  une  injustice  quVm  leur  a  faite  dans  ces  derniers  temps,  el 
un  ahus  inconleslable,  de  leur  substituer  dans  les  assemblées 
du  rlerf[é  un  autre  ordre  de  bénélîciers  qui  n'a  aucun  i\^s  carac- 
l«>res  lie  relui  aucpiel  ils  appartiennent.  Ce  sont  des  abbés ^  des 
prieurs,  des  chanoines  ou  d autres  bénéticiei's  que  les  lois  hu- 
niaines  ont  créés,  mais  qu'elles  n'ont  jamais  pu  introduire  dans 
la  hiérarchie  ecclésiaslicjue,  conmie  un  état  intermédiaire  entre 
le  premier  et  le  second  ordre,  dont  les  fonctions  sont  bien 
moins  inqiorlantes,  et  qui,  comme  riches  bénéficiers,  riches 
décimateurs,  souvent  yrevés  envers  ces  curés  auxquels  ils  sont 
obligés  de  payer  une  pension  alimentaire  sous  le  nom  de  por- 
tion coufjrue,  de  laugmenter  m^me  à  raison  des  circonstances, 
ne  sont  pas  à  coup  sâr  leui's  procuretir's  fondés **J.t> 

Lin  curé  écrit  à  Necker,  le  a5  avril  1789  :  «tLes  évoques, 
après  avoir  usurpé  nos  droits  et  s'être  rendus  nos  despotes,  ne 
nous  refjardenl  plus,  nous,  leurs  coopérateurs,  que  comme  ces 
inslruments  vils  qu'on  dédaigne  et  dont  on  ne  laisse  pas  de  se 
servir  au  besoin;  mais  ce  qui  met  le  comble  à  ces  vexations 
criantes,  cest  IVtat  avilissant  d'indigence  où  leur  insatiable  avi- 


*^MjtJl  nat, ,  Bill,  97,  p.  iâ6.  — 
On  lit  t  dans  ce  iii^m«  ordre  d'idées,  au 
prooèê-verhoi  de  Vesoul  éxé  ci-de«sas: 
^hm  prjlrc»  doivent  t*^nir  1»^  premier 
rang  ûpi^s  les  ëvétjiies.  l>o  pap*?  Knint 
[>ama«4  dit  i|u  il  faut  exlirp<T  iotil  ce 


qtii  n  a  fias  éiC*  conslitiié  par  Jé^uft- 
Cbriïtt  et  epie  la  raison  n*eogage  pas  à 
maintenir;  que  Ton  ne  voit  iptf*  deoit 
onlre^  ëUililis  par  le  Sauveur,  Ftin  de 
(lour,e  apte»  el  Tatilre  de  soiiuitite- 
dii  dineiple^i,!»  Hc. 
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ilîlé  el  celle  des  autres  curés  primilîrs,  laiit  ecclésiastiques  que 
laïcs,  a  su  retenir  les  curés  congruisLes '^lii 

Les  deux  |unssaiices  de  fancien  régime  qui  virent  avec  le 
plus  d'clTroi  la  convocation  et  ses  suites  fui  eut  Fiiitendaut  et 
révi\que.  L'inlendant,  loulefuis,  demeuraîL  dans  la  coulisse;  il 
n'était  comparant  aux  assemblées  que  comme  parliculier;  son 
aclioii  indéniable  se  laisse  dillîcilement  voir*  Les  évoques,  au 
contraire,  durent  bon  gré  mal  gré  se  rendre  au  forum,  assister 
h  des  débats  où  leurs  prérogatives  les  plus  chères  étaient 
contestées.  S'abstenir,  c'était  une  défection,  un  aveu  de  leur 
impuissance,  un  renoncement  en  quelque  sorte  à  tout  ce  qui 
avait  fait  jusqu'alors  leur  fortune  et  leur  force.  Ils  parurent 
donc  presque  partout  aux  assemblées  où  ils  étaient  convoqués. 
Leurs  plaintes  sont  ardentes  contre  rinsubordiuatîon  des  curés; 
il  n'y  eut,  à  les  entendre,  que  des  scandales,  de  Tindécence,  et 
le  moindre  manquement  à  Fobéissance  hiérarchique  est  taxé 
frinsurrection  ^'\  Mais,  de  leur  aveu  même,  ils  restreignaient, 
suivant  les  besoins  de  leur  cause,  IJextension  possible  des  ca- 
liiers;  ils  ne  craignaient  pas,  en  un  mot,  d'user  de  tous  les 
moyens  dont  ils  disposaient  pour  se  faire  obéir  L'un  deux, 
l'évêque  d'Evreux,  écrit  le  au  mars  ;  tr  Us  [les  curés]  criaient 
et  couraient  comme  dans  une  place  publique,  s'emparant  des 


<*J  Lelti-ede  feront,  eu  ré  de  B^s-en- 
Albret  (ArflLDcit.,  B  m,  94,p.  3oB.) 

*'^  frL'ossemblée  est  trotiUëeparres- 
prit  tie  cabale  et  (riiit^uLonlinaLion  quo 
MM.  le»  cur^  y  ont  apporté,  le  man- 
i|ueineiil  dVîpirds  ei  l'insurrection  la 
plfl9  évidente  eonti^  \env»  supt^i'ieurs. 
Je  pense  cpie  tous  les  évoques  auronl 
éprouvé  les  mêmes  dijîîafréments  cpu^ 
M.  rëvèpie  de  Li»ieux  el  moi  éprou- 
vons ici*  Le»  curé»  sool  trente  contir 


uo;  s*il  était  qucîïlioii  d'une  deuxième 
assemblée  composée  de  la  même  ma- 
uitîj'e,  je  n^aui'ais  p€ul*t!tre  pas  ïc  etiu- 
fïiffe  de  m\  exposer,??  (ai  niaj's  1789. 
Leltit»  de  févêque  d'Evreuxà  Necker.) 
Les  plm  graves  dissent iinriits  «miIiv 
les  curés  et  leur  évrVpin  ^.ii^Nnvifi  ;♦ 
Amiens  et  h  Bellcy.  (Voir  Arcb.  naL, 
Bill,  à.pttuim,  et  Uni,  Ho^  p.  36o, 
lt*tli"e  de  Favr-e,  député»  au  garde  des 
sreaiix*  ) 
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prcmlcres  places  et  reiivojant  tout  le  inonde  deiTÎère  eux.  Je 
proposai  un  secrétaire;  ma  proposition  fut  rejetée  avec  la  plus 
grande  iiidécetice.  Us  se  laisaient  passer  des  billets,  même 
pendant  la  messe  du  Saint-Esprit.  Mos  doléances  devaient  être 
renfermées  dans  les  choses  qui  concernent  la  Religion  et  TEtat. 
Us  sont,  dans  leurs  cahiers,  ministres,  administrateurs,  légistes 
et  financiers*  Je  (dclts  de  tredner  la  besogne  en  langueur  pour  lasser 
Im  ctirés  ^^K  % 

Les  curés  se  plaignirent  vivement,  d'autre  part,  de  la  domi- 
nation des  évéques.  trOn  voit  avec  beaucoup  de  peine,  écrit 
Tun  d'eux,  que  Messieurs  les  archevêques  et  évéques  seront 
présents,  dominant,  (jêuant  les  suffrages  t^^.  ti  En  diverses  villes» 
ils  refusèrent  de  se  rendre  au  palais  cpiscopal,  quele lieutenant 
général  avait  désigné  comme  lieu  de  réunion  de  la  chambre  du 
clergé  W, 

La  situation  prédominante  des  évéques  était  trop  considé- 
rable pour  ne  pas  inlluer  sur  la  rédaction  des  cahiers,  et  c'est 
en  ce  domaine  surtout  que  les  reclierches  doiveuLporler^siron 
veut  échiirer  tous  les  dessous  de  cette  période.  Labbé  Jallet, 
le  fameux  curé  de  Chérigné,  écrivit  à  Nccker,  le  8  avril  1789, 
une  lettre  qui  peut  être  donnée  comme  nn  modèle  du  genre,  eu 
ce  sens  que  Ton  contiaîl  par  elle  non  seulement  les  procédés 
employés  poui'  influencer  les  membres  du  clergé,  mais  encore 
les  vues  générales  de  rassemblée  W,  Dans  un  grand  nombre 
d assemblées,  les  évéques  apportèrent  un  cahier  rédigé  par 
leurs  soins,  et  tous  leurs  elforts  tendaient  à  le  faire  accepter 


^'»  AiTh.  uni, ,  H\  /40. 

^**  Leilre  de  Biirclle  »  cuiv  de  Siste- 
i-on,  à  Necker,  q  murs  178g.  (Arrh, 
nat,  Bill,  6G,  p.  760.) 

^*^  A  Difpe,  par  exempte,  le  fieu- 
tensLùi  généj'al  dut  modifjei'  ^  dédsion 


premièj^  et  assigaer  au  thvgé  la  c lia- 
pelle  det»  pï^ui  lents  biaocs.  (  Arcli.  naL, 
Bm,  6G.  p.  5o5.) 

^*J  CeUe  kitre  a  été  pubti^  par  nos 
sùim  dans  la  Bét^oUtiou  frwnfaàe  du 
ih  juillel  1893, 
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^ar  rassetiiblée  du  rJergé,  Lorsï|ue  des  rési^taiices  so  jirodui- 
saicnt,  tantùt,  comiiie  IV^vt^quc  de  Riez,  ils  le  donnaient  comme 
devant  être  porté  dinictcment  aux  Etats  }(éaéraux  ^^',  lanLôL  ils 
le  publiaient  comme  l'œuvre  olficielle  elle-iuôme. 

Comme  il  serait  impossible  d'étudier  ici,  môme  briève- 
ment, toutes  les  circonstances  qui  donnèrent  lieu  à  de  graves 
abus,  nous  nous  arrêterons  seulement  au  cas  suivant,  qui  per- 
met de  voir  de  quelle  importance  est  la  connaissance  de  tous 
les  enlours  du  cahier  pour  juger  sainement  Thistoire  de  ces 
documents. 

A  Langres,  les  trois  ordres  convinrent  de  faire  un  cahier 
commun;  on  élut  dans  cette  vue  trente-six  commissaires,  dix-huit 
pour  le  tiers  état,  neuf  pour  chacun  des  deux  premiers  ordres. 
Le  tî7  mars,  le  procès-verbal  nous  apprend  que  le  caliier  fut 
délînitivcmenl  adopté,  (f  mais  sous  réserve  d'articles  particuliers 
supplémentaires  qui  serviront  d'instructions  aux  dépntésu.  Ces 
arlicles  supplémentaires  formaient  en  réalité  les  vœux  spéciaux 
au  tiers  état  et  à  la  noblesse,  le  cahier  adopté  é(ant  Fœuvre 
pei-sonnelle  de  révôt|uc  duc  de  Langres,  de  la  Luzerne,  dont 


t*>  Voir,  in  Jim  r  h  «  Cahier  des  repré- 
i^ipiikta lions,  i^amallons  et  doléaoces 
de  la  fbainbre  ecclésiasllt|yotlii  Ijux-eaii 
[lu  ilioci^fW"  (le  IlieE ,  k\n'Hé  dans  l*ai*Jt^lé 
Ife)  de  ladite  chambre,  leuu  le  18  mai's 
1789.1  (ArcL  pari,  i.  III,  p,  34o.) 
Comme  exemple  de  la  nécessite  de  n\[>- 
pro<'herles  textes*, on  peut  citer  le  sui- 
vant :  le  cahier  de  Tevi^cpie déliiez f on- 
tîentb*stig(ies!mivranleîi:  ♦fCetévôchtâ  est 
resltS  je  »eul  de  cette  proviiicecjui,  datut 
mm  appawmitement ,  na  obtenu  aurtin 
ieeo{ir8«Quctiii  soulagement  depeile^.^ 
En  retour,  ou  lii  dant»  \^^  Dolctutee»  henicê 
den  vilkê  et  parmése*  de  la  sènéchatuséc 


de  Digne  (Arek  parL,  t»  III,  p.  36o)  : 
frRiej  :  La  commutJriult^.  de  la  ville  de 
Riez  supplie  hniirblemeTii  Sa  Mnjesté 
de  rijetti*ecn  considiTationque,  depuiii 
près  de  vingt  ans ,  elle  est  eu  proie  b  tous 
les  eflorts  de  rioU-tgue  c(  Aq  l'ambition 
du  seigneur  t^v^^que  qui  la  gouverne; 
livrée  il  sa  seule  fiublessie,  elle  a  siic- 
cotiilie  sous  le  jwids  de  Toppressiou  et 
du  crédit»  Ledit  sieur  évc^que,  qui  en 
est  seigneiu*  temporel  et  spintuel,  uni- 
quement occup4^  h  étendre  le»  droit^i  de 
son  siège,  a  trouve  danft  len  vieilles 
cbï»rteti  le  moyen  de  ruiner  qualrt  miik 
familles ^m  elc. 
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les  tendances  libérales  éUiîcnt  alors  vauU'e»  de  toutes  parts  ^^K 
Adopté  par  le  clerjjé,  il  fut  adopté  de  mèniê  par  Taiiseinblée 
des  trois  ordres  sur  le  rapport  du  cooiuiissaire,  sous  les  réserves 
indiquées  ci-dessus*  Or  ce  cahier  a  été  imprimé  deux  fois  eu 
1789,  d  abord  sous  le  titre  de:  Cayer  commun  tien  trois  ordren 
du  baHliitife  de^**  (Paris,  1789,  1  li  1  pages  în-8**),  ensuite  sous 
ce  titre  :  Cayer  conmiun  dm  Iroû  ordres  du  hailliafje  de  Langiez 
(Paris,  1789,  xlxi  pages  in-8^  —  BiLL  nat,.  Le  a/1/86).  Mais 
ce  Cdujev  cotnmnn,  ainsi  publié  et  répandu  partout,  est  l'œuvre 
pensotnîclle  de  Tévéqucde  Langres,  adoptée  parie  seul  clergé, 
et  tie  contient  nullctnent  les  articles  particuliers  suppléfietUaires, 
vœux  du  tiers  état  et  de  la  noblesse. 

Le  marquis  de  Rose-Dainniartinj  président  de  la  noblesse, 
déposa  le  !i 9  avril  1 789 ,  chez  M*^  Jourdheuille,  notaire  à  Langres, 
fTunc  protestation  tant  en  son  nom  personnel  que  d'autres  mem* 
bres  de  la  noblesse  dénommés  audit  acteT>,  portant  en  particu- 
lier les  lignes  suivantes  :  tr  Lequel  a  dit  qu'ayant  lu  un  imprimé 
avant  poui-  titre  :  Cahier  cmnmun  drs  troi^  ordres  du  bailliage  de*^*^ 
ils  oui  tous  reconnu  que  cet  imprimé  anonyme,  et  même  sans 
nom  crimprimeur,  qui  se  débile  comme  étant  le  résultat  des  déli- 
bératiotis  ou  cahier  des  trois  ordres  réunis  du  bailliage  royal  de 
Langres,  n'en  est  qu'une  co[iie  inexacte  et  incomplète;  que,  dé- 
sirant  désabuser  ceux  qu'un  pareil  titre  aurait  pu  sédtuVe,  il 
déclare  qnll  ne  reconnaît  pour  cahier  des  trois  ordres  dudit  bail- 
liage que  celui  dont  Foriginal  rst  déposé  au  grefïe,  ayant  pour 
dernière  feuille  la  délibération  de  Tordre  de  la  noblesse,  siguée 
de  tous  h'S  geutilshommes  composant  rassemblée  de  Tordre,  et 
la  ilélîbératioii  du  tiers  état,  signée  de  MM.  les  commissaires 


'  '  CiéHaMiuillinniuî  ilo  la    Lti«ome  tlemeiu'a  que  pi'U  de  mois  à  T Assemblée 

(i73H-i>i'jr),  tivt^ciiic  <luriki  Lmi^iv.ii,  iiaiionale,  i^inl  prt^Hitia  eu  août  1789. 

lui  l'Iii  fl^ijuiië  aux  Ktals  f^éneima  |»«r  Sn  leUi^  dp  déoibsioti  e^t  datée  à  Clair- 

te  rU'i'fft'' tlu  baiilic'»|];o  dr  L«iï(;ivs.  11  oc  vaux  du  a  dtk^eiubi^  t78j|. 
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dudil  ordre.  En  coiistk|uent*e,  luoiidil  sieur  marquis  de  Rose- 
Dammartiii,  audit  nom,  déclare  qu'il  proteste  contre  cet  iui- 
priiiié  fait  par  un  anonyme  sur  une  copie  inexacte  et  incom- 
plùte.  que  nulle  foi  ne  duit  y  être  ajoutée^  qu'il  suppose  une 
adhésion  entière  et  sans  inodiGcation  de  la  pari  de  l  ordre  de  la 
noblesse  à  tout  ce  qu'il  contient,  adhésion  qui  serait  eu  oppo- 
silion  avec  ses  délibérations  par  lesquelles  elle  supplée  aux 
objets  qui  lui  sont  relatifs  *^',  v  etc. 

Le  marquis  de  Rose-Dannnarlin  fut  encore  plus  explicite  dans 
une  lettre  écrite  aux  députés  aux  Etals  généraux  :  ffll  est  de 
mon  devoir,  écrit-ii,  d'informer  MiVL  les  députés  de  la  noblesse 
aux  États  généraux  que  ce  cahier  imprimé  à  Langres  n'était 
qu'un  cahier  anonyme,  inexact  et  inconq)let;  qu'il  n'est  nulle- 
ment conforme  à  l'original,  déposé  au  greffe  du  bailhage  de 
Langres,  à  la  On  duquel  se  lisent  les  délibérations  des  ordres 
de  la  noblesse  et  du  tiei*s  état;  que  les  délibérations  de  ces 
deux  ordres  exprimaient  très  nettement  leurs  oppositions  à  plu- 
sieurs objets  contenus  dans  le  projet  de  cahier  couqiosé  par 
M.  Févéquc  duc  de  Langres.  Les  counnissaires  de  la  noblesse  ont 
protesté,  comme  on  vient  de  le  dire,  et  n'ont  accepte  le  cahier 
de  M*  Tévêque  que  comme  première  partie  du  cahier  commun 
des  trois  ordres,  sauf  à  chaque  ordre  à  y  ajouter  pour  seconde 
partie  les  pétitions  propres  à  chaque  ordre,  G  est  an  préjudice 
de  ces  précautions  sages  que  Ton  a  débité  par  tout  k  royaume 
[ce  cahier]  comme  cahier  connu  un  des  trois  ordres  de  ce  bail- 
liage, H  est  h  remarquer  que  I  on  a  fait  imprimer  ce  oi^me 


*'^  GeUiî  jirole»Uilion  a  éié  an|>i'iniëe 
â  CLauinout,  chez  Boiicharfl,  im[ïri- 
iijtnir  t\i^  la  villf  t4  du  collège,  en  i  ytty. 
On  b  Ux)iive  jointe  sous  celïe  foniie  h 
lexorupUiie  rans»-*ni'  au  Brilish  Mii- 
imim  (Rêv.  IK,  t.  A3,  série  rouge). 


Kllfitisl  h  peu  pit's  textuellpfuenï  ropro- 
iluile  tlniK*  une  leUre  de  proleslatinn 
ailicsscc  a  Necker  par  le*  rnarquis  de 
Ros*«-DamfTiarliii  en  mars  17^9  et  ïniii* 
ïicnle  aux  AiTliives  aalionules  (Biu» 
70,  p.  623). 
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cahier  à  Paris,  chez  Esprit,  au  Palais-Koyal,  sous  ie  titre  de  : 
Cahier  cotnmun  des  Iroi^  ordres  du  bailliage  de  Latigrm;  j'en  ai 
uu  exeaiplaire;  jlgiiore  l'auteur  de  celle  supetxhmic^^K^ 

Tous  les  textes  publiés  jusqu'ici  de  ce  cahier  commun  sont 
manilestemeut  incomplets,  puisqu  ils  ne  contiennent  pas  ces 
arlictes  particuliers  supplémentaire»  qui  niodifiaienl  esseulielleraent 
l'œuvre  de  Fév^^ue  de  Langres.  La  protestation  que  nous  don- 
nons ci-dessus  n'est  pas  jointe  à  Texemplaire  conservé  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  {Le  a/i/Sô).  Les  éditcui*s  des  Archives  par- 
lementaires ont  reproduit  ce  cahier  (t.  111,  p.  iaS  et  suiv.)  avec 
cette  note  :  «  Ce  cahier  est  regardé  comme  apocryphe  par  diverses 
personnes, T>  Le  mot  apocryphe  n'est  pas  exact;  il  fallait  dire, 
comme  Rose-Dammartin,  inexact  et  incomplet. 

Ces  articles  supplémentaires  eux-mi^mes  n'ont  jamais  été 
publiés.  Nous  avons  retrouvé  le  texte  de  ceux  du  tiers  état  aux 
Archives  nationales  sous  le  titre  de  :  Pétition  particulière  du 
tiets  étal  du  ImlHage  de  Langres^^^^;  mais  ceux  de  la  noblesse 
uous  sont  inconuus.  11  est  de  toute  évidence,  cependant,  que 
ce  cahier  commun  des  trois  ordres,  tel  quou  le  connaît,  olîre 
cette  parlicuiarité  élran^je  de  ne  renfermer  ni  le  vœu  de  la  no- 
blesse, ni  celui  du  tiers  état,  ni  même  vraisemblablement  celui 
du  clergé,  mais  seulement  la  pensée  et  les  opinions  de  Tevt^que 
de  Langres  W, 


^^^  Arcli. iwL ,  B  lit , 70 ,  p. 639 h  G38, 
—  f\*KKe  -  Daminarùii  raconlt»  ensuite 
que  ie  procureur  du  roî  de  L^aiigrc*?  lui 
a  di^fendii  de  faire  imprimer  la  pmlcsia- 
lion  (pie  nou»  citons  plus  haut»  et  dmme 
de  ptufi  9iir  cette  aflaire  les  détails  le^ 
{dus  complet»  et  les  plus  curieux. 

*'*  Arch.  ijûL,  Bill,  70,  p>  55 1  a 
580. 

^'^  Leikem plaire  conservé  au  Bniish 


Musf'Ufn  contient  des  indications  \nn^ 
nu&crites  assez  précieuses  eu  l'aWnce 
de  tout  lente  précis.  AiuBi  ou  lit  p.  5  ^ 
après  h^  mots  :  Voilà  la  înimon  qm 
noc»  leur  donmm^  cette  note  nmuu- 
8cnte  :  «r  Après  ie  mot  donntm»,  on  a 
nmiH  un  pnragfraphc  entier,  »epl  ou 
huit  lignes  Lien  e$»eulielleâ  ;  il  est  omis 
à  desi^ein  ^ ,  et  in  fine  cette  autre  note  : 
'<■  S'ensuivent  au  cahier  du  grefle  les 
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En  résumé  —  et  iiaus  pensons  en  avoir  fourni  la  preuve  — 
une  publication  méthodique  dite,  si  Ton  veut,  des  cahiers  de 
1789,  non  seulement  devrait  donner  le  texte  des  procèa- 
verbaux  et  des  cahiers;  non  seulement  elle  devrait  être  inté- 
^•ale;  non  seulement  une  classification  régulière  devrait  per- 
mettre den  rapprocher  aisément  tous  les  éléments,  mais  elle 
devrait  encore  être  enrichie,  sinon  en  textes  m  extenso^  du 
moins  en  référence  bibliographique,  de  toutes  les  adjonctions 
(lettres,  mémoires,  protestations,  requêtes,  etc.)  qui,  seules^ 
peuvent  permettre,  en  éclairant  les  mystérieux  dessous  de  la 
convocation,  déjuger  dans  quelle  mesure  lescahiera  eux-mêmes 
ont  été  rédigés,  conçus  et  publiés. 

Toute  autre  méthode  conduirait  fatalement  à  la  réédition  d'er- 
reurs et  de  méprises  dont  nous  allons  donner  des  exemples* 


IX 

Ouvfflgrs  rclalifs  h  la  convocaLion  pub1u*t^  jiiM|u'à  ce  joiir,  *^  l^ur»  iiii[)ej'reclîons. 
—  Les  Archives  pnriementaires,  —  INf^CJ^ssitti  dp  ixîcheixrbes  prëcisc'fl.  —  l^es 
rabiers  de  Lorraine,  de»  Trois- Évèeli^s,  de  Provence,  de  Bretagne. 

Bien  qu'il  ne  puisse  nous  convenir  de  faire  ici  le  procès  de 
tous  les  ouvrages  concernant  les  Etats  généraux  de  1789,  en- 
trepris jusqu'à  ce  jour,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  du 
moins  d'en  dire  quelques  mots  et  de  les  rapprocher  de  !a  pu- 
blication méthodique  dont  nous  venons  d'inrliquer  Fidée,  On 
verra  mieux  ainsi  Févidenle  nécessité  de  travaux  scienlKîque- 
inent  conduite  et  basés  sur  les  seuls  documents  authentiques. 

Les  publications  locales  ou  partielles  se  rattachant  a  notre 
sujet  ont  pris  depuis  quelques  années  une  grande  extension. 


d^^libërR tiens  de  la  noblesse  el  du  tiers 
t'tat,  pr<*prr*î  à  rbacun  des  ordres,  el 
oppoiiées  au  cabier  aiioijynie*  n  Le  rédac- 


teur de  ces  noies  a  en  *  de  toute  évU 
flencc,  sous  les  yeux,  le  texte  original 
et  autiieotique  tlu  c^bier. 
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Leurs  auteurs,  préocciiprs  de  rigiiorance  générale  tUi  jmblic, 
ont  presque  toujours  cru  devoir  donner,  sous  le  titre  de  pré- 
face, d  introduction,  etc.,  des  notes  générales  sur  la  convoca- 
tion des  Etals  généraux.  Or,  sur  un  si  vaste  sujet,  ces  notions 
résumées  en  quelques  pages  ne  peuvent  être  qu'insuffisantes. 
Elles  sont  presque  toujours  inexactes.  Elles  ont  de  plus  le  tort 
grave  de  noyer  dans  des  banalités  générales  des  détails  dliis- 
toire  locale  qui  seraient  infiniment  précieux.  Faites  enfin  sans 
plan  d'ensendile,  sans  critique  des  sources,  elles  ne  peuvent 
que  très  rarement,  et  dans  une  mesure  très  restreinte,  servir 
aux  historiens. 

La  seule  publication  d'ensemble  sur  la  matière  qui  ait  été 
tentée  jusqu'ici  est  celle  qui  a  pour  titre  :  Archivea  parlemmlairea 
de  17S7  cl  i86o^  et  qui,  daprès  une  note  que  ses  éditeurs  ont 
jointe  au  premier  volume  de  la  première  édition,  est  due  à 
rinitialive  libérale  de  M.  le  duc  de  Morny.  Il  ne  nous  convien- 
diail  pas  d'entrer  ici,  au  sujet  de  la  valeur  propre  de  cette 
entreprise,  dans  un  débat  soulevé  depuis  longtemps f*',  mais 
elle  tuuclje  trop  directement  à  notre  sujet,  en  certaines  parties, 
pour  cpie  nous  la  puissions  omettre. 

Ce  seul  titre,  Archiver  parlementaires ^  visant  en  particulier 
les  années  17H7  et  1788,  est  déjà  fort  étrange.  Le  moi  parle- 
mentaire avait  à  celte  époque  un  sens  étroit  et  difierant  essen- 
Iteiiement  de  celui  qu'il  prit  ultérieurement  dès  les  assemblées 
re[>résentatives.  L'excuse,  toutefois,  se  trouve  dans  ce  fait  que 
celle  publiraliun  ne  renfernns  pour  ces  deux  années,  que  la 
riîpmdurlion  servih*  de  VlntroducUon  du  Moniteur  de  Thuau- 
(Iran ville,  sans  aucune  rectification  des  grossières  erreurs  qu'elle 
renferme.  L'cuuvn;  personnelle  des  auteurs  des  Archive»  jmrle- 

***  httide  nur  ia  colti^iion  publiée  sous  1889,  in  8*  (llibi  naL,  Le  1/S7  ter^ 
(tt  titn*  tk  Â Hani rn»  i*â hlbmhntàirks ,  [ric^cc ) ,  et liévoluiiou/ranftim  du  i7i  jaa- 
piir  M»  J.  (•tiilTivy.  I*ariîi,  Ghnravny»        vier  1889.  , 
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commrncc  h  h  paj^e  609  do  toiiHi  L  par  le  Résuluu 
du  Gmml  du  ^17  décembre  tySS;  vient  ensoile»  delà  pajjc  6o() 
i\  la  page  679,  le  Lexle  des  rèfjlements  royaux  concernant  la 
convocation  r/«i  avaient  été  impntnés;  les  caliiers  pioprt?nienl  djl.s 
con>ni€ncent  a  l*i  page  (Jy^î  du  tome  I,  et  se  continuent,  en  un 
classement  iiilormc,  jusqu'à  la  fin  du  tome  VI.  Le  tome  VII 
forme  la  table  des  matières  de  ces  cahiei's. 

Les  édîteiirs  des  Archiven  parlementaires,  n'ayant  cherché  les 
«ictes  royaux  relatifs  à  la  convocation  que  parmi  ceux  qui  avaient 
î\US  impi'inies,  ont  iHe  amenés  par  ih  à  de  graves  omissions. 
Tandis  que,  en  elTet,  ils  reproduisent  deux  fois  dans  le  m  Ame 
vcdume  certains  documents ^^*,  des  règlements  royaux  d'une  im- 
portance capitale,  conservés  manuscrits  aux  Arcliives  nationales, 
ne  sont  pas  rapportés ^^'. 

L'absence  de  quelques-uns  de  ces  actes  dans  un  recueil 
presque  officiel  ne  peut  manquer  d'avoir  induit  en  erreur  les 
historiens.  Les  Archives  partementaires  publient,  par  exemple 
(t.  I,  p.  fi38),  Tarrét  du  Conseil  du  ao  janvier  1789,  concer- 
nant les  Etats  de  Bretagne.  Or  elles  ne  donnent  pas  celui  du 
3o  janvier  1789  portant  interprétation  de  ce  dernier,  qui  mo- 
difie essentieliemeni  la  situation  ^^^  De  même,  pour  la  Navarre, 
on  trouve  aux  Archives  parlenienîaires  (t,  1,  p.  656)  le  règlement 


"'  Voir  en  particulier,  t.  1",  faleUi-e 
royale  du  si  janvier,  p,  543  et  5i  1  ; 
larrét  du  Conseil  du  27  fiJvHer  1789. 
ji.  Sàâ  et  639;  le  reniement  royal  du 
3  moi  1789,  p*  559  et  53 1  ;  le  l'èj^le- 
ment  relatif  à  h  Bretagne ,  du  16  mars 
1789,  p.  55i  et  689;  le  rèfrlcment 
royal  du  98  mars  1789,  concernanl 
Poriiï,  p.  5 Go  et  65  6  ;  idem  du  1 3  avril , 
p,  56o  et  657. 

^'^  Voir  en  particulier  les  n^^Ieineiils 
royaui   eoneemanl    les   bailliages   (ui 


pays  ci-flprès,  que  nou^  publions  dans 
le  prirent  volume  :  Amienfî,  règlement 
du  àh  mars  1789,  p*  119;  Lyon,  W*- 
glementdu  îii  mûiiii789»p,  139;  Bor- 
deaux, i^glenieut  du  i5  mars  1789, 
p,  iho;  Troyes,  n^glement  du  G  avril 
1789,  p.  i5o:  Cliaumont  et  Magny, 
r^^lement  du  to  fëvricr  1789»  p.  i55; 
Rouen,  règlement  du  5  avril  1789, 
p.  i57»  etc. 

''^  Voir  ci-apre»,  p,  !i55,  cet  ari\H 
ilu  Conseil  tlu  3o  jamter  1789* 
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(lu  ig  février  1789  pour  la  convocation  de  la  Navarre,  mais 
ce  rèfflenaent  fut  annulé  par  celui  du  1''*^  avril,  que  nous 
publions  ci-après  (p.  ai 3),  et  ïou  ne  peut,  sans  ce  dernier 
document,  comprendre  les  opérations  électorales  du  royaume 
de  Navarre.  Les  Archives  pat  ktmntmres  Font  cependant  omis.  En 
Béarn,  le  cas  est  fe  même*  Les  Archives  parletnmlaires  donnent 
(t,  I,  p,  636)  le  règlement  royal  du  19  février  et  ue  donnent 
pas  celui  du  98  mai^  1789,  qui  et  fait  défense  au  sénéchal  de 
Béarn  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du 
19  février,  se  réservant  Sa  Majesté  de  faire  connaître,  par  son 
commissaire  en  Béarn,  la  forme  dans  bujuelle  Elle  entend  que 
tous  ses  sujets  soient  convoqués t»,  elcJ'l 

Si,  dans  ces  Archives,  i  on  passe  des  actes  royaux  aux  cahiers 
proprement  dits,  ou  remarque  tout  d  abord  Timpossibililé  ab- 
dolue  de  déterminer  non  seulement  si  tel  cahier  est  authen- 
tique, mais  encore  de  reconnaître  sa  qualité  propre.  Étail-il 
destiné  (il  sagit  spécialement  ici  des  cahiers  du  tiers  état)  aux 
assemblées  bailliagères  ou  aux  Etals  généraux  eux-mêmes?  Les 
cahiers  des  b.iilliages  secondaires,  ou  ceux  émanant  des  assem- 
blées préliminaires  des  bailliages  principaux,  sont  parfois  très 
difîiciles  à  distinguer  des  cahiers  des  assemblées  définitives; 
quehpiefois  môme  des  cahiers  de  ville  ont  été  confondus  avec 
ceux  des  bailliages.  Dans  ce  recueil,  les  cahier^  forment  en 
réalité  uîie  inextricable  confusion,  la  plupart  ne  contenant  ni 
les  dates,  ni  les  sigîiatures  finales,  qui,  en  permettant  une  ré- 
férence atix  |>rocès-verbaox,  assureraient  raiiihenlicité  du  do- 
cument. Les  sources  auxquelles  les  textes  des  calners  ont  été 
puisés  y  sont  indiquées  d'une  manière  si  sommaire  que  Ton 
peu!  dire  (piVllcM  n  existent  pas,  La  mention  la  plus  commune 
est  celle-ci  :  (tNous  publions  ce  cahirr  d'après  un  immmcrii  des 


<*ï  Voir  ri-fïpr^,  |i.  «f)ft» 
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Archives  de  lempire^i»  La  cote  la  plus  brève  eût  mieux  fait  noire 
*iffaire  que  ce  mol  fâcheux  de  manuscrit,  qui  ne  permet  pas 
même  de  savoir  si  le  te^^te  a  tHé  puisé  dans  les  originaux  de  la 
série  B*  ou  dans  les  transcriptions  de  la  st^rie  Bnu 

D'une  manière  générale,  la  connaissance  des  détails  de  la 
convocation  a  fait  si  complètement  défaut  aux  auteurs  de  ce 
recueil  que  les  erreurs  les  plus  sin{julières  peuvent  leur  être 
reprochées. 

Une  note^  ou  plutôt  un  nota,  que  Ton  trouve  textuellement 
reproduite  en  tête  de  toutes  les  sénéchaussées  de  Bretagne,  est 
ainsi  conçue  :  fr  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Bret^igne  refusèrent 
de  députer  aux  Etats  généraux;-"  quelquefois  le  nota  ajoute  : 
ff Voyez  plus  loin  la  déclaration  de  ces  deux  ordres,  h  Farticle 
Saint-Brieuc'^^.T»  La  noblesse  et  le  haut  clergé  (ou  plus  exacte- 
ment le  clergé  ayant  entrée  aux  États  de  Bretagne ^'^^)  refusèrent 
en  effet  de  dépoter  aux  Etats  généraux;  mais  le  clergé  du 
second  ordre  fut  réuni  par  a««<?miieeu  diocésainen,  élut  des  dé- 
putés qui  jouèrent  un  rôle  important  h  i*Asseoiblée  nationale 
et  y  portèrent  leurs  caliiers;  ce  ttota^  qui  n'a  pour  bot  que 
d*expliquer  rabscnce  de  cahiers  du  clergé  de  Bretagne  en  cette 
publication,  constitue  donc  une  inexplicable  erreur;  les  cahiers 
du  second  ordre  du  clergé  de  Breta{>ne  sont  rares,  mais  quel- 
ques-uns dVnlre  eux  furent  imprimés  en   1789^'K  Une  telle 


***  Voir  eo  particulier  :  Brest,  L  11, 
p.  465;  Côrhah,  l,  II,  p.  535;  Mor- 
Ifth,  L  IV,  p.  7a;  Nîiûtes,  L  IV, 
p.  96 ,  etc* 

^''  »Lie8  memhres  du  clrrgt^  qui ,  pr 
lewrs  Wiidfjces  011  dignités ,  sonl  siisrfip- 
lililc»  d'^Ire  convoqués  dans  leur  ordr? 
[Kitir  les  olTuireif  du  pay^«i^  devaient  se 
rëurxir  h  Sainl^Brieiic  le  16  RvnL  — 
^  Quant  aux  a*lU^giale.«,  coniuninauli^i 
rentre»  .•  ««^ruUèret  et   i^gulières  des 


deux  sexes,  prieurs,  bénëfîciers  et  rec- 
teurs, curf's  dea  viHea  et  des  campa- 
gne* 1»,  ils  devaient  se  réunir  dons  la 
ville  ëpiscopale  le  ta  avril  L'article  i.H 
du  rùglfinent  royal  portait  :  «rLes 
assemblées  dioci^saines  convoquâmes  pour 
le  a  avril  propofteronl  les  di>i<^anceî< , 
avi»  et  représentations  qu'elles  jugeront 
ronvenables ,  »  elc, 

^^'  Nous  avons  trouvé  en  parliculier 
le  suivant  nu  Brilisb  Muséum  (Rév.  fr. 
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îfic(K*ulion  dans  uti  oiivi'af;e  do  loriiie  onicielle  ii'esl  pas  sans 
ilt^rxuiter  les  cherclMMjis. 

Kn  Beani>  ia  iiK^nif»  ignorance  de  riiistoire  des  Élah  de  celle 
suuveraineté  et,  par  suite,  des  résultats  de  la  convocalion,  a 
rantlnit  à  des  erreurs  identiques.  On  lit  par  exemple  [Arch. 
jHirLf  l.  Il,  p.  373)  :  ff  Cahiers  de  la  noblesse  et  do  tiers  elal  du 
Bi^anu  Nùta  :  Ces  deux  cahiei^s  nous  manquent  encore;  uous 
les  ins«^rerons  au  supplément  lorsqu'ils  nous  seront  parvenus*  11 
l.e  B^arn,  convoqué  d  abord  par  sénécliaussées,  fut  ultërieure- 
inent  autorisé  à  élire  ses  députés  par  les  États  de  la  souverai- 
iielé*'^  et  en  juin,  à  la  suite  de  dissentiments  entre  le  clergé 
noyant  pas  entrée  atixKtats  et  ces  Etats  eux-mêmes,  des  as- 
iW'ndilécs,  convoquées  par  arcbiprètrés,  rédigèrent  des  cahiers 
el  élurent  des  députés  aux  Etals  généraux  ^'^l  Des  différends 
n'élevèrent  qu'il  serait  trop  long  de  raconter  ici;  mais  ce  qu'il 
inipnrlint  de  savoir,  c'est  que  les  Elats  de  Béarn  étaient  consti- 
tués, non  pas  en  trois  dianibres,  mais  en  deux  seulement  : 
t"  le  ricrgé  et  la  noblesse  réunissons  le  nom  de  grand  corps; 
!!*•  hn  ilépulés  de  quelques  villes  formant  le  tiers  état^^l  La 


v«i!.  .'îrt,  si^riiî  miij]^t'):  Cahier  des  de- 
mumieâ  (ht  cltr/fv  du  dioch^  de  ft^nnen* 
<-*  HeiineA,  impritnerio  Andrati ,  1 789 , 
Il  [Migos  iii-8*. 

t*'  Vnir  ci-nprèH,  |>.  5qi  et  siiiv., 
|«*ii  ilivcnincUî»  de  i'uiilorik^  royale  rc- 
hïùU  il  rHit*  convocation, 

''*  Voir  en  particulier  lu  Irlti-e  du 
^Mkftr  9UX  ciinlîi  et  Wii^fifierH  <li] 
IJ<<«ni,  do  3f>  mnr  1789,  ci-apn'jt 
II.  y\)7,  6l  tu  nol(*  «|ui  Nuit. 

*•»  ffCuiHlitutinri  di*ii  Vsinîa  du  H*^rii. 
I*r  ï'IiU'ffe^  n'y  fait  \mn  un  ortire;  il  a  In 
proiniôn^  pl«ee  vi  la  [M'«^i<U'iic'L>  dans  la 
Maili*  il<>  ta  noIdrMe  o(  il  dt^'filW*ro  a\ev 
il!o,  Il  t'Hl  rnntpiW  i|«f  rin^i  Miemlufii, 


leg  *H'ér|ucs  de  Leêcnr  et  d*Olon)n ,  les 
ablH^  de  Luc,  Sarrance  et  Snncelade. 
La  noblesse  est  coaipof^^e  de  tons  les 
|ïrnpriL^I«ire8  de  liaronnies ,  seigaeuriaj, 
abbayes  laïques ,  terres  et  moi^îons  no- 
ble» Baus  égùnï  h  la  ijttnlild  [tersonnelle 
des  poffiesgL'uni,  Le  lien»  ëlat,  dans 
une  (imvjiicc  conipow'e  de  quati^  ceal 
tjuïitre^vingl^  cnmmunniiUfê^est  repri'- 
»t*nti*  par  <ju«niril*'-deux  d«.^pulés  des 
chefii-liiHix.  Ainsi  deux  onb'cs  seule- 
ment; eu  t-as  de  pnrùige  d'opinioa,  le 
lloi  ou  Hon  ctunuïissmire  de'cide.^  {\fé^ 
moira  tur  ks  tmtx  itrotmcrs  i/ff  Hmvn . 
N^mrre  H  Souir.    hrrh,  naU,  Ihn, 
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flislinctîon  ce  en  gens  des  trois  états  ?i  existait  bien  pour  certaines 
atlaires,  mais  en  somme  le  clergé  et  la  noblesse  réunis  avaient 
une  voix,  le  tiers  état  une  autre.  Cette  constitution  particulière 
n^est  pas  sans  créer  de  réelles  difficultés  pour  la  rechercbe  des 
cahiers  rédigés  à  ce  moment.  Quatre  ordres  en  réalité  coucou- 
Furent  aux  élections  :  i^  les  députés  élus  par  les  Etats  au  litre 
du  clergé;  i""  ceux  élus  au  litre  de  la  noblesse;  3°  ceux  élus 
par  les  élus  au  titre  du  tiers  état;  6**  les  élus  des  assemblées 
convoquées  par  archiprêlrés  et  conférences.  A  TAssemblée  na- 
tionale parurent  seulement  les  députés  de  ces  deux  dernières 
séries,  tes  quatre  députés  des  deux  premiers  ordres  n  ayant  pas 
soumis  leurs  pouvoirs  à  la  vérification  de  rAssemblée  nationale. 
Poursuivant  leur  erreur,  les  krtkivm  parlementaires  ont  donné 
ainsi  (t.  II,  p,  î^yS)  le  cahier  du  clergé  élu  par  archiprêtrés; 
elles  ont  publié  au  supplément  (t.  VI,  p.  Û97)  un  cahier 
qu'elles  donnent  comme  étant  celui  du  tiers  état,  et  qui  est 
en  réalité  un  cahier  pour  Fensemble  des  Etats  composant  les 
Etats  de  Béarn;  et  plus  loin,  ces  mêmes  Archives  indiquent 
(t.  VI,  p.  737)  comme  manquant  le  cahier  de  la  noblesse. 
Il  n*y  eut  pas,  comme  on  vient  de  le  voir»  de  cahier  spécial 
à  cet  ordre,  et  la  solution  de  ces  ditFicultés  se  trouverait  au 
Brevet  des  Etais  y  portant  la  date  du  2  5  mai  1789  (Arch. 
nat.,  B  m,  s 5,  p.  635),  où  se  trouvent  le  rapport  des  commis- 
saires élus  le  ^i  mai  et  le  texte  des  «  pouvoirs  octroyés  aux 
députés  relativement  à  Timpôt,  à  la  législatiomi,  etc.,  dont 
le  texte  semble  différer  essentiellement  de  celui  que  les  Ar- 
chives parkmentaires  donnent  à  tort  comme  étant  celui  du  tiers 
état  (t.  VI,  p.  'J97).  En  matière  d  administration  sous  rancien 
régime,  c'est  toujours  une  erreur  de  conclure  du  particulier 
au  générah 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires  ont  cru  qu^en  Béarn 
les  choses  se  passèrent  comme  dans  les  bailliages  des  pays  d'élec- 
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lions;  or  loiil  y  ilîlTi>rc,  fa  cotistitulioii ,  k^s  usages,  h  reven- 
dication d'une  iuclépeiHJance  presque  absoloe^'^*  Seulo,  une 
elassificatton  niélliodique  des  cahiers,  basée  sur  riiistoire  par- 
ticulière de  cliiH|ue  province,  peut  peruiellre  d'éviter  les  con- 
lusionH  et  les  méprises  de  ce  [jenre. 

Dans  le  duché  dWlhret,  hi  convocation  fut  une  opération 
très  compliquée,  et  mu  histoire  ne  peut  Hve  clàirenienl  expli- 
quée quii  Taidi'  des  doniments  olliciels.  On  peut  voir  ci-a[*rès 
(p.  88)  Félal  déiinitif  des  dépuLations  de  ce  duché  tel  qu'il  est 
devenu  par  suite  des  règlements  royaux  inoditlcatils.  La  situa- 
tion se  compliquait  encore  do  ce  fait  que,  par  l'expédilion  tar- 
dive de  règlements  modiftcatirs,  ces  documents  arrivèrent  en 
Alhret  alors  que  plusieurs  assemblées  avaient  terminé  leurs 
opérations;  la  sénéchaussée  de  Gastelmoron  obtint,  par  un 
règlement  du  1 8  juin  1781),  le  maintien  des  élections  fiiiles, 
mais  d  autres  assemblées  durent  être  recommencées.  Tous  les 
cahiers  piibliés  par  les  Archives  parlmmrUaircs  concernant  le 
duclié  (lAlbret  sont  ioqiossibles  à  déterminer.  C'est  ainsi  que 
Fou  relève  deux  cahiers  de  la  noblesse  de  Gastelmoron,  Tun 
publié  t.  1,  p*  701,  l'autre,  t.  Il,  p.  bh3.  Le  titre  même  donné 
dans  le  L  I,  p.  698,  Séiéchaussée  iAlbrei  au  mge  de  Tarim,  est 
une  erreur  historique,  si  on  lui  attribue  le  sens  de  mule  séné- 
chaussée d'Albret.  Le  duché  d'Albret  était,  en  1789»  divisé  en 
quatre  sénéchaussées  :  Nérar,  Casteljaloux,  Castelnioron ,  Tar- 
las.   (chacune  de  ces  sénéchaussées  prenait  le  titre  de  Séné- 

vkattmée  dWlhrel  au  siège  de et  toutes  prétendaient  à  la 

suprématie  sur  les  autres.  Sans  chercher  à  élucider  ici  ce  point 
d'histoire,  ii  est  aisé  de  voir  que  l'absence  de  toute  classifica- 


'"  ^Ll'  Béam  n'a  aucun  li^^n  de  dë- 
[ï<?nilniic<»  h  Vé^ùTil  de  In  FruDce  et, 
o^')yllnl  jamais  di^  être  consid(^r<l  comme 
provitiee  Af*  Franee.  aurait  \n\  »ù  di»* 


penser  d'envoyer  des  députés  aui  iStals 
gfftu^raux  de  ce  ropnme.^  (Extrait  du 
Brevet  den  EtaUihi  9  5  mai  1789,  Arch* 
ntt,  But,  dS.  p.  635.)  1 
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tioa  rend  aussi  confuses  que  jwssiblo  les  puLlicalions  des  Ar- 
chiim  parlementaires  en  celte  partie  ^'L 

L'étiidn  que  nous  poui'suivons  ici,  non  pas  dans  une  idée  de 
vaine  critique,  mais  pour  mettre  en  évidence  la  nécessité  des 
recherches  relalives  à  la  convocation,  celle  étude,  disons-nous, 
ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  rapportions  par  un  dernier 
eiemplc  les  fâcheux  résultats  qu  amène  le  manque  de  méthode* 

Les  éditeurs  des  Archives  parletneniaires ,  nous  Favons  vu  plus 
haut,  ont  publié  (t.  VI,  p.  737)  une  liste  des  cahiers  qui ,  disenU 
ils,  manquent  à  leur  collection.  C'est  là  une  entreprise  très  osée, 
si  Ton  considère  surtout  que  nulle  part  alors  il  n'a  été  établi  de 
classification  précise,  que  les  cahiers  des  villes,  souvent  même 
des  particuliers,  sont  confondus  avec  ceux  qui  devaient  être 
portés  auï  Etats  généraux,  et  que  celte  classification  métho- 
dique que  nous  cherchons  à  établir  n'a  été  en  1789  observée 
nulle  part,  en  sorte  qu'il  est  presque  toujours  impossible  de 
reconnaître  la  nature  d'un  cahier  d'après  son  titre*  H  y  a  lieu 
de  croire  cependant  que  cette  liste  des  cahiers  manquants  vise 
uniquement  ceux  qui  devaient  ôtre  portés  aux  Etal*  généraux. 
Cette  liste  est  inexacte  au  regard  même  de  IVeuvre,  puisqu'on 
y  a  omis  quelques  cahiers  signalés  comme  manquant  dans  les 
volumes  précédents,  et  que  le  supplément  ne  contient  pas^^l 

Mais  voici  des  inexactitudes  et  des  omissions  plus  graves. 

En  Lorraine  et  dans  les  Trois- Evêchés,  les  bailliages  furent 


^*^  Lts  y§leit  des  députa  publiées 
(L  I,  p.  7o3)  aoDt  iocxactes  en  ce  sens 
*Hi>l]e9  donnent  le  résuflat  d'une  pre- 
mière aaeeniblée  qui  fat  de  fait  annulée. 
Cest  aîn  qm  k  marqniii  de  Las  Cases 
ne  fnl  pas  déOnitivinnent  Au  supptëanl. 

^'^  La  eakiûr  du  tiefs  ëtat  de  Belky 
iaàifaâ  mmim  manquant  (t  II, 
p.  485).  fdnide  Ifelfnrt  (t  Up.%th) 


m  figurent  pas  dan»  la  liste  fînaje  dea 
manquants,  parce  que  le  Si^fplémini 
a  donné  (L  VI,  p»  5o4  et  Bâ3)  les 
listes  des  eomparanU  h  ces  bailliages, 
r/est  le  r«^uUat  d'une  ronfusion»  La 
cahier  dn  cierge  de  Carcassonne,  in- 
dique comme  manquant  (t  IL  p.  697), 
n'est  pas  mentionné  comme  ti^l,  mfote, 
bien  que  hStippiément  ne  te  donne  pas. 
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réanis,  en  raison  de  leur  grand  nombre,  dans  quatre  villes  ixéen 
par  les  règlements  royaux,  pour  réduire  le  nombre  de  leurs 
députés;  mais  eetle  assemblée  dernière  ne  comportait  aucune 
modiCcation  des  cahiers  rédigés  dans  les  asisemblées  bailliagères 
antérieures;  les  règlements  royaux  étaient  à  cet  égard  très 
précis (-^;  nous  avons  eu  déjà  Toceasion  de  le  dire,  rassemblée 
dernière  ne  portail  que  sur  la  réduction  du  nombre  des  dé> 
pulés^\  Si  Ton  vmilait  donner  nnlégralilé  des  cahiers  desti- 
na lut  Etats  généraui,  si  Ton  voulait  surtout  donner  la  liste 
de  eeui  qui  n  avaient  pu  être  retrouvés,  il  importait  donc  d'é- 
tudier soigneusement  la  convocation,  en  particulier  dans  ces 
provinces  oà  une  ramplication  apparaissait 

Les  éditeurs  ém  irràmi  jmrlêmmtmrff  nont  tenu  aucun 
compte  de  cette  différence  ^sentîelle  entre  ces  provinces  et  celles 
qui  uVHaient  pas  soumise  à  la  réduction,  et,  généralisant  à 
oulranre.  ilsont  classé  quelques-uns  des  cahiers  retrouvés  comme 
si  ces  bailliages  réduits  étaient  secondaires,  alors  qu'ils  étaient 
principaux.  Le  résultat  de  cette  méthode,  c'est  que,  lorsquHls 
tlrcsseril  (l.  Yl,  p.  7.17)  la  liste  des  manquants,  ils  trouvent 
qu'il  manque  dans  leur  publication  srpl  cahiers  en  Provence  : 
il  en  manque  en  réalité  diayneup^"^  ;  qu  il  n*en  manque  pas  en 


t*ï  nh^  cahiers  de«  neuf  iHiillùigm 
des  Trois  Évéchëa ,  y  compris  le  Gler- 
monlois,  seront  remis  h  la  Un  de  I*a8- 
senibltfe  aux  dëputt^;;  cpii  auront  été 
tàus,  pour  les  porter  h  rassembla  des 
États  gi^nëraui.n  (Bèglemeot  royal  du 
7  iVHrier  1789.  Voir  ci-après,  p.  a90, 
la  noie  relative  h  ces  neuf  baLlliages*) 
Une  indication  semblable  se  retrouve 
dans  tous  les  règlements  royaux  relatifs 
ik  h  Lonaine,  à  lo  Provence,  à  la  Bre- 
tagne. (Voir  l'article  6  do  règlement  de 
Provence  du  a  mars  1789,  p.  aSçj; 


Tartiele  h  durègietneotde  Lorraine  du 
7  ft^vrier  1789,  p.  93i*  etc.) 

^'  Uueltpies-unes  de  ces  assemblt^es 
de  rMuclion,  en  Provence  en  particu- 
lier, ne  prirent  pas  leur  rdle  an  sens 
exact  du  mot  réduction  et  élirent  des 
d^put^  qui  n'éUiient  pas  de  la  réduc- 
tion elle-iuéme.  Nous  reviemlrons  plus 
loin  sur  ces  exceptions. 

^''  Voici  les  dix-neuf  c<ibîers  man- 
quants de  Provence  :  Arles  (  clergë ,  no- 
blesse, tiers ëtat);  Draguignan  (clergé, 
noblesse);  Grasse  (noblesse);  Caslel- 
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Brelagiie  :  il  cri  nmm[\ie  dLr-neuJ^^^\  qu'il  en  manque  trois  dans  les 

Trois-Evèches  :  tl  en  manque  dix-sept  ^-^;  qu'il  en  manque  troia  en 
Lorraine  et  Barrois  au  \\ii\idQsoixatUe-deux^^\  En  résumé,  dans  ces 


Une  (noblesse,  iwv^  étal);  Tnubn 
(cler|fjé,  aolilesse);  Brigooles  (clergé, 
ijol>lesse»  tiers  i^hl};  Hydres  (dergë» 
nobîessr,  tiers  étal);  Sit^terou  (tiers 
eUI);  BarceloDneite  (nobtesses  tîei*» 
(<tal). 

**^  Cahiers  manquant  en  Bretagne  : 
1*  les  cabiei^  du  clei-gi^des  îieufHssem- 
bl<^  des  ufuf  diocèses  de  Bj'cUngne 
(diocèses  de  Bennes»  ÎSanlea»  Vannes, 
Quinifier,  Sainl-Poï-de-U'on,  Ti*«^gtùer, 
Saint- Brieiic,  Dol,  Sainl-Malo);  2"  ïe« 
raliiers  des  asseiidd^ka  an  tiers  étîit  de 
Rbiiy^i  Le&oeven^  Heniiebont,  Fou- 
[fères,  Hëtle»  Saint-Aubin-du-Ciirmiei% 
CbâlBauliii ,  ChÛteauneiif'HJn-Faou ,  Con- 
carneau,  Jugon,  (v Les  personnes  ëlucs 
dans  les  assemblées  d'arrondissement 
liorteroQt  aux  Etats  généraux ,  outie  le 
procès-verbal  de  leur  élection,  les pra- 
cèi-iHfrÂaujt:  e<  eakien  des  (issembléeit  (le 
êénéchoMÊHe  dudit  arrmdtssemefit,  t»  (  Ar 
tide  1 0  du  i^glement  du  1  (î  mars  1789, 
p,  a5o»)  Encore  (bit^in  observer  que» 
dans  ([uelfjues  sént^bnussées  de  Bre- 
tagne, en  rassemblée  de  réduction,  il 
fut  piXKk'di^  h  In  i-édaclion  d'un  cahier 
sous  le  nom  de  ckargcn  gênérak'g  ^  rjui 
étiiit  comme  un  résumé  des  demandes 
de  la  sénécbaussce.  Ainsi  an  procès- 
verbal  de  rassemblée  de  i-éduction  de 
Carhaix  on  lit,  k  h  date  du  5  avril  : 
ffMM.  les  commissaires  nommés  pour 
la  réunion  des  cabiers  des  charges  des 
einq  Bénécbaussécs  en  un  seid  cahier 
ont  donne  leclur-e  de  leur  opération  ^t^ 


et  plus  loin  :  n  MM.  Le  Golias  et  Bîltetta 
[déput<^  aux  États  généraux]  ont  été 
ressaisis  tant  d  tm  dotible  des  chargtg 
générale*  que  des  cahiers  particuliers 
des  cinq  sénéchaussées,  el  d*un  double 
de  notre  pi^ésenl  [m>cè«- verbal.  ^  (  Arc  h. 
nat..  Ciy.) 

^^  Cahiers  destinés  aux  Étals  géné- 
raux manquant  aux  Aixhitrs  parlmmi' 
taïres  :  Verdun  (tiers  étal);  Clermonloîs 
h  Va  rennes  (clergé ,  noblesse,  tiers  élai); 
Sedan  (clergé,  noblesse);  Mouzon 
{cahier  commun  aux  trois  ordres);  Ca- 
rignan  (clergé  séparé,  noblesse  et  tiers 
étal  réunis);  Metz  (ville);  Sarrebimrg 
et  l*iiaïsbuurg  {noblesse,  tiers  état); 
Sarrelouis  (clergé,  noblesse,  tiers  élût); 
LoDgwy  (noblesse,  tiers  état). 

^'*  En  Lorraine,  il  manque  aux  .Ir- 
ckives  par tementtj ires  les  cabiei*»  de  cha- 
cun des  trois  ordres  des  bailliages  de  ; 
(]oumvercy,  Tbiaucourt ,  Longuyon , 
Vézelise^  Blaniont,  Epinal,  Saint*Dié« 
NeufchMrau,  Darney,  Cbî\tel-sur-Mo- 
seile ,  tibitmies  (  33  cahiers);  les  cabiers 
du  tiers  état  et  de  la  noblesse  manquent 
pour  les  tiadiiages  de  :  Bon  la  y,  Bilcbe, 
Château 'Salins,  Dieuze,  la  Marche 
(  10  cobiers);  ceux  du  tiers  étal  et  du 
clergé  de  Saini-Mihîpl.  Élain,  Nomeny, 
Lunéville  (8  caliiers);  ceux  du  clergé 
de  Briey  et  de  Nancy  (a  cahiers);  ceux 
du  clergé  et  de  la  ntiblcase  de  Bour> 
mont,  de  Bar-le*Duc  el  de  Bemire- 
numl  ;  ceux  du  tiers  de  Lixbeim  el  de 
Sarreguemines;  calai  de  la  noblesse  de 
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seules  quatre  proTÎaces,  en  iaisaDt  toates  roenres  iTaiUeiin  sur 
laQtheatidté  des  cahiers  publies,  les  Ankwm  fmHememimiu  re- 
coDDaîssent  qu'il  leur  inaiiqae  ansîi:^  cahiers  :  fl  leur  en  manque 
eu  réalité  eemi  dix-êepi. 

Nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  il  n*y  a  qu*un  moyen 
d'éviter,  en  on  problème  ausâ  complexe,  les  confuâons  et  les 
erreurs  :  il  faut  d*abord  établir  une  eiacte  et  méthodique  das- 
sification;  rechercher  ensuite  Fensemble  des  textes  rentrant 
dans  cette  classification  ;  étudier  enfin  successivement  non  seu- 
lement ces  textes  mêmes  pour  connaître  leur  authenticité, 
mais  toutes  les  pièces  annexes  qui  doivent  compléter  et  leur 
histoire  et  leur  authenticité  même.  En  dehors  de  ce  système, 
on  n  aura  que  déceptions  et  erreurs ''). 


Bruyères.  —  U  y  aunit  TraumUable- 
ment  quelques  réserves  à  faire  sur  ces 
chiffies.  ooneemant  en  particulier  les 
bailliages  de  Lorraine  qui  rédigèrent 
leurs  cahiers  en  commun.  Nous  ne 
pouvons  actuellement,  en  Tafasence  de 
quelques  procès- verbaui,  établir  ee 
point  d'une  manière  certaine,  mais  dès 
que  les  éditeurs  des  Archivée  parkmem- 
tairtê  prétondaient  donner  une  Kste  des 
cahiers  manquants,  cette  rechot^eât 
i\ù  Hre  faite  par  leurs  soins. 

^*>  Une  des  causes  pour  lesquelles  les 
auteurs  des  Archives  parlemetUaires  se 
trompent  si  souvent  sur  les  cahiers  et 
les  élections,  c*est  qu'il  leur  manque 
une  connaissance  suffisante  de  Thistoire 
générale  de  la  France  en  1789  et  de 
rhistoire  particulière  de  TAssemblée 
constituante.  Ainsi  ils  font  commen- 
cer TAssemblée  naticmale  an  Sojuin 
i789.(Voirt.Vin,p.i7i.)ï^chambre 
du  tiers  état  ayant  pris,  dès  le  17  juin, 


le  titre  d*.4MmUée  natiooaie,  c'est  & 
partir  de  eeCte  date  qa'il  eoovient  de 
doDBer  cette  qnii6eatioo  à  raasemhlée 
datien,  loatenmainlenantla  distino- 
tioQ  des  diambies  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  jusqu'à  une  date  qui,  en  tout 
cas,  ne  saurait  être  celle  du  3o  juin. 

D'autre  part,  les  Arehive$  pëHewnm- 
tâûree  indiquent  aux  tables  un  certain 
nombre  de  discours  et  de  motions  qui 
auraient  été  faites  à  TAssemUée  natio- 
nale par  des  députés  suppléants.  Voir 
en  particulier  :  le  prince  de  Salm- 
Kyriwurg  (t  VUI,  p.  534);  Belin 
(Troyes),  I.  Vlll,  p.  10a.  et  L  XXIV, 
p. 543 ;  Descbamps,  suppléantde  Sens, 
t  IX,  p.  38o,  àoh,  htk;  Hame- 
lin  (Morlaix),  t  X,  p.  7Q0;  Heurat 
(Reims),  t  XXIX,  p.  q56,  etc.  Les 
suppléants  n*ayant  ni  voix  onsuita- 
Uve,  ni  voix  délibérative,  ne  pouvaient 
ainsi  prendre  la  parole  devant  TAssem- 
blée;  il  en  est  parmi  eux  qui  firent  im- 
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Une  des  méprises  les  plus  fré(|mMites,  cesl  celle  qui  coiisisle 
à  donner  ou  à  laisser  le  titre  de  cahien  à  des  œuvres  individuelles, 
à  des  factures,  h  des  llbellt^s  polemir|ues;  les  Archives  purlemm- 
(aires,  par  défaut  de  principe,  de  niétliode,  ont  ainsi  publié  un 
certain  nombre  d'œuvres  particulières  qui  devaient  d'autant 
plus  être  proscrites  que  Ton  ne  saurait  où  s'arrêter  dans  cetlo 
voie^^L  Prendre  tout  ce  qui  fut  publié  eu  17H9  sous  le  titre  de 
cahier  pour  un  vœu  des  assemblées  régulièreiiient  réunies,  c'est 
commettre  urn?  méprise  comparable  à  celle  des  écrivains  qui 
attribuent  au  Moniteur  (même  à  la  partie  publiée  sept  ans  après 
sa  publication)  le  titre  et  la  qualité  de  Moniteur  officieL 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que  rétablissement  de  Tau- 
ihenticité  des  caliiers,  leur  biblio{]rapliie,  leur  classilîcatiou 
exacte  sont  si  dillieiles,  c'est  là  une  matière  si  complexe,  une 


|»niiirr  diverses  proposiliotis,  et  c'est 
par  siiiï*?  d'une  vt^ritable  igjioraace  des 
règles  de  la  coo vocation  et  des  ë)ec- 
iiuns  que  cm  |irojïoRitinns  sont  dociD^ 
coaiiûc  ayant  été  défendues  à  la  tribuoe 
[Hir  tes  suppléants.  Il  semble  aus8i  que , 
poar  quelques  noms ,  la  confusion  existe 
(pareKemple,  Descbamps)  entre  Lita- 
laîre  et  supplëanL 

TouîJ  les  détails  tpie  nous  relevons  ici 
mut  pris  (ïons  la  deuxième  l'dilion  des 
Ardukêê  partenimtairu ,  doli^e  de  1 879. 

^*^  Voir  en  particulier,  dans  Jes  Ar- 
ekku  fmrlenicntmreK  (t.  tll,  p.  619), 
CêUêt  été  htmrgiùk  de  k  ville  de  hjon  ; 
C*«b1  rœuvre  personnelle  d'un  sieur 
Brotet  (  Voir  ime  lettre  «le  lai  :  Arch. 
liât,,  B.  m,  76,  p.  558.)  Voir  encore, 
L  V,  p.  io5 ,  Cahier  jtarttcniier  et  iottil 
du  tien  ètai  de  ia  ville  de  Park,  œuvre 
inirticulièro  et  satirique  ijui,  sons  la 
fnrmefiù  il  est  donnif,  ne  peut  que  ili^ 


rouler  le  cherclieur;  t.  V,  p.  3i5-3i8, 
Cahier  pour  le  tiers  état  du  district  de 
rêglite  des  Théattns  i  Paris.  Le  texte 
tronqué,  donné  par  \m  Archives  parle- 
tnentaireef  le  ferait  aisément  coulundiv 
avec  ses  pareils  de  forme  authentique; 
on  y  a  omis,  en  eOet ,  comme  h  dessin , 
cette  noie  de  la  pi-emiére  po^  «nr 
rexeiupluire  jiuljlié  en  1781^  (Paris, 
1789,  'i7  pages  in-8%  L^  *j  A/167)  • 
rrPhisieui's  [personnes  que  les  devoirs 
ou  quelque  indispo^iition  avaient  empé- 
cliiîes  de  se  trouver  h  TaBsenibli^e  du 
tltî«trict  de  Tëglise  des  Tb^atiiis  ont 
appris  avec  douleur  le  peu  d*^iier([îe 
qui  y  a  r<5guë.  Elles  a  voient  rtMigé 
entre  elles  un  cahier  de  demandes  qui, 
pr  une  négligence  incroyable,  n'y  a 
pas  même  lile  lu.  Elles  croienl  en  devoir 
la  piiblinlé  m  bien  public.»  Il  serait 
aiw*  de  midtiplier  les  exemptes  do  sem- 
blnbli^s  nn^prises. 
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recherche  si  périlleuse,  que  les  plus  atleûtifs  el  les  plus  savants 
ne  peuvent  «assurer  ne  s'y  point  tromper. 


A  ({uelli*  ibie  comineQ€e  rëeUement  la  onnïocatioo  de§  ÉUU  géoémuxt  —  Le  sens 
exact  du  mot  camoeaiim,  —  Le»  clemajides  d'ÉUiU  géuénux  au  cours  dti 
xvm*  iiède*  —  Tbien  el  tédii  de  convocation.  —  Le*  parlements. 

Mais  revenoQs  à  notre  entreprise  actuelle»  qui  a,  elle  aussi, 
ses  diQj cultes. 

C'est  ainsi  qu'au  seuil  même  une  question  se  pose,  motus 
aisée  à  résoudre  qu'on  ne  Fimagine  :  à  quelle  date  commence 
en  réalité  la  convocation  des  États  généraux ,  et  par  suite  jusqu  où 
faut-il  faire  remonter  les  divers  documents  relatife  à  cette  con- 
vocation? Subsidiairement  même,  tous  les  auteurs  sont-ils 
d accord,  d'abord  sur  le  sens  exact  du  mot  convocation,  ensuite 
sur  les  actes  officiels  qui  constituent  son  point  de  départ?  Ces 
divers  points  de  vue  méritent  un  examen* 

Quelques  écrivains,  épris  de  simplification,  n'ont  pas  craint 
d'avancer  que  c'était  le  hasard  d*une  improvisation,  une  parole, 
un  jeu  de  mots  môme,  échappé  à  un  conseiller  du  Parlement, 
qui,  par  aventure,  avait  jeté  dans  Topinion  ridée  des  Etats  gé- 
néraux (^^  dans  une  discussion  relative  à  Fédit  du  timbre  de  juil- 


^'>  ff Les  Étaiftde  province  appelèrent 
tes  États  gt^n^roux.  I^e  mot  ëcliap[M^ 
iiieonsriemmonl  ou  plus  r<?mi]aat  des 
cfmseillers  dorr^  du  jwirleTnent  de  Paris , 
ïtAM  SflimthitT,  avait  bondi  du  palais 
donii  la  rue,  de  la  rue  à  la  caseroe, 
pi>ur  revcMiir  comme  une  sommation  à 
VanailW.i)  Et  en  note  :  ff  Un  conseil ier 
olerc,  l'oldn*  Sabatlîier,  se  levant  tout 
k  OQUp  ftu  mi  lieu  d'une  diÉM5US§ion  où 
lei  «*t«ti*  df  fïnnnMS  avaient  ét^  rAîla- 


méd  :  armais  ce  ne  sont  pas  ces  t'iats-là 
frqu^il  nous  faut,  ce  sont  les  États  gêné- 
ffraux.^  Et  voilà  k  jeu  de  mots  qni  fui 
en  quelque  sorte  le  point  de  départ  de  la 
fièmlution.  n  (Lp  roman  d'un  royaiiêtesous 
la  Révolution,  sommiirs  du  comte  de 
Virieu,  par  M.  Costa  de  Beauregani» 
p.  95.  Paris,  189a,  in-8';  Bibi.  naL, 
Ln  37/40657.)  — Sa  Hier,  l'ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Paris,  sans 
être  aussi  explicite,  donne  une  vemon 
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iet  1787,  Nous  ue  aientioriuerions  pas  cette  hypothèse  un  peu 
puérile,  si  on  ne  la  rencontrait  dans  les  plus  sérieux  ouvrages. 
Ce  qui  est  vrai,  cest  que  pendant  presque  tont  le  xvnf  siècle^ 
après  ia  mort  de  Louis  XIV,  on  rencontre  la  demande  des  Etats 
généraux  dans  toutes  les  périodes  de  crises ,  et  elles  furent  nom- 
breuses. Les  princes  légitimés  les  réclamèrent  lorsqu'ils  furent 
exclus  de  lasurcession  au  Irône.  En  1750^  c'est  le  clergé  lui-même 
qui  songe  à  les  demander  dans  Fespoir  d*y  trouver  un  appui  en 
faveur  de  ses  privilèges* 

S'il  fallait  démontrer  enfin  que,  bien  des  années  avant  1 787, 
les  Etals  généraux  étaient  ouvertement  réclamés  dans  des  docu- 
ments publics,  il  suivrait  de  citer  un  des  plus  retentissants, 
les  liemontranœs  de  k  Cour  des  aide^  de  îjyS,  dans  lesquelles 
Malesherbes,  car  c était  son  œuvre  propre,  après  avoir  dépeint 
tous  les  abus  qui  étaient  la  conséquence  du  système  d'impôts, 
écrivait  :  ftSire,  personne  ne  doit  avoir  la  lAcheté  de  vous  tenir 
un  autre  langage,  personne  ne  doit  vous  laisser  ignorer  que  le 
vœu  unanime  de  la  nation  est  d'obtenir  ou  des  Etats  généraux 
ou  au  moins  des  Etat^  provinciaux '^In  Plus  tard,  le  parlement 
de  Besançon  prit  un  arrêté  par  lequel»  après  avoir  signalé 


àeniblable  ;  «Eucotiragë  par  ces  diëpo- 
silions,  le  parti  crut  poiivoir  Lenler  la 
demande  des  Étabgënëraux  { 16  juillet 
1787)*  Uue  voix  ôVleva  pour  jeter 
rcinuTie  au  hasaiit  cette  ppoposiLiniL 
Celte  voix  fut  celle  de  t'abbé***,  homme 
assez  mal  vu  dons  sa  compagnie,  qui 
Tavait  soupromi<^  d'avoir  des  liaisons 
avec  Cabruie-  On  fut  (^tonnë,  mais  ou 
Tifeouta.  Oo  a  rcganlé  depuis  comme 
comtojit  qu'il  fut  daus  le  Parlement 
Vagtnt  du  duc  d'OrMans ,  quoique ,  dans 
tout  le  cours  de  la  E<^votulioD  ^  il  ne  bc 
m\X  jamais  fait   t-emarquer   dans  les 


partis, «    (Amiak&  frmitaiscs^  p,   83. 
Paris,  t8i3,  ui-8\) 

^'^  Cf.  Mémoircft  pûur  servir  à  thût^ 
tQtre  du  droit  public  français  ou  Recueit 
tie  ce  qui  8*est  passé  à  ia  Cour  det 
tt ideji ,  etc. ,  mai-juin  1775,  p»  6a8- 
695.  Bruxelles,  1779*  io-8'*  Nous 
empruntons  ceLLc  citation  fl  M.  Boc- 
quain  [L'esprit  révolutionnaire  avant  la 
Hèvùhiion,  p.  33^),  qui  a  longuemejit 
traitf^  la  question  fpie  nous  ne  pouvons 
aborder  ici  qu^incidemmeul.  (Voir  en 
particulier  p.  7,  8^   i38,   iy6|  4o4, 
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riiiipuissance  de  la  magistrature  en  présence  des  peuples  sans 
interprètes  et  sans  secours  par  la  faute  de  ministres  contemp- 
teurs de  la  loi,  il  réclamait  pour  la  Franche-Comté  des  Etats 
provinciaux,  et  pour  le  royaume  des  Etaln  généraux.  Cet  arrêté 
est  daté  du  17  février  1783'**.  La  vérité  est  qu'à  toutes  les 
époques  critiques,  pendant  tout  le  cours  du  règne  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI,  les  Etats  généraux  apparaissent  comme  la 
bienfaisante  panacée  qui  devait  faire  disparaître  tous  les  maux 
dont  soutirait  la  France.  C'est  donc  en  vain  qu'on  recherche- 
rait à  quelle  date  ce  mot  fut  pour  la  première  fois  prononcé 
au  xvin*^  siècle* 

Les  données  précises  en  ces  matières  sont  si  rares  chez  la 
plupart  des  auteurs  qui!  en  est,  et  des  plus  célèbres,  pour  qui 
le  point  de  départ  de  la  convocation  régulière  des  Etats  géné- 
raux est  hu-mème  demeuré  fort  obscur. 

Tln*ei*s,  par  exemple,  dans  une  histoire  que  tous  les  Français 
oui  lue  et  admirée,  a  écrit  :  ffLe  parlement  de  Paris,  entre- 
voyant la  conséquence  de  ses  provocations  imprudentes,  vit 
bien  que  le  tiers  état  n'allait  pas  arriver  en  auxiliaire,  mais  en 
maître,  et  en  cnregislrant  fédit  de  eouvovationy  il  enjoiguit  pour 
clause  expresse  le  maintien  des  formes  de  i6ii,  qui  annu- 
laient tout  à  lait  le  rôle  do  troisième  ordre.?»  Ce  nest  pas 
sans  surprise  que  Ton  voit  nu  historien  de  ce  mérite  mécon- 
naître en  si  peu  de  mots  tant  d'éléments  primordiaux  et  né- 
cessaires de  rhistoire*  Il  u)  eut  jjûs  d'édit  de  convocation.  Ce 
que  Thiers  a[q)elle  de  ce  nom  est  la  Dédaraimn  du  Roi  qui  ordonne 
que  [assemblée  des  Etats  généraux  aura  Heu  fhim  le  courant  de  jan- 
vier ijScf,  et  que  les  offlciern  de»  cours  reprendront  îexercm  de 
leurs  Jonc tiom^'^K  C'est  certainement  cet  acte  de  rautorité  royale 
qui  est  visé  en  ce  passage;  le  fait  ressort  nettement  non  seule- 


m 


RooquaiR,  op.  cit.,  p.  4o6.  —  **'  Voir  d-npi'èa,  p,  «6- 
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nient  de  l'ensemble  du  récit,  mais  aussi  de  ce  que  Tarrôt  du 
parlement  de  Paris  portant  enregistrement  de  cette  déclaration 
est  le  seul  qui  ait  lait  la  réserve  relative  aux  formes  de  161 4*^1 
Mais  domier  à  cetle  déclaration  le  titre  et  les  vertus  d*un  EAxi  de 
convocation  est  une  erreur  extraordinaire  et  incompréhensihle. 
Cette  Déclaration  du  ù3  mpiembre  lySS,  qui  mettait  un  terme, 
après  le  renvoi  de  Lamoigiion,  à  la  révolution  provoquée  par  les 
édils  du  8  mai,  était  uuo  indication  (comme  le  montre  farrèt 
denregislreuieiit  du  Parlenieut)  et  n'avait,  au  point  de  vue  de  la 
convocation  elFective,  d'autre  valeur  que  celle  d'une  promesse. 
Le  roi  avait,  depuis  deux  ans,  fait  déjà  plusieurs  fois  des 
actes  semblables,  dans  lesquels  Faononce  des  Etats  généraux, 
incidemment  placée,  navait  d'autre  but  que  de  faire  patienter 
les  esprits.  Leur  donnerait-on  à  tous  le  titre  d'Edil  de  convoca- 
tion? Ou,  sil  fallait  faire  un  cboix,  auxquels  de  ces  actes  s'arré- 
terait-on?  Sans  remonter  au  delè  de  ia  période  qui  nous  occupe, 
on  trouve,  h  la  date  du  5  judlet  1 788 ,  un  Arrêt  du  Comeil  d'Etat 
du  Roi  concernant  ia  convocation  des  Etutn  généraux  du  rojfaunie  ^'^\ 
qui  n'avait  d'autre  portée  que  d'autoriser  Fenvoi  à  la  cour  de 
mémoires,  renseignements  et  éclaircissements  sur  la  tenue  des 
Etais.  Un  autre  document  de  ce  genre,  daté  du  8  août  1788* 
porte  ce  titre  :  Atrêt  du  Comeil  d'Etat  du  Roi  qui  fixe  au  î*''  nmi 
jfrochnin  la  tenue  des  Etats  gènéraitx  du  royaume ^  et  susimul  jus- 
quà  cette  époque  le  réfabliasemnd  de  la  Cour  plénière^^K  Etait-ce 
là  encore  un  Edit  de  convocation  '*'  ? 


*'ï  Voir  ci-ii[>rès,  p.   ^8,   IcxlraU 

i]ur  Douâ  pyljlions  At*  a^i  urrétë  du 
PjiH*»meiJl  tiiiUi  tlil  -3 5  si'|»lrmbre  i  788. 
Ou  lit  m  fine  :  «Quelei*  ËUts  fjt^aé'uujt 
iftHiquês  [»our  Ir  nnm  île  jaiivier  pro- 
clmio  mleni  ri^iyulièreiiieiil  roDvofjnés 
et  composes ,  oi  ce  suivant  lii  forme 
observée  en  tëi^.*! 


^*^  Voir  ci-après ,  p-  19* 

t**  Voir  ci-après,  [k  îi3. 

^*'  La  jilupnrl  di^s  hisloi  ieus  tli*  uus 
jouiii  tîe  sont  nii^pris  sur  la  valeui*  i*.\ocle 
dev  divc'fs  actes  ropuK  ipii  oui  pi*t^- 
cMé  fes  lettres  royales  de  convocation, 
dont  les  prejïûèrcs  portent  la  iLatc  Jti 
fl^j  janvier  1789.  Les  écrivains  con- 
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L'autorité  royale,  en  1788,  prit  à  diverses  reprises  des  me- 
sures qui  marquaient  son  dessein  arrête  de  convoquer  les  EtaUs 
généraux,  mais  aucune  de  ces  mesures  n'avait  de  valeur  lé{i[aie, 
judiciaire,  pourrait-on  dire,  puisque  la  convocation  étail  alors 
un  acte  de  l'autorité  judiciaire*  Le  plus  important  de  ces  actes, 
par  exemple,  le  Résulm  du  Comeil  du  ùj  décembre  îjSS,  n'était 
lui-même  quVne  promesse.  Ce  qui  constituait  elTeclivemeiit, 
non  point  Tédit  de  convocation  (il  n'y  eo  eut  pas),  mais  ia  mise 
en  mouvement  légate  de  la  convocation,  cest  Texpédition  des 
LettreH  royales  de  cûnvomfion  à  tous  les  gouverneurs  généraux  de 
province  et  par  suite  aux  bailliages  et  sénéchaussées,  A  ces 
lettres  royales  était  annexé  un  règlement  royal  qui  précisait  les 
détails  de  Fopération,  Les  premières  lettres  royales  de  con- 
vocation expédiées  par  la  clianc^llerie  **^  portent  ia  date  du 
ai  janvier  1  789;  elles  concernent  les  dix-neuf  généralités  dites 
d'élections.  Tant  que  ces  lettres  n'étaient  pas  expédiées,  il  n'y  avait 


tamporains  de  la  Rdvolulïon  ont  em- 
mêmes  méconoa  l'histoire  en  c€lte  \mv- 
àe^eiti  f tonnant  comme  êdk^  de  convoca* 
tioH ,  tantôt UD  acte ,  tantiM  nn antre.  trLe 
8  aciiit  1788,  lit-on  dans  1rs  M^monrê 
tic  WeheTf  pnrut  nn  arrêt  du  Confit! il 
quiprotionrti  k  convomtion  des  Etain  fre- 
mraux,  fixa  leur  ouverture  an  1"  mai 
1789, et  snspendit  jusque-là  rétablis- 
sement de  la  Conr  pfënière.  1»  L*aut<>ur 
njoule  :  rrA  parlir  de  ce  jour,  il  n'y 
avait  plus  de  c^use  hnmntne  qui  put 
empêcher  l'aB&embli%  des  iilats  géné- 
raux^ (t.  I.  p.  ^4; ,  chnp.  n).  Le  soJU- 
niaire  du  chapitre  m  commence  ainsi  : 
If  Suite  de  la  invocation  des  États  gé- 
néraux^ (t,  I,  p.  ^48)*  Cet  arrêt  du 
Conseil  était  une  annonce,  une  pro- 
messe   qui   en{][a{jeait    moralement  le 


pouvoir  royal,  mais  cest  seulement 
lui-sque  les  lettres  furent  ex|K'diées  ijnc 
fou  pntdire  çrqu'aucune  cause  liumainc 
ne  pouvait  empêcher  rassemblée  îles 
Etats  (jfkiéraux'i.  Noua  n'etiasious  pas 
cité  ce  passage  des  .\Umoircs  at  tri  hués 
à  ^Vet*e^  bi  la  collaboration  connue  de 
I^lly-Tolendal  aux  trois  pi*emiers  cha- 
pitres de  ces  mémoires  ne  leur  donnait 
quelque  prix.  D  api*ès  une  note  de  Bar- 
bier, c'est  seulement  h  partir  de  la 
page  359  du  Lomé  1*'  que  ces  mémoires 
fui-ent  rédigés  ^'par  un  ét^rivaiti  de 
Paris,  voué  à  de^  [ïiincipes  en  op[ïosi- 
tîon  avec  ceux  de  M.  Lally  fl.  (Quérard, 
France  Uttèraiir ,  L  IV,  p*  AtiO.) 

^'^  Pour  les  détails  de  Texpédition 
de  ces  lettres,  voir  chapitre  iv  de  la 
première  partie  ci-après,  [h  33ii, 


IMUODUCTION. 


rien  d'assuré,  île  posilif;  mais,  sîlôl  expédiées,  elles  devaient 
être  exécutées  pooctuelleiiient,  sans  retard,  et  la  période  éicc- 
lorale  commençail  réellement. 

Où  l'erreur  de  Thiers  prend  les  proportions  d  une  véritable 
hérésie  historique,  c'est  quand  il  raconte  que  le  parlement  de 
Paris  fiuregtHtra  rédii  de  convocation.  Noos  ne  pouvons  étudier  ici 
les  subtiles  différences  qui  distin{;uent  les  divers  actes  émanant 
directement  de  Tautorité  ropic,  édits,  déclarations^*',  ordon- 
nances royaux ^^^,  qui  tous  (comme  les  arrêts  mêmes  du  Conseil 
d'Elat  du  roi'^^)  n  étaient  exécutoires  dans  les  cours  souveraines 
<]u*après  y  avoir  été  enregistrés. 


^'*  ff  Les  édits  et  déclara  lion  9  ilifl^rent 
en  plusieurs  clioscs.  i  "  Les  ëtlib  con- 
Ueinieot  une  première  loi,  au  iieu  que 
les  d^^dara lions  souL  df^s  ordonnances 
qui  sont  rendues  sur  des  **dits,  pour 
en  donner  Texplication  ou  l'interpré- 
tatioo.  a''  Les  M\\&  sont  signes  du  Roi, 
visés  par  M.  le  cliancelier  et  scelles 
ilu  grand  scejiu  en  cire  verte  sur  des 
lues  de  soie  verte  et  rouge,  au  lieu  que 
le^  déclarations  sont  scellées  du  grand 
sceau  en  cire  jeune  sur  une  double 
queue  de  parcbemin.  3*  Les  édits  ne 
sont  datés  que  du  irioîs  et  de  Taimée 
et  non  pas  du  jour  du  mois,  au  lieu 
que  les  déclnratinns  sont  datées)  du 
jour  du  mois  et  de  Fannée."  (Feri  ières , 
Bkùonnaire  de  droit  et  de  pratique^  t,  I, 
p.  617,) 

^*^  ftUne  observation  k  faire  sur  ces 
iertùeB  ordonnances  rmjnu.T  est  que  cette 
manière  de  parler  n'est  pus  correcte , 
mais  ri  le  di^seeud  d'une  ancienne  ma- 
nic*rp  de  parler  qui  n'est  pas  encore 
cljangée,  cur  si  Ton  voulait  parler  ré- 
gulièrement,  il   faudrait   dire  onlon- 


nnuci^s  roijtiim ,  mais  Tu  sage  est  le  tyran 
des  langues.  Les  onlounauces  royaux 
sont  ou  appelées  s()écialemenl  onlou- 
nauces  ou  édits  ou  déclanitiona.  Len 
ordonnances  spécialement  appelées  ainsi 
sont  de«  constitutions  générales  de  uos 
rois  qui  ordonnent  ou  qui  défendent 
quelque  chose  ^  sur  les  remontrances 
des  niagislrats  ou  sur  1%  (ïnères  des 
particuliers.»  (Ferrièi-es,  op»  cit,,  U  1! , 
p.  ^11.) 

^"^^  ff  Arrêt  du  Conseil  fT  Étal  privé  du 
Roi  Ci  t  un  arrêt  que  le  Boi  eu  sou  Con- 
seil pmnonœ,  sur  des  requèies  qui  sont 
présentées  à  Sa  Majesté  pr  (|uelqu*un 
de  ses  sujets,  ou  sur  tes  remonlrances 
qui  lui  sont  faites  pnr  des  mogislrats , 
pour  faire  qu talque  nouvel  établissement 
ou  pour  réformer  quelques  abus.  Ïjts 
arrêts  et  autres  expéditions  du  Conseil 
doivent  ^Ire  scellés  du  sceau  de  fa 
grande  clianceilerie.  Ces  arrêts  ne  sont 
exéculoires  dans  les  cours  supérieures 
qu*aprè>«  qu'ib  y  ont  été  euregistrés.i» 
(Ferrières,  oih  ctL^  L  I,  p<  m,  nou- 
velle édition,  Toulouse,  i77î>.) 


CONVOCATION  DIS  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


Les  règlements  royaux  annexi^s  aux  lellres  de  convocafion 
^tuienten  réalité  des  arrêts  do  Conseil  d*Elat  du  roi^'^iquelqur^s- 
mis  de  ces  actes  rendus  au  cours  de  la  ron vocation  portent 
même  ce  titre *^^  et  les  actes  du  pouvoir  royal  modifiant  les 
rèfjleriieiiLs  primitifs  de  la  convocation  portent  tantôt  le  titre 
de  rèfylement  royal,  tantôt  celui  d*arrêt  du  Conseil  iYFAni  du 
roi.  En  vertu  du  droit  dYvocation  générale  qui  lui  appar- 
tenait*'', le  roi  interdit  aux  parlements  et  aux  cours  souveraines 
toute  immixtion  dans  la  convocation,  par  farticle  5i  ilu  règle- 
ment royal  du  3 4  janvier  1789,  ainsi  conçu  :  wSa  Majesté, 
voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  ou  retarder  le 
cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocalion  des  Etats 
généraux f  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances  et 
décisions  qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées,  les 
élections,  et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  seraient 
relevées,  seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  ap- 
pellations et  oppositions  en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté 
a  interdites,  sauf  aux  parties   intéressées  à  se  pourvoir  par 


*'^  irll  y  a  piusieui-R  conseils  d'Étal, 
savoir  te  Conseil  d*Etat  proprcmenl  dit 
ou  CoDseil  dcn  baut,  le  Coaseil  des 
dépAdMS  «fe  CoDfteil  royal  de^  finances , 
k  CooKil  du  commerce  el  le  Gooseil 
de  pirti^s.^  (Ferrières,  ap,  cit, ,  t.  ï, 
p.  398.) — Ed  1789,  eeiëtatde  chùms 
avait  Bobt  diveries  modifieatioDs;  le 
Canaeil  royal  d^s  Hiumees  et  du  com- 
BMtA,  en  |tarticuUer,  rëwiissait  le« 
deoieomcilirttpfMirtéa  îd.  (Voir  4^«- 
mtk  r^fiUfOurtjSg ,  p.  aaà  et  suiv.) 

^  Voir  CM  j*arlictilier  l'arrêt  du 
CoBMii  d'État  du  mi  concernant  lexé- 
eulbll  m  (•«Hatidnn  de  «es  iaitres  de 
««Mvocilioh  aux  Ktab  géndraux ,  «8M- 
vritr  •78(}  (ei-apr#if  »  p*  170):  Farr^l 


du  t^aseii  dti  ^h  mars  1789  réduisant 
de  aoo  h  80  le  ncaibre  des  députes  de 
Marseille  (ci-après,  p.  a4&),  etc.  Lei 
règlemetiti  royaujr  ayant  le  ni^me  objet 
5onl  tr^s  nondiretix.  (  Voir  p*  1-18,  pnjt- 
$im.)  C'est  par  suite  d'une  erreur  de 
copiste  que,  dans  le  ebapiti^  I*'  de  ce 
volume,  quelques-uns  deft  arrêts  du 
Coriseil  sout  indiqués  sous  le  seul  tilre 
d'Arrêts  du  Conseil  d' Eiaî ,  qiu  nVtait 
pas  en  usag?  autrefois. 

^^J  nhc  dioit  de  junlice  appartient 
eu  France  au  Roi  seul,  qui  est  fond<î 
en  droïl  commun  en  «oute  jnstir e  haule, 
moyenne  et  basse  dans  toute  l'étendue 
de  son  royaome.»  (Ferrièrea,  op*  cif., 
t.  IKp.  83ii,) 


I^TRODUCTIOIN. 

Mevers  elle,  par  voie  de  représentations  et  par  simples  mé* 
moires,  71 

C'est  en  s'appuyanl,  d'ailleurs,  sur  cet  article  5i  que  le 
Conseil  d'État  du  roi  évoqua,  le  19  mai  1789,  la  procédure 
commencée  par  le  parlemeut  de  Toulouse  au  sujet  de  Télection 
dea  députés  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Toulunse^*', 
et  qu1l  supprima,  le  6  septembre  1789,  les  divers  arrêtés 
pris  par  le  conseil  souverain  de  Houssillon  les  3o  avril  et 
9  mai  1789^^^* 

Si  ces  divers  arrêtés  témoignent  de  quelques  essais  de  dés- 
obéissance de  la  part  de  divers  parlements,  il  faut  reconnailre 
que  d'une  manière  générale  on  se  soumit;  la  seide  tentative  de 
révolte  contre  fautorité  royale  émana  du  lieutenant  général 
d'un  des  plus  petits  bailliages  de  France,  celui  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin,  qui  refusa  tout  d'abord  d'enregistrer  le  règlement 
royal  du  3o  mai  1  789 j^l  La  lettre  suivaote  du  garde  des  sceaux, 
datée  à  Versailles  du  a6  août  1789,  expose  1res  clairement 
les  faits  et  la  situation  :  «rM.  le  comte  de  Saint-Priest  vient  de 
me  fcore  passer  une  lettre  que  vous  aviez  écrile  en  date  du 
/i  juillet  dernier  à  M.  de  Villcdeuil;  je  me  suis  chargé  d*y 
répondre  et  de  vous  annoncer  les  intentions  du  Roi  à  l'occasion 
du  refus  que  vous  avez  cru  devoir  faire  d'enregistrer  le  règle- 
ment fait  par  Sa  Majesté,  le  3o  mai  dernier,  pour  le  payement 
des  didérenles  assemblées  qui  ont  eu  lieu  dans  les  bailliages 
et  sénéchaussées  du  royaume  relaliveraent  à  la  convocation  des 


<*^  Voir  le  texte  in  extemo  tle  cet 
.afréU  ci-aprè»,  [>.  175*  'tSa  \ljije»t4.^ 

'  i  considéré,  lit -on  dans  oui  arrêt, 
que  cette  procéilurc  était  conirairc  à 
l'article  fît  du  règieoienl.  [[énéral  \h\ 
a  4  jîinxier  dernier,  par  ïcquel  Elle  a 
lulf  rdil  lonie  action  en  forme  judi- 
ciaire concernant  les  asaembtées  et  les 


élections  dfs  tléputés  aux  hlats  gêné* 
ranx.fl  etc. 

^*>  Ci-après,  p.  178.  «rSa  Majesté, 
y  lit-on»  a  jugé  que  le  Conseil  sou- 
verain n'avait  pu  rendre  de  pareils 
arréU  sans  contrevenir  à  fartide  &i  du 
rèfjlemenl  du  a^  janvier, t»  etc. 

'^*  Voir  ci-aprèa,  p*  65. 
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la  convocation^*',  célsiii  méconnaître  lliisloire  de  tau  te  celte 
période  qoe  d'admetlre  mâme  que  ces  actes  aient  pu  être  soumis 
à  renregislreiiietit  des  parlements,  contre  lesquels  la  cour  sou- 
tenait depuis  tant  d'années  une  lulle  sans  trêves,  surtout  lorsque 
ces  mêmes  parlements,  à  cette  heure  même,  sollicitaient  des 
Étals  généraux,  soit,  de  toute  évidence,  pour  susciter  au  pouvoir 
royal  des  dangers  dont  ils  eussent  profité,  soit,  le  cas  échéant, 
pour  y  trouver  un  appui  et  une  défense  de  leurs  exorbitants 
privilèges. 

X! 

Plan  de  In  présente  poblication.  —  Actes  de  l'iiutoriLé  royale,  des  pai^tcmeals  et 
de  l'Asseodjlfie  nolionaïe  concernant  ia  convocation.  —  Les  agents  du  poovoir 
royal.  —  l^es  é\m  de  la  nation.  —  Analyse  des  pièces  annexes  formant  le  com- 
pldmenl  des  procès-verbaux  et  des  cahiers.  —  Carte  des  bailliages. 

Les  démonstrations  que  nous  avons  tentées  dans  les  pages  qui 
précèdent  seraient  vaines,  si  Ton  ne  pouvait  en  tirer  très  nette- 
ment fa  conclusion  suivante  :  c'est  qu'à  tous  ceux  qui  s'occu^ 
pent  avec  zèle,  à  Hieure  présente,  de  Thistoire  de  la  Révo- 
lution, raanqne  un  outil  de  travail  indispensahle,  celui  qui, 
en  forme  soigtieusement  raisonnée,  donnerait,  sans  qu  il  puisse 
demeurer  un  cloute  sur  leur  anthenticilé  et  sur  leur  valeur 


avaient  pris  ta  r^liition  de  ne   pas 

céder une  salle  avait  <5té  pi'^^part^ 

à  la  hàle,»  etc.  En  1789,  te  mot  con- 
vocation était  toujours  employé  }>oiir  dire 
Ten semble  des  opérations  élecLoroles 
pour  des  Élab  génémui ,  mais  jamais 
pour  exprimer  Irur  réiuiion  etTeclive, 
***  Nous  n  avons  pas  cru  devoir  re- 
lever ce  que  ce  mot  à'Edit  de  convf»- 
cation  comportait  d'inextictiludea ,  en  ce 
sens  qu  il  hup|>osaïi  un  acte  uuîipie 
pour  toute  Tétenilue  du  royaume ,  alors 


qu  eu  réalité  il  y  en  eut  de  foïi  nom- 
breux. Le  règlement  du  *ïà  janvier  est 
qualifié  de  g*înëra!  parce  qu  il  a  aervi 
de  base  a  tous  ceux  qui  fiu^ut  rendus 
ulUVieuremeiit  pour  les  pays  d'États  et 
autres,  le  Languedoc,  In  Bourgogne, 
la  Provence,  etc*  Il  est  permis  de  con- 
clure de  ce  simple  détail  que  i  auteur 
de  Ylii&ioii'e  de  ia  HévoluriQti  n  avait 
jamais  jetii  les  yeux  sur  ces  docunienLs 
d'une  inqioriimce  capitale  pour  le  iiujet 
qu*Ll  traitatt. 


(iraïuttiii  SArio'tAtf. 
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C0NV0CAT10^  DES  CTATS  GENERAUX. 


propre,  d'aiie  part  les  cahiers  el  les  procès-verbaux  de  178g, 
de  l'autre  les  documents  qui,  en  dehors  de  ces  deux  série»» 
fornicut  leur  complcnieiit  iiécesi»aire. 

S*inspirant  des  vœux  maintes  fois  exprimés  à  ce  sujet,  le 
Comité  des  travaux  historiques  a  décidé  qu'un  ouvrage,  puisé 
surtout  aux  richesses  inédites  des  Archives  nationales,  serait 
pubhé  dans  la  vue  d*élre  comme  une  grande  préface  a  une 
publication  intégrale  ou  partielle  des  caliiei's  et  des  procès- 
verbaux,  ces  derniers  documents  en  étant  systématiquement 
exclus,  sauf  les  irulications  bibliographiques  de  rencontre;  celle 
publication  devait  donc  être  composée  des  divers  éléments  qui, 
nous  1  avons  dit,  forment  comme  les  pièces  annexes,  à  côté  en 
quelque  sorte  des  procès- verbaux  et  des  cahiers.  Chargé,  par 
une  confiance  dont  nous  n'avons  jamais  senti  autant  qu*en  ce 
moment  et  le  prix  et  le  péril,  de  ronduire  à  bonne  lin  cette 
entreprise,  il  nous  faut  dire  à  quel  plan  nous  nous  sommes 
«rrété  pour  y  parvenir, 


1**  La  première  élude  qui  s'impose,  dans  Thistoire  de  la  con- 
vocation, est  celle  des  actes  de  Tautorité  royale  se  rattachant  ù 
cet  événement  considérable  :  lettres  et  règlements  royaux  fixant 
la  ilépiitatiuii  des  bailliages  ou  pays,  arrêts  du  Conseil  relatifs 
aux  actes  des  bailliages,  etc.  La  collection  de  ces  actes  de  Fau- 
lorilé  royale  fornîe  donc  la  première  partie  de  cet  ouvrage.  Il 
y  avait  quelque  ditriculté  h  savoir  à  quelle  date  il  convenait 
dVn  commencer  la  publication;  nous  avons  adopté  celle  du 
1"  juillet  1788,  non  pas  que  Ton  ne  puisse  retrouver  dans  les 
mois  antérieurs  de  1788  et  de  1787  divers  édits  ou  décla- 
rations du  roi  concernant  la  convocation,  mais  ces  actes,  par 
leur  date  mt^me,  rentrent  plutôt  dans  rhisloire  générale;  le 
second  semestre  de  1788,  au  contraire,  est  marqué  par  des 
déclarations  considérables;  c'est  bien  en  réalilé  avec  Farrét  du 


HOBUnTïO.N, 
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Conseil  du  5  juillet  1788  que  commence  le  moiivemenl  «élec- 
toral qui  amène  la  Révolution  de  1789. 

Toutes  ce»  raisons  suffisent,  pensons-nous,  à  justifier  la  date 
du  I**''  juillet  1788,  que  nous  avons  adoptée  comme  initiale  en 
celle  partie.  Nous  avons  cru  bon  aussi  de  joindre  à  ces  actes  de 
lautorité  royale  les  arrêts  les  plus  notables  des  parlements  se 
raltachaot  à  l'histoire  de  la  convocation.  La  fortune  d'un  grand 
nombre  de  ces  arrêts  est  liée  à  celie  de  divers  arrêts  du  Conseil 
qu'il  fallait  rapporter;  il  en  est  qui  en  complètent  et  qui  en  con- 
firment d'autres  très  importants.  11  était,  par  suite,  avantageux 
de  grouper  ces  divers  éléments  qui  difl'éraient  par  la  source, 
mais  qui  tendaient  au  même  but. 

Ces  actes  divers  (de  Tautorité  royale  et  des  parlements)  ont 
5iurtout  pour  but  d'ét<ib!ir  l'étal  réel  des  députations,  des  res- 
sorts de  justice,  des  difficultés  qui  surgirent,  etc.;  or  quelques- 
unes  de  CCS  questions  ne  furent  fixées  que  par  des  décisions  de 
l'Assemblée  nationale.  Nous  avons  cru,  pour  les  mêmes  raisons, 
devoir  réunir  cufin  à  ces  divers  actes  les  décisions  de  FAssem- 
blée  nationale  se  référant  à  la  convocation  ou  la  complétant. 
Tous  les  act«^^  et  décisions  émanant  de  ces  trois  sources  se 
trouvent  classés  dans  la  [)remière  partie  de  cet  ouvrage,  d'abord 
sous  forme  sommaire  chrotiologiquement,  ensuite  en  texte  inté- 
gral ou  analytique  par  bailliages  ou  pays^^^ 

^^  Ces  actes  une  fois  connus,  il  est  nécessaire  de  rechercher 
quels  étaient  les  agents  du  pouvoir  royal  dont  les  fonctions 
avaient  un  rapport  quelconque  avec  la  convocation,  ministres, 
gouverneurs  généraux,  intendants^  commandants  en  chef  f'^\  etc. 


'**  Voirci-aprè«,  p.  1  à  3io. 

*'^  Ces  agmL4  tliver^  du  poiivotr 
royil  joaeot  dans  la  convocation  un 
réle  si  importxinl  que  noim  en§HÎnii5  dû 


consacrer  ici  même  h  leurs  fonctions 
des  «études  dëtaîltées,  si,  dans  la  vu<^ 
d  Alléger  ceiie  introduction  et  auMÎ  de 
rapprocher  nos  observationn  des  ïistcs 
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Lei  liiiM  de  en  différents  Littilaires  de  chargefï,  d'offices  ou  de 
Miples  çflfnmÎMttOMt  publiées  jusqu'ici,  sont  fort  imparfaites; 
AotSI,  pour  s'en  rendre  campte,  de  eherclicr  à  les  coordotmer 
Ib  QDes  avec  les  autres  pour  s*apereefoir  de  leur  insudi^^nce. 
Ikiu  nom  sommes  attaché  à  rendre  c^  listes,  qui  formeiil  la 
demème  partie  de  notre  ouvrage,  aussi  eiactat  que  possible. 
Non  seulement  Forthographe  des  noms  a  été  vériGéc  sur  les  si- 
gnatures, que  nous  reproduisons  presque  partout  avec  exac- 
litede,  maû  nous  avons  recherché  avec  soin  le  texte  des  pro- 
T»0Ds,  commissions,  etc.,  en  vertu  desquelles  ces  divers  agents 
exerçaient  leurs  fonctions.  Quelques-uns  des  chapitres  de  cette 
deuxième  partie  ne  sont  pas  sans  offrir  quelque  nouveauté  : 
cest  ainsi  que  les  listes  des  commandants  en  chef  et  en  second 
dans  les  provinces,  otBciers  dont  les  fonctions  étaient  d'uue 
importance  capitale,  sont,  pour  la  première  fois,  publiées  m 
êaMnm;  de  même  encore  croyons-nous  devoir  signaler  les  re- 
cherdie^  qui  nous  ont  amené  à  donner  un  étal,  se  rapprochant 
beaucoup  de  la  vérité,  des  évoques  ayant  un  ressort  et  juri- 
diction en  France,  la  situation  des  évéques  étrangers  n'ayant 
jamais  été,  au  point  de  vue  du  ressort  territorial  en  France, 
complètement  étudiée. 


3**  Bien  qu'il  soit  d* usage  courant  de  parler  de  riiisloire  de 
la  Révolution,  à  noire  époque,  comme  d'une  science  acquise, 
quelques-uns  des  éléments  de  cette  lasloire  manquent  d'une 
manière  presque  complète.  C'est  ainsi  qu  il  serait  impossible  h 


piililitW,  IHJU8  n  îivionH  rëHinin5  îos  di- 
v0f>trs  quittions  »(*  ratt/tchaiit  k  choque 
fonction  mm  le  tiln-  lic  ^nte  prélimi- 
mirt  ou  Jc'bul  mkm  d<*9  chapitres  qui 
lour  «>ul  consAcrt^s.  Voir  en  porticulMT, 
iiu  jii^itmt  vuiuiue  :  niiiiistivs  et  hva^é- 
tiiirro  d'Étal,  p.   34^;  contmifBiires 


dilâ  de  la  convocation^  p.  36^;  gou- 
verneur» ^néranx,  p.  S71;  prévôts 
généraux  de  la  ii<?ut5ciiiiuïî-:ée ,  p.  /109; 
conmiarjdïUilR  on  cbef  et  en  second, 
p.  Aâ6;  intendants  et  comniiss^nîres 
départis,  p.  àh^;  évoque»  et  arclie- 
v^]tie»,  p.  476. 
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uu  historien  consciencieux,  en  se  servant  des  seuls  ouvrages  im* 
primes,  de  dresser  une  liste  exacte  et  complète  des  députés  qui 
furent  élus  aux  Etals  {;énéraux,  de  ceux  qui  y  siégèrent,  non 
plus  que  le  tableau  des  mutations  qui  survinrent  à  TAsseinblée 
nationale,  par  suite  des  décès  ou  des  démissions  des  députés 
titulaires.  La  troisième  partie  de  notre  ouvrage  sera  donc  con- 
sacrée aux  élus  de  la  nation,  et  les  listes  que  nous  en  donnerons 
formeront  trois  parties  distinctes  :  liste  alphabétique  des  députés 
qui  siégèrent  à  la  Constituante;  liste,  également  alphabétique, 
des  députés  élus  à  un  tilre  quelconque  qui  ne  siégèrent  pas; 
enGti  liste  récapitulative  par  bailliages  ou  sénéchaussées,  villes 
ou  pays  divers,  de  tous  les  élus.  Ce  n'est  pas  que  Ton  manque 
de  diverses  listes  de  députés  qualifiés  soit  rr  députés  aux  Etals 
généraux  de  1789^,  soit  «députés  à  FAsseniblée  natioualen; 
il  en  fut  publié  un  certain  nombre  de  1789  à  1 79  i ,  mais  elles 
sont  toutes  imparfaites,  qucbpes-unes  même  présentent  les  plus 
étranges  particularités ^^^;  mais  le  tableau  des  mutations  surve- 
nues au  coui's  de  la  législature  ne  se  trouve  dans  aucune  délies, 
et  cet  élément  est  indisi>eusahle  aux  historiens. 

hes  Archives  parlementaires  ont  donné  dans  leurs  tomes  VlU 
et  XXXII  plusieui^  listes  des  députés  titulaires  et  suppléants; 
mais  il  ne  saurait  y  être  ajouté  la  moindre  foi  au  point  de  vue 
de  Texactitode  littérale.  Les  erreurs  de  ces  listes  ne  peuvent  être 
comparées  qu'à  celles  que  naguère  nous  avons  relevées,  dans 


ï**  Voir  en  particulier  LUte  complète 
de  ^fcMieurfi  les  dépuih  aux  EiaLn  géné- 
raux,  de  leurs  adJcnnL^  cl  mpplvmttJi , 
avec  différentes  oUerratiom  et  les  dèli- 
hérations  du  haut  clergé  vt  de  la  mhksse 
de  Bretagne.  S,  L,  1789,  ïq-8\  (Bibl 
nat..  Le  a  G/A.)  On  ne  relève  pasmoijis 
de  «lonze  iodividus  «louâtes  dans  ceUc 
lÎBie  eomine  ayant  ëlë  élus  dé[»iilr\s  ou 


SLipplénnL^ï ,  qui  ne  le  furent  h  aucun 
titre  d'opràs  les  procès-verbatïx ,  avec 
cplte  parlicutûfiu?  *|tie  ces  individus 
figurent  eependant  comme  comparants 
à  ces  marnes  procès- verbaux  d'assem- 
blées électorales.  Nous  ëtudierons  dans 
l*avert»s8emcnt  de  la  troisièiue  partie 
Itis  difTiVeiiles  listes  puUitW  nu  siècle 
dpirner. 
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le  même  ouvrage,  concciiiaot  les  signataires  du  Jeu  de  Paume  **L 
Le8  lisites  des  députés,  comprenant  leurs  titres,  qualités  et  uomâ 
exacts,  la  reproduction  de  la  signature  et  leurs  adresses  succes- 
sives à  Versailles  et  à  Paris,  formeront  un  dossier  très  complet, 
permettant  d'éliminer  des  documents  qui  suivront  les  énumé- 
rations  trop  longues,  surtout  celles  des  titres  et  des  qualités, 
sous  l'ancien  régime.  Cette  considération  était  importante  dans 
le  plan  d'un  ouvrage  qui  trouve  dans  rimmensité  du  sujet  un 
défaut  initial,  et  dans  lequel  il  est  indispensable,  par  suite, 
déviler  le  plus  possible  les  redites  et  les  répétitions. 

Ces  trois  éléments,  actes  relatifs  à  la  convocation,  listes  des 
agents  du  pouvoir  royal,  listes  des  élus  de  ia  nation,  formeront 
en  quelque  sorte  la  base  de  notre  édifice. 

û**  Immédiatement  après  ces  diverses  parties,  nous  entrerons 
en  plein  dans  le  sujet  lui-m<^rae,  c'est-à-dire  dans  la  publication 
intégrale  ou  analytique  de  tous  les  documents,  autres  que  les 
procès- verbaux  et  les  cahiers,  conservés  aux  Arcliives  natio- 
nales, se  rattachant  à  la  convocation,  et  qui  formeront  eonnne 
un  coramencement  de  ces  pièces  annexes  qui,  nous  l'avons  dit, 
sont  nécessaires  à  une  connaissance  intégrale  et  parfaite  des 
cahiers  de  1 789.  On  verra  au  chapitre  suivant  à  quelles  sources 
nous  avons  puisé  ces  documents. 

Li  plus  grande  dilliculté  pour  cette  partie  était  d'établir  un 
classement  logique  et  méthotlique  de  ces  nombreuses  pièces, 
pennetlitnt  de  les  retrouver  ïiisénienl.  Une  longue  frétjuen- 
lalioii  de  ces  pièces  nous  a  permis  de  reconnaître  que  le  clas- 
sement devait  être  cherché,  non  pas  dans  les  divisions  territo- 
riales, arbitiaires  et  nullement  définies  (nullement  définissables 
môme,    quoi   que    veuillent  fiifre  les  cartographes  de  notre 

*')  Cf«  Le  serment  du  Jeu  de  Paume,  avee  un  amni-propM,  par  Ëdme  Gham- 
/m*êimili  du  tea-te  et  dex  signaturen.        pion*  ParÎF,  Cbaravay.  189^,  p,  t6. 
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lemps),  mais  datis  !es  formes  mômes  adoplées  pour  la  convo- 
cation par  le  pouvoir  royaL  Aussi  avons-nous  divise  les  divers 
bailliages  et  pays  do  France  en  qualie  parLies  :  i*'  ceux  dont 
la  convocalion  a  été  fixée  par  le  règlement  royal  du  nk  janvier, 
cesl-à-dire  ceux  compris  dans  les  dix-neuf  gén/îralités,  dites 
d^électiom;  a"  les  pays  d'États  ou  autres,  pour  lesquels  il  ne 
fut  pas  dérogt'î  à  la  forme  établie  pour  les  pays  d'élections; 
S**  les  pays  d'Etals  ou  antres,  pour  lesquels  il  fut  dérogé  à  ce 
règlement;  i'  enfin  les  divers  pays,  les  colonies,  en  particulier, 
qui.  pour  la  convocation,  n'avaient  fait  l'objet  d'ancun  règle- 
ment royal,  et  dont  les  députations,  systémalHjnement  refusées 
à  fépoque  de  la  convocation  par  le  pouvoir  royal ''^,  furent 
admises  en  vertu  de  décisions  de  TAssembléc  nationale.  Cette 
clnssiflcation,  en  permettant  de  suivre  pas  à  pas  la  convocation 
elle-même,  offre  de  plus  cet  avantage  d'en  indiquer  a  priori  les 
démarcations  les  plus  notables.  Nous  l'avons  adoptée,  d*aillcurs, 
pour  la  classi lira tion  des  actes  rapportés  dansJa  première  partie 
de  cet  ouvrage,  et  c'est  sur  ce  même  cadre  que  sera  adaptée 
la  quatrième  partie,  la  plus  importante,  en  somme,  de  notre 
œuvre. 

5*  Une  dernière  entreprise  eoBo  se  rattache  à  notre  plan  el 
il  nous  la  Faut  dire*  Les  ressorts  des  circonscriptions  électorales 
de  1789,  les  bailliages  ou  séuécliaussées  ou  justices  royales 
assimilées,  présentent  à  Tesprit  la  plus  grande  confusion;  la 
disparition  de  ces  ressoris  peu  de   mois  après  la  convocation 


^**  !>e«  d^^taîls  It^  plu3  fomplfts  sur 
loppoflîtion  faite  par  «le  (legpoti&îiip 
iiimisténett)  à  la  repiTseiiUition  tics 
colonies  se  tif>uveJJt  aux  Archives  iici- 
lio Utiles,  dans  les  papiers  concenKint 
Saint  -  Di)mtu|]iie  ,   m\    pArtirnlirr   ,iu 


Journal  htëtoHifue  des  asêembléês  dei  co- 
lom  rêêidant  à  Parut,  p«  77  et  suiv. 
(Arch.  aat.,  Biii,  t35  ).  Us  seront  rap- 
[irjrtës  au  cliapîire  consacré,  dans  h 
(\uninbnw  partie  de  tel  oiivi-ager  aux 
r.f>lùniês. 
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iiiAtnc,  la  tendance  générale  des  esprits  à  celte  époque  à  rejeter 
dans  la  nuit  tout  ce  qui  avait  constitué  la  vie  des  anciMres,  mille 
causes  enfin  se  réunissent  pour  qu  il  soit  extrêmement  difficile, 
même  à  Térudit,  de  se  représenter  exactement  où  finissait  tel 
ressort,  où  coQimençait  tel  autre.  Nous  avons  donc  été  amené, 
surtout  pour  alléger  les  procès-verbaux  des  éniimérations, 
impossiLles  d'ailleui^,  des  noms  de  lieux,  à  dresser  une  carte 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  ayant  formé  unité  électorale 
(principale  ou  secondaire)  en  1789.  Nous  avons  établi  sur  un 
exemplaire  du  dépôt  de  la  Guerre,  et  avec  le  soin  le  plus  scru- 
puleux, les  limites  exactes  de  tous  les  baiiliafjes  et  sénéchaussées 
ou  pays  divers,  ayant  formé  unité  électorale  pour  la  députalion 
directe  ou  indirecte  en  1789. 

Ces  limites  exactes  —  il  faut  bien  l'entendre  —  ne  s'appli- 
quetit  qu'à  rindicotion  des  noms  de  lieux  et  non  pas  aux  limites 
de  paroisses ,  non  pas  même  aux  limites  sur  le  ierrain  des  ressorts 
de  justice;  mais  chaque  nom  de  ville,  paroisse  00  communauté, 
cité  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  bailHagères  ou 
dans  les  Etais  dm  pmvisses  adressés  à  Necker  par  les  lieutenants 
généraux,  a  été  par  nous  relevé,  pointé,  contrôlé  et  fixé  sur  la 
carte.  Un  coup  d'œi!  sulfira  dès  lors  pour  reconnaître  en  quel 
bailliage  se  trouvait  telle  ville,  telle  paroisse,  ce  qu'il  est 
presque  impossible  de  savoir  en  lï'tat  actuel,  puisque  les  anciens 
dictionnaires  ou  omettent  les  indications  de  bailliages,  ou  ne 
donnent  iiuc  Télat  des  choses  souvent  un  siècle  antérieur  à  la 
Révolution.  Réduite  à  ces  indications  de  noms  de  lieux,  placée 
aunlessus  des  limites  exactes  (impossibles  (Failleurs  à  établir, 
lorsque  Ton  touche  aux  ressorts  de  justice,  cesl-à-dire ,  eu 
8omme,  comme  origine,  à  des  fiefs  qui  se  partageaient  non  seu- 
lement un  village,  mais  un  domaine,  utie  maison),  enrichie 
enfin  de  ratifications  sons  forme  de  listes  que  nous  publierons 
séiuu émeut  des  paroisses  mi-parties,  toutes  réserves  enfin  étant 
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faîtes  sor  les  lieux  ou  les  territoires  contestés,  cette  carte échaj)- 
peni  peut-être,  grâce  à  celte  méthode,  aux  insurmontables  dif- 
ficultés que  rencontre  tout  travail  de  ce  genre,  appliqué  aux 
divisions  territoriales  de  l'ancienne  France.  Cette  carte,  enfin, 
révélera  le  morcellement  bizarre  de  ces  bailliages  ou  pajs,  les 
enclaves  souvent  lointaines  qui  y  étaient  rattachées,  celles  nnhne 
qui  se  trouvaient  en  dehors  des  frontières  de  France,  la  con- 
dition enfin  —  et  c'est  là  un  point  capital  —  des  territoires 
qui,  enclavés  dans  la  terre  française,  mais  possédés  souverai- 
nement par  des  princes  étrangers,  n'ont  pas  été  représentés  aux 
Etats  généraux,  parce  que  la  convocation  ne  les  pouvait  tou- 
cher. La  seule  histoire  de  ces  terres  étrangères,  de  leur  consti- 
tution et  des  causes  qui  les  ont  empochées  de  députer  serait 
bien  curieuse  à  connaître  complèleuient;  elle  na  jamais  été 
tentée. 

Tel  est  notre  plan.  Il  offre  cet  avantage  de  ne  compro- 
mettre aucune  publication  ultérieure.  D'un  côté,  en  effet,  les 
procès-verbaux  et  cahiers  offrent  un  domaine  limité,  dont  la 
publication  ne  pourrait  être  entreprise  quaprès  une  longue 
étude  préalable,  s*attachant  à  la  recherche  des  pièces,  de  leur 
authenticité,  de  leur  classement,  etc.;  de  l'autre,  au  contraire, 
les  correspondances  des  ministres,  lettres,  mémoires  des  agents 
du  pouvoir  royal,  des  particuliers  mémo,  offrent  un  champ 
indéfini  et  qui  ne  saurait  être  clos. 
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Sourœs  auxquelles  le  présent  ouvrage  est  puisé.  —  Documcnb  canservës  aux 
Archives  iiationaies  dans  les  sëries  B',  B  m  et  C*  —  La  cdleciinn  Camus.  — 
Avertissemmt  jottit  par  Camus  au  Lomé  1  des  tronscripliaus  failoa  par  ses  soins. 

Les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé,  aux  Archives  na- 
tionaleâ,  les  éléments  de  la  présente  puhiication,  Torment  trois 
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groop^  fUstirictiK  :  le  premier,  comprenant  des  pièces  originales 
reisUire^  aux  éiectjonâ  aux  Etuis  grnérâtix  de  1789,  renfermées 
dus  les  cartons  cotes  B%  1  à  go^*);  le  second  esl  ia  Collection 
géÊéruk  dêê  procèp-verbaujc  ^  memoirei,  leitre$  el  autres  pièeeg  ctm^ 
cernant  le$  députations  à  ÎAuemblée  nationale  de  ijSg^  cotlection 
qui  nesl  autre  que  ia  réunion  des  trauscriptioiis  do  plus  grand 
nombre  des  pièces  contenues  dans  la  précédente  éuumération. 
Ces  transcriptions t  d'uti  format  se  rapprochant  de  Tin- folio ^ 
Mml  reliées  en  registres  cotés  Bm,  i  à  17/i^'^l  Le  troisième 
groupe,  enOn,  comprend  les  pièces  de  la  série  C  se  rattachant 
particulièrement  à  la  Constituante  et  conservées  dans  les  cartons 
cotés  C,  ïli  à  i3&l^).  Nous  publions  ci-après,  comme  com- 
plément de  ce  chapitre,  Tanalyse  déladlée  de  ces  divers  cartons 
el  registres;  elle  n'est  pas,  aux  Archives  nationales,  à  la  dispo- 
sition des  travailleurs,  et  sa  connaissance  est  ici  d'âutant  plus 


^'^  Voici  le  r<buntë  que  doune  {"t'tat 
Êtmmûm  dt»  doeumeuts  conto nus  cq 
cHtepirtic  : 

wÈieetkm  amx  ÉtaU  généraux.  Mi- 
mHti9.  —  B*,  I.  Règlements  rt  actes 
oIlHeb  énuiaQl  de  I  autnriU'  myab. 
—  MiUradons»  niëmoîi't*^^  cUr.,  de 
dhitffv  toTfê  mbnim^irûûî»,  judiciaires 
<4  d'ordrea  raiigîeux. 

•«•8.  Lettre»  et  [)ëtitiou»  iiidivî- 
indtm  •drasMtctt  aux  luiDislres  mr  la 
fooYftcatiou  Am  Élal»  g^ot^rain. 

w^&.  Prucèa-verbaux  des  assem- 
Ute  4ltolM«k0,  cabiers  de  doki«nros. 
(MilMffilioQtdea  vilks,  eurrps|H}oduiicc 
tdiiuiitaliib*ve, 

•87*88,  Mésoim  vi  correspon- 
ilmee  rdatib  9lu%  Aipf^nm*^  des  «ssem- 

«S^CK  Bmit  d'inventaire  et  r/v 
Ml  lOWMiit  At'  la  rhancellerie,  « 


t*)  VKiat  9(mmmre  piuhlië  en  i8i|i 
les  dësig^e  ainsi  :  <^  B  ni ,  i  - 1  yi ,  Tran- 
acription  du  proccîs-vffrlmJ  de»  aa- 
»eaifak%$  ëlectomles;  di^béraLiuns  de^ 
villes,  ?»  etc. 

^^  IndicaliOM    de   VtUat  nommatre  : 

«fCti'j-H5.  Proeèfl-verlMiii\  d'assem- 
l)lécs  ëlectorales  et  docuinenis  relatifs 
à  r^lection  des  dé|nil<?s  des  baillioges 
et  s<in*^cbaQiJseeB  aux  Étabî  {fénéraui* 
Prt>cèî*'Verbaux  des  sdances  et  pièena 
annexen.  lU^ullats  des*  fl^niliTis.  Dtfi'rela 
d'alienatinii  des  domaines  riatit>])aax 
aux  mtitudpolitës, 

ff  86-1 33,  Adresses  et  pf^lition^  des 
niunîcipalilt^s  «  e^jrps  et  conimunaulës. 
Procès-verbauï  de  formnlion  des  mu- 
iiicipa1îl4?fi,  cantons,  dislriclset  dépar- 
tements. 

•r  1 34.  AssenïUi'e  citra ordinaire  dos 
«^ler leurs  de  Paris ,  juillet  1789*-» 
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lire  que  de  fréquentes  références  y  serant  faîles  dans  les 
pages  qui  vont  suivre. 

Il  existe  sans  doute,  aux  Archives  nationales  mêmes,  de 
nombreuses  pièces  relatives  à  ia  Constituante ,  et  incidemment 
à  la  convocation,  dans  d'autres  séries;  on  peut  se  reporter  à 
cet  égard  aux  ouvrages  spéciaux (^^  mais  ces  trois  groupes  que 
nous  venons  d'indiquer  olïrent  cette  particularilé  d'être  réunis, 
assemblés,  et  d^avoir  ainsi  une  valeur  propre  et  distincte  des 
pièces  éparses  dans  les  autres  séries. 

On  a  souvent  donné  le  nom  de  CoUedion  Camm  particu- 
lièrement aux  séries  B%  i  à  90,  et  Bni,  1  à  17^^»,  parce  que 
cest  en  effet  par  les  soins  du  premier  garde  des  Archives  (^' 
que  ces  pièces  lurent  classées  et  transcrites,  mais  c'est  là  une 
quahfication  d'usage  qui  na  rien  de  précis.  Les  Archives  na- 
tionales ne  la  mentionnent  pas  dans  les  divers  inventaires  et 
sommaires  publiés  par  leui-s  soins;  ii  est  de  toute  évidence, 
enfin,  que  les  pièces  de  la  série  G  se  rattachant  à  la  Consti- 
tuante ne  pourraient  être  en  cette  partie  séparées  de  celles 
contenues  dans  les  cartons  B'',  1  h  90;  les  diverses  tables  formées 
par  les  soins  de  Camus  et  où  l'on  retrouve  des  traces  manu- 
scrites de  son  action  en  témoigneraient  au  besoin  ^^K 


^'^  CL  int/Mâm  H  îahkm  métho- 
dique des/ondt  eoiuirviÊ  aux  Arehitm 
nalmnaUÊ,  1871,  10-4  %  —  Etai  «otn- 
muire  par  sérient  des  documenU  conservé» 
auœ  Archive»  mtmmiex^  sSgtt  i»i-4\ 
—  Introduction  du  flêperîoire ^êtiérnl  des 
Moitrees  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris 
pendant  ta  Révolutiau  frauçuist ,  publié 
par  M.  Tuetey  p.  9  cl  suiv.  —  Archives 
de  r Histoire  de  France,  par  MM,  Lan- 
jflois  etSlêm,  p,  36  el  «uiv. 

^'^  Camus  fut  nomme  gaidr»  rie» 
fliThives  tJp  r Assemblée  nabonale  le 


ili  août  lyB^j,  L'organ isa tîoi)  et  le 
n^gime  dea  Archives  ïureM  ulUVieuixi' 
oient  l'é^éë  par  les  décrels  des  7- 
la  octobre  1790. 

^'^  Ces  tables  >  dressées  les  imes  par 
ordre  alpbabélique  des  noois^  des  ma- 
tières, et  les  aiiti-es  par  ordre  clirono- 
lùgit|ue,  sont  cooservées  attJt  Ai'cbives 
iiationaies  soiis  le  litre  de  :  Taidr  des 
matières  eoiUenuê»  dans  ics  pièces  dèpo- 
liées  ffwjr  Arehims  tuitioHolcs,  et  el(i*s 
soot  coUVb,  jMmr  la  Cnustilaanle ,  C *  Il , 
hi  h  r>a.  n  est  très  m^^reUiible  que  Icf* 
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Camus  a  résumé  lui-mt^me,  dans  une  note  miinuscrite  joinle 
au  tome  1  de  la  série  B m,  Fliisloire  de  ces  divers  documents,  el 
nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  ici»  malgré 
sa  longueur,  cette  uote  in  extenso. 


AVERTISSEMENT, 

La  conTocation  des  Étals  g(în«fraiu  de  1789  el  les  opérations  de  TAs- 
scmblee  nnlionale  qui  ont  élé  la  suite  de  celte  coavocatioa  sont  des  «événe- 
ments assez  iiit'iiiorables  daos  les  fastes  de  la  nalion  française  pour  que 
la  postérité  doive  désirer  de  connaître  tous  les  détaîU  de  la  convocation, 
aussi  bien  que  des  opérations  qui  loat  suivie.  Celte  seconde  portion  de 
Thistoire  de  rAsseniblée  nationale  se  trouve  dans  sef*  proces-verbanx  et 
dans  les  pifeces  manuscrites  et  imprimées  que  j'ai  rassembtiîes  aux  Arcliives 
nalionales  avec  le  plus  de  soin  qu'il  ma  été  possible. 

Par  rapport  h  h  première  partie,  ou  à  Thisloire  de  la  convocation  et  de 
la  députation,  il  s'en  Irouvait  une  portion  dans  les  procts-verbaux  d  elec- 
tioQ  des  députés  dont  F  Assemblée  avait  ordonné  la  remise  à  ses  Arcbives. 
Mais  cette  portion  dliistoire  étail  extrêmement  inco  m  pli  te,  d'abord  parce 
que  tous  les  députés  nont  pas  été  exacts  à  satisfaire  aux  décrets  qui  leur 
ordonnaient  de  remettre  leurs  pouvoirs  aux  Archives;  ensuite  parce  que 
plusieurs  ont  pensé  que  les  dérrets  de  T Assemblée  ne  les  obligeaient  pas 
h  remetti-e  les  cahiers  dressés  par  leurs  commettants,  et  de  fait  no  les  ont 
point  remifl;  en  troisième  tieu^  parce  que  les  procès-verbanx  délections 
i'i  IcH  cahiers  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  la  totalité  des  a  ries  relatifs  à 
bi  roiivoration  el  à  la  députixlion.  Dans  la  plupart  des  bailliages,  ces  deux 
opérutions  ont  donné  lieu  à  des  mémoires,  des  lelti-es  pour  consulter  les 
minilitres,  des  décisions,  des  réclamations,  etc.  Les  opérations  des  bail* 
liages  i>43coiidaire8  ont  donné  lieu  a  des  actes  du  même  genre,  et  presque 
aucun  do  ces  actes  n'nvait  été  remis  aux  Archives. 


iniMlifiriitionM  faiti»^  ihinn  le  ckaseuieot 
viUt  riilL^  ili'ji  «)t>ciuitL*itLH,  particulière- 
meut  KOUJi  riidniuiintrolion  dcDaunou, 
n'odeul  oot  têbk»,  qui  rrpréHetiteol 
phiMiinirN  atûùim  de  tmvHil ,  ntutotunient 
inutiloi  nui  trovattlrur?!.  Aucune  cou* 
rr»rrlaiirf   n'flyiuit  «Hi*  f^ihlii*,   on  ne 


|feul  iinh.  Taide  de  longues  recherclics 
savoir  a  quels  carions  ou  registres  ren- 
voient leîs  anciennes  cotes. 

Voir,  sur  tes  niodilications  reîaldes 
ici,  riuii^rc5sant  recueil  de  MM.  lMn~ 
^lois  et  Steiu  (  Àrchmi  de  t Histoire  de 
France*  p.  1 1). 


INTRODUCTION. 


GXir 


Presque  tous  les  actes  se  trouvaient  réunis  dans  un  dnpôt  fornu^  par 
M.  te  garde  des  sceaux  Boreiilin.  Les  procès-verbaux  d'ëieclion  et  les 
cîiliiers  tant  des  l)ailiiâges  principaux  que  des  baillinges  secondaires  lui 
avaient  été  fournis  eu  expédition  par  les  grands  baillis  et  leurs  lieutenaots 
généraux;  beaucoup  de  mémoires  et  de  lettres  fui  avaient  été  adressés; 
celles  mêmes  qui  avaient  étr^  écrites  aux  niinislres  avaient  été  remises  à 
M.  le  garde  des  sceaux;  les  notes  des  décisions  et  les  minutes  des  réponses 
s*y  trouvaient  jointes. 

Instruit  de  Texislence  de  ce  dépôt,  je  demandai  à  rarclievêque  de  Bor- 
deaux, successeur  de  M/Barenlin,  qnil  me  permît  de  prendre  la  copie 
des  pièces  qui  seraient  nécessaires  pour  compléter  le  dépôt  de  rAssemblée 
nationale.  H  y  consentit  eo  me  demandant  pareille  communication  des 
pièces  qui  seraient  dans  te  dépôt  de  TAssiembléc  et  qui  ne  se  trouvaient 
pas  dans  celui  de  la  chancellerie. 

Ma  demande  avait  été  faite  dans  le  temps  que  l'Assemblée  tenait  ses 
séances  à  Versailles,  Le  transport  de  l'Assemblée  à  Paris  et  divers  événe- 
ments qui  suivirent  en  retardèrent  l'effet.  Au  mois  de  février  1790,  j'eus 
occasion  d'apprendre  de  M.  Valdec  Delessart,  maître  des  requêtes,  Tun 
des  commissaires  qui  avaient  travaillé  à  l'examen  et  au  rapport  des  ques- 
tions relatives  à  la  convocation,  qu'il  était  chargé  du  soin  de  veiller  à 
Tordre  et  a  la  conservation  du  dépôt  de  la  chancellerie,  auquel  on  avait 
donné  pour  garde  parliculier  M.  Bondonneau,  secrétaire  de  la  commission 
établie  pour  décider  les  difficultés  relatives  à  la  couvocalion.  Le  dépôt 
était  établi  dans  un  logement  dépendant  de  tabbatiale  de  8aint-(jermain- 
des-Prés;  M.  Bondonneau  était  chargé  de  mettre  Tordre  dans  les  pièces 
et  d'en  faire  des  répertoires.  Après  avoir  jeté  les  yeux  sur  la  quantité  de 
pièces  qui  étaient  dans  le  dépôt,  je  sentis  fini  possibilité  de  se  contenter 
de  ce  que  j'avais  projeté  d'aboi^d,  et  qui  était  uniquement  de  faire  faire 
des  copies  des  pièces  qui  manquaient  aux  x\rcbives,  afiu  de  les  insérer 
dans  les  liasses  déposées  aux  Archives.  Je  vis  que  les  copies  dépasseraient 
de  beaucoup  le  nombre  des  pièces  originales  et  je  conçus  la  nécessité  de 
faire  le  travail  dans  un  genre  tout  dilTérenL 

Le  seul  parti  h  prendre  me  parut  être  de  faire  copier  Tuniversalité  des 
procès-verbaux,  actes,  mémoires,  etc.,  déposés  tant  à  Saint-Germain 
quaux  Archives  nationales,  selon  Tordre  des  dates  relativement  à  chaque 
sénéchaussée,  bailliage,  etc.,  soit  que  les  originaux  se  trouvassent,  ou 
non,  déjà  déposés  aux  Archives*  Ce  plan  a  été  exécuté.   Chacun  des 
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carions  du  dr^pôt  de  Sniril-Gerttmiii  n  «Hé  tninsporté  successi veulent  aux 
Arrhives.  Les  rofiies  ont  été  faites  sous  me»  yeux  et  coIblionatScs  sur 
les  originaux.  Jai  fail  succéder  les  fiénéchausst^es,  bailliages^  elc,  les 
uns  aux  autres  coiilormémeut  aux  listes  imprimées  (a*  édition  de  rimpri- 
merie  roynle);  la  table  cbranologiqiie  des  pièces  relatives  à  chaque  bail- 
liage, sénéchaussée,  etc.,  est  en  léle  après  le  nom  du  bailliage;  loi-sque 
les  copies  seront  achevées^  mon  projet  est  de  faire  faire  des  répertoires  par 
ordre  alphabétique  des  personnes,  lieux  et  matières  dont  il  y  est  pariétal. 
Une  noie  maqjinale  indique  celles  des  pièces  copiées  dont  les  originaux  ou 
les  expéditions  authentiques  sont  aux  Archives. 

Paris,  aux  Archives  nationales,  le  30  juin   1790. 

CAMUS, 

La  transcription  des  actes  de  la  convocation  de  1789  fut 
iiutorisée  par  un  décret  de  la  Législative,  daté  du  10  octobre 
1791^'^^,  mais  elle  aiïre  dans  son  ex<jcution  de  telles  erreurs, 
hm\  qu*eile  ait  été  collationnée  avec  soin^'^  au  dire  de  Camus, 
que  cette  collection,  très  précieuse  en  somme,  parce  que  la 
perfection  de  l*écriture  la  rend  d'une  lecture  facile,  et  aussi 
parce  qu*cllc  a  protégé  contre  la  destruction  ou  les  détourne- 
ments de  nombreuses  pièces  très  intéressantes,  ne  peut  rendre 
cependant  de  réels  services  que  si  on  la  contrôle  avec  les  ori- 
ginaux conservés  particulièrement  dans  B*,  1  à  90;  malheureu- 
sement un  grand  nombre  de  documents  ne  sont  plus  conservés 


'**  Voir  ci-do««uii,  au  i*uji'l  <K*  ces 
pdperloin»»  pmj<'t<!j«.  In  n<>le  'A  de  b 
png(*  c:\xut. 

^*'  V«M*jfniainl ,  tiJi  lies  nniirnisRfiires 
rlmrgdî*  «If»  la  vt^Tiliraliuii  <1("8  Archives, 
pronom;^  dniiîi  h  ««^floce  du  in  oclo- 
hvf*  i7«)t  !**«  pflmJr^H  siïi ventes  :  ^Vos 
comminNjiiïH**  vihin  pntp(tH4;nt  irauto- 
rî«rr  par  déciul  le»  trîivauK  de  Irnu- 
iirripluiii  ilrn  arle«  iln  In  miivucalicin 


de  1789, qui  sontaux  AR-hives  uctuel- 
JemenU  Getravoll  viri  table  me  rit  intpor 
tmil  sera  une  collection  pi'tîcieuse, 
unique,  qui  fournirn  (ramples  niat*^- 
riaux  h  Y]mln\ro,  ti 

^'*  On  tmnve  eneoœ,  dans  quelques 
registres ,  sous  forme  de  fouilles  dtfta- 
('h«^s,  (l»*H  notPii  de  frais  de  vacations 
alloues  pour  la  rollntion  des  minutes 
t»l  def(  ropi(>s, 
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CIl?!f 


eu  orîpiiiaiix  aux  Arcliives  niitioiiales,  soit  parce  que»  comme 
riii*lH|Uo  Camus,  ils  furent  rendus  après  avoir  été  transcrits, 
soit  inirce  que,  depuis  cette  époque,  ils  ont  été  détournés  ou 
détruits. 

Les  transcriptions  de  la  série  Biu  otFrent  encore  un  curieux 
exemple  du  peu  de  souci  que  Fou  avait  autrefois  des  classifi- 
cations nettes  et  précises.  Les  copistes  employés  par  Camus 
abusèrent  singulièrement  du  défaut  desurveillance;  ils  n'avaient, 
semblc-l-ii,  d'autre  but  que  de  mulliplier  a  dessein  les  pages, 
et  par  suite  les  copies  inutiles.  Un  grand  nombre  de  documents 
identiques,  par  exemple,  sont  copiés  un  nombre  de  lois  consi- 
dérable, tels  les  rùglements  du  roi  des  3o  mai  et  97  juin  con- 
cernatil  les  dépenses  des  assemblées  et  les  mandats  des  députés, 
certaines  leltres  ministérielles  assimilables  h  des  circulaires,  etc. 
Parmi  les  minutes  qui  fournissaient  la  copie,  il  eu  était  de 
valeur  non  seulement  contestaljle,  mais  absolument  nulle;  par 
exemple,  les  projets  de  lettres  des  ministres,  d'arrôts  du  Con- 
seil et  d'autres  actes  qui  furent  réellement  rédigés,  mais  que 
Ton  retrouve  ailleurs  sous  une  forme  authenli(jue  réelle  et  dilTé- 
rente.  On  a  transcrit  toutes  ces  pièces  au  basard,  sans  se  de- 
mander ce  qu'elles  valaient*  Aussi  qu'est-il  adveini?  C'est  que 
maintenant  qu  un  grand  nombre  d'originaux  ont  disparu,  ces 
copies,  par  riliusion  de  sécurité  qu'en  donne  la  foinie  calligra- 
phiquc,  ont  consacré  de  mauvais  textes,  pèle-mèle  avec  de  bons 
textes,  et  il  nous  serait  aisé  de  citer  les  multiples  erreurs  qui 
sont  nées  autant  des  incorrections  mt^jes  de  la  série  Bni^*' 


'*^  Les  copistes  emfiloyds  sniiLfeDl 
avoir  îgnoriî  ics  faits  (ék^nientaires  «le 
rhîstaire  c!f*  la  Rt^volulîon.  Il  est  tn'^ 
fréquent  de  relever  liaiis  la  st^rie  B  m 
des  iotlioilions  de  signatures  qui  ne  se 
trouveQ(|>aBen  n^alité  sur  les  minutes; 


Ie43  copistes  aggravent  le  njal  en  clé- 
tenninaiit  inexaclement  len  sigua turcs; 
c*e«4  ainsi  qu'on  i^elève  (  B  m  »  Bordeaux) 
une  letlre  du  j^ardc  des  sceaux ,  dalér* 
du  7  S4^[Jtefïilïre  1789,  si|ju*îe,  il'apW's 
la  Mïpie,   Barentm:   une  autre  lettre 
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que  de  la  croyance  trop  gi^nerale  que  Ton  ne  trouve  aux  Ar- 
chives nationales  que  des  documents  authentiques  et  siïvs.  Il 
faut,  pour  déterminer  la  nature  et  la  valeur  des  textes  de  celle 
«érie,  la  plus  patiente  lUude;  les  lettres  des  ministres  surtout 
ufFrentde  {rrutales  dillitultés,  puisque,  ceMes  conservées  en  mi- 
nutes n étant  pas  le  plus  souvent  signées,  il  faut  les  comparer 
les  unes  aux  autres,  quand  cest  possible,  et  souvent  même  les 
nip|jrocher  des  procès-verbaux  des  assemblées  pour  être  ûxé 
gur  leur  valeur. 

On  ne  pourrait  donc  en  réalité  séparer  ces  trois  séries  de 
pièces  Buh  1  à  17/*;  B",  1  à  90;  G,  16  à  t36;  elles  se  com- 
plètent, se  rectifient  les  unes  par  les  autres*  et  c'est  grâce  à  ce 
cc»ntrôlc  mutuel  des  pièces  elles-mêmes  que  nous  espérerons 
menor  h  bonne  fin  reriti*eprise  qui  nous  est  confiée, 

l^ca  divers  InvetUairts  publiés  jusqu*ici  par  les  Archives  na- 
lionaloH  ne  donnent  de  ces  tmis  séries  de  pièces  qu'une  analyse 
munniaire,  sans  aucun  détail  des  bailliages  ou  justices  assimilées. 
Nuu»  croyons  devoir,  pour  ce  motif,  donner  ici  diverses  listes  des 
Irtûs  grou[H*s  Ifîs  plus  inqïortants  de  documents  concernant  la 
convocation  conservés  aux  Archives  nationales.  Les  cotes  que 
nouH  donnons  perineitrunl  de  retrouver  aisément  les  document^ 
A  ct»iiHnllei'; 


Al  I  yMfkU^tnbit*  1 7A9  |H>He  lu  niéiit««r* 
rmr  (But ,  ^4  «  iw /iW),  Auln*  exemple  ; 
011  lil  h  lo  Pi>pî<»  il"  (iitîçè»' verbal 
du  ncraiftnl  Jw»  ^it'(Hll^^  »rAiTft«  :  l« 

»itMirH tUk^piêmtUvotâtàÀrn», 

fi^U  formkr  à  MagiMOiiri  iitr  ùmek$. 
Ln  ilin|M»Hi(ioti  ilox  tuinu»culi»  m  |kt- 
iHi^t  l^nn  ilr  iïmUw  ijut'  le  copii^ti*  n  cru 
iliu»  In  oi^li^lir^  ivrnlmir  o\ftil  cumulé  do* 
iini|ilmii  m  dlveiii,  nlon  «[ii'une  virgult^ 


et  nue  mnjuaojleÀ  Peiii  eussent  édaîrci 
In  f  !»ase.  Lîu  grand  nombre  d'erreur» 
«eiublables  à  relle^i  ne  peuvent  s^explt* 
qxier  cpie  pr  ce  fait  que  ce  travail  de 
tron»enpliim  a  du  Ôlre  Mi  en  grande 
partie  par  detu  fteraouneB,  lune  dictant , 
[autre <$crivaoL  Lol  ocITation  des  pièces, 
en  ceUe  circonstance,  ne  reclifiait  pa9 
graud'cbose  ;  on  ne  pourrait  autrement 
expliquer  certaines  méprises. 


^^^^^^^^^^^B                         ^^^^^S^^^^ 

■ 

^H^^^^^^H 

^^Ê 

V          Liste  sorniâiRg,  par  ordre  humsbique  de  cartons,  nu  originaux  et  HiNUTEti 

^M 

^^H               COHCKRNANT    LA  CONVOCATION,   CONSEUVKS  AUX    ArCBIVES   NATIONALES  SOUS  LA 

^^M 

^^^^^     COTE  B',    1    A  90. 

^M 

^^^ 

B'. 

^M 

^^              1.  LiaJise  i.  Déclara  lion   du   roi  du 

LêOise  6.  Règlement  du   97  juÏQ 

^H 

^^^H                 ^3   septenibrc    1788.    Cûrnes- 

1789  concernant  les  pouvoirs 

^1 

^^^^^^         pondanœ  avec  les  preinier^^  pré- 

des  disputés  et  pièces  onoexes. 

^H 

^^^^^B         Bidents  et  procure m-s  |réiii_^ram[ 

Liasse  7.  Mt^moires    des   curés   k 

^^1 

^^^^^H         pour  renregistrement  de  la  M- 

portions  congrues  et  des  orib-es 

^H 

^^^^^^          cl  ara  lion. 

reli|{ieux.  Saint-Bruno*  Cltrâux. 

^^1 

^^^^^      Limse  s.  ^Projet   de    lettres   de 

Ordre  de  Malle. 

^H 

^^^H         MM.  les  secrétaires  dTlat  auK 

^H 

^^^^^H          gouveroeurs     des     trente -six 

â. 

IV  Lettres  ,     mémoires  ,     pétitions 

^1 

^^^^^H         grands  gouvernements.  ?» 

adressées  par  divers  individus  « 

^H 

^^^^^H             —  aux  intendants  de  pro- 

classés  alphabétiquement. 

^H 

^^^^^H 

Lettres  A  et  B. 

^H 

^^^^^M             —  aux  lîeulenouts  geur^raui 

^H 

^^^^^1                        des  bailliages. 

3, 

—  lettres  C  et  D. 

^H 

^           Liasie  3 .  1ns  tr ucti  0  us ,  i^lcni  en  ts 

^^1 

^^^^^^.          du  roi ,  arrêts  du  Conseil  rcla* 

û. 

—  Uttres  E  à  K. 

^^1 

^^^^^P         ûk  à  la  convocation  (ilëcembre 

^H 

^                1 788  h  mai  1 78c)  ), 

5, 

—  Lettres  Lel  M. 

^H 

^^^H            Liause  h.  Minutes  tles  ivgleuienls 

^^1 

^^^K               myaui  Relatifs  à  la  convocation 

G. 

—  Letli^  N  h  R. 

^H 

^^^^^H         portant^  de  la  main  du  niî,  le 

^H 

^^^^^^         mot  tîpprottvé. 

7. 

—  Lettres  S  h  1. 

^H 

^^^^L^      Liasse  5.  CorréSjMjmlHnce  de  De- 

^^1 

^^^^^B         lessart  avec  Necker  et  Bareu- 

ft. 

Mémoires   sur    les   États    gêné- 

^H 

^^^^^B 

laux. 

H 

^^^^^     Proeèê- verbaux  des  (isnenMées  électorales,  cMerg^  kiires,  mémom»,  etc. 

H 

^^^^^^k                 toncmmnt  hs  Imiîmges  on  juridictions  assimilées  ci-aprè»  : 

^1 

^^^H 

B\ 

^1 

^^^^^   9.  Liasse  \.  Abbrvillr, 

10, 

Liasse  6.  Aix  (9*  partie  :  caliîers 

^H 

^^^             Liasse  a,  Agen. 

des  paroisses). 

^H 

^^^^B 

■ 

1 

1 

« 

•♦ 
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CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


B'. 

11.  LtoMe  5.  Alençon. 

Liasse  6.  AUace  {Provinee  i')  ^^\ 

12.  Liasse'],  Amiens  et  son  secon- 

daire^ 

13.  Liasse  i.  Amont  à  Vesonl  et  ses 

secondaires. 
Liasse  9.  Angers  et  sec. 

Mi.  Liasse  lo.  Angooléme  et  sec. 
.  Liasse  1 1'.  Annonay. 
Liasse  13.  Arles. 

15.  Liasse  i3.  Armagnac  à  Lecloure. 
Liasse  i&.  Arras  et  sec. 

16.  Liasse  i5.  Auch. 
Liasse  1 6.  Autnn  et  sec 

Liasse  ij.  Auvergne  (Province  d*). 
Liasse  18.  Auxerre. 

17.  Liasse  19.  Aval    à  Lons-le-Saol- 

nier  et  sec. 
Liasse  ao.  Avesnes  et  sec. 

18.  Liasse  ^i.  Bailienl. 

19.  Liasse  sa.  Bar-le-Dac. 
Liasse  a 3.  Bourraonl. 

—  Briey. 

—  Commercy. 
Liasse  3/1.  Etain. 

—  La  Marche. 

—  Longayon. 

—  Pont-è-Mousson. 


B'. 


Liasse  9&. 

{Suite.)  Saint-Mihiel. 

— 

Thiaucourt. 

^"^ 

ViUers-la-Mon- 
lagnc. 

20. 

Liasse  s  5. 

Bar-sur-Seine. 

Liasse  36. 

Bazas. 

Liasse  37. 

Béam.  Bigarre. 

Liasse  38. 

Beauvais. 

Liasse  39. 

Belforl  et  Haningue. 

21. 

Liasse  3o. 
sec. 

• 
Belléme-au-Perche  et 

Liasse  3i, 

Belley'(Bugey  et  Val- 

romey). 

Liasse  33. 

Besançon. 

Liasse  33. 

Béziers. 

22. 

Liasse  34. 

Blois  et  sec. 

Liasse  35. 

Bordeaux. 

23.  Liasse  36.  Boulogne. 

Liasse  3  7 .  Bourbonnais  (  Prov.  du). 
Liasses  38  cl  39.  Bourg-en-Bresse. 

24.  Liasse  4o.  Bourges  et  sec. 
Liasse  k\.  Bresse  et  des  Bombes 

{Provinces  de). 

25.  Liasse  43.  Brest. 

—  Garhaix. 
Chftteaulin. 

—  Châloauneuf-du-Faou. 

—  Ciourin. 

—  Quiraperlé. 

—  Dinan. 

—  Fougères. 


(0  La  transcription  en  italique,  dan^celle  liste  et  dans  les  suivantes,  indique  que  les 
pièces  conservées  sous  la  cote  donnée  concernent  les  affaires  (rénérales  de  la  convocation 
d^une  province  et  non  celles  d^in  bailliage  déterminé. 


^                      INTRODUCTION.                                       ctïxi     ^^^^^^^^| 

^^^^^^ 

^^^^H 

^^H            litMe  49.  (Suite.)  Saiot- Aubin- 

30.  Liasse  B^*  Castdnatidary.                                      ^^^^^| 

^^^^                                           (tu-Cormier* 

Liasse  53.  Castres.                                                         ^^^^ 

^^^K                                 Uédé, 

Liasse  54.  Caudebec  et  see,                                    ^^^^^Ê 

^^^^^H              —                 Hennelxmt 

^^^H 

^^^^^f                                 Lo  rient. 

3 1 .  LiasH  5  5 .  Cbàl  on  s-su  r-^Marne.                                       ^^H 

^                     —                Lesneven. 

Liasse  5ê.  Cbalon-sur^aAne.                                          ^^H 

^^H             Lias*e  kd.  Breta^e  { Province  de). 

Liasse  B'j,  CÀampagne  (Prcm^de),                                   ^^^Ê 

^^^L^       Liaue  kh,  Sainl-Brieuc. 

Liasse  58.  Charolles.                                                       ^^H 

^^^^^B                             JugOD. 

LiasieB^.  Chartres.                                                      ^^M 

^^^       26.  Lioête  tZ^  hiê,  Morlaix.                   i 

32.  Liasse  ûo.  Cbâteauneuf- en  -  Tlii-                                   ^^Ê 

^^^h                      —           LanntoD. 

merais.                                                                          ^^B 

^^H                      —            Tr^uîer. 

Liasse  û  t .  Cbâtenu-Tbierry.                                           ^^^H 

^^^L             LioMe  i3B.        NanU^^    et    Gué- 

Liasse  63.  Châtelieraiili.                                                   ^^Ê 

^^^^^fe          rail  de. 

Liasse  63.  Cbaumonl-en  Bassigny,                                   ^^H 

^^^^^       LiÊÊÊe  1^0  bis,  Pli>erDiel. 

Liasse  64.  Cbnumont-en-Ve7iiQ  et                                   ^^H 

^^■^        LioMie  i6^hi$.  Quîmper. 

sec.                                                                           ^^H 

^^^^^p                —            Concameau. 

Liasse  65.  Clennonl  -  en  -  Boau  -                                  ^^M 

^^^^^       LioMiê  f^obis.  Rennes. 

^^^H 

^^^H              Liasse  ^01  bis.  Vannes. 

^^^H 

^^^^ 

33.  Liasse  66.  GormonUPerranil.                                         ^^H 

^^^^K 

Liasse  67.  Colinar  et  Scblesladt.                                   ^^| 

iJassfi  66.  Candom.                                                         ^^H 

■            27.  Liwe  45.  Caen  et  sec. 

^^1 

34.  Liasse  ^,  Corse  ^'>.                                                         ^H 

I            iè,  Uqmh  46.  GaWn?  et  sec 

^H 

^L^              LituK  hj,  Montauban  (sac  «le  Ca- 

35.  Liasse  70.  Couiaiices  et  sec.                                            ^^H 

^^^H                 hmsy 

Liasse  7 1 .  Cr^py-eo- Valois.                                            ^^H 

^L^      S9.  LiiiMêeàS.  Calais  et  aex;. 

36.  Liasse  73.  Dax  et  sec                                                    ^^H 

^^^h            Lituse  49.  Cambréiîs. 

^H 

^^^H            Lfosif  Se.  CarcQssonne. 

37.   /.iiuxrt  74et  75.  Bourgogne  (Pro-                                   ^^H 

^^^H              Liasse  5 1  «  Caîilelmoron. 

vince  de),                                                                         ^^H 

^^^r           ('^  En  Corse,  \fs  éleeleurs  des  trois  ordres  «  après  avoir  été  réunis  dano  chMuine  des  onze                                      ^^H 

H^             junilirtîoiu  de  nie*  furenl  convoquée  à  Baslia  en  une  nouvelle  Assemblée  gënërale  des                                         ^^H 

^m              trois  ordres.  Ce  mode  àe  convocation  n'est  AfsîiriiJabte  ni  4  celui  qui  fut  adopté  pour  len                                        ^^^H 

H              bailliages  prindp»iii  ayant  des  secondaire')^  ni  à  relni  dm  bailliages  doni  les  dépyta lions                                         ^^H 

H              fureol  réduites.  Les  documculfi  concernant  la  Coi^ •étante  aux  Archives  nationales,  groupés                                         ^^H 

^M              «ma  distiactîan  d«9  jnnilirtion]i,  nouit  nVn  donnons  pa.s  îri  rénum^ratlon.  (Voir  ri-aprés,                                         ^^^H 

1 

CI»V0C4TKW  WS  ÉTATS  GÉ«IllC\. 


Limo  76  et  77.  DqoQ  €l  §et. 

i 

58.  Lmsêe  78.  Dôle  et  sec  j 

lissM  79.  Saiot-Domiogiip. 
Limste  So.  Dont  et  sec  t  Basse^    > 

Marthe). 
Liesse  81.  DooaL  j 

t 

39.  Limsiie  8s.  Dourdan.  | 
LàinsseSS.  DragoignaD. 

—  Casleflaoe. 

—  Gnti». 

Lame  8^.  Eumps^  J 

Liasse  85.  Éficîis  (Prmmet  ia    1 

Trois-).  j 

40.  Lùuse  86.  ÉTrem  et  sec. 

Al.  Liasse  87.  Saiot-Floor  et  sec. 
Liasss  88.  FUmdn  (Prorimet  de\ 
Liasse  89.  Forcalquier. 

—  Barcelonnette. 

—  Digne. 

—  Sisteron. 

A 2.  Liasse  90.  Franche -iA^mté  {Pro- 
vince de). 

63.  Liasse  91.  Gex. 
Liasse  9a.  Gien. 
Liasse  98.  Couserans    {Sén,    de 

Saint-Girons). 
Liasse  9 A.  Dauphin<^. 

A4.  Liasse  95.  Guëret  (H*'-Marche). 
Liasse  96.  Guyenne    et    Gascogne 
(Province  de), 

A 5.  Liasse  97.  Haguenau  et  Wissem- 

bourg.  j 

—  Les  dix  villes  impt^rialos.    [ 


'^.  Oiimmi  {Prmmet  de). 
99.  ik-ée^TÊan (Prmimee 
deTK 
LsÊÊM  100.  SaiDl-Jeai»HrAiigely. 
Liime  foi.  Langres. 
LMne  lo-i.  LoÊgmedm   { Proeimce 
dm). 

^6.  Liesses  io3  H  toh.  Laoo  et  sec 
Unase  106.  Lille. 

57.  LÂcne  loS.  LiboomeL 

Lis»»  107  et  108.  Limoges  et 

sec 
LÂisse  109.  Limoux. 
Liasse  11  o.  Larrvme(/VNcaerii^). 
Liasse  111.  LondaD. 

4$.  Liasses  119  et  ii3.  Lyoo. 

A9.  Liasse  11  A.  Mâcoo. 

Liasse  1  iS.  Le  Uans  et  set. 

50.  Liasse  1 16.  Mantes  et  Meolan. 
Liasfe  1 1 7.  Marrbes   tommunes. 
Lmsse  118.  If'eiB^'MartkeiPrw^. 

de). 
Liasse  1 1 9.  Marseille. 

51.  Liasse  lao.  Meaux. 
Liasse  191.  Melun  et  sec. 
Liasse  isa.  Mende. 

5â.  Liasse  iti3.  Metz. 

—  IiOngw>'. 

—  Sarrebourg  et  Plials- 

bourg. 

—  Sarrelouis. 

—  Tbionnlle. 
Liasse  ta  A.  Mirecourt. 


^^^^^^^^^^^^                                        ^^^   ^—           ^^^^1 

^^^^^Hp 

^^^M 

^^K^    53.  LkuueiaS.  Charmes. 

59.  Lmsffe  i65.  Orauge  (  Prii^cipaalé                              ^^| 

^^^^K                 —         Cliâkl-sur-MoscUe. 

H 

^^^^^H                             Damey. 

Liasse  i  hù*  Orléans  et  sec.                                        ^^| 

^^^^^H                 —         iNeufcItâleaii. 

^H 

^^^^1                               Saîni-Dîé. 

60.  Liasse  1&7.  Navarre.                                                 ^^^ 

^^^^^^1                              Epinaf. 

Liasse  i(\^.  Pamicrs   {Séii,    de).                               ^^| 

^^^^^H                              Bruyères. 

Gonilé  lie  Foix.                                                         ^^| 

^^^^^^B                  —         HeaiireiiioiiL 

^H 

^^^^^^M           Lia^êc  113  6.   BailiJaijc  ric  la  Mon* 

Gif    62   et   03*    Liasses   iht^  h    lût.                                   ^^^| 

^^^^^1                ia^i'  a  C1iMilluii'Siir-S€Îne. 

PrevôU*  et  vicomte  *le  P«ris  m-                               ^^H 

^^H^               LioMêe  1^7-  Moulargis  et  sec. 

muros.                                                                 ^^H 

^^^^^     5^.  Liaste  laS.  Montbnaoi]  et  sec< 

6â.  L(^j»fî  iBa.  Pnlvûti^  et  viootnttS  de                              ^^| 

^^^^^1           Liasse  1^9.  Maotrorl-rAmaury  et 

Paris  m/ra  muros,                                                  ^^H 

^^^^^K 

£fa«««  1 53.  Pn'^Alë  et  viconitt!  de                              ^^H 

^^^^^^1          Liûêne  i3o.  MoDl-dc-MarsoD. 

Paris  exlra  muros,                                                   ^^H 

^^^^^p           LùtMe  i39.  Mutitpelliér. 

^H 

65.  Liasse  xbh*  Bëarn.                                                   ^^H 

^^^1          55.  Liasses  i3i  et  i3a.  Montpellier. 

^^H 

^H                     (5((ir^.) 

66.  Liasse  iS5.  Béam.  {Suite.)                                ^^H 

It<u«e  i5Ô.  Péngueux  et  sec                              ^^^H 

^^H           56.  Liasse  1^3,  Moolreuil-stir-Mer. 

^^^1 

^^^K^^            Liasse  i3à.  Moulins. 

67,  Liasse  iBj.  Péronne,  Montilidier                             ^^H 

^^^^^h           LtaM«  i3&.  Goiûfningcs, 

el  Boye.                                                                  ^^H 

Liasse  1B8.  Perpignan     et     sec.                              ^^H 

(Biiusiiillun}.                                                         ^^B 

^^^^^fe           Liasse  iSy.  Blamont. 

^H 

^^^^^^K                   —         Limi^vilie. 

68.  Liasse  îB<},  Picardie  (Ptvvince  de).                               ^^H 

^^^^^^H                   —         Nomeny, 

Liasse  t6o.  Saint-PieriT-le-Moû-                              ^^H 

^^^^^^H                   ..*         Rozîèros. 

lier  el  sec                                                           ^^M 

^^^^^m                              V^zelise. 

Liasse  161.  Poitiers  et  sec.                                         ^^M 

^^^^^H           Liasse  13^.  Nemours. 

^H 

^^^^H           Liasse  tio.  Nérac  et  sec. 

69.  Liasse  lê 2,  Poitiers.  (StiiVe.)                                    ^H 

^^^^^B             Liasse  1 A  i .  Nîmes. 

Liasse  i63.  Provence  (Prov,  de),                              ^^H 

^H^     58.  Liasse  iAq.  Ntmes.  (SuiVe.) 

70.  Liasse  tùh.  Provente.   Dëlibdra*                               ^^| 

^^^^^K            Liasse  th3.  Nivemois    et     Don- 

tion»  des  paroisiie.H  elassées  al-                              ^^H 

^^^^^B 

pkalietiquemeDL                                                      ^^| 

^^^^^H             Liasse  ihli.  ^or^mtulie  (/^we 

Liasse  1 65.  Provins.                                                  ^^M 

^^m 

Liasse  166.  Le  Puy-en-Velay.                                   ^^H 

cauiiT 
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167.  Quitre-VaUëM  (Pays 
de»). 
Lmm  166.  Sttnt-Qoeiitiii. 

71.  Lmum  169.  Le  Qoetnoy  el  aec 
LMMt  170.  Rnm». 


72.  Uoêêe  171.  RkHn  et  set. 

7S.  lÀÊÊm  171.  Li  RodMle  el  sec. 
lÀÊÊm  t^3.  Roa«flliaha. 

74.  Lkm  17A.  DmfhiaL 

75.  LMMtt75.  Di«pkM.(Snir.) 

7fi.  Im9»h  \^6H  177.  Rouen elsec, 

Lnmmi78«  Rooeffgtw(AfiinWe 

iie  Villefraiclie  et  cMibâvIioiis 

d«i  paroisses  du  Querey  el  de 

Rooeqiiiie). 

Lnmsm  179  el  180.  Seioteeetsec 

77.  LMstf  181.  SsrregneeMiies. 
Lmsm  i8i.  fiitehe. 

—  Boolay. 

—  Bouxonvilie. 

—  GhAtem-SalnM. 

—  Dienxe. 

—  FéDestrange. 

Lioite  179.  Saintes. 


78.  Imsss  i8S.  Samniir. 
Ltaf<ei8&.  Sedan  et  sec. 
Imsss  18&  Garignan  et  sec. 
_        MohoQ. 


LioMS  i8é.  Semur-ea-AiBQis  et 


79.  liasse  187.  Seolîs  et  eee. 
liasse  188.  Sens  et  sec. 
liasse  190.  Sénnne  et  sec. 

80.  liasse  191.  Soîssons. 
liasse  19a.  Sodé  (Pays  de). 
liasse  193.  Strasbourg. 
LmMM  194.  Bigorre.        ^ 

—  Pays  de  Rnataiiig. 
Imsss  19S.  Tartas. 

81.  liasse  196.  TooL 
liasse  197.  Vie. 
liasse  198.  Took». 

—  BrîgDoles. 

—  liyèroa. 
Lmsm  199.  Toaloose. 


8â. 


aoo  et  aoi. 

(Smie.) 


Toulouse. 


83.  liaasss  aoa  et  9o3.  Tometsee. 
Lksêe  aoA.  Trtfvom  (Dembes). 
lissass  aoS  et  ao6.  TVoyM  et  sec 

8&.  Liasses  907  et  908.  TaHe  et  sec 
Liasse  909.    Dstaiiti  (Paya  des 

BasqiMs). 
LftOMeaio.  ValencieniMs. 
LtoMe  911.  Vendôme  et  sec 
Liasse  9 1  a.  Verdun  et  sec 
Liasse  %t3.  Glermontois à  Varen- 

nM(BaiUiagedo). 

85.  Liasse  916.  Rivière- Verdun  et  pays 

êXUlÊléêm 

Liasse  91  S.  Viflefrancke-de-Beau- 

jolais. 
Uêsse  a  1 6.  Viilefranche-da-Boaer- 

guc  (9*  partie,  voir  B\  76). 


INTRODUCTION. 
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B'. 
LiaueûX'j.  Viileueuve-^b-Berg. 

86.  Liasse  318.  Villers-Cotterets. 
Liasse  319.  Vitry  -  le  -  Françob  et 

sec. 
Liasse  3  30.  Vivarais  (Correspon- 
dance de  rinlendant  du  Lan- 
guedoc relative  au). 

87.  Règlement  du  3o  mai  1789  con- 

cernant les  dépenses  des  assem- 
blées électorales. 

Correspondance    y    relative 
classée  alphabétiquement  : 
Liasse  1.  (Abbeville  à  Bretagne.) 
Liasse  3.  (Cahors  à  Orléans.) 
Liasse  h.  (Paris.) 

88.  Liasse  b.  (Pamiers   h    Vitry -le - 

François.  ) 

Décret  de  TAssemblée  natio- 
nale du  9  septembre  1 790  re- 
latif aux  dépenses  faites  en  exécu- 
tion du  règlement  du  9  A  janvier 
1789. 


B'. 
Pièces  relatives  aux  dépenses 
des  assemblées  électorales  ré- 
glées d'après  décret  du  9  sep- 
tembre 1 790 ,  classées  alphabé- 
tiquement 
Liasse  1 .  (  Aix  à  Lunéville.  ) 
Liasse  3.  (Mâcon     à     Villers- la- 
Montagne.  ) 
Liasse  3.  Récépissés    des    direc- 
toires des  départements  relatifs 
au  décret  du  9  septembre  1 790. 

89.  Répertoire  des  documents  expé- 

diés par  les  bailliages  jusqu'au 
16  mars  1789. 

Notice  raisonnée  des  cahiers. 

Registre  de  M.  Desgardes, 
premier  commis  d*État. 

Documents  relatifs  aux  Etats 
généraux  assemblés. 

90.  Table,  par  ordre  de  matières,  des 

vœux  contenus  dans  les  cahiers. 
—  Classement  fait  sur  fiches 
par  cahiers. 


XIV 

Liste  sommaire,  par  ordre  numérique  de  registres,  des  transcriptions  de 
pieces,  concernant  la  convocation,  gonservise  aux  archives  nationales 

SOUS  LA  COTE  Bill,    1    A   17/i. 


Bill. 

Biii. 

1.  Agen. 

6.  Amont  à  Vesoul.  {Suite.) 

2.  Aix. 
Alençon. 

3.  Amiens  et  sec. 
U.  Amiens.  (Stffte.) 

5.  Amont  à  Vesoul  et  sec. 

7.  Angers  et  sec. 

8.  Angoulème  et  sec. 

9.  Armagnac  à  Lectoure. 

Arches  et  Charleville  (Princ.  tf  ). 
Annonay. 

€iiiTi                  CO?iVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAIDL 

Biu. 

Bin. 

10.  Arle8(ViBeetféo.de). 

28.  Beaiqohis(SâLdeVilk6«iidie- 

11.  Arrasetsec. 

de.). 

1            Beaafaîs. 

12.  Arras.  (SmU.) 

29.  BoQiges  et  sec 

13.  AocL 

Autun  et  sec 

30.  Besançon. 

Belley(Ba(!;eyetValrooiey). 

ià.  Ainrefgne(Riomet8ee.). 

31.  Bëuers. 

15.  Aa¥ef^giie(Rioin).(Siaif.) 

32.  Bigorre. 

16.  Anxierre. 

33.  Bbis  et  sec 

17.  Auxois  à  Semar  et  aec 

34.  Bordeaux. 

18.  AYaIàLoii»4e^iiliiicreiMc 

35.  Boulogne. 

19.  Avesnes  et  aec 

30.  Raîllenl. 

36.  Bourbonnois  à  Moulins  (Sën.  de). 
Bourg-en-Bresae. 

21.  Bar-lc-Doc 

37.  Rennes. 

BoarmonL 

SainIrBrieuc 

Briey. 

Jugon. 

Commercy. 

Vannes. 

22.  Étain. 

Auray. 

LaMarcbe. 

Ruis. 

Longuyon. 

Saint-Mab  (Dioc  de). 

23.   PoDt-à-MoQSSOD. 

38.  Brest. 

Saint-Mihiel. 

Dinan. 

Thiaucourt 

Fougères. 

Villers-la-Montagne. 

Carhaix. 

Quimper. 

2&.  Basse-Marche  (Sën.  de  Dorât  et 

Châteaulin. 

sec.). 

Quimperië. 

Bar-sur-Seine. 

Châteauneuf-du-Faou. 

Bassigny-Barrois. 

Hëdë. 

25.  Bazas. 

Sainl-Aubin-du-Cormier. 

Béam. 

Gourin. 

39.  Hennebont 

26.  Bëarn.  (Suùe.) 
Pays  de  Soole. 

Lesneven. 
PJoërmel. 

27.  Belfort  et  Himincfue. 

Nantes. 
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Bill. 

Bill. 

Guërande. 

56.  Dauphinë. 

Horiaix. 
Lannioo. 

57.  Lannes  à  Dax  (Sén.  de). 

Quimper. 

58.  Lannes  à  Dax  (Sén.  secondaires 

Concarneau. 

de). 

UO.  Caenetsec. 

59.  Dijon  et  sec. 

àl.  Calais  et  sec. 

60.  Dijon.  (Suite.) 

Cambrësis. 

61.  DWe. 

CarcassoQnc. 

62.  Douai. 

A  2.  Castelmoron. 

63.  Dourdan. 

Gasleloaudary. 

Draguignan. 

Castres. 

Gastellane. 

A3.  Caudebec  et  sec. 

Grasse. 

àU.  ChaloiHiiir-SaÔDe. 

64.  Étampes. 

ChftloDa-sar-Marne. 

Ëvreux  et  sec. 

A5.  Chartres. 

65.  Èwreva.  {Suite,) 

ChâteaoneateD-Thimerais. 

66*.ForcaIquier. 

Gharolles. 

66».Digne,, 

&6.  CbâtelkratiJL. 

Sisteron. 

Châtia-Thierry 

Barcelonnette. 

Chaïuiion  t^eo- VéxiD . 

67.  Forez  à  Montbrison  et  sec. 

47.  Chauniont-eti-Basaigiiy. 

Gex. 

A8.  Giermont-FeiTand* 

68.  Gieo. 

ClejmoDt-en-Bea  u  voisin 

Guéret  (Haute-Marche). 

&9.  Cobnar  et  SchlesUdt. 

Haguenau  et  Wissembourg. 
Les  dix  villes  impériales. 

50.  CommiDfi'es. 

o 

69.  Bailliage   d'Ustoritz    (Pays  des 

51.  Commioges.  {Suite.) 

Basques). 

Condom. 

La  Montagne,  séant  à  Châtillon- 

52.  Corse. 

sur-Seine  (Bailliage  de). 

53.  Coutances  et  sec. 

70.  Langres. 

5/i.  Coutances  et  sec.  (Suite.) 

71.  La  Rochelle  et  sec. 

55.  Couserans(Sén.  de  Saint-Girons). 

72.  Lille. 

Crépy-en-Valois. 

Libourne. 
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Bill. 

Bni. 

73  Mimons  et  sec.  (  Haut-IimouriD ). 

91.  Montfort-r  Amanry  ei  sec 

73«.TuUe  et  sec.  (BâB-Iimousin). 

Mont-de-Marsan. 

74.  Londun 

93.  Montpellier. 

Limoux. 

Montrenil-sur-Mer. 

93.  Nancy. 

75.  Lyon. 

Blamont. 

76.  Lyon.  {Suite.) 

Lunëville. 

77.  Mâcon. 

Nomeny. 

Rozières. 

78.  Le  Mans  et  sec. 

Vézelise. 

79.  LeMans.  (5Mt(e.) 

94.  Navarre. 

80.  Mantes  et  Meulan. 

Nérac  et  sec. 

81.  Mantes  et  Meulan.  (SwYe.) 

95.  Nemours. 

82.  Marseille. 

96.  Nîmes. 

83.  Marches  communes. 

97.  Nivemois  et  Doniiois. 

Meaux. 

98.  Oiiéans  et  sec. 

8â.  Melun  et  sec. 

99.  Oriëans.  {Suite.) 

85.  Mende. 

Orange  (Principauté  d'). 

86.  Metz. 

100.  Pamiers  (Comte  de  Foix). 

101  '.  Prëvôtë  et  vicomte  de  Paris  intra 

87.  I/>ngwy. 

muras  et  extra  tnuros. 

Sarrelouis. 

101*.                   — 

Thionville. 

Sarrebourg  et  Phabbourg. 

102.  Prëvôlë  et  vicomte  de  Paris  exfni 

muroi  et  sec. 

88.  Metz.  {Suite.) 

103.  Cahiers  de  la  prévôtë  et  vicomte 

89.  Mirecouii. 

de  Paris  extra  muros. 

Remiremont. 

lOA.                    — 

Neufchâteau. 

105.                   — 

Saint-Dié. 

Épinal. 

106.                   — 

Bruyères. 

107.                   — 

Charmes. 

108.                  — 

Châtel-sur-Moselle. 

109.                   — 

Damey. 

110.                   — 

90.  Montargis. 

111.                   — 
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Bm. 

Bui. 

112.  Prévôtë  et  vicomte  de  Paris  ftrfra 

134.  Bouzonville.  (Suite.) 

muros.  (Suite.) 

Dieuze. 

113.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris  (Ville 

Fénestrange. 
Lixheim. 

et  faobom*g8  de  Paris). 

114.                   — 

135.  Saint-Domingue. 

115.                   — 

136.  Saint-Flour  et  sec. 

116.  BeDéme-au-Perche  et  sec. 

137.  SaintJean-d'Angely. 

117.  Périgaeux  et  sec. 

Saint-Quentin. 

118.  Péronne,    Roye   et  Montdidier 

1 38.  Saint-Pierre-le-Moùtier  et  sec, 

(  Gouveraernent  de). 

139.  Saintes  et  sec. 

119.  Perpignan  et  sec. 

140.  Saumur. 

120.        — 

141.  Sedan  et  sec. 

121.  Poitiei*8  et  sec. 

Carignan  et  sec. 

Mohon. 

122.      — 

Mouzon. 

123.       — 

142.  Senlisetsec. 

124.       — 

143.  Sens  et  sec 

125.  Provins  et  sec. 

Le  Puy-en-Velay. 

144.  Sézanne. 

126.  Qoatre-VaUées  (Pays  des). 

Soissons. 

Cahors  et  sec. 

145.  Soûle  (Pays  de). 

127.  Cahors.  (Stiî/<?.) 

Strasbourg. 

128.  Le  Quesnoy  et  sec. 

146.  Tartas. 

Toulon. 

129.  Reims. 

Rivière- Verdun  et  pays  annexés. 

Brignoles. 
Hyères. 

130.  Rodez  et  Millau. 

147.  Toul. 

131.  Rouen  et  sec. 

Vie. 

132.     — 

148.  Toulouse. 

149.  Toulouse.  (Suite.) 

Bitche. 

150.  Tours  et  sec. 

Bonlay. 

Château-Salins.                 ^ 

151.  Trévoux  (Dombes). 

Bouzonville. 

Troyes  et  sec. 

G.\L 
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Bill. 

1 52.  Vendôme  et  sec. 
Volenciennes. 

153.  Verdun  et  sec. 
Clermontois  à  Varennes. 

15&.  Vermandois  à  Laon  et  sec. 

155.  Villers^otterets. 
VilIefranche-de-Rouergue. 

156.  Vifleneuve-de-Berg. 

157.  Vitry-le-François. 

158.  Vitry-le-François  et  sec. 

159.  Rustaing  (Pays  de). 
Pondichëry. 

La  Guaddoupe. 

160.  Aix  (Sënéch.  d').  (Sapplëment.) 

161.  —  (Idem.) 

162.  —  {Idem.) 

163.  Bretagne.  (Supplément.) 
Bordeaux.  (Idem.) 
Draguignan.  {Idem,) 
Villeneuve-de-Berg.  (  Idem.  ) 
ClermontrFerrand.  (/(fem.) 
Corse.  {Idem.) 
Dauphinë.  {Idem.) 

'\6li.  Dëlibërations,  cahiers,  actes  di- 
vers des  municipalités,  villes, 
corporations,  etc.,  classés  al- 
phabétiquement par  noms  de 
lieux. 
Abbevillè  à  Anduze. 


Bill. 

165.  Déh'bérations,  etc.  {Suite.) 
Angers  à  Azille. 

166.  —  (Suite.) 
Lettre  B. 

167.  —  {Suite.) 
Lettre  G. 

168.  —  {Suite.) 
Lettres  D  à  J. 

169.  —  {Suite.) 
Lettre  L. 

170.  —  {Suite.) 
Lettre  M. 

171.  —  (Suite.) 
Lettres  N  à  R. 

172.  —  (Swte.) 

Saignon  à  Saint-Paul-en-Jarest, 

173.  —  (Suite.) 
Saint-Paul-lës-Vence  h  Tulle. 

174.  —  {Suùe.) 
Lettres  V  à  Z. 

Frais  des  assemblées  élec- 
torales. 

Mémobre  présenté  au  Gomité 
des  finances  par  le  garde  des 
sceaux. 

Tableau  des  dépenses  par  bail- 


Proclamation  du  roi  et  instruc- 
tion pour  le  payement  des  dé- 
penses (  1 8  septembre  1 790). 
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Ll^TE,   PAU    UHDftK  NUMÉtllQUE  DE  CABTOÏIS,   DEfl  DOCUMRMTS  PROVESAÎNT  DE  l' AS- 
SEMBLEE   CONSTITUANTE    ET   CO^CËHNAM,    PAR     PàBTlKS,    LA    CONVOCATION    DES 

États  généraux,  co\servks  aux  Auchives  nationales  sous  la  ootb  C,  lù 

C.  Ui.  Procès- verbaïut  des  assemblées  électorales,  colliers,  etc.,   concernant  les 
baillia|Teiî  principaux  on  juridiclions  assiniih^es  île  : 

Agen,  Aix,  AlençoD,  kimca  (Villes  imjjërialeR),  Amiens,  Amonl  h 
Vesou!,  Angers,  Angoulérae,  Annonay,  Arles,  Armognac  à  Lecloure, 
Airas. 

C.  15,  Idem.  (Suite.)* 

Auch,  Anton,  Auxois  (Semnr-en-),  Aval  (Lons-le-Saiilnier),  Aves- 
nes  ,Bailleul  ,Bâr-le-Duc,Bar-snr-Seine,  Bûsse-lMarclieà  Doral,Bazofi. 

G.  16.  Idem.  (Suite.) 

Béarn^  Villcfranctie-cle-Beanjôlàîs ,  Beauvais,  Belfort  et  Honingne, 
Belley,  Besaiiron,  Béliers,  Bigorre,  Blois,  Bordeaux,  Bonlogne, 
Boorg-en-Brease,  Bourges,  Brest. 

C.  17.  Idem,  (Suite.) 

Caen,  Calais ,  Cambrai ,  Car^^assonne,  Carhaix,  Caatelmoron,  Cas- 
telnandary,  Gastretu,  Canx,  Châlons-3ur-Marne,  Chalon-sur-Saône, 
CharoUes,  Chartres»  Cbâteauneuf-en-Thinieniis,  Cbâteau-Tbierry, 
Chfttelleranlt,  Cbâiillon-sur-Scine,  Chaunionl-en-Baasigny, Cbatimont- 
en-VeAÏn,  Clermont^cn-Beaiivoisis,  Colmar  ri  Sdilesludt,  Com- 
minges ,  Causera  us  et  Nébcmaon. 

C.  18.  lâetn.  (Suite.) 

Corse,  Coïiseranâ,  Coutonces,  Crtîpy-eu-Valoia ,  Daupbiué,  Dax, 
Dijon.  Dinan,  Dol  ((lioiièse  rie),  [)ôle,  Duuai,  Dourdan,  Draguignan^ 
E Lampes,  Éweux. 

C.  19.  hUin.  (Suite.) 

Forr^î(|uier,  Forez  (Motilbrisou),  Fougères,  Gex,  Gien,  tfaguenau 
et  VVisfioirdjourg,  Guëret  (Haute-Marche)*  ilennebont,  Lan^f^res. 
Lesneveii,  Libourne,  Lille,  Limoges,  Limoux,  Loudun.  Lyon, 
Mâcon ,  le  Mans ,  Mantes  et  Menlan ,  Marche?  communes ,  Marseille, 

C.  20.  Wft»,  (Suite.) 

Meau?( ,  Mebui,  Meude,  Metz,  MireoourL  Montargis.  Moal-de- 
Marsan.  Mootfort-rAmaurv. 
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C.  21.  Procès- verbaux,  etc.  (Suite.) 

Montpellier,  MontreuiUnr-Mer,  Morlaix,  Moulins,  Nancy,  Nantes, 
Nemours,  Nërac,  Ntmes. 

G.  33.  Idem.  (Sait^.) 

Nevers,  Orange,  Orléans,  Pamiers,  Paris-ville,  Paris  hors  les  murs, 
Perche,  Përigueux,  Péronne,  Montdidier  et  Roye,  Perpignan,  Ploër- 
mel,  Poitiers,  Poitflhieu  h  Abbeviile. 

C.  33.  Idem.  (Suite.) 

Provins,  Puy-eo-Velay,  Quercy  (Cahors),  Quesooy  (le),  Quimper, 
Reims,  Rennes,  Rodez  et  Millau,  Riom,  Rivière- Verdun,  la  Rochelle, 
Rouen. 

C.  24.  Idem.  (Suite.) 

Saintes,  Saint-Jean-d'Aogely,  Saint-Brieuc  ,Saint-Doniiague,  Saint- 
Flour,  Saint-Malo,  SainlrPîerre-le>Moâtier,  Saint-Quentin,  Sarregue- 
mines  (liasses  ihS  et  iSy),  Saumur,  Sedan,  Senlis,  Sens,  Sëzanne, 
Soissons,  Strasbourg,  Tartas,  Toulon,  Toulouse,  Tours,  Tr^ier. 

C.  35.  Idem.  (Suite.) 

Trévoux,  Troyes,  Tulle,  Ustaritz,  Valenciennes,  Vannes,  Vendôme, 
Verdun,  Vermandois  à  Laon,  Villefiranche-de-Rouergue,  Villeneuve- 
de-Berg,  Villers-Cotterets,  Vitry-le-François. 

C.  26.  Règlement  du  a  &  janvier  1 789 ,  modèles  d'assignatintia»  eic;  déclaration 
du  93  septembre  1788;  résdtat  du  Conseil  du  roi  du  97  décembre 
1788,  suivi  du  rapport  fiiit  au  roi  par  Neeker. 

Règlements  royaux  et  arrêts  du  Conseil  concernant  :  Alsace,  Bour- 
gogne, Lorraine,  Trois-Évèchés,  Languedoc,  Auvergne,  Franche- 
Comté,  Roussillon,  Marches  communes.  Orange,  Flandre,  duché 
d^Albret,  Cbâteauneuf-en-Thimerais,  Navarre,  Soûle,  Foix,  Béam, 
Rivière- Verdun,  Cambrésis,  Bigorre,  Artois,  Comminges,  Hainaut, 
Belléme,  Provence,  Angoumois,  Champagne,  Sens,  Metz,  Senlis, 
Nîmes,  Rouen,  Nancy,  Orléans,  Clermont,  Maine,  Bretagne,  Corse, 
Paris,  Ustaritz,  Arles,  Dauphiné,  Paris,  Amont  à  Vesoul,  Couserans, 
Quatre-Vallées,  Castelmoron.  (Imprimés  in-4'.) 

Procès-verbaux  imprimés  du  clergé  (19  au  97  juin  1789).  Noies 
rédigées  par  Tabbé  Coster;  journal  du  curé  de  Souppes,  Thibault; 
pièces  diverses,  journaux  des  séances  des  trois  ordres,  avant  leur  réu- 
nion. 

C.  27.  Compte  rendu  des  conférences  pour  la  vérification  des  pouvoirs;  nom- 
breuses motions;  cahier  de  la  noblesse  de  Clermont;  expéditions 
diverses  du  règlement  de  T Assemblée  nationale;  lettres  du  roi. 


INTRODUCTION,  ciuii 

(*.  â8.  Procès-verbaux  du  cltM-gif  ot  du  tiers  ^Lat  de  GondouKet  du  clerfri?  de  Soûle; 
notes,  motions.  et«\,  pour  la  i^daclion  du  procès-verbol;  leUi*eïï  du 
roi- 

n.  99.  Amplialîon  des  pouvoirs  des  dt^puids;  lettres  de  démissioD  de  divers  nieni^ 

bres;  ik^pulations  de  S^iot-Domînpie  et  de  la  noblesse  dissidente  de 
Pmvenee;  jmpiers  provenaot  de  la  chambre  de  la  noblesse. 

C,  30.  Vérilicalinn  des  pouvoirs  de  ia  chambre  de  la  noblesse;  pièces  concernant 
la  Guadeloupe;  procès- verbaux  et  cahiers  du  bailliage  d'Auierre, 

C.  31.  Notes  pour  la  rëdadion  du  procès- verbal  de  l'Assembk'e  nationale  eu  sep- 
tembre et  octobre  1789;  lettres  de  Louis  XVI. 

C.  32.  Leltresde  ilémission  de  divers  membres;  pt^tition  des  juifs  d'Af&flce(/i  oc- 
tobre «  789  )  ;  élections  de  la  Martinique  ;  motions  et  tintes  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  du  a  au  3o  novembre  1789. 

C.  S3.  États  des  finnnces  {novembre  et  décembre  1789);  pièces  concernant  Cbar- 

leville  et  le  Ruslain^;  motions  et  notes  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  du  t"  au  3i  déeembre  1789;  démissions  diverse». 

G*  34,  Notes  du  Comité  de  vériûcalton;  doctiments  divers. 

C,  35.  Pièces  relatives  k  la  prise  de  la  Bastille. 

C  36.  Motioûs  et  notes  pour  le  procès-verbal  (Janvier  1790);  pièces  concemanl 
tea  évèques  d'Ypres  et  de  Tournai  et  les  troubles  à  Saint-Douiiogue 
(décembre  1789  el  janvier  1790). 

C.  37.  Motions  et  notes  pour  le  procès- verbal  (février  et  mars  1790);  demandes 
de  congé. 

C-  38,  DÂîret  concernant  les  colonies;  convention  avec  rAntriche  concernant  les 
limites  dei4  pnys  respectifs  aux  Pays-Bas  (16  mai  1769);  motions  et 
note!*  pour  le  procès-verbal  (avril  1 790).  Démissions  et  congés. 

Notes  et  motions  pour  le  procès-verbal  (mai  1 790). 

Démissions  et  conpLs  de  mm  1790;  affaire  de  Saint-Jean-d'Angety. 

Démissions  et  congés  de  juin  1790;  notes  et  motions  pour  le  procès-verbal 
(juin  1790), 

Mémoires  intéressants  sur  Tlurle;  motions  et  notes  pour  le  procès- verlml 
(juillet  1790)» 

Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (aont  1790);  démissions  diverses»; 
pièces  divei'ïjes  concernunt  lu  drpii talion  de  ia  colonie  de  rile  de 
France. 
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C.  &&.  IMdarati(m  en  &vcur  (l'un  commis  de  TAssemblée,  portant  de  nombreuses 
signatures  de  députés;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (sep- 
tembre 1790). 

C.  &5.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (octobre  1790);  démissions  diverses; 
note  de  Tâeeteur  de  Cologne;  déclaration  adressée  par  le  roi  à  tous  les 
Français  à  sa  sortie  de  Paris;  lettre  de  démission  de  Necker  (&  sep- 
tembre 1790). 

C.  &6.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (novembre  1790);  décès,  congés 
et  démissions;  correspondance  ministéridie. 

C.  &7.  Motions  et  notes  pom*  le  procès-verbal  (i**  au  i5  décembre  1790);  mi- 
nutes des  décrets  relatifs  à  TaUénation  des  biens  nationaux. 

C.  &8.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (16  au  3 1  décembre  1790);  biens 
nationaux.  {Suite.) 

C.  &9.  Congés,  démissions,  etc.;  serment  civique  des  agents  de  la  nation  près  les 
cours  étrangères;  notes  pour  le  procès-verbal  (janvier  1791). 

C.  50  à  53.  Décrets  relatifs  aux  bieas  nationaux. 

C.  5&.  Congés  divers;  serment  civique  des  agents  diplomatiques;  notes  pour  le 
prooès-vertml  (février  1791). 

C.  55  à  57.  Minutes  des  décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  58.  Omgés  et  démissions;  dossier  rdaUÏ au  départ  des  tantes  du  roi;  serment 
des  agents  diplomatiques;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal 
(mars  1791). 

C.  59  à  62.  Minutes  des  décrets  relatiSs  à  Taliénation  des  biens  nationaux. 

C.  63.  (r Adresse  de  près  de  i,3oo  cultivateurs  qui  cultivent  le  tabac  dans  les  trois 
districts  du  département  du  Bas-Rhin,  n 

C.  6&.  Serment  des  agents  diplomatiques;  aflTaire  des  tantes  du  roi;  congés,  dé- 
missions, etc.;  notes  pour  le  procès- verbal  (avril  1791). 

C.  65.  Décret  du  37  avril  1791  portant  organisation  des  divers  ministères;  décrets 
d'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  66.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux  (avril  1791). 

C.  67.  Démissions  et  congés;  serment  des  agents  diplomatiques;  notes  pour  le 
procès-verbal  (fln  avril  rt  commencement  de  mai  1791). 

C.  68.  Notes  pour  le  procès-verbal  (mai  1791);  décrets  sur  les  biens  na- 
tionaux. 

C.  69.  Décrets  sur  les  biens  nationaux. 
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C.  70.  Démissions  et  congds;  protestations  dos  dëputds  des  colonies;  nomination 
de  Thevenard  à  la  marine  et  de  Tarbë  aux  contributions  publiques; 
notes  pour  le  procès-verbal  (juin  1791). 

C.  71.  Notes  pour  le  procès-verbal  (juin  1791);  démissions  et  congfës. 

C.  72  et  73.  Décrets  d^aliënation  des  biens  nationaux. 

C.  74.  Notespourle  procès-verbal  (juillet  1791). 

C.  75  et  76.  Démissions;  notes  pour  le  procès-verbal  (août  1791). 

C.  77  et  78.  Notes  pour  le  procès-verbal  (septembre  1791);  décrets  d  aliénation 
des  biens  nationaux. 

C.  79  à  81.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  82.  Affaires  de  septembre  1791  ;  rapport  de  Duportail  sur  Tarmée;  congés  et 
démissions;  liste  des  députés;  lettres  relatives  aux  élections  des 
évéques  (février  et  mars  1791);  motions  et  adresses  particulières; 
pièces  relatives  à  Tappel  nominal  du  19  juiUet  1791. 

C.  83.  Liasse  contenant  les  bulletins  de  vote  de  chaque  bureau ,  élection  des  pré- 
sidents, secrétaires,  formation  des  comités,  etc. 

C.  84.  Feuilles  de  scrutin,  appartenant  h  la  îiégislative ,  et  classées  ici  par  er- 
reur. 

C.  85.  Règlement  sur  les  fonctions  des  commissaires  de  la  salle;  documents  rela- 
tifs à  leurs  fonctions. 

C,  86.  Documents  relatifs  à  Arches  et  Charleville,  au  Gouserans,  à  Saint-Do- 
mingue, etc.;  cahiers,  doléances,  adresses  des  villes  et  communautés; 
affaires  de  Tordre  de  Malte;  «rDivers  ouvrages  patriotiques  en  soixante- 
quatorze  cahiers'»,  par  Bedenc. 

C.  87.  Motions  et  adresses  de  divers  particuliers  (année  1789). 

C.  88  et  89.  Adresses  des  villes  olcommunaulës  (juillet  1789). 

C.  90  à   92.  —  (août  1789). 

C.  93  et  9/i.  —  (septembre  j  789). 

(1.  95.  —  (septembre  et  octobre  1789). 

C.  9().  —  (octobre  et  novembre  j  789). 

(i.  97.    Vdro'^sos  ot  réclamations  do  villes  ol  di'  particuliors,  do  dates  diverses. 

C.  98.  Mémoires  ol  observations  du  priiice-évoque  doStrasbourijcoiJlro  Tabolition 
dos  dmils  icodaiix;  momr»ii'os  el  ndro^^sos  divorsos. 
I-  J 


c. 

102.  ■ 

c. 

103  à  lOâ. 

c. 

106. 

c. 

107  à  109. 

c. 

110  el  111. 

c. 

lia  et  113. 

c. 

114. 

ciLvi  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRALTL. 

C.  99.  Documeiils  diierv  (odohre  i  déeembre  1789). 

C.  100  et  101.  Adresses  des  %îBes  et  réctamalMms  diverses  (décembre  1789). 

—  (jaD\ier  1790). 

—  (fcrrier  1790). 

—  Procè^-Terhaoi  de  formation  des  municipalités 

(janvier  1790). 

—  —  ffî^vrier  1790). 

—  (mars  1790^. 

—  (a\Til  1790). 

—  (mai  1 790)  ;  commissions  du  roi  pour  reiécntion 
des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  relatifs  aux  corps  administratifs 
de  divers  départements. 

C.  115.  Adresses  des  ailles  et  communaotës  (mai  1 790). 

C.  116  et  117.  —  relatives  surtout  aux  fédérations  des  gardes  na- 

tionaux (juin  et  juillet  1790). 

C.  118  et  119.  —  (juillet  1790);  prooès-verbaux  de  formation 

des  administrations  de  départements. 

C.  lâO.  Adreaies  des  villes  etcommonautés  relatives  à  la  fédération. 

C.  lâl.  Adresses  des  villes  (août  1790);  procès- verbaux  des  assemblées  de  for- 
luation  des  départements;  documents  relatifs  aux  troubles  de  Saint- 
Domingue. 

C.  133  et  135.  Adresses  des  villes  (septembre  1790). 

(1.  liV  Adresst^s  de  villes  et  de  particuliers,  classét^s  alphabétiquement.    A  et  B. 

C.  1 35.  —                   Billom  à  Cuxac. 

C.  130.  —                   Dàl. 

C.  137.  —                   K  à  Mazar. 

C.  138.  —                  Meaux  h  Pissolte. 

C.  139.  —                  Plandebay  à  Saint-Yrieix. 

C.  130.  —                 Saintes  à  Z. 

(1.  131.  —  Liste  complémentaire  de  A  à  Z,  aiEeiires  des 

colonies. 
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C.  132.  Liasse  de  pièces  relatives  à  ThAtel  de  la  place  VendAme;  notes  relatives 
aux  dépenses  de  la  Constituante;  papiers  des  commissaires  de  ia 
.  salle. 

C.  133.  Adresses,  lettres  et  mémoires  divers  émanant  de  villes  et  de  parti- 
culiera. 

G.  13i.  Pièces  relatives  aux  événements  de  Paris,  classées  par  journées  du  1 3  au 
99  juillet  178g. 
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C\L1X 


BAILLUGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Barcelonnette,  dép.  rcd.  à  Forcalquier. . . 

Bar-sur-Seine  (Bailliage  de) 

Basse-Terre   (Sénëchaussëe  de)    [Guade- 
loupe ] 

Bastiu  (Justice  royale  de).  Voir  Corse. . . . 
Bazas  (Sénéchaussée  de) 

Béam  (Souveraineté  do) 


COTE  DES  ARCUIVES. 
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Beaujolais.  Voir  Villefraoche-de-Bcaujolais. 

Bcauvais  (Bailliage  de) i , . . . 

Belfort  et  Huninguc  (Districts  de) 

Belli^me-au-Perche  et  sec.  (Bailliage  de) 

Bellcy  (Bailliage  de) 

Besanç)n  (Bailliage  de) 

Béziers  (Sénéchaussée  de) 

Bigorre  (  Pays  de) : 

Bilche,  dép.  réd;  à  Sarreguemines 

Blamont,  dép.  réd.  à  Nancy 

Blois  et  sec.  (Bailliage  de) 

Bordeaux  (Sénéchaussée  de) 


Boulay,  dép.  réd.  à  Sarreguemines .... 

Boulogne  (Sénéchaussée  de) 

Bourbonnaii  (Province  de) 

Bourg-en-Bresse  (Bailliage  de) 

Bounnont,  dcp.  réd.  à  Bar-le-Duc 

Bourges  et  sec.  (Bailliage  de) 

Brest  (Sénéchaussée  de) 

Bretagne  {Province  de) 

Briey,  dép.  réd.  à  Nancy 

Prignoles,  dép.  réd.  à  Toulon 

Bruyères,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Bugey  et  Valronipy.  Voir  Belley  (Bailliage 

de) 

Caen  et  sec.  (Bailliage  de) 

(]ahors  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Calais  et  soc.  (Sénéchaussée  de) 

Cambrésis  (Province  de) 

Carcassonnc  (Sénéchaussée  de) 
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BAILLIAGES  PRUiaPAUX  BT  PAYS  DIVERS. 


Carfaux"^  (Sénëchaïusëe  de) 

CarigDtn  et  sec  (Bailliage  de),  dëp.  réd. 
à  Sedan 

Castelmoron  (Sénéchaussée  de) 

Castellanc  (Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à 
Draguignan 

Castelnaudary  (Sénéchaussée  de) 

Castres  (Sénéchaussée  de) 

Caux  à  Caudebec  (Bailliage  de) 

GbâIona-eur-Mame  (Bailliage  de). 

GbaioD-sur-Saône  (Bailliage  de) 

Champagne  (  Protfineê  de) 

Gbarleville.  Voir  Arches 

Charmes,  dép.  réd.  à  Mirccourt 

CharoUes  (Bailliage  de) 

Chartres  (Bailliage  de) 

ChAteaulin ,  dép.  réd.  à  Carhaix 

Chftteauneuf-en-Thimerais  (Bailliage  de). . 
ChAteauneuf-du-Faou ,  dép.  réd.  à  Carhaix. 

Château-Thierry  (Bailliage  de) 

Châtellerault  (Sénéchaussée  de) 

Châtel-sur-Moselle,  dép.  réd.  â-Mirecourt. 

Châtiilon-sur-Seîne  (Bailliage  de) 

Chaumont-en-Bassîgny  (Bailliage  de). . . . 
Chaumont-en-Vexin  et  sec.  (Bailliage  de). 
Clermont-en-Beauvoisis  (Bailliage  de).. . . 
Clermont-Ferrand  (Sénéchaussée  de).  . . . 

Clermontois.  Voir  Varennes. 

Colmar  et  Schlestadi  (Districls  de) 

Commercy,  dép.  réd.  à  Bar-le-Duc 

Gomminges  (Comlé  de) 

Concameau,  dép.  réd.  à  Quimpor 

Gondom  (Sénéchaussée  de) 

Conserans  (Pays  de).  Voir  Couserans 

Corse  (Ile  de) l») 
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'*'  La  Corse  était  divisée  en  onze  juridictions  royales  :  BasCia,  Bontiaeio,  Calvi  et  Balagna, 
Cap -Corse,  Corte,  Ajaccio,  Nebbio,  Sartène,  Vico,  la  Porta -d*Ampugnaiii,  Aléria.  Les 
cahiers  Ibrmés  dans  chacune  des  assemblées  de  ces  juridictions  furent  refondus  à  Bastia  en 
un  seal  pour  chacun  des  trois  ordres.  (Voir  ei-dcssus  la  note  de  la  page  cxxx.) 
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GUII 


BAILLIAGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Lorraine  (Province  de) 

Loudun  (Sénëchaussée  de) 

Lunéville  ( Kailiiage  de),  dép.  réd.  à  Nancy. 

Lyon  (Sénéchaussée  de) 

Mâcon  (  Bailliage  de) 

Maine  (Sénéchaussée  du).  Voir  Mans  (Le). 

Mans  el  sec.  (Sénéchaussée  du) 

Manies  et  Meulan  (Bailliage  de) 

Marche  (Sénéchaussée  de  la  Basse-).  Voir 
Dorai 

Marche  (Sénéchaussée  de  la  Haute-).  Voir 
Guéret 

Marches  communes  de  Poitou  et  de  Bre- 
tagne (Pays  des) 

Mario-Galande  (Sénéchaussée  de)  [Gua- 
deloupe]   

Marseille  (Sénéchaussée  de) 

Martinique  (Colonie  de  la) 

Meaux  (Bailliage  de) 

Melun  et  sec.  (Bailliage  de) 

Me  de  (Sénéchaussée  de) 

Mclz  *  (Ville  et  bailliage  de) 

Milieu  (Bailliage  du).  Voir  DôIe 

Millau.  Voir  Rodez 

Mirecourt  *  (  Bailliage  de) 

Mohou  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Sedan  . 

Montagne  (Bailliage  de  la).  Voir  Cbâtillon- 
sur-Seinc 

Moutargis  et  sec.  (Bailliage  de) 

Montbrison.  Voir  Forez 

Monl-dc-Marsan  (Sénéchaussée  Je) 

Moiildidier.  Voir  Péronne 

Monlforl-rAmaury  et  ser.  (Bailliage  de). . 

Montpellier  (Sénéchaussée  do) 

Mon  treuil-su  r-M«T  (Bailliage  de) 

Morlaix  *  (Sciié^baussoe  de) 

Moulins  (Sénéclia lissée  de) 

Mouzoïi  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Sedan. 

Nan;y  *  (Bailliage  de) 

Nanlr-s*  ( Sénéchal iss4^e  de) 
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30,  1.  io5 

31,1.  106 

31,1.  107 

•J  1  ,  1.  108 

31,1.  109 

36, 1.  i5o 

31,1.  110 
31,1.  111 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉKÉRALX 
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Sêslm  {ùmèm  de).  ....>.*...  > 

NâlOlLBIL  Voir  CjJÊwanmm»*..  ,.._p..,,.^ 

AeiDcnrii  (Bailtîife  d«). 

M«c  d'Albrcâ€tf«c.  (Sëo^haïuiée  de>. 

NeoJcb^Mii  (Batlîi^g«  dej,  d^  réd,  â 

MirooMirt. , . , 

]lef«,¥iiirîlhtraoii 

\liDn  (Seiiéc1ut»»ée  de). 

HinrooM  ei  Douid»  (BûUûge de).  .... 

TïomeiîT  (BmUiige  de). .............. 

\*rmm*dk  {Ptmme*  de). ........... . 

Oni^  (iVtndpulé  d*). , 

Ortétti*  el  sec.  (BaiUage  d" )..,......, . 

pMnieri    (Sëûédui»^    de).    Voir   Foii 

IQomté  de).  ,.......* .....,, 

¥vh  airm  «ittrM  et  iee,  (Préfète  et  d- 

ecMBlc  de).. . ...,,,, 

P*xh  imim  muroê  (Prèiôlé  ei  vlcomlé  de)u 

I^  (Séoédhaossée  de).  Voir  B^m. , .  - , 
Pwpcbc  (Bail!%e du).  Votr  Bellêne. .... 
F^|%1le^I  et  sec  (Séaikluiiâ^  de).  . ,  . . 
Pénmne,  Monldidier  et  Roje  (Gou^eroc^ 

ni^il  de)*  ..,*...,.,. ....... 

{"tipiff  Dati  et  sec.  (  Tigaetw  de }  [RouviUon]. 

PbibWyrg.  Voir  Sarrcbourg 

iSraréMf  {Pt^nf*  dt^ _  _ 

PWm»t^l(Sénik:b;tussee  de),  .  . .  ^ . . 

Poilier^  et  sec,  ( ealltiag^  ite) ...... 

Powtkliéfj  (Cdwiie de)- 

Piuil^^-HowKiii  (BaiÙûiFe  de),  dép.  red, 

Poulhii^ii  il  Abbe^ille  (SéuéchaiuMe  da). . 

fWeti^M  ( PruvÈM^  et). . ., ^ 

Prefiiw  <^t  «ee,  (  Bailliage  de) _  . 

Pnï-^u-Vflky  (Sèaéchtussw  du) 

Qu«lt««Villéei  {Pâv*  fe ).  . . . ... 

<i^vrc>f  (SénéfUussik^  du^  Voir  Cahon,., 
yiïetaoi  et  lec.  (Baillîagc  du) 


COTE  DE§  ÉACBITE^ 


Sivi  Et*.       Situ  B  rti.        Séstt  CL 


6oe4(î6 

9 

â7el5â 
S? 
59 

# 

07 

ff 

Gë 

sG 

G!t  et  Gg 


»9 
G9  el  74} 
70 


« 

9* 

89 

* 

96 

97 
»3 

f 

98  et  99 


101  1  119 
101,  lit, 

itèilti&  \ 

» 
i 

S  "7 

ittt 
119  qI  tso 

S' 

i 

39 

lit  i \%k 
1^9 

lia 
is5 

lie 

ff 

lia 


lii  Lui 

e 

t 
iitL  111 
■J.L ii3 

iHvL  101 

e 
9l«L  ttl 
ii.L  ti5 
11, L 110 

e 

« 
11, L 117 


9t,L  IIÛ 

11,  L  119 

« 

e 

11,  L  111 

11,  L  ii3 
41, L  I1& 


ji, L  ni 

11, L  titi 

f 

t5,l.  10 
11,  l.  117 

i 
iS,L  ii8 
i3 ,  i.  1 19 


i3, 1.  i3i 


ÏMIIODIJCTION. 


CLV 


BAILLIAGES  Pm»ClPAl?L  ET  PAYS  DIVERS. 


Quimper  (Djocîrse  do) 

Qiiimp<.*r*  (Sénéchaussée  de) •  - 

QuJmperli^  (SenéehauâSi^  de),  dép.  léd.  Â 

Carhau «*•..., 

Reims  ( BDiUiiijTf^  de) 

Remiremoni  (Badiiage  de),  dép.  réd.  à 
Mirccourt ,  .  . , 

Bcnnt'!;  (Sunechaus^éc  de),  •  »  * .  * 

Ri?nued  ( Diwi^^p  de) ♦ . , , 

IlîoiD  et  t^ec.  (SéDCcbàus«ée  ât) 

Rlviùre- Verdun  { P^iy^  de) 

Rodex  el  MiUfiu  (Sénéchaussées  de} 

Bosières  (Biilliage  de),  dép.  réd,  h  Naocy. 

Rouen  et  sec.  (RaiUioge  de) 

RouergiiG*  Voir  Villofranche-de-Hottergue. 

Rousaillon.  Voîr  Perpignan « 

Roye.  Voir  Péronne . • , . 

Euift  (Sénéchauiîflée  de),  dép.  réd.  à  Vanne». 

Ruslwiog  (  Pays  de), 

SaArtouiB  (bailliage  de),  dép,  réà.  à  Melx. 

Saûil  -  Aubin  -  du  -  Coniiif  r  (  Sénédiaiisiîée 
de),  dép.  réd.  a  Fougères *  *  , 

Saint-Bricuc*  (  Sénéclwiuftaéo  de) ,  ♦ 

Saint-Brieuc  {  Diocèse  de) ♦,,.**♦ 

Sainl-Dié  (Bailliage  de),  dàp.  réd.  h  Mirc- 

coiirl ,  ♦ 

Saint-Donjingue  (Colonie  de) *  . 

Sainl-Floiir  et  w&c,  { Bailliage  de) . 

Saint'Jea(iHJ*Angély  {Scnéi'hausHiHi  de). ,  - 

Sainl-Malo  { ()ii>ctïse  de) 

Saint  Mitiiel  (Bailllajje  de],  dép.  réd.    à 

Bar-]e-Dtic , ,♦..., 

8ainl-Pierre-Je-.\liùlier  et  «ec.  (Bailliage 
de)- 

Sainl-Pol-4le-Léon  (Dio<:cs4î  do) 

Satnt-Quenlin  (Bailiinge  do) * .  . ,  . 

S^iinU_*.s  el  hec.  (Sétiéclmyt»sée  de) 

Sarrcbourg  et  PhaUIiourg  (Baîlïîajcs  ré- 
unis de)»  dép.  HîtL  â  Melz ,  . . 
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INTRODUCTION.  eux 

vocation  des  Etats  généraux  fut,  en  1789  plus  qu'à  toute  autre 
époque,  une  opération  qui,  par  son  anipleur,  touche  à  This- 
toire  de  presque  toutes  les  institutions  de  Tancienne  monarchie  ; 
que  les  détails  en  sont  demeurés  jusqu'ici  fort  obscurs  par  le 
manque  absolu  de  textes  authentiques  et  qu'enfin  la  présente 
publication,  même  réduite  comme  elle  Test  à  tout  ce  qui  nest 
pas  cahiers  et  procès-verbaux,  apportera  aux  chercheurs  un 
instrument  de  travail. 

Nous  ne  nous  dissimulons  ni  la  grandeur  de  l'entreprise  ni 
surtout  ses  difficultés,  mais  les  imperfections  que  l'on  ne 
pourra  manquer  de  relever  dans  notre  ouvrage  trouveront 
peut-être,  dans  la  complexité  même  des  recherches,  une  expli- 
cation et  une  excuse. 

Armand  BRETTE. 


RECUEIL 


M 


DOCUMENTS  RELATIFS  À  LA  CO^VOCATION 

DES  ÉTATS   GÉNÉRAUX 

DE   1789 


-OOO— 


PREMIÈRE  PARTIE. 

LES  ACTES  DE  L AUTORITÉ  ROYALE,  DES  PARLEMEÎHTS 
ET  DE  L'ASSEMBLÉE   ÎNATIU^ALE. 


AVERTISSEMENT 
DE  LA  PREMIÈRE   PARTIE. 

Les  doux  premiers  cliapitres  de  cpIU*  première  partie  concernent  tnus  Ie«  actes 

Fandoineniaux  lie  In  convoi-alion  des  Elal;*  |^#i|j(?raux,  «idîijw^Is  nous  devrons  tioiis 
rt^ft^rer  friMpieniment  dans  ia  suite,  et  que  pour  ce  uiolif  nous  avons  elasseg  si^pa- 
rëmenl  ou  di^but  de  cet  tïuvrafje. 

Ces  actes  émanent  t\n  pouvoir  royal,  de**  Parlementai  ou  de  TAssemljlf^e  natio- 
nale. Les  ministre)^  secrr^aircs  triitat  nyant  coutume  de  sifjiiititT  fnV|upniment 
leurs  dt'CJsiuus  comme  l'tant  evWvs  du  n>«,  lums  les  iivons  i'lîism*s  indislinctemenl 
avec  les  actes  umaiiaiit  dii\*cU^ment  du  roi,  tels  ipie  dr'fîaialion'ï  m  y  ides,  «rr^l» 
du  Conseil,  rèf^lemenls,  ordoumince»,  etc. 

tjes  arrAts  des  Parlinnenls  de  province  sont  vrni^ienddtiliîcmont  uicoin plots.  Nous 
avons  donne  quelque  devek>p[icment  aux  actifs  du  piii-lemeut  de  Paris,  pwrce  que 
Phîstoire  des  variations  de  celte  cour  souveraîjie  iuli- cesse  au  plus  liant  point  lu 
connaissance  exacte  de  cette  période  de  notre  vie  nadonale. 

I>e  chapiln»  i''  donne  les  titres  sojnmaires  df»  ces  actes  dans  leur  oi*dm  clirono- 
logique.  Le  numéro  d'ordre  <pjt  en  suit  imniédifllemenl  ['énoiiriation  penneltra 
de  les  retrouver  dans  leur  texte  intégral  ou  analyliipo  au  cliafntrt*  it. 

Nou»  avons  cru  qu'il  y  avait  un  intérêt  capital  h  trouver  ce»  documents  rajipru- 
ch^  et  classés  par  bnilliages,  villes  ou  pays.  C*est  Tobjet  de  ce  second  r.îiapitre. 
Les  doeiUDenU  sont, dans  ce  cbapiti'e,  divisés  en  cinq  s^éries  cam[H\^nant  :  r  actes 
coaceraanl  Tcuseinble  de  la  convocation,  et  non  une  vé^mn  détermini*e  (série  I); 


rwr^ivtrik  •iti^^mi 


i  COWOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

«•  liijtKai^  et  pays  dont  In  convocaliou  n  élé  Qx*5o  par  le  règlcinf^nl  (ji^nL^ral  du 
i4  jaavier  1 789  (s^rie  II);  3* pays  d'États  cl  mitres  pour  lesquels  Jl  nVi  pas  ëé  dé- 
rogé h  la  forme  pi^scrile  par  te  règleoienl  du  34  janvier  {série  III);  /i*  pays*  ^rÉlAts 
et  autres  jiour  k^tpifJH  ru  rontj^airc  il  a  été  déroge  à  cette  forme  (  s«5rk*  IV):  5' enfin 
pys  qui ,  n'ayant  fail  IViLjet  d'aucun  règlement  royal ,  ont  eu  leur  dépuiadon  admise 
|Mir  des  divisions  sjwkinle»  do  l'Assemblée  nationale  (série  V).  On  Irouvern,  à  la 
table  des  molitNres  du  |H*ésenl  volume,  un  tableau  de^u  pays,  villes  nu  provinces 
fompris  dauji  charnue  île  ces  si'nes.  Ces  divisions  toutefois  ne  sont  pas  nbso!ne«. 
CVsl  ainsi  que  nous  avons cjimpns  dans  la  série  M  les  règlements  <[e  Paris-ville,  du 
pays  des  Quatre- ValKW,  elc,,  dont  la  convocation  Ht  lobjct  de  règlemcr»bï  parlicu- 
bei-s,  mais  ces  bailliages  étaîeut  enclaves  dans  le^  dix-neuf  généralités  visées  par  le 
ri^;lemeot  du  a 4  janvier,  et  leur  convocation  éliiilinlimement  liée  h  celle  des  pays 
ttdjocenls;  it  n'était  jias  possible  de  les  en  séparer.  Nous  suivrons  rigoufeuseinenl 
dans  la  suiir  <ltj  ce  travail  Tordre  de  classement  établi  pour  lei*  actes  contenus 
dnm  le  chapitre  lu 

Le»  dommenls  qui  no  prient  pas  au  début  la  note  :  Amijfxe  Jiommairc,  sont 
clonmis  inerlrmn,  mit  h  cause  de  leur  imporlnncc  dans  riusloire  de  ta  convoca- 
tion, soit  pan*e  qu'ils  sont,  h  uolre  connaissance,  reproduits  pour  la  première 
fnÎK»  Quant  aux  i^atraù^f  ils  consistent  dans  les  cilalions  textuelles  des  phrases 
i*Hw*uhelli*H  des  dorumenb,  et  les  coupui*es  (pie  nous  avons  failca  pour  abréger 
mmt  imlitjtti'és  [mr  des  (loinls  suspensifs. 

Nous  uïriiqunns  in  Jim  par  le  mol  iVier/il  ccu\  de  ces  documenls  que  nos  re- 
fbeiTlies  jH'rsonnelleîj  ne  noas  ont  révélés  qu'il  l'état  de  manuscrils^  sans  vouloir 
atllrmer  çe[it"ndaut  qu'ils  nont  pasétéimpriméf  dans  les  nombreuses  publications 
ItK-afes  nmsacnV's  a  la  Itévolution, 

ijTH  ckïcumenb  qui  oui  été  re[»roduits  soit  dans  les  Arekioes  parlefuentatres ,  soit 
ilauN  l'IntrmluctMn  du  Moniteur  de  Tbuau-Granviltc .  portent  de  môme  la  référence  h 
ces  oiivra|;i^}4,  Ceujt  cpii  n'indiquent  injine  que  la  cote  4lc  la  Lïibliothèque  nationale 
ou  des  AjTÎuves  ualicHudes  doivent  être  considéï'és  comme  ii*ayant  pas  été  publiés 
dans  ces  deux  importants  recueils. 

Nous  n'avons  compris  dans  ces  deux  premiers  chapitres  que  les  actes  qui 
Airmeut,  eu  quelque  scirle,  le  point  de  déjmrl  de  la  convocation;  ceui  d\im 
tnoindm  in»porlancc,  émanant  des  autres  pouvoirs,  s^^ront  rap[HirLés  ullérieure- 
meut  avec  Thistoin^  particulière  de  chaque  i)ailliage*  ville  ou  province. 

Les  défitils  ou  décisions  de  TAf^semblée  nationale  sont,  à  moins  d'indication 
ronlrnire,  extraits  du  proc^-vcrLtl  et  sfini  toujours  à^aeé»  h  leur  date  propre  et 
wmi  h  adie  de  leur  promulgation,  l'AsHemblée  nniiouale  rcJivoyant  toujours  à  la 
priMuiéiv  de  ces  dates  ol  non  h  la  seconde  lorsfpi'elle  se  référait  à  des  actes  anté- 
rieure. Les  dëcisions  relatives  aux  dépuy*  atlniis  par  suite  fie  décès  ou  de  démis- 
sion seront  rapportées  idlérieuiinnenl  dans  les  iisies  qui  comprendront  Ich  noms  de 
tous  ceux  qui  furent  élus  à  un  tî(iT  qurl*^onque  aux  Klals  généraux  et  i\  FAssem- 
lilée  nationale,  ainsi  que  les  mutations  survenues  au  coui-s  de  la  si^ssion*  On  ne 
trouvera  aux  chapili^os  t  et  il  de  la  première  partie  (|ue  les  décrets  de  la  Consti- 
tuante concernant  l'ensemble  de  certaines  députations  conleslées  ou  admises  sans 
avoir  fait  l'objet  d'une  rouvocation  régulièi-e. 


AVERTISSEMENT  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE.  3 

Gomme  il  importait  enfin,  dans  celle  scorie  de  lexles,  de  pouvoir  suivre  les  mo- 
dificalions  successives  apportées  par  la  Consliluante  a  Télal  des  citoyens  au  point 
de  vue  électoral ,  nous  avons  classé  chronologiquement  et  sommairement  les  dé- 
cisions de  TAsscmblée  nationale  se  rapi)ortaDt  h  cet  objet,  qui  ne  pouvaient,  sans 
dépasser  les  bornes,  trouver  place  intégralement  dans  la  cinquième  série.  C'est 
Tobjet  du  chapitre  v. 

Les  actes  de  Tantorité  royale  relatifs  à  la  convocation  ont,  pour  la  phipart,  été 
imprimés  en  trois  formats  :  in-8%  ïn-h"  et  in-folio.  De  rares  exemplaires  sont  dis- 
sémines aux  Archives  nationales  (B",  i  a  86),  et  nous  n'avons  pu  donner  sur  ce  point 
que  d'insuilisants  détails;  mais  un  assez  grand  nombre  de  ces  actes  sont  conservés 
en  minute  (B',  i)  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuve;  chacun  de  nos 
textes  porte  mention  de  ce  détail.  Une  note  émanant  des  bureaux  accompagne  la 
collection  de  ces  documents;  elle  est  ainsi  conçue  :  «rLes  minutes  des  r^lements 
pour  la  convocation  des  Etals  généraux  doivent  être  approuvées  par  Votre  Majesté. 
La  célérité  avec  laquelle  il  a  fallu  8*occuper  avant  tout  de  leur  envoi  n  a  ps  permis 
d'en  faire  h  cet  eflct  les  copies  nécessaires.  On  a  d'ailleurs  préféré  de  les  mettre 
tous  ensemble  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  en  la  suppliant  de  les  approuver. 
Ils  sont  au  nombre  de  quarante-six.^  (Arch.  nat.,  B',  i.) 


CHAPITRE  PREMIER, 


LISTE  SOMMAIRE,  PAR  ORBIIE  CHRONOLOGIQUE,  DES  ACTES  DE  L^AUTORITE 
ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE,  RELATIFS 
\  LA  CONVOCATION, 


Sjuiitet  ijSS,  —  Arrêt  du  Cons^îil  d*Étai  concernant  la  convocalîon  des  Élalu 
généraux.  —  N'  I  ^'K 

a  &oAî  ij88,  —  AnptH  du  Conseil  d'Élnt  convoquant,  le  ai>  août,  h  Romans, 
une  assemblée  pi-^paraloire  des  Étals  du  Daiipliiné.  —  N'  CLXWVIIL 

8  août  îjSS.  —  Arr^^t  du  Conseil  d'État  ûîtaDt  au  i"  mai  rouverliire  des  États 
généraux,  el  suspendant  Ïiî  rélablissfment  de  lu  Cour  |di'nière.  —  N"  11. 

so  août  ij8S.  —  Lettre  du  roi  aecréditiint  ses  commissaires  en  Danphin<?.  — 
N*  GLXXXIX. 

i  6  août  ijSS,  —  Arràt  du  Conseil  d*Etat  portant  interprétation  de  celui  du 
û  août  concernant  les  États  du  Daupliiné.  —  N*  CXC. 

aâ  ëepîimibrc  i  j8S,  —  Déclaration  du  roi  ordonnant  que  rassemblée  des  Étala 
gdoéraux  aura  lieu  en  janvier  et  que  les  ofliciers  des  cours  reprendront  IVxercicô 
de  leurs  fonctions.  —  N*  111. 

a  5  seidembre  tjSS.  —  Arr^t  du  parlement  do  Paris  portant  enregistrement  de 
la  déclaratinu  royale  du  9.3  courant,  et  demandant  que  le^  Etats  généi-aux  annonçai 
soient  régidièrement  convoqués.  —  N"  IV. 

a 5  sepfetnbre  iy88,  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  permis  d'informa- 
tioc  contre  les  ministres.  —  N"  V. 

ay  septembre  ij88.  —  Arrêt  du  parleraeul  de  Paris  qui  condamne  un  im- 
primé ayant  pour  titre  :  Annales  poliiiquejif  cmles  et  iktéraires,  par  M.  Liuguet, 
t  XV,  n-  1  tC,  à  être  lacéré  et  l>nilé.  —  tS"  VI 

5  octobre  t'j88,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  convoquant  rassemblée  des  no- 
tables pour  le  3  novembre  1788.  —  N*  VIL 

i 0  octobre  i  j88,  —  Arrêt  du  Conseil  d*btat  fixant  définitivement  lorganisation 
à^  États  du  Haînaut.  —  N"  CXXXVIIL 

ûù  octobre  ij88,  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  poui-  la  nouvelle  convocation  dei 
États  du  Daupbiné.  —  N'  CXCI. 


0) 


Rappelons  que  ces  numéros  d'ordre  renvoient  au  chapitre  11. 


6  CONVbCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

V  i'"  novembre  lySS.  —  Arrôt  du  Conseil  d'État  permettant  la  convocation  des 
Élats  de  Franche-Conitë,  h  Besancon,  ie  a6  novembre,  pour  délibdper  sur  le 
nombre  de  représentants  h  donner  a  chaque  ordre,  etc.  —  N*  CXII. 

5  décembre  ij88.  —  Arrête  du  parlement  de  Paris  demandant  le  retour  pcno- 
diqne  des  États  généraux,  la  responsabilité  des  ministres,  etc.  —  N'  VIII. 

17  décembre  ij88.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  condamnant  Timprimé  : 
Délibération  à  prendre  par  le  tien  état  dtws  toutes  la  municipalités  de  France.  — 
NMX. 

ig  décembre  ij88,  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  relatif  à  la  Pétition  des  ci- 
toyens domiciliés  à  Paris  et  arrêté  y  joint.  —  N"  X. 

Qù  décembre  ij88,  —  Arrêté  du  parlement  de  Pans  conceraant  diverses  ré- 
formes réclamées  par  l'arrêté  de  ladite  cour,  du  5  du  même  mois.  —  N"  XI. 

97  décembre  t']88,  —  Résultat  du  Conseil  d*htat  tenu  ù  Versailles  devant  le 
roi.  —  N*  XII. 

37  décembre  ij88.  —  Rapport  fait  au  roi  par  le  ministre  de  ses  fmances.  — 
«•  XIII. 

f3  janvier  tj8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  suspendant  jusqu'au  3  février  la 
séance  des  Élats  de  Bretagne.  —  N'  CLIX. 

4  janvier  lySg,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  nomination  de  commissaires 
pour  régler  ce  qui  a  rapport  h  la  convocation  des  États  généraux.  —  N"  XIV. 

j  janvier  ij8g.  —  Arrêté  du  parlement  de  Besançon  h  propos  de  la  protesta- 
lion  de  certains  membres  de  la  noblesse  contre  le  résultat  du  Conseil,  du  97  dé- 
cembre 1 788.  —  N*  CXII  I. 

8  janvier  fjSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rennes  condamnant  trois  imprimés 
ayant  pour  titres  :  Avis  aux  députés  des  villes  et  communes  aux  Etats  de  Bretagne; 
Avis  aux  Parisiens;  Les  ffracches  français.  —  N*  CLIX*". 

2  Q  janvier  îj8g.  —  Arrêt  du  même  parlement  qui  supprime  deux  actes  conte- 
nant des  protestations  contre  des  décisions  des  chambres  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse. —  N"  CXIV. 

li  janvier  î'j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  et  annulant  la  délibération 
prise  dans  l'assemblée  tenue,  le  a 9  décembre,  en  l'église  du  collège  d'Aix.  — 
N»  CLV. 

Qo  janvier  îjSg.  —  I/;tlre  du  roi  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
qui  suit.  —  N"  CLX*. 

Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  les  Étals  de  Bretagne.  —  N"  CLX". 

ai  janvier  i']8g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  casse  l'arrêt  du  parleme 
de  Besançon,  du  la  janvier  1789.  —  N*  CXV. 

ai  janvier  ij8g.  —  Arrêté  du  parlement  de  Toulouse  concernant  les  Etats  du 
Languedoc  et  la  convocation  prochaine  des  Étals  généraux.  —  N*  XCV. 
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ùàjm^icr  tySf).  —  [.eLlre  du  roi  pour  la  convocolion  de»  États  généraux,  « 
Versailles,  lo  97  avril  lySy.  —  N^  X\\VUI\  —  Suivio  tie  : 

Recalculent  royal  pur  rexéculioa  de»  JelLres  de  convocation  du  ùh  janvier 

lySfh  —  N^  WXVIII», 
Etal  de^  bailLiag^<3s,  Ai-u<kliai]ssëGS,  etc*,  qui  deputeroni  direetemeitt  tm  in- 
dii*ecLeineut  mit  KlaLs  généraux,  avec  le  oombi^e  de  leurs  repréienlajitâ. 

—  N"  wxviir. 

Etal  des  vill^  qui  devront  envoyer  plus  fh  quatre  dëfmU^s  oui  aascmblées 
lies  liaillinges,  et  nouibre  de  ces  députes*  ^  N*  \XXVHK 

97  janvier  lySf).  —  ArrT^tc  du  purlrment  de  Besanron  sollicilanl  du  roi  Vûer.- 
liau*  [mv  les  États  de  In  pmvinœ,  des  député*  aux  États  [féuTaux-  —  N"  CXVl, 

3ù  janvier  îjS^.  —  Arr^t  du  Conseil  d'État  porlâut  îuteqiretntioa  de  celui 
du  no  janvier  1789  concernant  Icft  Étalai  de  Bretagne.  —  N"  CLXl. 

3i  jatwitr  17%.  —  Am^lé  du  parlement  de  Be^nron.  rendu  en  proleslntioo 
de  ParriH  du  Canscil  du  ai  janvier  i7Hr),  qui  casst^  son  arr^t  du  la  du  nri^irr 
mois.  —  N'  CXVIL 

Janvier  ty8(^*  —  Édit  du  roi  portant  ci'éatioo  d*un  office  de  grand  haillî  d*épée 
îi  Versadles.  —  N'  XXXR. 

Sfkrier  j  7S9.  —  Ajrôt  du  parlement  de  Bouen  concernant  ta  garde  du  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  N*  LXXXÎV. 

5  fêtrier  îj8g.  —  Autre  arrêt  du  même  pnrlcraeut  sur  le  mhne  objeU  — 
N*  LXXXV. 

f  février  tj8g.  —  Lettre  et  n>gleïnent  du  n»i  eoncernûJil  la  convocation  dcei 
Etats  généraux  en  Lorraine  et  DaiTois,  —  IM*  CLl\ 
Oi-dre  des  éfectious  et  dépuLations.  —  N°  CLIV 
État  deé  villes  qui  enverront  plus  cle  quatre  députés.  —  N*  CLIS 

yfétTter  17%.  —  LiCtlre  et  rêglenieui  du  roi  pour  la  province  des  Trois-Év^ 
cbés  et  Clermontois.  —  N"  CXLIll*. 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N*  GXLUl*. 
Étal  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés,  —  N*  CKLIIK 
'j  février  ij8^*  —  Lettre  et  n^gleraent  du  mi  pour  l'Alsace*  —  N**  CXLL 
j  février  lySg,  —  Lettre  et  rè[jlement  du  roi  pour  la  Bourgogne. —  N*  GVH^ 
Etat    des    bailliages   qui    députorout   directenicnl    ou    indirectement.    — 

N*  CVIIV 
Etat  des  ville»  qui  enverront  plus  de  quatre  députï^s.  —  N"  CVll'. 

jfêmer  1 7^9*  —  Lettre  et  i-^lemcnt  du  roi  pur  la  province  du  Languwlnç. 
—  N*XCIV. 

Etat  des  sénéchaussées  qui  députeront  direclciuent,  —  N*  XCIV*, 
Etal  des  villes  qui  enverronl  |ilu!*  de  quatre  dé[»utés.  —  N*  XCIV*. 


8  OONyOGATION  DBS  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

^fimer  tjSg.  —  Arrêt  da  pariement  de  Roœo  eoneemani  b  garde  da  iiid- 
liage,  le  siège  iracaDt  —  N*  LXXXVI. 

gJkrUr  îj8g.  —  Arrél  da  Conseil  d'État  ordonnant  FeiëciitioD  de  Farrêt  renda , 
le  98  jaoTier,  f>ar  le  paiiement  de  Rennes.  —  N*  CLXII. 

îo/mier  îjSg,  —  Arrêt  dn  parlement  de  Rouen  concernant  la  garde  da  infl- 
liage  «  le  siège  vacant.  —  N*  LXXXVII. 

[io]/é9ner  ijSg.  —  Règlement  particolier  pour  les  tMÛlliages  de  Chanmoiit 
etMagny.  — N-LXXXVIII. 

[i3]/évrier  ij8g.  —  Édit  du  roi  portant  établissement  d^un  baffliage  royal 
dans  la  ville  de  Dreux.  —  N*  XL 

1 3  février  Jj8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d^t  qui  casse  Tarrêté  de  la  ooor  des 
comptes  de  Montpellier,  du  29  décembre  1788.  —  N*  XCVI. 

lâ  février  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  supprimant  un  imprimé  intitulé  : 
Détail  de  ce  qui  e'est passé  à  Rennes,  le  a 6  janvier  1  ']8g,  —  N*  GÂIII. 

ï  5  février  îjSg,  —  fixement  du  roi  pour  la  province  d'Auvergne.  —  N*  LXI. 

1  g  février  1  j8g.  —  Lettre  et  r^ement  pour  le  pays  de  Soûle.  —  N*  CXXVIII. 

ig  février  îjSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  HainauL  — N*  CXXXIX*. 
État  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  d^atés.  —  N*  CXXXIX*. 

I  g  février  178  g.  —  Lettre  et  rè^ement  pour  TArtois.  —  N*  CXXXII1\ 
État   des  bailliages  qui  députeront    directement    ou   indirectement  — 

N*  CXXXIll'. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députa.  —  N*  CXXXIll^ 

i g  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Cambrésis.  —  N*  CXXX*. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députât.  —  N*  CXXX'. 

1  g  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  province  de  Flandre.  — 
WCXXIV*. 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N'CXXIV". 

2  g  février  t78g.  — Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Bigorre.  — N'CXXXI. 

I g  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Béam.  —  N*  CXCIV*. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXCIV. 

I  g  février  278g,  —  Lettre  et  règlement  pour  le  comté  de  Foix.  —  N*  CXXIX. 
1  g  février  17*5.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Navarre.  —  N*  CXXX VI. 
tg  février  î78g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Franche-Comté.  —  N*  CXVUI*. 

État  des    bailliages   qui   députeront  directement  ou  indirectement    — 
N*  CXVUP. 

État  des  viOes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXVIIP. 
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tr^  fémm'  fjSg^  —  l^ettre  et  règlement  pour  îa  prinripoulë  d'Orange.  — 
N**  CXXIIL 

ta  février  ij8g.  —  Letti'e  et  règlement  pur  les  Mm*che9  conaraunes  franches 
de  Poitou  et  de  Breiagne.  —  N"  C\L 

i  g  février  l'jSij.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  RoussiOon.  —  N"*  CV. 

tf^  février  ijS^,  —  Lettre  el  W^glenierit  pour  le  ihché  d'Allvret,  —  N*  LKVl* 

1^  février  ijSg*  —  Lettre  et  règlement  poiii*  le  pays  de  Rivière- Verdun,  — 
N'  LXXX. 

jr^  février  fjSf).  —  Lettre  et  règlement  pour  In  comtd  de  CaHimingesi.  — 
N-  LXXVL 

}^  février  fjS^,  —  Lettre  et  règf<*tiient  pour  les  bailliages  de  Cliartres  et  de 
CyieiiUueuf-en-Ttimerai^.  —  N"  XCIIL 

n3  février  fjSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Ébt  validant  le  elioli  des  membres  de 
la  commission  interm*^iain?  des  Etals  de  Breiagne,  —  N°  CLXIV. 

*j5  février  f^Sf),  —  ArriH  du  Ciïuseil  d'Etat  qni  raRse  et  untnile  tont^^s  les  déli- 
bérotions  prises  ailleurs  que  dans  ks  bodliages  rt^gnlièrement  assembk%.  — 
N-XV. 

a j  février  ijSg,  —  Arr^t<l  du  parlement  tle  Paris  dt^clarant  que,  mm  vouloir 
«fréter  le  zèle  des  magistrats  qui  fe  rendent  aux  asscinbKies  des  bailliages,  il  im- 
porte que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  tnterrouqju  dans  aucnu  des  bureaux  de  la 
cour,— N-XLIL 

aSfcvncr  lySf).  —  nèglement  myal  pour  les  bailliages  de  Iiclk*me  et  de  Mor- 
iagne.  —  ÎS"  XCli. 

qS  février  Jj8^,  —  Lettre  du  roi  pour  Peiëcution  do  Tarrét  du  Conseil  d'État 
qui  suiL  —  N*  XCIXS 

Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  le  Gëvaudan  (si^oecliauss<?e  de  Mende). 
—  W  XCIX". 

•iS  février  t  jSf^,  —  Dérision  royale  ucconlant  h  la  ville  de  Nemours  six  dépu- 
tv's  au  lieu  de  quatre,  —  N"  XLL 

a  mars  i'jSq*  —  Bèglement  royal  jKiur  la  sénéchaussée  d'Angounmb.  — 
«•  LXV. 

a  ffwrs  ijSg,  —  Règlement  royal  lisant  1*3  nombre  des  députais  des  bailliages 
de  Laon,  Reims,  Troyes  et  Vilry.  —  IS"  LXXXL 

3  marx  tjSg,  —  Lettre  et  règlemonL  du  roi  pour  le  comté  de  Provence.  — 
N'"  CLVl*. 

OrdnMleH  éleclious  et  dépulalious.  —  N"  CLVP* 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quLilre  dépnlt^.  —  N*  CLVK 

a  mam  ij8f^,  —  Arrêt  dn  Couseil  d'Etat  qui  casse  une  ordonnance  du  lieute- 
nant g<3nt^ral  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moiitier.  —  N°  LVIL 


1^  cas^ocAvm  des  états  gésérahi. 

^  mmn  17^9.  —  Arrà  Ai  Oamtà  fÈM  rwiin— i  les  ÉUto  de  Fkadiv.  — 
.V  CXX¥. 


4 MTV  17^.— Lettre  dagvie des  •oeHsndMKciier de MoMieveldii 
«rted-iflMu— II*I¥L 

[i]Mrs  i7«9.  — DédBOBropleeoHcrM^iebidfagedeCI^^ 
(deScdn.  — K^CILV. 


i  Mn»  f  7«9.—  Arrêt  do  CooKi  d'État  uni  ri  Ml  b  fiDe  de  Sohl  —  N*  LL 


i  «VI 17^.  —  Décisioo  rorale  eoneeriMol  le  baSiage  de  MootmédT,  seeoo- 
■re  de  C«%Baii.  —  y  CUJV. 


6  mân  ijSg.  —  Arrêt  do  parlement  de  Par»  oindamnant  dooze  imprima, 
eUre aotm  b LeOrt  de  M.  CF. de  Toimty  iM.k amte if  5 ... i.  —  N*  XVIL 

S  WÊÊn  tj8g.  —  Décision  royafe  aocordant  à  b  TÎIIe  de  Chaloo-for-SaAoe 
députés  as  iiea  de  hoiL  —  ^  CDL 

S  wtÊn  tj8g.  —  DécisiQO  aecordaot  à  b  TiUe  de  liootlaçon  ûi  dëpoléa  aa 
Een  de  quatre.  — K*LVU'\ 

7  aMn  ij8g.  —  Arrêt  da  Conseil  d*État  cassant  une  ordonnance  da  liealenant 
géâëral  dn  baiitiage  de  Meti,  en  ce  qui  eonceme  les  bailliages  de  Tbionville. 
âMrlonis  et  Loogwy.  —  N*  CXLVII. 

S  aMn  17^9.  —  Règlement  da  roi  aceordant  à  b  sénécbaoasée  de  Ntmes 
qoatre  dëpalations  an  lieu  de  Irois.  —  N*  CI. 

8  aMn  17^9.  —  DMsion  royale  accordant  à  la  ville  de  Niort  boit  dëpoiés  an 
lieodequalre.  —  N*L\II. 

8  wmn  ijSg,  —  Arrêt  da  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  da  lieale- 
nant général  de  Scnlis.  —  N*  L. 

0  wmn  17^9.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Crépy-en-Valob 
six  députés  au  lieu  de  quatre.  —  N*  LV. 

0  tmn  tySg.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Dax  six  députés  au 
lieu  de  quatre.  —  N*  LXVIII. 

10  wmn  tjSg.  —  Lettre  du  roi  pour  Texéculion  du  règlement  qui  suit  — 
N-  LXXXIX*. 

RtVieniont  royal  concernant  les  bailliages  de  Rouon  vÀ  de  ChoHeval .  et  les 
justict^  seigneuriales  d'Andely,  Gisors,  Lyoïis  et  Vernon.  —  N"  LXXXIX*. 

1 1  MMim  n80'  —  ArnH  du  Conseil  d'État  cassonl  un(^  onlonnniice  du  lieute- 
umit  glanerai  de  Nancy  concernant  les  bailliages  de  LumWillo,  Rlnuiont,  Rorières, 
Vétoliîie  et  Nomény.  —  N*  CUL 

M  mân  17^9.  —  Décision  royale  accordant  a  la  ville  (rAnnoiuiy  huit  députés 
m  Vmx  do  qualri^.  —  N'  XCVIII. 
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^Tiiiar«  '7^5-  —  R*>glriiienl  royal  concemanl  VArïtm.  —  M*  CXXXIV, 

ifï  wflr.v  f^Sg,  —  Airèl  ilii  Cutiseil  d*Elat  cassant  iiiio  or-donûance  du  licute- 
tiaiiLgc^ntWI  d^Oifens.  —  N'  LVl 

j 3  mars  JjSff, —  ArnH  du  parlrnicol  de  Pou  oitlonnaiil  renre[pslreraent  de 
la  d<^liWialiou  des  Élats  du  a^am,  du  6  man*  1789.  —  N"  CXCV. 

tS  mars  ijSr^,  —  AmH  du  paileoiciïl  <!t*  Paris  condamnant  un  împrinM?  in- 
titule :  La  pumon,  la  mort  et  la  résurrection  du  ptiuple,  —  IN"  XVUL 

î5  mavH  i'jSf).  —  HèijlenieiU  accoixlant  h  la  sëoëcliausâi^  du  Maino  cinqd^pu- 
talioûs  aa  !ii?ii  de  quatie.  —  N"  LXXV» 

i5  mars  tySg,  —  Letln?  ihi  roi  pour  Fexéîution  du  règlement  qui  suit,  — 
N-*  LXXP. 

ni'fleiucnt  coEceroant  la  si'micbausdc'e  de  Guyenne. —  N"  liXXl". 

i5  marft  îjSf^,  —  llèglemetiL  conccruanl  le  iKiîlliagc  de  Cierraont<ui-Ar(pnue. 
—  N'  CXLVL 

jS  mars  fj^^,  —  Lettn.*  et  rêj|lemcnl  f>oiir  la  Bretnf^ne,  —  N*  CLXV*. 
Ordre  des  <'[rctions  et  dt^piilnlinns.  —  N^'CLXV". 
Étal  dpii  villes  qui  i^iiverroul  plus  de  quatre  dtqjuli's,  —  N'  CLXV°. 
Nombre  des  eJccleia's  des  assemblées  dioct^aînea,  —  N'  CLXV*'. 

1^  mars  lySr),  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Pt^zcnas  dix  dt^puléi 
au  lieu  de  quatre.  —  N"  CIL 

1^  marâ  17%.  —  Lettre  de  convi>eiiUou  [>i)ur  TasseniUée  de  Saiiit-lirieuc 
adressée  |îar  le  roi  aux  membres  de  la  noblesse  el  du  clerg*^  de  Urria^jne ,  ayant 
ontrife  aux  États  de  cette  province,  —  N**  CLXVL 

!jrt  nrnrji  ijSt),  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Cbûtean-Tbierry  sii 
ife'putés  au  lieu  de  qualiv,  —  N*  LIIL 

aj  mars  sjB^.  —  LettJT  et  i'è(]fleïuent  autorisant  Tadjonction  de  deux  députés, 
de  lonb^  des  ûvocjiIs .  aux  cinquante  de  la  ville  de  Toulouse.  —  N°  CIIL 

*jj  marif  i^S^.  —  DtTisicm  royale  pitïscrîvant  Fndmission,  eu  rassenibltfe  de 
la  sénc^chaussëe  de  Lyon,  de  deux  dt*pules  des  libruii'es-iniprimettrs  en  sus  des 
rent  cinquante  députés  <le  la  ville,  —  N"*  LIX, 

«a  mars  1  jSq.  —  Lctti-e  et  règlement  concciiiant  nie  de  Coi'se.  —  N*  CLXXXVl*. 

Étal  de»  juridicUons  royales.  —  N'  GLXXXVP. 
ù^i  marn  ijSg.  —  Leitni  du  roi  relative  au  règlement  qui  suit.  — N*LX*. 

Hègleuienl  royal  concernant  la  ville  el  sénéchaussée  de  Lyon*  —  L\** 

'jâ  mars  17%.  —  Kèglemeut  concernant  la  contestation  élevée  entm  les  Ireute- 
sii  députés  du  tiei's  état  et  tes  officiers  niunidpaujt  d'Aïuiens.  —  N"  LIL 
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9^  man  ijSg.  —  Lettre  da  roi  pour  TexëcatioD  de  Tarrét  da  Conseil  d'État 
qui  sait— N'CLVin*. 

Arrêt  da  Conseil  réduisant  de  deux  cents  à  quatre-vingt-dix  le  nombre  des 
dëpatës  de  Marseille,  —  N*  CLVfflV 

ù5  mars  ij8g.  —  ArHH  da  Conseil  d'État  ordonnant  que  les  gentilshommes 
genevois  seront  électeurs  et  âigihles.  —  N*  CX. 

95  man  ij8g.  —  Règlement  pour  la  convocation  des  prévôtés  de  Sarrebourg 
ei  de  Phalsbourg.  —  N*  CL 

ù6  mari  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  défendant  aux  imprimeurs  et  libraires 
d'imprimer  ou  débiter  les  divers  actes  de  l'autorité  royale  remis  à  l'Imprimerie 
royale  pour  y  être  imprimés.  —  N*  XIX. 

q8  mars  tjSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  bailliage  d'Uslarilz  (pays  des 
Basques).— N'CXXXV. 

q8  mars  1^8^,  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  une  ordonnance  du  sénéchal  de  la 
Rochelle,  qui  excluait  le  sieur  Orceau  de  l'assemblée  de  la  Rochelle.  —  N**  LXIII. 

9$  mars  1^8 g,  —  Lettre  du  roi  au  prévôt  de  Paris  relative  h  la  convocation 
des  ÉtaU  généraux.  —  N*  XLI1I\ 

9^  mars  1^8 g.  —  Lettre  du  roi  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la 
ville  de  Paris.— N-XLIIP. 

9^  mars  i'j8g,  —  Règlement  royal  pour  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  (Paris 
tiifniet  extra  ttmrM).  —  N*  XUV. 

9*  mars  i'j8g,  —  Règlement  rendu  en  interprétation  de  celui  du  19  février 
1789  concernant  la  convocation  du  Béarn.  —  N*  CXCVI. 

99  mars  i']8g.  —  Lettre  du  roi  aux  États  généraux  de  Béarn  les  invitant  à 
rédiger  leurs  doléances,  et  h  envoyer  deux  dépulalions  aux  États  généraux  de  Ver- 
sailles. —  N'  CXCVII. 

9<^  mars  l 'jSg,  —  Commission  du  roi  adressée  à  M.  le  marquis  de  Lons  pour 
tcuir  lc«  États  de  Béarn  en  qualité  de  lieutenant  du  roi.  —  N**  CXCVIII. 

9 g  wuurs  1  '78g,  —  l/Oltre  de  créance  adressée  par  le  roi  aux  Étals  de  Béarn  pour 
leur  faire  part  do  lu  commission  octroyée  au  marquis  de  Lons.  —  N"  CXCIX. 

*ig  mars  îj8g.  —  DtVision  royale  concernant  la  représentation  de  la  ville  de 
Morlaix  aux  EUU  gt^néraux.  —  N*  CLXVII. 

!ij^  Mmrt  I  'j8g.  —  Décision  concernant  la  députation  de  Nantes.  —  N"  CLXVIII. 

99  man  tySg.  —  DtUsion  concernant  la  représentation  aux  États  généraux 
do  la  villo  do  Saint-Malo,  sëuéchausaëe  de  Rennes.  —  N'  CLXX« 
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ÎI9  mars  ij8g. —  D<?cwion  cancomonl  la  ivpréîontalion  aux  États  généraux  de 
ia  ville  de  LorieiU.  sënt^clmiiHiire  tHIr'nnebonL  —  IS*  GLXM* 

1'^  ami  ijSq.  —  RèglfmciiL  rcDclti  en  iolerprétation  de  celui  du  19  février 
pour  la  Navarre.  —  N'  CXXXVU. 

*j  avril  tjSc^.  —  Lettre  du  gai*de  des  sceaux  portant  que  la  reine  ne  doit  pas 
être  assignée  comme  propriétaire  de  Saint-Cloud.  —  N"  \X. 

3  m^ril  f  7%*  —  Arrél  du  Cjonseil  rrÉtal  du  roi  qui  annule  la  délibéralion  prise 
par  la  ville  de  Saint-Marcellio  le  i5  mars  1789,  —  N*  CXCIL 

4  aptil  ijSff,  —  Lettre  du  roi  pour  lexi^culion  dn  rôjjierncnt  f[ui  suit  — 
N'  CLVII*, 

Règlement  du  roi  modilicatif  de  celui  du  9  mars  coneemant  h  ville  d*Artc8. 
—  N^CLVIl'. 

5  QtTtl  îjSg.  —  Règlement  [>our  Tex^ution  des  lettres  do  pnvocatîon  dauB 
le  bailliage  de  Rouen,  —  N'  XC. 

6  iwril  i'jSrj.  —  Rè|fleraenl  pour  le  bailliage  de  Troyes.  —  N'  LXXXIIL 

f}  avril  17%.  —  Aj-rétdii  Conseil  d'Ltnt  annulant  IVïeclion  du  comte  de  Bar  h 
Sainl'Pierrc-le-Moutjcr  —  N"  LVIIL 

Û  avril  l'jSf^,  —  Rèfjlemenl  concernanl  \m  députalions  de  la  Wlle  de  Metz*  — 
N«  CXLVIIL 

G  amil  fjSg,  —  Arrêt  du  Parlement  concernant  la  convocation  de  Paris.  — 
N*  XLV. 

6  avril  l 'jS^.  —  Arrêt  du  pariemenl  de  Paris  condamnant  un  imprioi^  intitule; 
Mémoire  au  Roi  de»  députés  dé  Vordre  dot  amtcats  au  jtarîmmni  de  Bretagnç^  — 
N'  CLXXIL 

7  avril  î'jSfj, —  Lettre  du  roi  pour  I0  convocation  des  États  gënt^raux  adressée 
franx  gens  des  trois  états  de  noire  province  de  Dauphiné».  —  N^CXCllL 

i5  aioril  fjSfj,  —  Règlement  i-endu  en  inlerpii5tation  de  celui  du  a 8  mars  con- 
cernant la  convocation  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris,  —  N"  XLVL 

tS  (wril  t^Sf),  —  Décision  concernant  les  députations  de  Nantes  et  de  Gtié- 
rande.  —  N*  CLXIX. 

i5  «rnY  l'jS^.  —  Arrôt  du  Conseil  cassant  une  ordonnance  du  lieutemuit  gé* 
Dërâl  de  Vesoul.  —  N"  CXIX. 

18  avril  17%,  —  Onlre  du  roi  coTicernant  les  présidents  des  assemblées  du 
tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  —  N"  XLVIL 

i8  acril  17%,  —  Décision  royale  autorisant  en  faveur  de  la  sénécbau&sée  de 
Moûl-de-Mai^sau  une  dérogation  au  règlement  du  a 4  janvier  1789.  — ^  N*  LXXllL 
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ÉQ  avril  ijSg,  —  Dissions  royales  concernant  les  ëicclions  du  clergé  du  se- 
cond ordre  dans  les  diocèses  de  : 
r  Nantes.  —  N- CLXXUI. 
a'  DoL  — N-CLXXIV. 
3-  Saint-Malo.  — N-CLXXV. 
Il'  Trëffuier.— N-GLXXVI. 

5-  Quimper.  —  N'  CLXXVII. 

6-  Vannes.  — N'CLXXVIII. 

f  Sainl-Brieuc.  —  N'  CLXXIX. 

8'  Rennes.  —  N"  CLXXX. 

9'  Sainl-Pol-de-Ldon.  —  N»  CLXXXl. 

ao  avril  ijSg.  —  Arrél  du  parlement  de  Paris  pour  Texccution  des  mesures 
d'ordre  décidées  par  les  officiers  du  Cbfttelet,  concernant  la  convocation  des  États 
générara.— N'XLVm. 

ai  awril  ijSg.  —  Arrêt  da  Conseil  d*État  approuvant  kt  déKbértlioQs  prises 
par  les  États  du  Languedoc.  —  N'  XCVII. 

a  a  avril  nSg,  —  Arrêt  du  parlement  de  Rennes  relatif  h  la  nomination  des 
députés  aux  Etals  généraux.  —  N"  GLXXXII. 

ad  avril  tjSg.  —  Lettres  patentes  concernant  l'office  de  grand  bailli  de  Dun- 
kerque.  —  N'  CXXVL 

au  avril  ijSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  cassant  Tappointement 
rendu  par  le  lieutenant  général  du  sénéchal  de  Dax,  le  37  février.  —  N'  LXIX. 

a6  aafil  sjSg.  —  I^ettre  du  roi  au  prince  de  Lambesc  relative  k  la  proclama- 
lion  des  Étels  généraux.  —  N**  XXIL 

a6  avril  JjSg.  —  Ordre  du  roi  différant  an  4  mai  louverture  des  Étals  géné- 
raux.—N*  XXL 

a 6  avril  17^9.  —  Règlement  fait  par  le  roi  pour  le  pays  de  Couserans.  — 
N'  LXXVIL 

37  avril  tjSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  donnant  acte  à  la  noblesse  de 
ses  protestations.  —  N*  XCI. 

ag  anril  tj8g»  —  Lettre  du  roi  à  Varchevêque  de  Paris  relative  à  la  procession 
des  États  généraux.  —  N-  XXIIL 

3o  avril  ij8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  suspend  Texécution  de  Tarrêt 
du  Conseil  du  i5  du  même  mois,  concernant  le  bailliage  de  Vesoul.  —  N"  CXX. 

i''  «ai  ijSq,  —  Ordre  du  roi  annonçant  qu'il  recevra  le  a  mai  les  députés 
des  trois  ordres.  —  N**  XXIV. 


LISTE  D^:s  ACTllS  IlEUTIFS  À  U  CONVOCATION. 

â  Moi  tySf),  —  Arri^t  <!tt  (^^tiîirll  d'ÉUil  cnssnni  f\m%  nnlotmancps  rlu  lieiUc»- 
nnut  pourrai  dv  Uui».  —  N"  L\\X[L 

9  Miai  17^9.  —  Ari^^l  du  |>arli?moiit  de  Rcririeâ  Relatif  aux  protcstalious  de  la 
noblet&se  et  du  cli'rgé  de  Breta^jne.  —  N*  CLXXXIIL 

9  wm  ijSg,  —  BÈg[lenient  roynl  pour  lo  pays  des  Quatre- Va  liées.  — 
N-  LXXiX. 

Q  inat  17%.  —  Reg-Iemeul  acconlnnl  une  qiMlni>nio  <l<^pnl^iLinn  »  b  pit^vôtdcl 
vicomU^  de  Paris  extra  lauros,  —  N*  XLIX. 

?  mai  tjSfj,  —  Arn^l  du  Con*vîl  iVElM  raliUatit  iV^loclion  de  M.  de  Grosbois 
por  \n  nalilcssc  de  lîesnnçon.  —  N**  GXXI. 

3  mai  tjSr^,  —  Ordre  du  roi  relolif  à  là  procession  dm  EUU  Qtnérmx,  — 
N-  XXV. 

3  NMt  tj8ff.  —  Règlement  royal  conccmanl  1^  dripnlés  sappléanU,  — 
N'XXVI. 

â  mai  1  j8f/,  —  Onlre  du  roi  relolti  h  Tupiiel  des  dépu(($0  pur  baitliogcs  te  5  mai. 
-^  N'  XXVIL 

6  mai  ilS*},  —  Arr^t  du  Conseil  d*ÉtQl  sur  la  vente  des  livn*»  eljonmnnx.  — 
N-  XXVIIL 

6  mai  fjHtj,  —  Ordre  du  m  relatif  aux  os^emblëes  des  ordres,  le  6  mai  nn 
mMim  —  N-  XXIX. 

7  mai  i']Hff.  —  Arn^l  du  Conseil  d'Etat  guppriroanl  une  feuille  périodique  i 
leë  ttatd  (généraux.  —  N*  XXX. 

S  mai  ij8(},  —  Arj'éUl  du  parlement  de  llonneit  rebilif  à  h  reprt^si^iitalion  de 
la  RretAf^ne  aux  États  gf^n^raux.  —  N"  CLXXXIV. 

1^  mai  17^.9.  —  Ari't'l  du  Coriïjeil  dlClol  (|iii  L^i^mpie  la  proctMiim  ceriimeucë*^ 
d'autorilé  ilii  l^irlemcnt  iiu  siijrl  de  rrlertian  des  députée  du  Lier»  ''tal  de  la  eéu^- 
ç|iauh$ée  de  Tnubuîie.  —  ^''  (^IV. 

.îo  mai  i'jStj, —  llègjement  royal  relatif  aux  déjicfises  des  asst?mbliiea  ëleclo- 
rales.  —  N"  XXXl. 

Hu  imt  fjHf^,  —  iJéciâion  royale  concernant  IVIectiou  des  députés  du  el<!rg^  de 

Ikîarn.  —  N''  GC. 

H  juin  17%. —  iMcision  de  la  cliambri'  des  cf)mmuûeô  concernant  l.'i  dt^puLn- 
lion  de  Saini*Doniîng^iie.  —  N"  C<11V. 

}S  JHttî  fjHf^,  —  Vutre  ilëfision  de  hi  cbambn»  ties»  communes  sur  le  m4^me 

tS  jmn  ijStf.  —  Rè}|leiiit*nt  royal  qui  vnlid**  la  uominutîoa  d«î!*  «jualrt*  dépuli^â 
de  Castelmornn.  —  N"  LXVll 
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ao  juin  lySg.  —  Décision  de  l^Assemblée  nationale  aatorisant  Tadmission  de 
douze  députes  provisoires  de  Saint-Domingue.  —  N'  GGVI. 

aSjum  1  jSg,  —  Décision  royale  concernant  le  paysdcRustaing.  —  N"  CXXXII. 

Si  j  juin  ij8g.  —  Règlement  du  roi  concernant  les  mandats  des  députés.  — 

N'  xxxir. 

i  juillet  ijSg.  —  Arrêté  de  TAssemblée  nationale  Oxant  définitivement  la  dé- 
putation  de  Saint-Domingue.  —  N'  CCVII. 

5  juillet  ijSg,  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  en  faveur  des  sieurs  Rollin  et 
Petitjean  contre  le  sieur  Mengin,  avocat  du  roi  à  Étain.  —  N"  CLIll. 

7  juillet  ij8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
de  Saint-Domingue.  —  N*  CCVIII. 

g  juillet  ij8g.  —  Déci^on  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  double  dé- 
putation du  bailliage  d'Amont  à  Vesoul.  —  N"  CXXII. 

10  juillet  ij8g.  —  Décision  de  TAssemblée  nationale  relative  à  la  députation 
de  la  noblesse  dissidente  de  Bordeaux.  —  N'  LXXII. 

10  juillet  1^8 g,  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  relative  à  la  noblesse  dis- 
sidente de  Metz.  —  N^  CXLIX. 

a 0  juillet  1^8 g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  évéques 
dTpres  et  de  Tournay.  —  N»  CXXVII. 

aS  juillet  ij8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  deuxième 
députation  du  pays  d'Aunis  (sénéchaussée  de  la  Rochelle).  —  N"  LXIV. 

aS  juillet  ij8g,  —  Décision  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  deuxième 
députation  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier.  —  N'  C. 

q5  juillet  ij8g,  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
du  bailHage  du  Quesnoy.  —  N"  CXL. 

i3  août  i'j8g.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le  bailliage  de 
Chauny.— N-LIV. 

1 7  août  1  'j8g.  —  Lettre  du  roi  concernant  les  États  de  Béarn.  —  N'  CCI. 

ig  août  i'j8g,  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le  sieur  Ille, 
député  suppléant  de  Couserans.  —  N"  LXXVlil. 

a 4  août  i'j8g,  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  l'admission  d'un 
député  de  Bassigny-Barrois.  —  N**  CCI  II. 

q6  août  1  j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  rari*êt  du  parlement  de  Paris, 
du  6  aviil  1 789.  —  N»  CLXXXV.^ 
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i'^  septembre  tySg,  —  ArrêU^  de  l'AssemliU^e  nationale  mncernanl  la  d<$pnlo- 
tîon  tli^s  dix  villes  inipennles  d'Alsace,  —  N*  CXLIL 

i"  septmnbre  îjSq.  —  Arrêlé  de  rAssemUfie  nationale  cooceroant  h  dt^puta- 
tîon  du  bailliage  de  Sarregueoiiiies.  —  N*  CLIV. 

a  septembre  î']8(j.  —  kf?M  de  l'Assemblée  oationolc  concernant  la  deuxième 
députûtinn  du  bailliage  d'Auxerre»  —  N''  CVIIL 

6  septembre  tjS^,  —  kn^ié  du  Conseil  d'État  supprimant  deux  arrêtés  du 
conseil  souverain  du  RoassitloD ,  en  date  des  3o  avril  et  »j  mai.  —  N"  GVL 

a^  septembre  sjSg*  —  An^té  de  F  Assemblée  nationale  concernant  la  d<îpu  ta- 
lion de  la  Guadeloupe.  —  N"  CGX* 

sa  octobre  17%.  —  IMcision  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  d^putnliou 
de  la  Martinique.  —  N"  GCXIL 

iB  octobre  tjS^.  —  Décret  de  TABacmblée  concernant  les  passeports  et  les 
suppléante  des  députés.  —  N*  XXXllI, 

1^  octobre  fjSfj*  —  ArnH  du  Conseil  d'Étal  cjissant  divers  df^crels  d'ajourné- 
menl  pen^onnel  et  aulres.  rendus  par  le  lieutenant  généra!  de  la  sénéchaussée  de 
Mont-de-Mai'san  relalivenient  h  h  convocalion.  —  ÎN"  LWIV. 

^6  octobre  17^9.  —  Décrets  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  assemblées 
des  bailliages  et  celles  des  provinces  et  pays  d'Etats.  —  N"  \X\1V. 

â  novembre  lySg,  —  Décret  de  !*Asseniblée  nationale  concernant  la  députalîon 
noble  de  Corse.  —  N"  CLXX  WIL 

5  nûft^embre  fjS^. —  Décret  de  FABseniblée  nationale  concernant  la  nomination 
des  supptéanU.  —  !N'  XXXV. 

1  y  janvier  îj go,  —  Décret  de  T Assemblée  nationale  accordant  la  re[jrésento- 
tion  directe  h  la  principauté  d^Ai^ches  et  Gbarieville. —  îS"  CGIL 

jg  mrii  /790,  —  Rkret  de  TAssemblée  nationale  portant  que  le^  assw^mblées 
qui  vont  avoir  li^ni  pour  la  n>rmatioji  de^  corpi;  admiuisiratiis  ne  doivent  pas  daiH 
ce  moment  s^'occupt^r  île  l'élection  des  nouveaux  députés  k  l'Assemblée  nationale. 
(Sanctionné  le  *ii  avril  1790.)  —  N*  XXWL 

îS  mai  ijgo,  —  Dt^jet  de  rAssembïée  nationale  relatif  a  la  réclamation  de 
deux  députés  suppléants  de  Saint-Domingue.  —  N'  GCIX. 

ù'j  juillet  ijgo* —  Déci*îion  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  dépulation 
de  la  Guadeloupe,  —  N'  GCXL 

4  août  t  ji)o.  —  Décret  de  TAssemblée  nationale  rejetant  la  demande  formée 
par  le  sieur  Laïïilte,  député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Deix^  pour  élre  admis 
eu  qualité  de  députi  ib^  la  séuérbaust^ée  de  Tartas,  —  N'  LXX. 
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g  septembre  ij go.  —  Décret  de  TAssembl^  nationale  concernant  ie  payement 
des  diffërentes  dépenses  qui  ont  été  faites  en  exécution  ded  lettres  de  convocation 
du  Q 4  janvier  1789,  on  à  leur  occasion,  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires. 
(Sanctioiiné  le  18  septembre  1790.)  —  N*  XXXVII. 

ig  septembre  ijgo.  —  Décision  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  députa- 
tion  de  Pondichéry.— N' eCXIII. 

ta  février  îjgi.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députalion 
de  la  colonie  de  rtle  de  France.  —  N*  CCXIV. 


CHAPITRE  II. 


ACTKS  1>K  LMLlTOniTK  nOÏALE^  DES  PiRLKMEBiTS  ET  l)K  Lr^SSEUBLtE 
^ATIOÎNALE,  CLASSES,  ES  TEXTE  ïNTÉlillAL  OU  ANALYTIQUE,  PAU  BAIL- 
LIIGË8,  AILLES  OU  PAYS   DIVERS. 


PREMIERE   SERIE, 

ACTES  DR  L'J^UTORITi  BOYALR,   DKS  FAllU:iIt?*TS  KT  BK  L^ASSEMBLÉB  NATtON'ÀLE 
C0.N€1»^ANT  L^BSSEllBLE  BE   LA  CONVOCATIO:^. 
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5  juillet  1 788, 

ARRér  DD  COSSEIL  D'ÉTAT  DC  ROI  COHCKBNA^T  LA  COJHAOCATIOW 
DES  ^TATS  GifiÉRÀVX  DU  ROYAUME* 

Le  Roi  ayant  fait  connaître  au  mois  de  novembre  dernier  son  inten- 
tion de  convoquer  les  Elats  généraux  du  royaume,  Sa  Majesté  a  ordonné 
aussitôt  toutes  les  recherches  qid  peuvent  en  rendre  la  convocation 
régulière  et  utile  à  ses  peuples* 

Il  résulte  du  compte  que  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  des  recherches 
faites  jusqu'à  ce  jour  que  les  anciens  procès-verbaux  des  Etats  pré- 
sentent assez  de  détails  sur  leur  police,  leurs  séances  et  leurs  fondions, 
mais  ((u'il  n'en  est  pas  de  même  sur  les  formes  qui  doivent  précéder  et 
accompagner  leur  convocation  ; 

Que  les  lettres  de  convocation  ont  été  adressées  tantôt  aux  baillis 
et  sénéchauA,  tantôt  auv  gouverneurs  des  provinces; 

Otie  les  derniers  Elats,  tenus  en  i(iti,  ont  été  convoqués  p;jr 
bailliages,  mais  qu'il  paraît  aussi  tjue  cette  méthode  n'a  pas  été  com- 
mune à  toutes  les  provinces;  que,  depuis,  il  est  arrivé  de  grands  chan- 
gements dans  le  nombre  et  l'arrondissement  des  bailliages;  que  plu- 
sieurs provinces  ont  été  réunies  a  la  Fronce;  et  qu*ainsi  on  ne  pf*ut 
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rien  (l*Hcrmîner  par  l*iisagc  à  leur  égard;  qu'enfin  nen  ne  constate 
d'une  faron  positive  ia  forme  des  l'ieciîons,  non  plus  que  le  nonibre 
et  la  qualité  des  électeurs  et  dos  élus. 

Sa  Majesté  a  cependant  considère  que,  si  ces  préliminaires  n'é- 
taient pas  fixés  avant  ta  convocation  des  Ktafs  généraux,  on  ne  pour- 
rait  recueillir  TelTet  salutaire  quVjn  en  doit  attendre;  que  le  choix  des 
députés  pourrait  être  sujet  à  des  contestations  ;  que  leur  nombre  pour- 
rait n'être  pas  proportionné  aux  richesses  et  à  la  population  de  chaque 
province;  que  les  droits  de  certaines  provinces  et  de  certaines  villes 
pourraient  ^tre  compromis;  que  rinlluence  des  différents  ordres  pour- 
rait n*étre  pas  sullisamment  balancée;  qu'enfin  le  nombre  des  députés 
pourrait  être  trop  ou  trop  peu  nombreux,  ce  qui  pourrait  mettre  du 
trouble  et  de  la  confusion,  ou  empêcher  la  nation  d*^lre  sufTisamment 
représentée. 

Sa  Majesté  cherchera  toujours  à  se  rapprocher  des  formes  ancien- 
nement usitées;  mais  lorsqu'elles  ne  pourront  être  constatées.  Elle 
ne  veut  suppléer  au  silence  des  anciens  monuments  qy*en  demandant, 
avant  toute  détermination,  le  vœu  de  ses  sujels,  afin  que  leur  con- 
fiance soit  plus  entière  dans  une  assemblée  vraiment  nationale,  par 
sa  composition  comme  par  ses  effets* 

En  conséquence,  le  Roi  a  résolu  d'ordonner  que  toutes  les  re- 
cherches possibles  soient  faites  dans  tous  les  dépôts  de  chaque  pro- 
vince^ sur  tous  les  objets  qui  viennent  d*Ôtre  énoncés: 

Que  le  produit  de  ces  recherches  soit  remis  aux  Etats  provinciaux 
et  assemblées  provinciales  et  de  district  de  chaque  province,  qui  fe- 
ront connaître  h  Sa  Majesté  leurs  vœux,  par  des  mémoires  ou  obser- 
vations qu'ils  pourront  lui  adresser. 

Sa  Majesté  recueille  avec  satisfjiction  un  des  plus  grands  avantages 
qu*Elle  s'est  promis  des  assemblées  provinciales.  Quoiqu'elles  ne  |)uis- 
sent  pas,  comme  les  Etats  provinciaux,  députer  aux  Etats  généraux, 
elles  olïrent  cependant  à  Sa  Majesté  un  moyen  facile  de  communiquer 
avec  ses  peuples  et  de  connaître  leur  vœu  sur  ce  qui  les  intéresse. 

Le  Roi  espère  ainsi  procurer  à  la  nation  la  tenue  d'Etats  la  plus 
régulière  et  la  plus  convenable,  prévenir  les  contestations  qui  pour- 
raient en  prolonger  inutilement  la  durée,  établir  dans  la  composition 
de  chacun  des  (rois  ordres  la  proportion  et  Tharmonie  qu'il  est  si 
nécessaire  d'y  entretenir,  assurer  à  cette  assemblée  la  confiance  des 
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peuples,  d'après  le  vœu  desquels  elle  a  été  formée;  enfin  la  rendre 
ce  quelle  doit  être,  rassemblée  d'une  grande  famille  ayant  pour  chef 
le  père  commun. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  el  ordonne  ce  qui  suit  : 

A«T.  l"*.  Tous  les  officiers  municipaux  dés  villes  el  communautés 
du  royaume,  dans  lesquelles  il  peut  s'âtre  fiût  quelques  élections  aux 
Etats  généraux,  seront  tenus  de  rechercher  incessamment  dans  les 
greffes  desdites  villes  et  communautés  tous  les  procès -verbaux  cl 
pièces  concernant  la  convocation  des  États,  et  les  élections  faites  en 
conséquence,  et  d*envoyer  sans  délai  lesdits  procès-verbaux  et  pièces, 
savoir  :  aux  syndics  des  Etats  provinciaux  et  assemblées  provinciales» 
dans  les  provinces  où  il  n*y  a  pas  d'assemblées  subordonnées  auxdils 
Etats  provinciaux  ou  aux  assemblées  provinciales,  et,  dans  celles  ou 
il  y  a  des  assendilées  subordonnées,  aux  syndics  desdites  assemblées 
subordonnées  ou  à  leurs  commissions  intermédiaires. 

Art.  2,  Seront  tenus  les  olficiers  des  juridictions  de  faire  la  même 
recherche  dans  les  greffes  de  leur  juridiction  et  d  en  envoyer  le  résul- 
tat à  M,  le  garde  des  sceaux  que  Sa  Majesté  a  chargé  de  communiquer 
ledit  résultat  auxdits  syndics  et  commissions  intermédiaires, 

Abt.  3.  Sa  Majesté  invite,  dans  chacune  des  provinces  de  son 
royaume,  tous  ceux  qui  auront  connaissance  desdits  procès-verbaux, 
pièces  ou  renseignements  relatifs  à  ladite  convocation,  à  les  envoyer 
pareillement  au\dits  syndics. 

Abt.  i.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que,  de  leur  côté,  lesdits 
syndics  et  commissaires  intermédiaires  fassent  a  ce  sujet  les  recherches 
nécessaires,  et  seront  lesdites  recherches  mises  sous  les  yeux  desdits 
Etals  et  assemblées,  pour  ^tre  par  elles  formé  un  vœu  commun,  et 
^tre  adressé  un  mémoire  sur  les  objets  contciius  auxdiles  recherches, 
lequel  sera  envoyé  par  lesdits»  syndics  à  M*  !e  garde  des  sceaux. 

Art*  5,  Dans  les  provinces  ou  il  y  a  des  assemblées  subordonnées, 
le  vœu  desdites  assemblées  sera  remis,  avec  toutes  les  pièces  qui  y 
seront  jointes,  h  rassemblée  supérieure,  rpii  remettra  pareillement 
son  vcpu,  et  l'enverra,  comme  U  est  dit,  à  M.  le  garde  des  sceaux i 
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avec  le  vfpu,  les  mémaires  et  les  pièces  qui  Itti  auront  élé  i 
les  assemblées  sobordoonées. 


p«r 


Abt.  6*  Au  cas  où  fouies  lesdites  rerberches  ne  serateot  pas  parve- 
nues auxdiU  syndics  avant  la  tenue  procbaioe  des  Etats  et  assemblées. 
Sa  Majesté  t  voulant  c[ue  les  résultats  qu'EUe  demande  lui  parviennent 
au  plus  tard  dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  prochaîne,  entend 
fpi*à  raison  du  défaut  desilites  piiees  et  reoseigiiements,  lesdites  as- 
sendïlées,  tant  subordonnées  que  supérieures,  ne  puissent  se  dispen- 
ser de  former  un  vœu^  et  de  dresser  un  mémoire  sur  les  objets  relatifs 
au  présent  arrêt,  saufaui  syndics  et  commissions  intermédiaires  à  en- 
voyer, après  la  séparation  desdites  assemblées,  les  pièces  nouvelles  et 
intéressantes  qui  pourraient  leur  parvenir, 

Art.  7,  Si,  dans  quelques-unes  desdites  assemblées,  il  y  avait 
diversité  d'avis^  luitcntion  de  Sa  Majesté  est  que  les  avis  différents 
soient  énoncés  avec  les  raisons  sur  lesquelles  cbaeun  pourrait  être 
appuyé  ;  autorise  même  Sa  Majesté  tout  député  desdites  assemblées 
de  joindre  au  mémoire  général  de  rassemblée  tous  mémoires  parti- 
culiers en  faveur  de  Tavis  qu'il  aura  adopté. 

Aat.  8.  Sa  Majesté  invite  en  même  temps  tous  les  savants  et  per- 
sonnes instruites  de  son  royaume»  et  particulièrement  ceui  qui  com- 
posent rAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  sa  bonne  ville 
de  Paris,  à  adresser  à  M.  le  f^arde  des  sceaui  tous  les  renselfjnements 
et  mémoires  sur  les  objets  contenus  an  présent  arrêt. 

AsT.  9-  Aiuisitôt  que  lesdifs  mémoires,  renseignements  et  édair- 
ctssc*ments  seront  parvenus  à  M.  le  garde  des  sceaux,  Sa  Majesté  sVvn 
fera  rendre  compte,  et  se  mettra  a  portée  de  déterminer  d*une  ma- 
nière préciwî  ce  qui  doit  être  observé  pour  la  procbaine  convocation 
des  Etiits  généraui,  et  pour  rendre  leur  assemblée  aussi  nationale  et 
aussi  régi4li»!:re  qu'elle  doit  1  être. 

Fait  au  Conseil  d'Étal  du  Roi,  Sa  Mnjesté  y  étant,  lemi  a  Versailles 
le  5  juillet  17H8.  Sigfié  :  Baron  iïe  Bhktkuil* 

[Anrh.  noL,  E,  îï65i,  miimle»  et  AD  1,  8*  in-i".  —  Recueil  de»  édiu  et  ordon- 
nance»  d'Isômbert  (l.  XXV 111,  p.  601)*  —  Collection  des  fois  de  Duvergier  (t.  l, 
p*  1).  —  ChaâSHi  :  te$  Cakien  et  les  Hleciiom  de  Parts  {L  L  p.  8),  avec  cette 
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Qète:  «fCet  urrél,  tlune  im|H)rUDc«  capitale,  n'est  yms  donné  dans  li*s  Archi&et 

fêrkmeniaires  ^  **  Ncvus  fovons  relroiiv*^  en  manuscrit  «  puis  en  r'preuves  d'im- 
I»nmerio  diuis  la  scrtion  du  wN^rétoriiil  des  Archives  nationales,  B%  Gi,  et  encore 
thm  la  Cfilleclion  Uandonne^iii ,  ADi,  t*j.t>  L^»  nombreux  doeuineiiLs  remis  en 
exr^ciUion  de  cet  nrrét  du  Conseil  sont,  pour  la  plupart,  conservi^  aux  Ar- 
cbives  iiationîdes,  B%  i  h  8g.  On  ie»  trouve  également  transcrits  dan»  In  série 
BtJi,  I  à  17^4'J 


II 

8i»oûti788. 

AflUÂT  E»U  COnSEa  B'iTAT  DU   DOl    QOl   HXfi  Alt   1*^  MAI  mOCJrAlN   LA  TKNUK  DES 
KTATS  céNénADX  DD  ROY  AIME,  ET  SUSPEPÏJi,  JUSQU'A  CBTTK  ÉPOQUE,  LK  RÉTA- 

BLISSEMK^T  DE  LA  CDUB   PLEMlÈltE, 

Le  Hoi,  en  ordonnant,  par  TarnU  de  son  Consoîl  du  5  juillet  der- 
nier, que  les  rL%iiltats  prescrits  audit  arrêt  lui  fussent  remis  dans  les 
deux  premiers  mois  de  Tannée  17S9,  Sa  Majesfé  a  voulu  se  mettre  h 
portée  de  convoijuer  les  Etats  fjenuraux  de  son  royaume  imm/'cliate- 
mrrnt  après  t|u*Eile  se  serait  fait  rendre  compte  de.sdils  résultats,  et 
Elle  ne  pouvait  choisir  une  époque  plus  rapprochée,  puisque,  avant 
et  pour  cette  eonvocaliûiip  il  était  nécessaire  d'assembler  les  Etats  pro- 
vinciaux dans  les  proviurcs  où  ils  existent,  de  les  rétablir  dans  «piel- 
(jues  provinces  où  ils  étaient  suspendus,  et  de  déterminer  les  prélinil- 
naircs  des  élections,  surtout  dans  les  provinces  réunies  à  la  France 
depuis  161 4;  enfin  de  prendre  une  saison  plus  commode  que  Thiver 
pour  le  transport  et  la  lY^union  des  députés  de  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Depuis  que  cet  arrêt  a  été  rendu,  Sa  Majesté  a  pris  des  éclaircis- 
sements, tant  sur  le  lieu  que  sur  le  temps  autpiel  lesdits  Etats  géné- 
raux peuvent  être  assemblés.  Elle  n'a  pas  encore  déterminé  le  lieu 
où  ils  se  tiendront;  mais  Elle  peut  annoncer  à  ses  sujets  que  l<*ur 
assemblée  est  fixée  au  T"  mai  prochain,  et  c'est  avec  satisfaction  que 
Sa  Majesté  envisage  le  moment  où  Elle  se  trouvera  environnée  fies 
représenlants  de  la  nalion  généreuse  vi  fidèle  *pi'Elle  a  le  bonheur  de 
pouverner. 

Assurée  de  recueillir  les  lieureux  elîets  de  leur  zèle  et  de  leur 
amoun  Elle  jouit  d'avance  du  consolant  espoir  de  voir  des  jours  se- 
nnns  et   lranf|uiiies  succétier   a   th's  jours  (rorage  et  d'intpiiétud(»; 
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Tordre  renaître  dans  toutes  los  parties,  la  dette  pubhV|ue  être  entiè- 
rement consolid<ks  et  la  France  jouir,  sans  altération,  do  poids  et  do 
la  considération  que  lui  assurent  son  étendue,  sa  populalion,  ses  ri- 
chesses et  le  caractère  de  ses  haliîttuils.  Sa  Majesté  a,  en  môme  temps^ 
considéré  que  les  Etats  généraux  devant  être  assemblés  au  i*'  mai, 
cinq  mois  au  plus  s'écouleront  entre  cette  époque  et  celle  à  laquelle 
est  fixée  rassemblée  de  la  Cour  plénière,  dont  Elle  a  ordonné  le  réta- 
blissement; que,  pendant  ce  court  espace  de  temps,  ei  à  la  veille 
des  Etats  généraux,  aucune  loi  commune  à  tout  le  royaume  ne  serait 
envoyée  à  cette  Cour;  qu  ainsi  elle  serait,  pendant  ces  cinq  mois,  sans 
exercice  et  sans  fonctions,  et  comme  Sa  Majesté  est,  en  même  temps, 
informée  que  le  rétablissement  de  cette  Cour  a  excité  parmi  un  grand 
nombre  de  ses  sujets  des  alarmes  et  des  inquiétudes,  que  sa  bonté 
la  portera  toujours  à  calmer,  lors  même  quelles  sont  sans  fondement. 
Elle  a  résolu  de  suspendre  ce  rétablissement  jusques  à  la  tenue  des 
Etats  généraux,  et  d*altendre,  sur  Texistencc  de  celte  Cour,  ainsi  que 
sur  la  composition  de  son  pouvoir,  les  représentations  qu'ils  pourront 
lui  adresser. 

Après  avoir  ainsi  avancé  et  déterminé  Tépoque  des  Etats  généraux, 
après  avoir  suspendu  jusqu'à  cette  époque  le  rétablissement  de  la 
Cour  plénière.  Sa  Majesté  a  la  confiance  que  si,  avec  fermeté  et  con- 
stance, ïpjoiqu'avec  les  restrictions  et  modifications  nécessaires,  et  que 
peuvent  exiger  les  besoins  de  certains  ressorts  et  les  privilèges  de  cer- 
taines provinces.  Elle  continue  à  poursuivre,  comme  Elle  se  le  propose, 
l'exécution  de  ce  ([u'Elle  a  ordonné  pour  la  réformation  de  la  justice 
dans  son  royaume,  il  ne  restera  aucun  doute  à  ses  sujets  qu'Etle  ne 
soit  uniquement  occupée  de  leurs  intérêts;  c'est  à  eux  qu'il  importe 
que  les  jugi*s  soient  rapprochés  des  justiciables;  que  les  degrés  des 
juridictions  et  les  tribunaux  ne  soient  pas  indiscrètement  niultipliés; 
enfm  que  le  pauvre  ne  soit  pas  dans  rimpossibilité  d'obtenir  justice, 
par  rimpossibilité  d'y  avoir  recours.  Aussi  Sa  Majesté  ne  négligera- 
l-elle  rien  pour  procurer  ces  avantages  h  ses  peuples,  et,  fidèle  au 
système  dont  f intérêt  public,  encore  plus  que  celui  de  son  autorité, 
ne  lui  permet  pas  de  s*écarter.  Elle  ne  tolérera  pas  qu'aucuns  corps 
particuliers  transgressent  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites,  en  même 
temps  qu'Elle  se  plaît  a  remettre  la  nation  dans  l'entier  exercice  de  tous 
les  droits  (pii  lui  appartiennent. 
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A  quoi  voulâïil  pourvoir,  ouï  le  rapport,  h  Roi,  étant  eu  son  Con- 
seil^ a  déclaré  cl  déclare  que  li*s  Etats  f^juneraux  de  son  royaume  se- 
ront assembli's  ou  i*'  mai  prochain,  dans  le  lieu  qui  sera,  à  cet  effets 
déterminé  par  Sa  Majesté.  Ordonne  de  nouveau  Sa  Majesté  que  les 
résultais  qu'Elle  a  demandés  par  Tarrét  du  5  juillet  dernier  lui  soient 
remis,  au  plus  tard,  au  lenme  prescrit  par  ledit  arrêt,  pour  être,  aus- 
sitôt après  ladite  remise,  expédiées  les  lettres  de  convocation  néces- 
saires; et,  jusques  à  ce  que  lesdîts  Etals  soient  assemblés*  Sa  Majesté 
a  suspendu  et  suspend  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière,  ordonné 
par  l'édit  du  mois  de  mai  dernier. 

Ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  dans  tout  ie  royaume.  Enjoint  au  sieur  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  d'y  tenir  la  main. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  8  août  1788.  Signé  :  Laurent  de  Villkmoil. 

[BibL  naL,  F  3444,  F"  igg.  iii-4-.  —  ArcLpari.,  L  1,  p.  387.] 


III 

a 3  septembre  1788. 

DKCLiltATJO?i  DU  001  QUI  ORDO.^ilK  Ql>l!  L*ASSKMBLéE  UES  ^TATS  GtinénAOX  AOEIA 
LIEL  IIA.-^S  LK  CODRANT  DE  JAPiVIER  I7S9,  KT  QCK  LES  OFFIOEnS  DES  eOi;HS 
HKrBENDRO?iT  L'KXKncrCK   DE   LEURS  FONCTIONS. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  (|ui  ces  présentes  lettres  verront,  saluU 

Animé  consfnmrnent  par  le  désir  d*opérer  le  bien  de  rÉtat,  Nous 
a\ions  adopté  les  projels  qui  Nous  avaif^nt  été  présentés  pour  rendre 
railmintstration  de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins  dispen- 
dieuse. Ce  sont  ces  dilFérentes  vues  qui  avaient  été  le  motif  des  lois 
enregistrées  en  noire  présence  le  8  mai  dernier.  Nous  n'avions  eu 
pour  but^  en  adoptant  ces  lois,  que  la  perfeciion  de  Tordre  et  le  plus 
grand  avantage  de  nos  peuples;  ainsi  les  mêmes  sentiments  ont  dû 
Nous  engager  à  prêter  toute  notre  attention  aux  diverses  représenta- 
tions qui  Nous  ont  été  faites,  et,  conforiuément  aux  vues  que  Nous 


%% 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 


nvoos  toujours  annono»*»^s,  elles  ont  servi  à  Nous  faire  connaître  des 
iîïconvi'nienls  qui  ne  Nous  avaient  pas  d'abord  frappe;  et  puisque 
<iiilerenles  considérations  Nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  lerme  des 
Klaïs  généraux,  et  qu'incessamment  Nous  allons  jouir  du  secours  des 
lumières  de  la  nation.  Nous  avons  cru  pouvoir  renvoyer  justpra  cette 
épocpie  procliaine  racromplissenient  de  nos  vues  hicnfaisanles.  Jlien 
ne  pourra  Nous  détourner  de  la  ferme  intention  où  Nuus  sommes  de 
diminuer  les  frais  des  cunt^'stalions  civiles,  ile  simplifier  les  formes 
des  procédures  et  deremédi<*r  aux  inconvénients  inséparables  tle  Téloi- 
gnement  où  sont  plusieurs  provinces  des  tribunaux  snpérieurs;  mais 
comme  Nous  ne  tendons  essentiellement  qu'au  [ïins  grand  bien  de  nos 
peuples,  aujourd'hui  que  le  rapprochement  des  Etats  généraux  Nous 
olFre  un  moven  d*atteindre  h  notre  but,  avec  cet  accurd  qui  naît  de  la 
conliance  publique,  Nous  ne  cliangeons  point,  mais  Nous  remplissons 
plus  sûrement  nos  inlentions,  en  remettant  nos  dernières  résolutions 
jusqu'après  la  tenue  des  Etats  généraux*  C'est  par  ce  motif  que  Nous 
Nous  déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état, 
jusqu'au  moment  oii,  éclairé  par  ta  nation  assemblée.  Nous  pourrons 
adopter  un  plan  lixe  et  inmiuahle. 

Nous  n'attendrons  pas  celle  époque  pour  réformer  quehjues  dispo- 
sitions de  la  jurisprudence  criminelle  (|ui  Intéressent  notre  humaniié, 
et  Nous  enverrons  incessamment  a  nos  cours  une  loi,  (kù,  en  proli- 
lant  des  observations  qui  Nous  ont  été  faites.  Nous  satisferons  le  vœu 
de  noire  cœur  d'une  manière  plus  étendue  que  Nous  ne  lavions  fait 
dans  celle  du  8  mai,  et  Nous  (Citerons  en  milme  lenqis  les  ineonvé- 
nienls  attachés  a  Tune  des  dispositions  que  Nous  avions  adoptées.  Le 
bien  est  dillicite  ii  faire.  Nous  en  acquérons  chaque  jour  la  triste  expé- 
rience, mais  Nous  ne  Nous  lasserons  jamais  de  le  vouloir  et  de  le 
chercher;  Nous  invitons  nos  cours  à  féconder  les  diverses  inlenlions 
cjue  Nous  venons  de  manifester,  en  Nous  éclairant  elb's-mémes  sur 
les  moyens  les  plus  cilicaces  [)our  perfectionner  radminislration  de  la 
justice,  et  Nous  Nous  confions  assez  à  la  pureté  de  leur  xèlc,  pour 
être  persuadé  qu'elles  ne  seront  arrêtées  par  aucune  considération 
personnelle. 

Le  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'Etat  doivent  concourir 
au  bien  public,  et  nos  cours  se  plaisent  à  donner  l'exemple  de  cette 
impartialité,  qui  peut  seule  conduire  à  une  lin  si  tlésiryble. 
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Nous  comploïis  pnrnii  los  devoirs  essentiels  de  noire  justice  de 
prendre  snus  rinlre  prolerliun  la  plus  spin^ialn  ven\  de  nos  sujets  qui, 
par  leur  zèle  el  leur  obéissance,  ont  concouru  à  Texecution  des  vo- 
lontés (juc  Nous  avions  manifestées,  et  quand  Nous  éloignons  de  noire 
souvenir  tout  ce  qui  pourrait  Nous  distraire  des  véritables  intérêts  de 
nos  sujets.  Nous  ne  pourrions  supporter  qu'nncuji  sentiment  étran- 
ger Jiu  bien  public  vînl  contrarier  les  vues  de  sagesse,  de  justice  et 
de  bonté  que  Nous  avons  consignées  dans  celle  loi,  et  que  nos  cours 
doivenl  adopter  avec  une  Irdèle  reconnaissance.  A  ces  causes  et  autres 
à  ce  Nous  mouvant,  de  lavis  ile  notre  Conseil  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons,  dé- 
clarons et  ordonnons,  voulons  et  Nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1**".  Nous  vouions  et  ordonnons  que  rassemblée  des  Etats 
généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  Tannée  prochaine. 

Art.  2,  Ordonnons  eu  conséquence  que  les  ofTiriers  de  nos  cours, 
sans  aucune  exception,  continuent  d  exercer  comme  ci -devant  les 
fonctions  de  leurs  oUices. 

Art.  3,  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové  «lans  Tordre 
des  juridictions,  tant  ordinaires  que  d'attribution  et  d'eiception,  te! 
qu'il  était  établi  avant  le  mois  de  mai  dernier. 

AiiT.  â.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugements,  soit  civils, 
soit  crimineLs,  qui  pourraient  avoir  été  rendus  dans  les  tribunaux 
créés  t\  cette  époque,  soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  5.  N"(*ntendous  point  cependant  interdire  aux  parties  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  lesdits  jugements. 

Art.  6.  Imposons  un  silence  absolu  h  nos  procureurs  généraux  et 
autres  nos  procureurs,  en  ce  qui  concerne  Texécution  des  précédents 
édits. 

Art.  7,  Avons  dérogé  et  dérogeons  5  toutes  choses  conlrain?s  h  notre 
présente  déclaration*  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  (Jour.  ,  .  .  .^^^,  que  ces  présentes  ils 

")  Hf^ntioii  était  fnilc  en  cet  endt-oit  du  Parlemcnl  ou  du  Conseil  souveraÏQ  auquel  fa 
d<M:lara(ion  etail  adresser. 
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aîont  à  faire  lire,  pulillrr  el  onrefj^îstrer,  el  le  conteou  tricelles  ei«ku(er 
suivaiil  la  furme  et  k*iiiujr,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
eoipêcheiuents,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  Car  tel  est 
notre  ploisir. 

En  témoîii  de  quoi.  Nous  avons  fait  mettre  notre  scet  h  cesdites 
présentes. 

Donnd  à  Versuilles,  etc. 

[Cr»(lr  cli^'faiTitii^n  royale  fut  enregistn^e  nu  Parlement  le  ?ï5  seplemtrre  1788, 
Voir,  ij"  IV,  TamU  itu  PaHemenl  y  relatif  —  Arcli.  naL.  AD  1,  8,  et  li\  1.  Ver- 
sailles ,  1 788 ,  in-4*.  —  La  coirespondance  de  la  Chancellerie  avec  les  PoHeaionts , 
relalivenient  h  lenregistremcnt  de  cette  Déckration  royaie,  est  conservt^e  aux  Ar- 
chives nalioQalrg»  (B\  1,  liasse  1,  39  pièces.)] 


IV 

îi5  septembre  1788. 

kmtt  00  FAnLfiHBXT  PORTANT  EHnE(ilSTl{gME.'NT  DE  U  D^CLARATIOIV  KOYALK 
m  3 3  SEPTEMBRE. 


BA'TRAIT, 

»rLa  Cour*  persistant  dans  les  priDci[>eîî  qui  ont  dieU*  ses  arrêtés  des  3  el  5  mai 
dernier  et  dans  ses  délibérations  subsecpieott^s,  ordonne  fpie  ladite  déelariitinn 
sera  enrogisb-ée.  .  .  • ,  sans  qne  l*on  puisse  induirt*  dn  [in^ambule  ni  d^aocunsdes 
articles  de  ladite  dt^laralion  que  la  Cour  eût  besoin  d'un  rtflabliss^ment  jyour  re- 
piTudre  des  fouclions  tpie  la  violence  seule  avait  suspendues,  * . , .,  et  ne  cc^isera 
ladîle  Cour.  . .  .  *  de  réclamer  pour  que  les  Élats  généraux  indiqués  pour  le  mois 
de  junvier  prochain  sùient  régulièrement  convoqués  et  composés,  et  ce»  stiivant  la 
forme  observée  en  161  A. n 

[Le  texte  m  extertsa  de  cet  arrêt  se  trouve  :  Arch.  nat.,  AD  i,  8,  în-à*.  — 

Voir  une  brochure  intitulée  :  Le  Despoimnc  des  Pttt'ictmntê  ou  Lettre  d'un  Angîait 
à  un  Françaîg  nur  la  révolution  opt'rée  dans  la  utuiîtirchie  françatHc  par  tenregis- 
Iremeni  de  la  dêdaratimi  du  'j3  septembre  j y 88,  fait  dans  lot  dirent  Parlrmmîâ  dtt 
rtjj/nuine*  l^ndi'es,  1788,  in-S"  de  aS  pages,  (BibL  not.,  Lb  39/ti35,)  «Il  est  bien 
connu  ((  prési-rU»  y  lit-on  (p,  1 5),  que  dans  leurs  débals  avec  le  gouvernement,  vos 
Farlements  n'ont  agi  que  ponr  enx-mémes  et  la  défense  de  leurs  îolértHs.  -  .  * . 
Prenez  en  main  la  déclaration  du  a 3  septembre  1788,  les  arr^^ls  d'enregistrement 
de  cette  déclaration  dans  les  treize  Parlement  de  voire  royaume»  comparez  ces 
arrêts  deslrucleurs  des  dispositions  de  cette  loi  avec  ce  quelle  porte..,..  Décidez 
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avec  moi  si  ce  Boni  \h  ths  juges  et  répondez  avec  franchise  ai  vous  ne  rcconnaifiseï 

pafï  en  eni  les  oppr^scura  de  votre  nalion Il  est  bien  ^laUti,  par  totil  ce 

i|iji  vient  il'étre  «!it  ci-flcvant,  qiie  vous  n'iMes  plus  sous  la  dr^pendaiice  unkjued'iin 
nionunpie,  puisque  vas  Ptirleiuents  ont  le  (imit,  en  enregistrant  ses  lois,  de  fuii'e 
«le»  lois  comme  Ini,  et,  ce  (|ai  est  bien  plus  forl,  par  leurs  arrêts  de  rendre  les  lois 
dn  royaume  vaines  et  illusoire »] 


95  septembre  1788» 

ABRÉT    m   PJiHLEMËIVT  POUTANT   PEHMIS    D^lHFOimATION 
COUTJtE  LES  Mt^ISTHES  DU  BOL 

La  Cour  reçoit  le  procureur  général  plaignant  des  faits  contenus 
dans  le  récit  d'un  de  Messieurs,  circonstances  et  dépendances;  lui 
donne  acte  de  ladite  plainte  et  lui  permet  d*înfornier  pour,  rirjftjrma- 
lion  faite  et  rapportée  en  la  (^our,  être  ordonné  ce  qu'il  apparliendra, 

[Le  récit/ait  pur  un  deMemeurs^  toutes  kê  chambrent  assembiecx,  les  pairs  y  séante 
k  a5  sepietJibre  jj8S,  contenait  en  particulier  les  accusations  suivantes  ; 

Un  de  Messieurs,  portant  la  parole,  a  dit  que  h  Cour  ©  montré  plusieurs  fois 
frqu  elle  était  persuadée  que  >  les  ministres  devant  être  les  [u'emiera  protecteur«  de» 
lois  au  pied  du  trAue,  ils  étaient  cnupaliles»  non  seulement  iorsqu*iU  essayaient 
de  les  renverser,  mais  m^^me  lorsqu'ils  ressaient  rFen  être  fe^  appuis.  Le  chancelier 
Poyet,  le  chancelier  Du]»rnt,  archevt^que  de  Sens,  et  tant  d'autres  {générale ment 
connus  en  sont  la  preuve.  Les  faits  sur  lesquels  ces  ministres  fui-enl  poui'suivis 
étaient  bien  criminels,  mais  combien  sont  ciîminels,  mais  combien  ne  le  sont  pas 
davantage  ceux  dont  je  vais  mettre  le  tableau  sous  les  yeux  de  la  Cour  et  dont  les 
auteurs  sont  M\L  tle  Lamoignon  et  de  Briennel  On  ne  peut  séparer  C43s  deux 
ministres,  puisque  Tnn,  possédant  la  place  de  j^arde  des  sceaux,  et  Tauti^e,  celle 
de  principal  ministre  et  de  chef  du  Conseil  des  finances ,  ils  ont  prf%idé  ensetnhle 
aux  dernières  opérations  du  gouvernement,  ont  concouru  à  tromper  le  Roi,  et 
sont  paiement  accusés  par  lopuiion  publique, 

fr D'après  ces  considérations ,  j*ai  Thonneur  de  déférera  la  Cour  : 

m'  Li  résolution  prouvrkî  de  ces  deux  ministres  d'anéantir  les  droits  constitn- 
tionoels  de  la  nation,  i>ar  un  système  généra!  qui  a  commencé  à  être  publié 
dans  la  séance  du  19  novembre  1787; 

«{je  faux  matériel  qu'ils  ont  commis  à  Toccasion  de  Tcmpiimt  du  m^me  jour, 
qui  [iovlB  tnrrgktre ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enregistrement; 

I»  n*  Les  manœuvj'es  perfides  par  lesquelles  ils  ont  allia^  h  disgrâce  du  Roi  sur 
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un  prînee  île  sort  snng  H  sur  tlenx  magislratei  qui  lutvaicnl  fait  quVniploypr  leur 
ziHp  (le  la  manière  h  pfus  Tnoiii^r*^,  h  ex[K>ger  à  Sa  Majesti'  in  v^iiLi^  «ïes  prinn|>es 
el  It»  respect  <\i\  mi\  droits  de  la  nation; 

«■3°  L'élflbli&seuifnt  du  syslruïc  *le  In  setiîo  volonti^  «lans  les  rt^pouftCfl  qullg  mil 
surprises  au  Hoi ,  et  les  al  tiques  qu'ils  ojil  portëeâ  aux  principes  qui  assurent  la 
lilierttï  individuelle  des  eiioyeus  ; 

ffh*  L*abus  d'autoriU^  auquel  ils  ont  porte  le  Roi  par  Teutèvenient  de  MM.  Duval 
dTiprciuonil  et  Coishtnl  de  MonsflWt,  eiécutë  par  le  sieur  Vincent  d'Agout,  au 
uiUieu  de  la  Cour  des  pairs  ; 

rrS"  Le  renversement  des  principes  conslitutionnpls  au  lit  de  justice  du  8  mai; 
la  violation  des  capitulations  des  provinces,  eu  persuadant  au  l\oi  (|u*ellcs  seraient 
rc^pî*ctt^*s  ;  ratlriljutioii  du  droit  d'eûregistremeut  des  emprunts  et  des  ini|>ôts  h 
une  Cour  pléuièi'o  constituée  de  la  mauit^re  la  plus  ill*^gale,  tjuoique  î*^  llo!  ait 
d^larë,  \ye\i  de  temps  aprèn,  qu'aucune  cour  ne  pouvait  suppléer  la  nation; 

rl/alteintc  |>ork^  h  riuaniovibîlilt*  des  olîiees  eï  aux  tribunaux  (rexception  con» 
sacri^s  par  la  nation  ; 

ffEnlln  le  m*^[ïris  pour  la  vie  des  citoyenf^,  pouRsd  au  point  d'attribuer  aux 
grands  bailliages  le  jugemeul  a  mort  au  nombre  de  sept  juges  ; 

(tô**  Le  plan  d  un  inqirini^  portant  (jue  ces  <^lits  étaient  cnregisli-^s,  ce  requé- 
rant le  procui'cur  général  du  Roi,  qui  ua  requia  Ton l'egist rement  d'aucun  et  s*est 
opposa  au  dernier  ; 

iry*  Les  actt'S  d'autorité  anxiptels  ils  ont  porté  le  Roi  coutre  toutes  les  cours 
souveraines,  et  Fusage  qu'ik  ont  fait  des  lettres  de  cachet,  en  privant  de  la  liberté 
une  foule  de  citoyens,  de  magistrale  et  douze  gentilsbommes  bretons  dépositarres 
des  vœux  et  des  réclamations  tic  leur  province  ; 

it8*  Leursî  tentalives  pour  s'emparer  de  l'opinion  du  peuple,  en  pri>Légeant  de^ 
écrits  scandaleux  et  séditieux  contre  les  magisli-als,  et  en  défendant^  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  d'imprimer  les  ré|ioiises  h  ces  calomnies; 

n(f  L'erreur  dans  laquelle  ils  ont  induit  le  Hoi  et  le  public,  eu  alïïruiant  que 
les  fonds  étiiient  assui^Ji:  pour  plus  d'un  an,  tandis  que  peu  de  temps  après  les 
payements  ont  été  suspendus; 

ffio"  Le  sang  des  citoyens  qu'ils  ont  fait  répandre  pour  rétablissement  des 
nouvelles  lois; 

»ii*  Enlin  la  privation  de  la  justice,  première  dette  du  souverain»  qu'ils  ont 
refusée  pendant  plus  de  quatre  mois  h  vingtHjuatre  millions  dlimumes,  suspension 
affreuse,  ilont  il  est  n^sulté  le  désordre  dans  toutes  les  fortunes,  la  ruine  du  corn- 
tiierce,  Fimpunité  des  coupables  et  fedé^spoir  des  innocents. 

ffJe  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  en  délibération  ce  qull  con- 
vient (Im  faire  sur  mon  n'eit»  Sur  ce,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été 
rendu  l'arrêt  suivant*^  (*SW/  le  texte  (le  l* arrêt  mppofic  ci-<lejisHs,) 

Texte  tu  ei'ieiiJiù  :  Arck.  ptivL  ,  t,  1 .  p*  3*i9-»î3o ,  et  RibL  nat. ,  Lh  tlcj/tiSy,  in-8° 
il»*  H  pages.  Uneaulrp  éfliliou  {iV3^  B)  cnutinÉl  |l^H  tlewn  aulns  nn\Hs  rendus  par  le 
Parlement  le  iiKSiae  jour  i7t  ronceruaut  :  i"  la  permission  solliriléi*  ^^th^  continuer 
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pendaDt  les  vnciilioiis  présonlos  h*  service  onlmnîrf^;  i"  h  llheilé  dpmontl|î*j  mi 
l\ni  [TOUT  les  tnoij'istrais  et  olliciers  stip^rieurs  qui  peuvent  se  trrmver  ericni*e  ihm 
les  prisons  trElali". 

On  lit  îiu  5ujel  de  cet  arrél,  dans-  la  Corrtsp^fndnnce  necrètc  âur  Louis  XVI , 
puUliée  par  M.  de  I^eseure  (L  II,  p.  291)  :  fLa  dt^nnaciation  <le  MM,  de  Brienne 
et  ih*  F^i  m  oignon,  faîte  nnx  ehambi^s  assemldiV^ï  par  un  jcnne  ronseillrr,  n  été, 
dil-oM,  rpdi(*t'e  ei  dïdée  par  [dusipiu-s  pnirs,  fjiu  nul  rljnhi  uti  pr^ienoni  sans  ron- 
sinpuMjre.  (ïn  rnÀl  gént^raletucnt  t]uV'u  acrueilJant  cetl*^  df'iiouriaLinu  ,  le  F*arloment 
fl  moins  vonlu  iulenti^r  un  proi-è^s  au\  Nuni&îres  ipii  t'ii  stmt  l'objel  ^\io  j)ii'pan»r 
aux  Élûts  g«^ricVaux  les  moyens  de  le  faire,  w  —  D'après  la  Qirretfpùjidftnce  du  ûomie 
de  Vaudrciiii  ft  du  comte  d' Artois,  putilit5e  par  M.  lickinee  Pinj^aud,  re  jeune  rott- 
sedier  strajt  lSo<ikiu-Fil/  GifraltL  41U  fut  quelijueî*  moig  pins  lanl  ilt'pnhi  sup- 
pléant de  Sainl-Dojningne.  | 


VI 

•J7  septembre  1788, 

AltHËT  1)L'  IMRLEIIENT  DG  PAHIS  I1E;^D0  LES  CIIAMBBES  iSSRMtiLhES,  US  TAIRS 
V  sikfiT.  Qll  CONDAMNE  iiPJ  IMPIIIME  KWm  POUR  TITJIE  :  ANNAt^ES  POU- 
TiQVES,  ariLES  ET  UTTénAUiFS,  IMR  M,  LI^iClBT,  T.  \V,  s""  t  iG,  À  ÊTRE 
LACéHK  BT  BrClÉ  PAR  L'KXBCUTEUR  r>K  LA  HAOTK  JUSTICE. 


àSâLÏSE  SOMMAtRE^ 

ÏM  fondniiuiatiou  du  n"  1 16  des  Aimak^'  ptirail  avoir  <îu!  provoc]nw  surtoul  par 
lu  pbras^e  suivante  ;  ^i^Pnnce,  c'est  îi  porier  la  ronronne  i^t  non  h  dre^sser  des 
bilans  <|i»e  îa  Provifîenec  von»  ap[>eHe  :  cette  eonroDiie,  en  \ons  arriv*>nl,  ef^i 
libre  vi  ]nn*e;  ne  \ous  urfupejt  du  jvassé  que  pour  le  fairr^  onldirr.  ,  *  Ln  jnsli^'e 
el  la  Un  vons  iJéclarent  quitte  de  tout  engagenienl  pecnniairc  contniclé  avant 
voua»  «  —  Séguier,  dans  son  ri-quisiloire  ,  s*étend  longuement  sur  les  ptVîls  d'nne 
lelle  tbrf^rie  :  w Voilà,  dit-il,  los  maximes  alTrenses  tpie  ret  errivain  ne  rnngil  [»«s 
de  ilornier  pour  base  a  tons  les  goiiveriipuienls,  .  ,  Et  curtnneul  caracttViser  nn 
!el  pcrit,  où  l'on  conseille  à  un  roi  de  manquer  anx  dettes  lëgalen  conb-actiVs  pr 
son  prfÇd^^ressen r,  oii  Ton  HUjipose  4[ue  les  Etats  gt^nëraux,  les  rep ressentants  d*une 
nation  etitiri^,  aussi  noble  que  jjt'orVeusc,  peuvent  roncevoir  niônie  fidée  d'nne 
ban«|ue(x*nte  |Tt?nLTaIe?ii  etc. 

I  Le  irquisitoire  i\e  Se|jnier  et  lr  texte  de  Parrèt  sont  rapporti^s  i»n  entier  dans 
nu  vulnrnr»  intitulé  :  Hrcucii  tic  divers  écrits  sur  Icn  ^dila  du  S  mai  f  7<!>'fV  et  sur  les 
tJittK  gmrrmtx^  p.  197  (AiTli.  nal.,  rolléciion  It(ind«inneîHK  Af>  1,  5),  et  dans 
l^alllb^-l^o/^  i/V.,  t.  XWflL  |>,  Im3.] 
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5  octoLi^  1788* 

ARr£t  do  COKSEÎL  D'ÉT4T  du  nOI  POHTÂNT  CONYOCATIOn 

BB  L'ASSgîlBLéE  DES  NOTABLES. 


ànâLÏSK  SOMMâtBË* 

Le  Uoi,  â*élaiit  dit  rendre  comptt^  de$  tlivorses  formes  de  convocfjlion  adoplt'es  a 
tliffëmites  reprises  pour  les  Etals  g'^nc^raux,  a  vu  que  ces  formeH  (liflî*raipnt  sou- 
vent cFune  manière  essenlielle.  Celïes  suivies  pour  in  dernière  tenue  des  État*;  se 
concilient  dîilîcileïnent  avec  IVlat  prissent  descboses.  ou  (ml  excité  de  jusle^s  récla- 
mations; ainsi  un  1res  grand  iKtnibre  de  villes  de  pivïviiice  n'eurent  pas  de  repr«f- 
seninnls;  les  habilxints  des  cam|ia|;nes  n  avaient  été  appelés  que  dans  peu  de  dis- 
tricts à  cnncoiirir  h  l 'élection  des  députés;  les  membres  des  muniripalîti-s,  cliûisïs 
par  la  comoiune  autrefois,  obtiennent  aujourd'hui  feurn  fcmclions  a  prix  d'argent; 
en  iGi^i,  Tordre  du  tiers  fut  presque  exclusivement  représenté  par  des  personnes 
qualifiées  nobles»;  tous  les  l>ailliages  avaient  a  peu  pr^^s  le  mi^me  nombi*e  de  dé- 
putés, quelles  que  fussent  leur  population  et  leur  étendue;  il  n\  avait  aucune  pa- 
rité entre  les  gonvcrnemenis;  les  ini'g^îilités  entre  les  bailliages  et  les  sénéchaussées 
se  sont  encore  accentuées  depuis  i6t 'i;  leur  nombre  lui-tn^me  est  cousidérable- 
ment  augmenlé  ;  les  provinces  réunies  depuis  1 6 1 4  è  la  couronne  forment  aujour- 
d'hui la  septième  parliedu  royaume;  les  élections  du  clergé  eureul  lieu  d'une  faroii 
très  différente  suivnut  les  districts;  In  proportion  entre  les  membres  du  clei-gé,  de 
le  noblesse  et  du  tiei-s  état  ue  fut  pas  la  môme  partout;  il  y  eut  enfin  une  mul- 
titude de  contestations.  Sa  Mj*jeaté ,  désirant  parer  h  tous  ces  inconvénients  et  les- 
pecter  les  anciens  usages,  a  résolu  de  convoquer  les  mêmes  notables  (|u'en  1787 
pour  étm  aidée  de  leui-s  conseils.  Le  nombre  des  j>ei*soDnes  qui  composemnt  cette 
Assemblée  ne  retankra  pas  leurs  délil>éralions,  puisque  ce  nombre  mémo  a  ffe  nu  ira 
leur  opinion;  ils  donneront  leur  avis  avec  une  noble  frauchiiK*,  Sa  Majesté  secondera 
de  sa  puiss:ince  les  efforts  de  tous  cenit  qui  seront  dignes  d'être  associés  à  ses  in- 
teutions  bien  faisan  les. 

A  quoi  voulnut  pourvoir,  le  ïioi  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  formé  en  1787  lassembli^  ém  notables  seront  de  nouveau  convoquées 
pour  se  trouver  réunies  en  sa  ^ille  de  Versailles  le  3  novembre  pn>cliain,  suivant 
les  letti^es  particulières  qui  seront  adi^essées  à  chacune  d'elles,  pour  y  délilM^rer 
uniquement  sur  la  manière  la  plus  régulière  et  couvemdjle  4le  procéder  à  la  for- 
mation des  Étals  généraux  de  1789.  Sa  Majesté  se  réserve  de  jx-m|)lacer  par  des 
personnes  de  même  quaUté  et  condition  ceux  dVnlre  les  notables  de  rassemblée 
de  1787  qui  sont  décédés,  ou  qui  seraient  valablement  empécb(.%, 

[Voir,  pour  le  texte  in  extenso  de  cet  arrêt,  les  Archives  parîaHentaires ^  t.  1, 
p.  390;  Isambert,  t.  \XV11I,  p.  (h3,  et  Bibl.  uat.,  F  *^hhh,  F*  199.] 


ACTES  CONCERNANT  L'ENSEMBLE  DE  LA  CONVOCATION. 


33 


VIIl 

5  dëeembre  1788. 

ARBÈTÉ  DU  PARLEMENT  1>E  PARIS  SUR  LA  SITUATION    ACTrELLE  DE  LA  NATIOW, 

ANÀLTSB  SOMMâIHS, 

La  Cour,  niarmi^e  îles  troubles  fjiii  metincenl  FEtat ,  instruite  des  manœuvres 
pratiquées  dans  (e  royaum*?  parties  personnes  m(iliiitcntionn«^es.  cnnsidtVanl  qu'il 
eût  éié  facile  d' étouffer  ]ej«  iiti'niefices  de  ces  divisions  en  proposant  au  Rai  des  me- 
sures opjmrlunes  ;  considiTcint  liiiljte  Cour  que  mn  devoir  robli[|<!  de  n^parer  celle 
omis&ion,  dtkilare  qu'en  distinguant  dans  J«?s  lilats  de  iGi/i  la  cnii vocation,  h  cmn- 
posilion  et  le  uopibre,  h  Fi^gord  du  premier  objet,  bi  Cour  a  éi\  réclamer  amimc 
ù  cette  «époque  la  convoc+ilioQ  par  bailbag^es  ou  sëiH'CÎiausst'es ,  non  par  gcnéralitt's 
ou  provinces,  cette  foniie  i^lant  le  seul  moyen  d'obtenir  la  réunion  romplète  de* 
t^lecteurs;  h  fegord  th  la  eomposilion,  !a  Cour  n'a  pu  ni  dû  porter  la  moindre 
alleinle  au  droit  des  dlectetirs  de  donner  leurs  pouvoii*s  aux  citoyens  qu'ils  en 
jufjent  les  pins  dignes;  à  Pégarddu  nombre  des  d*^put<^8,  qui  n'est  réglé  par  aucune 
loi,  la  Cour  n\i  pu  que  sVn  rapporter  h  la  sagesse  du  Roi,  Ladite  (]oiir  a  également 
arrAtt^  de  supplier  le  seigneur  Hoi  de  consacrer;  fe  retour  périodique  des  Ettits; 
leur  obligation  de  n'accorder  que  des  subsides  dt-finis  pour  la  somme  et  ptnir  le 
tenqts;  leur  ilroit  de  (ixer  librement  les  fonds  de  cbaque  département;  ta  suppres- 
sion des  impôts  suppoili^s  pr  un  seul  ordre  et  leur  remplacement  par  des  sub- 
sides communs;  la  responsabilité  des  ministres;  le  droit  des  Ktatti  d'accuser  et  de 
traduire  devant  les  cours*  dans  les  cas  inttWssant  dîi'cctenient  la  nation  entière»;  les 
rapports  des  Etats  avec  les  cours  souveraines  régies  de  lelle  sorte  qu'elles  ne  pour» 
ront  lever  aucun  euLside  qui  ne  soit  accordt?,  ni  concourir  à  rexerulion  d'aucune 
loi  qui  ne  soit  demandée  ou  consentie  par  les  Etats  gt^n^raux;  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  et  la  liberté  It^gitime  de  la  presse,  sauf  h  n?pondrc  des  tScrits 
réprëbensibles  après  l'impression. 

Au  moyeu  de  ces  préliminaires,  il  semble  à  la  Cour  qtie  le  Roi  procui*erail  h  la 
nation,  par  le  moyen  d'une  solide  liberlë,  tout  Te  konbeur  dont  elle  est  digne. 

[Texte  in  eœtenm  :  RibL  nal,,  Lb  3^/8 ocj,  in -8%  pièce,  —  Arrh.  pari.,  L  I, 
p,  55o.  —  Cf.  Ohervatiùti^  sur  le  nouvûl  tm^Ué  du  imrlement  de  Pam  en  dûte 
du  5  décembre  l'jSS,  jiar  M,  Linguct.  lîru\elles,  ty^*!»  in-S"  (Bibl.  nat,»  Lb 
3t)/8it),  et  Hrponxe  du  Rot  du  g  dccembre  ij88  mw  tmpplkatiom  de  son  Parie- 
ment  du  5  du  même  wols,  s*  L  11*  d.,  in-8%  pièce  (Bibl,  nal.,  Lb  39/008^).  — 
M.  Chafifiiu  {Le»  tleckon»  et  les  Cahiers  de  Paris)  a  donnt^  une  parlic  de  cet  ar- 
r^tit,  I,  L  p.  18-19.1 


Mfiimttt  lArittiAi-à. 
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tf)  JtÇcembre  1788. 

kmij  DD  PARLEMENT,  RELATIF  A  LA  PériTin^  DBS  CITOYKUfS  DOMICIUÉS  X 
PAntS^^\  ET  AHUKTé  Y  JOII^T  COî^ClWi^A^ïT  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  cfarf- 
HA  ex* 

Vu  riniprimiS  ayant  pour  tiliT  :  Pélîhon  des  dlot^ens  domiciliés^  etc*^ 
les  gens  du  Hoi  ouïs,  la  matitîre  misti  en  fi<5lib€ration; 

La  Cour^  considérant  que  le  droit  Irfjitinie  quont  les  difTcrents 
corps  et  commiinauti^s  ainsi  que  chaque  cîloyen  ou  particulier  de 
foire  parvenir  au  Boi  leurs  dnmandeîj  par  la  voie  des  requ<Hes,  des 
supplications,  ne  Ih  autorise  pas  à  remettre  ces  requêtes  chez  les 
officiers  publics  à  Tetret  d*y  recevoir  les  signatures  des  citoyens  de 
tous  les  ordres,  moins  encoro  à  solliciter  ces  signatures  par  des  lettres 
ou  avertissements  împrîiués  et  répandus  dans  le  public,  ce  qui  ten- 
drait h  former  des  associations  contraires  a  lordre  pubbc,  rtîprouvées 
par  les  ordonnances  du  royaume  et  dont  les  personnes  malinten- 
tionnées pourraient  abuser;  fait  diîfenses  aux  gardes  des  six  corps  et 
à  tous  autres  de  répandre  h  l'avenir  dans  le  public  de  semblables 
lettres  ou  avertissements  et  aux  notaires  de  rernvoir  pareils  écrits  qui 
compromettraient  la  pureté  do  leur  étude  et  la  conlîance  due  à  leur 
état;  leur  enjoint  de  remettre  dans  le  jour,  au  «^relFe  de  la  Cour,  les 
exemplaires  que  chacun  d  eux  peut  avoir  en  Tétat  où  ils  sont. 

IL  AuRiré, 

La  Cour,  considérant  que  la  prompte  convocation  des  Etats 
généraux  est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  troubles  dont  FÉlal  est 
menacé; 


î*ï  Arcti.  nat.,  AD  1,6,  ao  pagen  in-ii'. 
—  Trajiscripljnn ,  th, ,  B m ,  1 1  5 ,  p.  5 1 7- 

hier* dt Paru  J.  [ ,  p.  'ib-fiû*  L'm|i?mifpaloiiv 
do  Giiîl!yliri,  l'iiulcur,  est  rapporlé  mt^me 


vo1.«p.67eUuiv.  —  fiîbLiiaL,  Lh  39/835, 
iri-i!i"|  pièce.  —  Cf.  Derntmr  pétition  été  ci- 
t(nj9n$  dominiiét  a  Mirt*  mr  la  fomtfi  des 
aâ*0mhiiÊÈ  prrjfnratoirr».  (  Riht.  n;il.,  Lh 
39/886,  5,  l  n,  a.,  in- 8%  pièce.) 

a. 
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afec  les  trois  ordres  par  des  subsides  coramuns  également  répartis; 
déclarant  ladite  Cour  qu'elle  persiste  unammeiwent  dans  ledit  arrôté, 
qui  oe  doit  laisser  aucun  doute  aux  citoyens  non  prtSvenus  sur  le  vœu 
formel  de  la  Cour  pour  Tentièrc  suppression  des  exemptions  pécu- 
niaires. 

[  BiLÏ.  iiiit. ,  Lb  3^/878 ,  8,  I.  n,  d. ,  in-û".  —  M.  Cbassin  a  rapporté  cet  nrr^t  par- 
tiellemeût  1  Les  Etccitùtts  et  kit  ilukiers  de  Pam,  L  I,  p«  7^.] 


XII 

37  décembra  1788. 

niSsULTAT  0U  GO.NSEIL  D'ETAT  011  HOI,  TENIj  A  VERSAILLES 


LE   îi'y  Bk^CKMBRE   1 


m. 


L»'  Roî  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son  Conseil  par 
le  ministre  des  finances  relalivement  à  la  convocation  prochaine  des 
Etals  généraux.  Sa  Majesté  en  a  adopte  les  principes  et  les  vues  et 
Elle  a  ordonné  ce  qui  suit  ; 

i''  Que  les  députés  aux  prochains  Etats  généraux  seront  au  moins 

au  nombre  de  mille; 

a"*  Que  ce  nombre  sera  formé  autant  qu'il  sera  possible  en  raison 
composée  de  la  population  et  des  conlributions  de  chaque  bailliage; 

3*  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers  état  sera  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les 
lettres  de  convocation; 

h"  Qui?  ces  décisions  préliminaires  serviront  de  base  aux  travaux 
nécessaires  pour  préparer  sans  délai  les  lettres  de  convocation,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  qui  doivent  les  accompagner; 

5**  Que  le  rapport  fait  à  Sa  Majesté  sera  imprimé  à  la  suite  du 
présent  résultat. 

Fait  ^  Vci'sailles,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  le  37  décembre  1788. 
Signé  :  Laun^nt  dk  Villedeiil,. 

[Arcb.  nat.,  E,  aô46,  en  minute,  et  B*,  i,  origioal  signé  :  Laurent  de  Ville- 
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1  assemblée  des  Etiits  genérauw  ([ui  leur  sf*mnt  l'envoyt's  de  la  piirt 
de  Sa  Majesté,  à  i effet  d'y  être  par  Elle  statué  en  son  Conseil,  en 
présence  et  de  1  avis  desdits  sieurs  commissaires  «  et  au  rapport  dudit 
sieur  Valdec  Delessart. 

[Arch.  not.,  AD  i,  8,  ea  inînule»  E,  a 65 5,  et  B',  i,  original  ligné  :  Laurent 
de  Viitedeuti>  —  Lrs  ooins,  liti'es  et  qoolit<^s  des  coaifiiissmireîî  de  la  coovocatiou 
seronl  rapportes  dans  la  deuuèiiic  partie  de  cet  omrage.  j 


XV 

a5  février  1789. 

ARRÊT    DO     CONSEIL    D^ÛlAT    DU    DOI     QDI    APINULE    TOUTES    LES     DEUBÉRATlOnS 
PRISES  AILLEURS   QDE  DANS  LES  BAILLIAGES  nÉGULI&RBMEfiT  ASSEHOL^S. 

ANALYSE  SOMMÂinS, 

Le  Roi ,  informt^  que  dans  plit&îeui^  provinces  on  a  chercW  et  Ion  clierche  en- 
core a  fTi^oer  le  libre  snlFrage  de  ses  sujets,  eu  les  engngeant  îi  adhérei%  [»ar  leiïrs 
signatures,  11  {les  écrits  où  Ton  mariifi^stc*  dilTén^ils  vœux  et  opîïiinns  sm*  h^  in- 
stinclions  ipril  faurii-BiL  (louner  aux  rennisent^uls  de  la  nntion.  Sa  M  a  j***;  té  consi- 
dère que  ces  iiistrutriofjiï  ue  doivent  4Ïtrc  disculées  et  dé  terminées  que  dans  les 
R^unioûs  des  Loilliage»,  où  se  fera  la  i*i'dactiuii  des  ciibiers. 

Abt.  1".  Sa  Majesté  casse  et  annule  loulrs  les  déliliérnlions  qui  oot  été  ou  qui 
pourraleat  étrt'  prises  ailleurs  que  dons  les  corumuuautés  et  les  liailliages  i^t^liè- 
i*ement  assemblés. 

Art-  2.  Défend  Sa  Majesté  h  tous  ses  sujets  de  solliciter  les  sigpnatures  et 
d'eogager  d'uur  ou  d'autre  manière  h  adhérer  h  aucune  délibération  irrégulière* 
Eajouït  Sa  Majesté  aux  commandants  pour  son  service  et  aux  commissaires 
départis  daus  les  provinces  de  son  royaume  de  tenir  la  main  h  reiécution  du 
présent  arrêt, 

[Tr\te  m ejetema  :  ÂrcL pari ,  L  I ,  p,  6 ig.  —  Bibl  nat. ,  F  3/r4ft ,  F'  îoo ,  io-4'. 
—  Arcd.  nut»,  collection  Roodouneau,  AD  1^8,  en  minute,  E,  a655tCtB\  1,  ori- 
ginal fii|jné  :  Laurent  de  ViiiedeuîLl 
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6  mara  1789. 

AHniÏT  0B  U  COUR  DB  PiBLEMEINT,  HËNDU  LES  CHA31IBRES  ASSEMBLEES,  LES  PilBS 
V    SÉAUT,    QCl    CONDAMNE    UN    IMPIltMfc^    AVANT    l'OlIB    TITRE    :    LSTTm    D8 

M.  G.  F,   DK   YOLNSÏ   À    M.  LE   COMTE   DR   S T,    ET    ONZE   ACTBES    IM^ 

PlïIMlSs  SANS   NOM    D'AUTEURS,  A    ÊTRE   LACÉflÉS  ET   BrClES   PAR   L'EXECUTEUR 
DE  LA  BALTE  JUSTICE  CO^IMË  SEDITIEUX  ET  CALO^U^IEUX. 

ANÂITSS  SOMMAIRE, 

Le  n^nisiioire  de  St%iuer  e^îl  um  analyse  très  complète  des  douie  bnKrlmre» 
inerimiiif^es.  La  première  a  \miir  litre  :  Caiéchûiîne  des  PariementM  ^^K  ftSa  seule 
lectiiiT  sufïil  pour  faire  conoaîLre  raveuglemeiii,  la  hame  et  la  m<*eliaQeeté  de 
l'^^cï  ivaii).  ^ 

La  seconde  est  inlitidee  :  Am^  aua:  Paiisiem  et  appel  de  toutes  convocations  d^t'- 
iati  gmèniux  ou  lea  députés  du  (romèmc  ordre  ne  sei^aîent  pas  supérieurs  aujc  deux 
autres '^K  —  L*HUteur  pose  en  fail;  que  la  noblesse,  le  clergé  el  la  magislralure 
ne  suj>porlrut  pas  le  denii-tpiart  des  charges  publiques,  que  le  corps  du  peuple 
en  paye  les  sept  buitièmefl,  et  il  eu  conclut  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  être  au  moins  sept  fois  supérieurs  en  nombre  aux  reprise  niants  des  deux 
premiers  ortln^s,  —  rrCes  passagas,  ajoute  Séguier,  î^uniseut  pour  caractériser  un 
cent  fîe  celte  naliire.  ^ 

Les  buii  brochures  qui  suivent  pont  un  rapport  direct  aux  troubles  de  Bre- 
tagne'", La  première  est  un  Discouru  des  commistsaircs  des  éîndtanis  en  droit  et 
jeunes  citoijem  de  Bretagne  m  présetUani  leurs  arrêtas  au  commandani  de  la  pro- 
vinee^^',  La  secourle  0  [»f>iir  titre  :  Détail  de  ce  qui  s'est  imêsé  à  Rennes  le  aûjan- 
lier  iySr^'%  irDans  cette  feuille,  dit  Tavocat  ^t^éral,  ou  accuse  la  noblesse  d'un 
CiiUiplot  udienx;  elle  est  traitée  d'almminable  race,  aIoi*s  tpie  la  relation  des 
éuieutps  a  été  démentie  par  un  récit  tout  a  fait  opposé  de  la  part  de  la  noblesse 
de  la  province.^  —  1^  (rorsiènie  bi'ocbure  de  cette  série  est  rr en  quelque  sorte  le 
premier  fruit  du  détail  tpjo  nous  venons  de  connaître  *>.  C*est  le  Discours  prononcé 
à  r hôtel  de  la  Bourse,  daus  rassemUée  des  jeunes  gem  de  I^'antes^par  M,  Owme* 
Omnilms'"K  député  des  jeunes  gem  de  flennes,  le  aS  janvier  17^^»  ff  Vous  venez  de 


<»)  BiM.  nal.,  Lb  ag/gSO.  s.  I.  n.  d.. 
in-8',  pièce.  VUlrmtuctmn  du  Momtêtir  d« 
Thuan-tîninviilQ  ron Lient  une  analyse  d*î 
relie  brocijure,  oiial\se  rt'produjle  dam  les 
Arrtiivea  partimentaîreë ,  L  1^  p.  [180, 

i»J  Bibt.  naL,  Lb  39/1  oîi,  ».  b  n.  d., 
u^-8*»  pïèc<î. 

i''  Bibl,  nal.,  Lb  39/8 3o,  8,  l  n.  d.. 


f*)  Celle  seconde  brrjchure  nViiste  pas 
à  1»  [tjbliothèqtie  nalionale.  Voîr  dans 
Thiian-Granville  et  dans  l«*s  Archive»  par* 
lementntrê»  i  L  I ,  p.  b^n  :  «rLa  relatitin  an- 
tbt'nliquo  de  ce  qui  s'e^l  passé  h  Rennes 
tes  afi,  Î17  ei  jours  suivants  du  mais  de 
juavier  t789.î> 

N  Bîbb  naL,  Lb  Sg/ioSa,  ».  L  n.  d.. 
in* 8*,  pièce. 


» 
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voir,  apiile  Segiûer,  que  la  jeiiDeàac  tle  N:intes  a  arr^t«i  de  partir  el  d'aller  au 
seconi-s  de  ses  frèj'es  do  Rennes.  Ce  plan  a  élé  aussilôl  eït'cul«f  qm  conçu.  L'ar- 
rêté est  du  *ï8  jnuvier;  nous  voyous  par  la  rjuatriArne  brorhiiie  intilulëe  :  Jotmml 
de  f'OMte''\  que  ce  nn^nie  jour,  ta 8  janvier^  les  jeuut's  gen;^  de  Manies  se  .sont  ttiis 
eu  marche,  et  que  liJ  jeunesse  <]e  Rennes  est  venue  les  rejoindre  h  Nozay,  «  etc.  — 
La  cinquième  hroclinrc  est  un  fkcnctt  de  pièces  tant  imprimées  que  mmuscrites  ^'^*  ; 
la  sixième  nue  Protestation  des  ('tudimits  en  droits  de  in  vilie  d'Afigers  du  ti  février 
iySff^^^;  la  scplième  un  Arrrlr}  des  wetnbres  de  la  batoche  de  ia  viHe  d'Atigerx  ^ 
du  méraejour'*';  la  huitième,  un  Antté  dv^  jeunes  gens  de  la  même  ville,  du 
h  Wvrier  ^''l  Si^guier  analyse  nqudenieiit  ces  broelmre»,  qu'il  (rdoit  envisa^jer,  dil-il , 
roitime  le  fruit  de  raveu|jlement  jduttVt  que  cunune  l  elfel  d'un  zèle  pur  et  d*un 
vrai  patriotisme  n, 

La  troisième  série  des  œuvres  poursuivies  comprend  deux  ouvniges;  le  premier 
efit  intitul»^  :  Lettre  de  M*  CF,  de  Vûlnmj  â  \L  le  comte  de  S. , .  ,  .t^*K  »t  C'est» 
dit  Favoeat  urnc^ral,  un  lonjj  Usbo  dln\eclives  mntre  la  nt^blesae  finnçalse,  et  un 
recueil  apa]o||rliqiie  iks  lumiAres,  des  rorces  el  des  prétentions  dn  tiers  t'iat. 
L'auteur  veut  repou>ser  des  États  g;iMit?rau\  tous  ceux  qui  sont  attiiclti^s  à  la  no- 
blesse, de  quelque  manière  que  re  soit"  —  -  I>e  secund  imprimé  est  divisti  en 
cinq  numéros,  qui  forment  cliacnn  une  brochure  séparée;  cllej  ont  pour  litre  : 
La  Sentiiielie  du  peujik''\  et  soiit   ailreisées  aux  geus  de   Ion  les  professions. 


<»»  Bihl.  naL,  Lb  3g/jo33,  s.  L  n.  d., 
111-8*1  pièce. 

ï'*  Vraiaemlilabïeiuent  :  Piict9  inffnM- 
tanteê,  tant  mprimée*  que  manu4crit£tt 
d'un  Brettm  rfdnrtfr  (te  Iteruwt ,  enpvi/ée$  à 
ton  ami,  dépité  du  fi^rn,  prênefxt  à  Parit^ 
en  date  du  3Jét^t*ier  i  jSfff  s,  L  n.  d, ,  in-S", 
pièop.  (Biblnnl.,  Lb  ag/iiiS.) 

<^  Bibl  naL,  Lb  89/1  nli,  b.  L  o.  d-, 
in- 8*,  pièce. 

**'  Cet  Arrêté  n'exifllv  («m  à  la  fliblîo- 
thèque  naiiooale. 

^*i  Bihl  mL.  Lb  39/117  A,  in-8\ 
6  pages,  tics  jcooes  citojeiis  tIéclarcnL 
<»«[u'ib  fldiRTeiit  aux  «rrêtéâ  de  MM.  les 
éturliaiits  eo  dt-oit  et  en  mëdecioe,  et  âe 
MM,  le*  menibres  de  Un  bjiiocbe.  Arréh?  à 
Angers,  Je  k  février  1789.'»  Suiveot  rf>nl 
aoiiante-boit  aifrimtur^.  Il  y  a  lieu  d'oW 
server  que  IViemplaire  de  celle  brorbitre» 
colê  Lb  39/1 17,  e&t  inroiiiplel. 

t*)  Bibl  nal.,  LL  3g/ j  370,  s.  l  n.  d,, 
in-S"  de  a3  page**  Noie  de  b  première 
page  :  wPuur  rinleîlifjefice  de  celte  Ml  112 , 
il  faut  6\rQ  prêvonii  que  riititetir  publia  au 
roiiimeneeuiunt  de  rjaveijd»r*j  1*^1  lH<>cliui'e 


întilitlce  :  Condilionf  nécetvanei  a  la  liUrtê 
des  Etati  généraux  ^  cl  que  ]\J.  le  CDUilc  <le 

S t,  depuis  quelrpies  jotir»^  y  a  l'C- 

pondu  par  une  Aiml^ie  où,  sans  réfuter 
Tniivrage,  1!  dilÏÏtuie  la  personue.w  On  lîl 
eusiiile  (p.  k)  %  tVoiis  ii/avei  pfovoqu*'i 
bien  fjrnloitefueol ,  Monsieur  le  comte ,  dans 
vohe  Anùhju.  Aurieï-voiis  rrn  m'en  im» 
poser  par  voire  ranj^î  Voire  ronsfience  ne 
vous  dil-elle  pn^i  que  quand  on  a  vu  de 
près  ks  borames  de  votre  tinsse,  ilj*  ne 
peuvetjl  plus  en  iio poser  que  par  de*  vér- 
in*?.,.. Von3  m^uvei  onlrayé  devant  le 
public,  c'esl  devant  le  puldir  que  je  duiîi 
vous  triulnire.  ♦ . . .  n 

1^  brochure  dont  il  est  ki  question 
pniie  ce  lilre  :  Anaiywe  de  la  brochure  in- 
tit*t!ét^  :  nDen  conditiofu  nécêttaire*  à  ta  té- 
gatiti  deë  Etat»  généraiLtit^  s.  L,  1788, 
in-8\  a  3  pages.  Sur  l'exemplaire  conservé 
à  (a  Bibl  toi  h  èq  ne  nationale  (U>  tiçi/83!i), 
on  lit,  à  la  première  page,  celte  note  ina- 
Tiuscrite  :  wPar  M.  Walstj,  comte  de  Ser- 
ntuU  assisté  de  Dclnunay  l'afnd^  aiucaU  A 
An|çer>,  diei  Marne.  ^ 

'  Lu  rt'imprettion  des  cinq  nnuict'osdc  lu 
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flfîpnrps,  arls,  conunerce  et  métiers  rtmipoivajjt  le  tiers  utat  de  fa  pmvinw  de 
Bretagne*  L'avocat  jjoïieriil  railli^  sudoul  la  phrase  suivante  :  r^Lt*  Ijcrst  neni  point 
on  onire,  il  est  In  nation  ;  cVst  un  i*or|»s  entier  et  coniplel.  dont  la  ijoblessu»  et  le 
clergé  ne  sont  m<^nie  pas  les  nienibi'M  utiles,  car  ils  ne  le  font  ni  vivre  ni  agir; 

ce  jîoût  deux  loupes cpril  faut  reloiderdnns  la  masse.  A-t-on  jamais  rien  hi, 

ajmite-l-îL  d'aussi  extravagant?  I^  délire  est  porle  jnsi]u'*i  la  firni^e.  Comment 
caractériser  de  pai"eils  ouvrages?  L*  fbmïtisme  n'a  jamais  enfante  des  (ïroditclimis 
plus  séditieuses.  f>  Séguier  prisse  une  dernière  fois  en  revue  Jes  divers  ouvrages 
incriminas;  il  fait  nppel  à  la  sagesse  des  États  gt^neraux,  ilans  lesquels,  dil-il» 
^aucnn  des  trois  onlres  ne  veut  ju-èlominer^  pour  assurer  le  bonheur  commun, 
mois  ta  <*ondarmiaLion  est  néressoiie  puTe  que  itc'est  dans  ces  moments  de  crise 
que  la  vigilance  des  njagiiitrats  devient  en  quelque  sorte  le  coutrcpoison  que  la 
cupidilL^  l'indépendance  et  Panarchie  veulent  accréditer»». 

La  Cour  ordonne,  en  conséipience,  que  fe  douze  inqïrimés  cités  seront  lacé- 
i*és  et  brûlés  ^  comme  tH'ditieux^,  ralomnienx,  tentlanl  à  ilélniire  la  confiance  si 
nécessaire  a  maintenir  dans  Ichi  dilîérentes  classes  des  citoyens,  h  perpétuer  les 
troubles  par  la  violence  des  expressions,  comme  ron  Ira  ires  aux  vues  de  sagesse 
et  de  bonté  qui  ont  déterminé  le  Roi  h  convoi] ucr  les  États  généraux  du 
royaume  n,  etc. 

[Texte  in  ewteuMù  :  Bibl.  naL,  F,  ^h  pages  m-h\  Irnp.  Nyon,  17B9»  et  Lb 
39/1 3^0.  —  Voir  LcUte  au  Itoi  des  communeH  dit  lier»  état  de  Bretagne,  par  la- 
quelh  lis  dénoncent  à  Sa  Majesté  le  rrquiju'toiïe  ftuf  au  parlement  de  Paris,  ,  ,,  te 
6  marg  tj8^,  jmr  M.Sqpiierf  avocat  générât  (ù  avril),  s.  L,  J789,  m-8\  pièce 
(BibL  nat, ,  lii  3f)/j/i8A),  et  fictaircisscmetitft  demandes  au  partemettt  de  Parin  sur 
mn  arrêt  du  €  marji,  par  les  jeunes  gem  de  Nantes.  Nantes,  inqi.  patiiotique,  1  ySfj , 
in-8",  picce  (Lb  ^^/iSyi)*  — On  trouve  aux  Arcbivirs  oalionales  une  sorle  desufK 
plique  adressée  '^au  \\f)\^  et  relative  h  celte  alfairc  ^0',  611,7  ?^S^^  graml  in-8" 
iuïpriniées).  On  y  lit  :  ^Des  jeunes  gens  de  la  ville  de  ISantes,  au  moment  où  ils 
pirtaienl  pour  se  reiidivî  en  armes  dans  l.i  capitale  de  ta  province,  ont  fait  im- 
primer un  écrit  signi'  de  jdusicurs  d'entre  eux,  dans  tetpiel  ils  font  injure  h  un 
nnnistre  particulièrement  bonoréde  votre  confiance  de  cttm|»ter  sur  sa  |iroterlion*'» 
l^  document  se  termine  ainsi  :  «  Irr^lé  h  Versailles  par  les  députés  de  l'ordre  de 
l'église  cl  do  la  noblesse  de  Bretagne,  le  i^i  février  178*).  Signé  :  +  A(jg.  ,  évêtp 


Smtineth'  du  peuple  pxislc  â  la  Bibltolliùinje 
natiimale  (Le  3/1  nf>),  rhacuri  dt'A  ivuiaéma 
oynfil  ufif*  pn(yiaatî(tïi  pnrtiniH^re,  hct  n*  A 
d<^  rfililion  ori|jioale  se  Imtjve  mi^me  lii- 
blicïth<>que  (Le  a/Qf»,  i^J'8^  ao  pa^s), 
D*»pré«<  Itarlijnr,  Vnlney  collât  aurait  h  celle 
publication.  V itttrodtictifm  du  Mmnteur 
(p.  59^)  cite  Cl'  jmirnal  avec  celle  note  : 
irOiivrai^c'  i\in  parut  par  cabiers  et  se  dis- 
liibiia  fbnde^linemenl  en  J787  et  1788. 
Il  en  parut  trente  numéros.^  il  no  parut. 


011  178B,  que  cinq  numêix)a  de  la  Senti- 
TinUe  du  peuple,  du  H>  novembre  au  a5  dë- 
combre.  Hnliu  a  consacré  dans  »a  Lkhlio- 
graplit  de  la  ftrentuf  fténodirpte  un  lonff 
arlic!**  ;i  celle  fiulilic^ilioii  el  il  ne  fait  pas 
meatjnn  «lo  iiiiincrus  paru»  vn  1 787  (p,  9a  ), 
La  rètmpre*iiton  seule  porte  :  rr  Par  tm  prti- 
priélaire  de  lodile  province  (M.  Monso- 
dive).«  Les  Arehtve*  parteinmlairei  (U  I, 
p.  58â)  ont  reproduit  sans  reclification  la 
note  de  ï întroduction  du  Mmiiêur. 
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de  Tn^guier,  YMé  tm  Dosuc.  le  dépoli  w  Là»,  le  cotote  m  Boikslis,  GtLui 
Dt  TiEiiiBCAT,  le  cfaevalkr  m  Girtt,  Morrtcci] 


XVIII 
i3am  1789. 

Allit  n  Lk  €0»  M  riftLfi«3T^  EOB^  LXS  OlAJItlIS  ASSKllDEiB$,  LES  ?àIM 

t  siàxi^  QCt  OMiBkiiciti  tu  tmoti  jLTânr  rora  titbe  :  la  passion,  la 
aomr  mt  là  MiscMMEcnim  jmt  fitfli  ^^«  siis  pion  d'auteur  ou  d^impri- 
moiv  à  timi  ucsai  ir  mméi^i  fab  t^Kt^crrEcm  dk  u  OAirre  jcsticc, 
comi  oipit,  sicuLUE,  iLisrsnjiTCMit  ir  sionuiix. 

AMâOJM  mmmMtmÊ* 

^igiim  bit  Ainsi  le  procès  de  cctle  lirt^cbure  : 
»,  db41,  mk  fe  Cmit  d'one  ima^toatioD  malade  qui, 
imm  XmxàA  émà  db  tA  ifgiiëe,  dfcde  de  coolrefftire  le  Uogage  respectable  de 
wtm  ftÊÊÊÊ  énofpki  pcor  dainr  plM  Je  fiim  anx  imputations  qu  on  sV'sl  |»er- 
■Js  db  ftjft  m  tlH|[é  it  à  b  miiuÊit  du  ropoine. ....  Le  peuple  personniiië 
repréKOle  rHootoae-IKea.  Le  clergé*  b  nohksse  et  Sa  magî^tniture  soat  dt^igoéî 
MHS  b  Bon  ém  fémom  ém  pitef»,  des  Pbarisieoft  el  des  docteurs  de  la  toi  quî 
MCittMt  el  [iMttiitti'Mit  JMq«*l  b  mort  b  eood«aiiiatkiii  de  Taccusë.  On  le  Im- 
lUlan  mSkm  dt  rii—iÂifa  et  s»  emieinis  et  00  fui  demande  sll  est  homme^ 
§"9  M  Fnuiçtb.  D  r^oad  :  «Je  b  suis,  et  voos  vetrei  dans  quelques  jours  que 
*JQ  Mb  ddfeadr»  net  drall  et  prouver  mon  ionoeeiioe.v  Funeste  allusion  aux 
Ijift^libi  dft  k  |MwnMi  dt  BrÉbptt  aùia  que  b  dânonln  b  courJusion  de  cet 

oomfi  oMilbi» Mab  es  «{ai  fktl  treodibr  ha  ploa  sièges  et  révolter  les 

partinai  vbaii  les  (dus  outres  de  T^gaNië  r^publicaiue,  ce  soot  les  paroles  im- 
|tri«dei  à  b  aoile  de  eetle  imiiitbtt  cmuMlb  de  b  Paasicm  de  Jésus-Christ.  Les 
voici  :  Ar  riiiyfiini  iitÊê  iiktmÊÊt  mfw^tm  wmgù^^^ttm  nî  mMmi.  Amen.n 
La  Cour  ordôttoe»  en  onoÉJqnonrr ,  que  ledit  imprimé  sera  lacéré  et  brûlé,  etc. 

(TeJiie  in  «ifniM  ,•  BihI.  oaL ,  F,  4  pages  io-i'.  Imp-  Nyon  ,1789.  —  M.  Cliassiu 
a  reproiluit  cet  arr^i  im  ejtiwtua  dans  Lrâ  tJecûons  et  Im  Cakien  de  Paris  en  /  y8g , 
L  L  p»  i7i>-i76.  Ou  lit  injittê  :  «fLedit  imprimé  a  été  ba^ré  et  Lmié  (jar  l'eié- 
OHliHir  de  b  baut«»  justice  au  pied  du  gratui  escalier  du  Palais,  en  présence  de 
moi,  Fr«AÇiib>Loub  DuGraoe.  «^uyer  Tuu  des  o^refliers  de  la  grand'chambre,  as- 
aiat^  de  deia  hoissian  de  b  Cour,  le  sianicdi  1  k  mars  1 789.  *  ] 

'»'  Brtxliim'  <lc?  13  j>i^«  î.  1-.  datée  de  178^.  Colledioa  Rondonneau,  AD  t,  66, 
at  BiU.  »•(,.  U»  3c)L  1077»  in*8*. 
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XIX 

s6  mars  1789. 

ARRISt  DD  C0!4SE1L  D'ICTAT  DC  roi  [)ÉFENUA.'!IT  aux  l^fPniMEUnS  ET  LIBRirRES 
D'IMPRIMER  OU  DEBITER  LBS  DIVERS  ACTES  DE  L»AUTOmTE  ROVALE  REMIS  A 
L'IIIPRIMERIE  ROYALE  POUB  V  ÊTRE  IMPRIMÉS. 

â?(âirS8  SOMMAînS, 

Par  cet  arr^t,  le  Roi,  tpa  conOrmaot  en  tant  fjtie  beswïin  sérail  h  litre  de 
tUiTcieur  rie  rimprinierie  royale  au  sieur  Etieniie-Alexantlro-Jacqucs  Aursson- 
Diipcron,  (lefead  à  lous  libraires  et  imprimeurs  de  la  ville  de  Paris  ou  des  pro- 
vinces, autres  (^10  ceux  rboisis  et  avoues  par  ledit  dii*ecteur,  d'imprinier,  vendi^e 
ni  ddbiter,  sous  (|uelque  prétexle  que  ce  soit,  aucun  des  «vuvrages,  t^dits,  dà'lara- 
lions,  arrtHs,  ordonnances  militaires  et  règlements  de  son  ConseiK  qui  aurnfit  éié 
remis  de  Tordre  de  Sa  Majesté  à  ladite  Imprimerie  royale  pour  y  ôlre  impnnif^s, 
le  tout  h  peine  d'amende  et  de  conilscEitiori  et  autres  plus  grandes  peines  s'il  y 

Wioit;  oiilonne  Sa  Majest»^  que  pour  les  ouvrage»  ainsi  remis  de  son  ordre 

ïedit  directeur  sera  payt^  de  tous  ses  frais,  courormt^raent  au  tarif  arrête?  a  ce  sujet 
lorscpie  ce  sont  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  de  nature  a  ^»tre  vendus,  et  que 
lorsque  ce  seront  des  ouvrages  de  nature  à  êti'e  vendus,  il  en  fournira  &ans  pré- 
tendre aueun  payement  trois  cents  exemplaii-es  pour  le  service  de  Sa  IMajeatt^. . .  t> 

[Texte  in  extenso  :  Bil>l.  nat,,  F  34/i4,  F*  sioo,  ïn-h".  Cet  an*êt  devait  soulever, 
lors  de  la  convocation,  de  nombreuses  difliculiés  dans  les  provinces.  Le  nombre 
des  imprimées  envoyas  p ai'  le  ministère,  pour  tes  assignations  aux  paroisses  et  aux 
membres  des  deux  premiers  ordres,  iltait  presque  toujours  insufFisant,  le  pouvoir 
central  n'ayant  sur  la  [lopulation,  sur  le  ressort  même  des  Itailliages,  que  des  ren- 
seignements fort  imparfaits.  Les  lieulenauts  gt^ni^raux  des  bailliages  liés  par  cet 
arrêtée  refusaient  souvent  h  fuii-e  imprimer  les  documents  nécessaires  à  la  convo^ 
cation,  et  de  longs  retanls  tlans  les  assemblées  résultèrent  de  cet  étal  de  cboses.] 


XX 

a  avril  1789, 

Rfl>O.^SE  DU  CARRE  lïES  SCEAUX  AU  PROCUREUR  0U  ROI  DU  CHÎTELET,  SUR  LA  QUES- 
TION DE  SAVOIR  SI  LA  IlEIJiE  DEVAIT  ÊTRE  ASSIGÎSEE  COMME  PROPRIÉTAIRE  DE 
SAINT-CLOUD. 

EITBAIT. 

irVous  me  demandez  si  la  Reine  ne  doit  jias  Mre  assignée  à  la  convocation  des 
États  généraux  en  qualité  de  propriétaire  de  Sainl-Ooud,  et  quelle  forme  vous 
emploierej:. 


A6 
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nUi  mng  fie  Su  MajesU?  Yen  dispen.^  et  vous  n  avez  pûil  d'asaiçnaLion  a  hii 
faire  donner,  n 

I  Arrh.  naL,  B',  i,  l  5,  Note  non  mgnee,  en  l'f'ponse  h  une  lettre  du  3i  mars 
(hi  pmcoreyr  rki  roi,  qui  flemandijH  de  f' vouloir  bien  !e  diriger  dans  le  cas  où  la 
Reine  enverrait  un  fondii  de  pouvoir^,  et  qui  faisait  ^ observer  que  Fusafre  relati- 
vement aux  princes  du  sang  est  que  le  procureur  du  Roi  ait  Hionnetir  d'aller  les 
prt^vemr  du  jour  de  Tassemblt^e  et  leur  demander  la  permission  de  faire  donner 
les  assifmatinns  au  li*  u  de  leur^i  (iefsiî.  Boreniin  a  ajouté  en  marge  celle  note  : 
itLc  point  fie  dt^cision  se  Irnuve  dans  ce  cpii  s'est  pratiqu*?  Ws-à-vis  du  Roi  à  l'é- 
gard de  RamlmuïHeL  Sa  Maje^tt?  en  jouit  comme  d'une  proprî^l<*  parlicnlièrc, 
ainfii  c[«e  la  Reiuc  de  Saînt-tlloiid:  le  Roi  n*a  jkis  élé  asstjn^,  la  Reine  ne  doit  pas 


96  avril  1789. 

ORDRR  DC  ROI  DIFFERANT  AU  A  Hll  VODVERTUBE  DES  ÉTATS  GKNiSrADX. 

De  par  le  Roi. 

Le  Roi  iHant  informtî  que  plusieurs  des  députés  aux  Etats  généraux 
ne  sont  point  encore  rendus  à  Versailles,  qu'il  y  a  niénu^  qu«dques 
élections,  notamment  celles  de  sa  bonne  \ille  de  Paris,  qui  ne  sont 
point  consommées.  Sa  Majesté  a  pris  la  résolution  de  difTérer  jusqu'au 
lundi  k  mai  Touverture  des  Etats  généraux,  et  Elle  a  déterminé  qu'il 
serait  célébré  une  messe  solennelle,  précédée  d\me  procession  géné- 
rale pour  implorer  fassislance  divine  dans  une  si  grande  et  si  impor- 
tant*' circonstance. 

Sa  Majesté  voulant  admettre,  dans  l'intervalle,  ceux  des  députés 
qui  se  trouvent  réunis  à  Versailles,  h  Thonneur  de  lui  être  présentés^ 
K'sdils  ilépulés  sont  avertis  de  rerni'ttre.  cbez  M.  le  manpiis  de  Bre^é, 
gratjd  maître  des  céréîuonies  de  France,  dans  les  journées  des  97,  98 
et  ag,  une  note  contenant  leiu's  noms,  qualités  et  demeures  à  Ver- 
sailles; tous  les  députés  des  mêmes  bailliages,  sénéchaussées  ou  pays, 
arrivés  à  ViTsailtes,  seront  inscrits  ensemble  sur  la  môme  note,  qui 
sera  signée  de  l'un  d'eux;  il  en  sera  formé  une  liste  générale,  qui 
sera  mise  immédiatement  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  le  grand 
uudtre  des  cérémonies  de  France  leur  fera  connaître  le  jour  et  llieure 
iuivquels  ils  seront  présenlés  au  Roi, 
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NoT\.  L'tippriiiemr'nt  du  |]rantl  maître  des  cérémonies  de  France 
est  au  L'Iiàteay,  cour  do  Puils,  rue  de  la  Siirîntendcince,  vis-à*vîs 
riiôtel  dos  AfTaircs  étrangères. 

[Pièce  imprîrjR'C,  ûoii  daU'c.  conservée  aux  Arciiives  nationales,  C,  aG,  dossier 
176;  reproduite  en  grande  partie  avec  la  date  dn  à 6  avril  T789  dans  les  Archives 
pfirkmmtmreji  (t  {,  [>.  Tj-jt))  el  tlana  Isiimbprt  (L  XXVIII,  p.  665).  —  Un 
exeîoplaire  in'4^  de  la  colledton  llondounean  (AD  i,  .'Ï4),  poric  eet(c  note  ma- 
nuï^nle  :  «^iVodamation  faite  h  Verî^^illps  par  les  lu^rtinls  el  le  roi  dunneg,  le 
lundi  *J7  avril  1789.15] 


XXII 

îG  ovri!  1789. 

UTTRE  DO  ROI  AU  PRIBCG  DE   LAIfBKSG^  GRAI^I>  l£cCY£n  BK  FMS€1i, 
«EUTtVR  À  LA  PnOCtAlfATIOFf  DES  iXATS  G^^NËRAUI. 

Mon  Cousin, 

Mon  intention  ëtant  que  la  proclamation  des  Etats  gi^néraux,  qiie 
jai  ordonné  être  assemblés  dans  la  ville  de  Versailles,  y  soit,  faite 
aver  la  pompe  et  la  solennité  qne  cette  rérémonie  exige,  je  vous  fais 
celte  lettre  pour  vous  dire  de  faire  trouver  à  cet  effet,  demain  matin, 
dans  ladite  ville,  le  roi  et  quatre  hérauts  d'armes  en  liabit  de  céré- 
monie, avec  les  trompettes  et  les  autres  instruments  de  mes  écuries, 
suivant  et  ainsi  tpie  le  grand  maître  ou  le  maître  des  cérémonies  vous 
expliquera  de  ma  part.  Je  désire  en  mt^me  temps  (|ue  vous  donniez 
ordre  auxdits  roi  et  hérauts  d'armes,  ainsi  qu'aux  trompettes  et  autres 
instruments  de  mes  écuries ,  de  se  tenir  prêts  *ï  remplir,  pendant  la 
prochaine  tenue  des  Etats  généraux  de  mon  royaume,  tes  fonctions 
de  leurs  charges  toutes  les  fois  que  le  grand  maître  ou  le  maître  des 
cérémonies  les  demandera  de  ma  part.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu*ii  vous 
ail,  mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Versailles,  le  lafJ  avril  1789, 
[Arrli.  nat. .  0'.  Hri ,  p.  ijB  et  f^rj;  minutes  non  signées.] 
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XXUI 

a 9  avril  1789. 

LETTRIC  DU  ROI  A  L'ARCBBVËQIË  DE  FAHtS. 
RGLATIVR  À  LA  t*BOCESSIOIf  DITE  ÙES  ÉTATS  GiNÈMVX. 

Mon   CotTSIH, 

Ayant  délibéré  de  rocourir  à  Dieu  pour  Un  demander  rassistince 
de  ses  faveurs  célestes  en  celte  grande  et  notable  assemblée  des 
Etats  généraux  de  mon  royaiirae,  j*ni  résolu  qu'il  soit  fait  en  la  ville 
de  Versailles  une  procession  générale  où  Moi  et  la  Reine,  mon  épouse 
et  compagne,  serons  en  personne  assistés  des  princes  de  ma  ramille 
royale,  de  ceu\  de  mon  sang,  des  grands  olllciers  de  ma  couronne  et 
des  seigneurs  qui  sont  auprès  de  moi;  je  vous  fais  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  mon  inlenlion  est  que  vous  ordonniez  qu'il  soit  fait  une 
procession  générale  du  très  Saint  Sacrement  dans  ladite  ville  de  Ver- 
sailles, au  jour  et  à  l'heure  que  le  grand  maître  ou  le  maître  des 
cérémonies  vous  dira  de  ma  part.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  quil  vous  ail, 
mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  h  Versailles,  le  ag  avril  1789. 

lArcli.  oal,,  0',  iCii,  p.  lot  et  97  ;  minute  non  signée.] 


XXIV 
\"  mai  1789, 

OilIBi  JtBLATU'  À  LA  RÉCEPTION  PAR  LE  nOI  DES  DÉPUTAS  DES  TROIS  OBDftES, 

De  PAU  LE  Ror. 

Le  Roi,  avant  de  faire  rouverture  des  États  généraux,  désirant 
ronnaltre  les  dé|)utés  qui  se  trouvent  rassemblés  auprès  de  sa  per- 
sonne et  les  admettre  à  l'honneur  de  lui  élrc  présentés.  Sa  Majesté 
a  tixé  la  journée  du  samedi  2  mai  pour  cette  cérémonie;  mais  le 
grand  nombre  des  députés  ne  lui  permettant  pas  de  les  recevoir  tous 
au  même  instant,  Elh  a  ordonné  que  les  députés  de  Tordre  du  clergé 
se  rassembleraient  à  ii  heures  du  matin  dans  le  salon  d'iiercule; 
que  ceux  de  i  ordre  de  la  noblesse  se  rassembleraient  dans  le  mémo 
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endroit  à  i  heure  après  midi,  et  que  les  disputés  de  I ordre  du  tiers 
étal  s*y  rendraient  i  à  heures  après  midi. 

Sa  Majesté  a  ordonné  que,  pour  cette  visite,  tous  les  députi^s  se- 
raient en  habit  de  cérémonie. 

On  se  rendra  dans  le  salon  d'Hercule,  en  passant  par  fesealier 
tournant  de  la  chapelle,  du  côté  droit, 

(Pièce  imprimée,  in-4",  coomyrvée  aux  Arcliives  natiooales  (G,  a 6,  dossier  176) 
et  non  datiîe.  Un  auLre  exempiain?,  conservé  dans  la  coKeclioa  RonrloDoeiiti  (.\D  i* 
34),  porte  cette  noie  niaiiuscrite  :  «  Proclamation  faite  par  les  Mrauts  et  le  roi 
iFaimes,  le  ilîmonche  3  mai  i7Î^fh  *^  *i  li«'Ures  du  matin. -n  Çolte  altribntîon  de 
date  est  manifestement  erront^;  Urni  porte  à  croire  que  celte  mention  doit  con- 
ccraer  Tordre  rlu  roi  rappert<^  ci-après  bous  te  n"  XXV.  Nous  avons  adopté  la 
date  du  r'  mai  comme  fa  plus  vraisemblalile.] 


XXV 

3  mai  1789, 

OllDEtE  DU  ROI  BELATIP  X  LA  mOCESSION  DES  ÉTàtS  etniMUH, 

Ï)e  v\n  LE  Roi. 

Le  Roi,  avant  de  faire  rouverturc  des  Etats  généraux,  voulant  im- 
plorer les  hénédictions  du  Ciel,  Sa  Majesté  a  fixé  au  lundi  li  mai 
!a  procession  (générale  du  Saint  SacrenieuL,  à  laquelle  Elle  assistera, 
nccompagnéc  de  la  Reine,  ainsi  que  des  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale,  princes  et  princesse»  de  son  sang. 

Les  députés  des  trois  ordres  sont  invités  à  se  rendre  à  cette  pro- 
cession, et,  en  conséquence,  les  députés  du  clergé  se  réuniront  à 
■y  heures  du  matin,  dans  la  maison  de  la  Mission,  dans  laquelle  its 
entreront  par  la  place  Notre-Dame. 

Les  députés  de  la  nohlesse  se  rendi'ont  à  la  mémo  heure  h  l'église 
Notre-Dame  et  se  rassembleront  dans  le  bas  côté  droit  de  Téglise, 

Les  députés  du  tiers  état  se  rassembleront  aussi  à  7  heures,  à 
Téglise  de  Notre-Dame,  dans  le  bas  coté  gauche* 

Les  députés  des  trois  ordres  seront  en  hahlt  de  cérémonie. 

[Pièce  imprimée,  sans  date,  cooscrvée  aux  Archives  nitionates  (C,  aG»  dossier 
171»).    lin  autre  exempfaiiv,  in-i",  conservé  ibus    la  eollcclitïn   Uundomieau 


turitiMtftU    nlfiotAi-r. 
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(AOi,  34),  porle  celle  noie  mauuserîie  :  frProclaitidLion  fsUe,  le  vendredi  i"  tnm 
t^Sg,  à  midi,  par  le  roi  vi  les  htVaub  d'armea,'*  Voir,  pour  rallributioti  de  date, 
io  oole  jointe  à  Tordre  du  roi  du  i*'  mal,  rapporté  ci-dessus,  n*  XXlV^Les  an- 
Eatistes  cooU'mporainsi  sont  uuoïiimes  à  racouler  que  ces  ordres  royaux  onl  éié 
publîj^s  à  )a  dernièi'e  heure.  Nous  avons  adopti^  la  dalc  du  3  mai  comme  la  seule 
vraisemblable,  t 


XXVI 

3  mai  1789. 

iteLIHENT  FAFT  PAR  LE  ROI  CO.NCKRNiflT  LRS  SUPPLEANTS. 


ÂSALY8S  »0MMÀIRB, 


Ije  Roi  a  rU*  inform**  <|up,  dans  plusi^'urs  bîii!!ia^es,  il  a  *^t(^  nommé  des  BUp- 
(>l(?aiits  aulre^  rpie  reux  3utûris(^s  par  l'aiiicie  48  «lu  règlement  du  ah  janvier. 

Ces  nnininations  irr^gulières  ont  ëlé  faites  lantAt  par  un,  tantôt  par  deux  ou 
(rois  urdi'es;  t|uelquefois  cm  a  ufunïnt?  un  seul  supplilanl  [»nur  chaque  ordre  et 
<rautr<?s  fois  imtiint  de  s«ïppl*^anls  que  de  députes;  iiilleiirs  on  n'en  a  pas  nooiinë 
du  tout.  Les  pouvoirfi  doïinés  a  ces  siipplcaiils  sont  cgolemput  fort  peu  st^iublidiles, 
Entin  Sa  Majesté  0  été  îîupplitxî  de  faire  connaîtn^  ses  intentions  à  eel  égard.  Pour 
«^viler  tous  les  inconvénients  possibles,  le  Roi  a  ordonn*^  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Ait*  1".  Les  suppléants  nomm*^  dans  cliacue  des  trois  ordres  ne  pourront  être 
admi;^  en  qualité?  de  de'puli^s  qu'en  cas  de  dt^cès  du  député  titulaire. 

Art.  2.  En  cas  de  (b'cèft  d'un  dé|*uté  auquel  il  n'aurait  pas  éié  nommé  de 
Mqipléant,  il  sera  procétlé  sans  dclai  dans  son  bailliage  Ix  IV-lectiou  d*un  nouveau 
député,  suivant  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  3 A  janvier;  a  Tefleidequoi 
seront  convoqués  tous  les  électeurs  de  Tonlre  auquel  apparleuait  le  député  décédé, 

[Texte  m  externo  r  Arch,parL,  t.  I,  p.  63i  et  5.^9*  —  Bibl.  nat.,  I^e  a3/ia» 
in-A";  Arch.  naL,  B",  i,  minule  portant  de  lo  main  du  roi  ce  mot  :  Approuvé,  et 
autre  exemplaire  portant  la  signature  de  Laurent  de  Villeileuil,  C,  a6,  liasse 
175,  etc.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que  le  clergé  et  la  noblesse,  dans  un  but  évi- 
detit  de  protesta  lion  contre  les  tendances  nouvelles,  refusèrent  fréquemment  de 
se  soumellre  aujt  instructions  de  Farclievèque  de  Boixleaux,  *pii  prescrivit  k  plu- 
sieure  JiïpriBe^ ,  aux  lieulcnanls  généraux  des  bailliages,  de  convoquer  les  membres 
des  deux  premiers  ordres  en  août  et  septemlire  1789,  pour  renqdacer  les  dé- 
polies démissiommires ,  «en  se  confonuant  au  règlement  du  3  mai^;  nobles  et 
ecclésiastiques  dérlaiY'rcnl  que  ce  règlement  n'antorisail  ces  élections  cju'en  cas  de 
décès  et  Husèr-ent  d'y  procéfler.  Voir  entre  autres  les  incitlents  qui  signalèrent 
cette  licission  dans  les  sënéchaaseées  de  Bû7.os  et  de  Cuudom.J 
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4  mai  1789. 
obdrk  i)(j  roi  relatif  à  lupfel  des  oéftjtïs  le  5  mai. 

Db  par  lk  Roi. 

Le  Roi  ayant  fixé  au  mardi  5  mai  rouverture  des  Étals  gi^néraux, 
les  députés  des  trois  ordres  sont  avertis  de  se  rendre  à  la  salle  des 
Etats,  à  8  heures  du  matin,  en  passant  par  Tavenue  de  Paris  et  en- 
trant parla  nie  des  Chanlirrs. 

Les  députés  sont  iriviiés  à  se  réunir  par  bailliages,  sénéchaussées 
et  pays  dans  le  roéme  ordre  qu'ils  ont  été  appelés  pour  la  procession, 
afin  de  faciliter  Tappel,  qui  sera  fait  pour  les  introduire  et  les  placer 
dans  la  salle  des  Etats* 

Nota.  MM.  les  députés  voudront  bien  apporter  le  titre  dt»  leur  dé- 
putation. 

[Exeiiiplaii'e  in-/»%  de  llnipriinene  royale,  coileclion  Rmidonneau  (ADi»  n). 
Sans  da*e;  vraisemblnblfimenl  du  fi  mai.  Un  autre  cxempliùrc  de  la  mtoe  c^IIpc- 
Lioo  (  \D  1,  34)  porte  crlle  nolo  manuscrite  :  frPcficbïïié  le  h  mai,  mi  matin. i>  ) 


XXVIII 

6  mai  1789. 

ARRÊT  Ot  CONSEIL  D'ETAT  DU  BOI  QUI  ORDONNE  L'EXECUTION  DES  RÈGLEMENTS 
m  L.i  LIBRAIRIE,  ET  QUI  PAIT  D^FE^ÏSES  4  TOliS  IHfPnniRUnS,  LIRHAIRES  01) 
ALTRES,  D'IMPRLUEB,  PUBLIER  ET  DISTRtBUlB  MKV^  PHOSPECTDS,  JOURNAL 
on  AUTRE  FEUILLE  PERIODIQUE  SANS  LA  PERMISSIOÎ^   m  SA  MAJESTÉ, 

Le  Hui,  étant  informé  qu^on  distribue  dcins  le  public  plusi*?urs 
prospectus  dVuvra[]es  périodiques  pour  lesquels  il  n*u  ét^é  iiccordé 
aucunes  permissions,  a  résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au 
bon  ordre  qu'aux  règlements  de  la  lil>rairic  dont  Sa  Majesté  entend 
maintenir  Texécntion,  jusqu'à  ce  que^  d'après  les  observations  qui  lui 
seront  présentées  par  les  Etats  généraux.  Elle  ait  fait  connaître  ses 
intentions  sur  les  modifications  dont  ces  règlements  sont  susceptibles: 
à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  le  Roi.  étant  en  son  Conseil, 
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a  ordonne  et  ordonne  que  les  rè^ements  rendus  sur  la  police  de  la 
librairie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  que, 
par  Sa  Majesté,  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Fait,  en  conséquence,  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  h  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres,  d'imprimer,  publier 
ou  distribuer  aucun  prospectus,  journal  ou  autre  feuille  périodique, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
une  permission  expresse  de  Sa  Majesté.  Défend  pareillement  Sa  Ma- 
jesté h  tous  imprimeurs  et  libraires  de  recevoir  aucime  souscription 
pour  lesdits  ouvrages  périodiques  publiés  sans  permission ,  sous  peine 
d'interdiction  de  leur  état  et  même  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échoit. 

nat.,  Imp.  roy.,  in-4%  F  3444,  P  aoo,  et  Moniteur,  1. 1,  p.  q5.] 


XXIX 

6  mai  178g. 

iXATS    GJÎNlfRAUX. 

De  par  le  Roi. 

Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  aux  députés  des  trois  ordres  l'in- 
tention où  Elle  était  qu'ils  s'assemblassent  dès  aujourd'hui,  6  mai,  les 
députés  sont  avertis  que  le  local  destiné  à  les  recevoir  sera  prêt  à 
9  heures  du  matin. 

Arch.  nat.,  ADi,  11,  in-4*,  s.  d.] 


XXX 

7  mai  1789. 

ARBÉT  DU  CONSEIL  D'iÎTAT  DU  ROI  QUI  SUPPRIME  LE  N*"  l*'  D'UNE  FEUILLE  PJ^RIO- 
DIQUE  AYANT  POUR  TITRE  :  ÉTATS  GÉmÉRAUX,  ET  QUI  FAIT  DEFENSES  D'EN 
PUBLIER  LA  SUFTE. 

Le  Roi,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois,  en  ordonnant  l'exécution 
des  règlements  de  la  librairie,  a  défendu  l'impression,  publication  et 
distribution  de  tous  prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques 
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qui  m*  seraient  pas  rcvcUus  ilo  sa  permission  expresse;  mais  Sa  Ma- 
yjnié  t^lnrit  infornu'e  quoii  a  osé  riîpaïKlre  dans  le  public,  en  vcdii 
(1  une  soijseriplion  onverle  sans  auciine  autorisalirin  et  sous  la  forme 
d'un  ouvrage  périodique,  un  imprimé  portant  n"  i'',  ayant  pour  litre  ; 
États  frénérftux^^\  et  date  de  Versailles  du  a  mai  1789,  commençant 
par  res  mois:  «Avant  de  parler  de  la  cérémonie»  et  finissant  par 
ceux-fi  :  «  Le  simple  récit  des  faits  exige  trop  de  place»,  dont  h  sous- 
cription est  annoncée  chez  «Lejay  iilsw,  libraire  à  Paris,  a  cm  devoir 
marquer  particulièrement  son  nnprobation  sur  un  écrit  aus$i  condam- 
nable au  fond  cpi'il  est  répréhensd^»le  dans  sa  forme. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  et  tout  considéré; 

Le  Roi,  étant  en  son  (lonseil,  de  favis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a 
supprimé  et  supprime  ledit  imprimé  comme  injurieux  et  portant  avec 
lui,  sous  l'apparence  de  la  liberté,  tous  les  caractères  de  la  licence; 
défend  h  tous  imprimeurs,  liliraires,  colporteurs  et  autres,  de  vendre, 
pubber  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine  dmlerdiclion  de  leur 
état. 

Ordonne  Sa  iMajesté  à  toutes  personnes  qui  pourraient  en  avoir 
des  exemplaires  de  les  porter  au  greffe  du  (lonseil  pour  y  être  sup- 
primtîs. 

Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  sous  peine 
d'interdiction  et  même  de  plus  grande  peine  s*il  y  échoit,  au  nommé 
Lejay  fils,  libraire  a  Paris,  et  h  tous  inqirimeurs,  libraires  ou  antres, 
de  recevoir  aucune  souscription  pour  ladite  feuille;  comme  aussi  d^im- 
primer,  publier  ou  distribuer  aucun  numéro  qui  pourrait  en  être  la 
suite. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi  h  Texécution  du  présent  arriH, 
lequel  sera  imprimé,  publié  et  aniché  partout  ou  besoin  sera,  et  no- 
tamment dans  les  villes  de  Paris  et  de  Versailles,  et  transcrit  sur  les 
registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du  royaume. 

Fait  au  ConseU  d*Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  élant,  tenu  à  Ver- 
sailles  le  7  mai  1789,  Signé  :  Laurent  dk  Villëdeuil. 


^'^  11  s^agU  du  joarnal  Je  Mirabeau. 


u 
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Transcrit  sur  [e  registre  VU  de  la  Chambre  royale  el  syndicale 
de  la  librairie  el  imprimerie  de  Paris,  folio  Sa  reclo.  A  Paris,  ce 
8  mai  tySg. 

Signe  :  K^apeii,  syndic;  Nrofi  Talné,  adjoint;  Méaicor  jeune, 
adjoint^  Delal4I2i  latné,  adjoint. 

[BiM.  nau,  F  3444,  F*  900,  in-à*.  —  Réimpresaioa  du  Moniteur,  t.  I ,  p.  %h.\ 
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*^o  mai  178g. 

RÈGLEHEflT  PAIT  PAfl  LE  ROI  POUR  LE  I'AT£ME?ÎT  DRS  DiPEKSES  DES  ASSEMbUeS 
DE  EtAlLLTAGES  ET  S InÉC HAUSSEES,  RELATIVES  A  LA  CONVOCATION  DES  ^TATS 
GÉNÉIIAUX. 

âlfàlT$B  SÛMMâing. 

l^  Roi,  ayant  déjà  nfgïé  par  dilîërenls  r^^lmnents  les  formes  k  suivre  dans  les 
diflî^reiît4?8  assemblées,  ira  pensé  qu'il  serait  de  &a  justice  de  pourvoir,  par  ud 
dernier  règierneiit,  ou  jjnyrment  des  friiis  de  ces  diverses  assembla».  Une  partie 
de  ces  dëpeuses  a  dejb  été  pnyiie,  soit  par  le  Roi,  soit  par  les  villes;  trinais  les 
dëpiiti^s  des  villes  et  eotnmunouh's  qui  n'ont  point  été  choisis  pour  les  deputatloos 
auï  Étals  générùux  ue  sont  pint  encore  rembourses  de  leurs  frais  de  voyage, 
s^^jour  et  retour -«,  etc.  Plusieurs  ont  rintention  de  ne  point  réclamer  le  rein- 
boiirsetnent  de  l'argfent  dépense,  mais  quelques-uns  peuvent  ne  pas  avcnr  irune 
fortune  qui  leur  jiermît  le  nn^nre  s44cnllce*  ....  Le  Roi  §*est  occupé,  en  conaë- 
quence,  de  dëlemiioer  la  forme  dans  laquelle  les  frai»*  de  voyage,  sëjour  et  re- 
tour des  di^pul^s  des  villes  et  communautés  doivent  être  taxi5s  pr  les  lieulenants 
(jén<irauit  de  charpie  bailliage  ou  sénéchaussée  et  acquittés  dans  les  provinces,  1» 
En  consëquence ,  etc.  : 

Art*  1"*  Le»  secn^taires  d'État  adresseront  incessamment  une  copie  du  présent 
règlement  li  tons  les  lieutenants  généraux  de  bailttagrs  ou  de  séaécKaussées. 

A«T.  2.  Chaque  lieutenant  général  dressera  un  état,  en  trois  chapitres,  des 
dépenses  faites. 

Art.  3.  ï>e  premier  chapitre  con»prendra  les  frais  d'impression  et  de  publicité 
que  le  Roi  fer^  ncquiltcr  sur  les  revenus  royaux,  sauf  ceux  déjii  acquittés  sur  les 
ruâmes  fonds* 

Art.  4.  Le  second  chapitre  comprendra  les  frais  Je  locaux  des  assemUées,  qui 
devront  éire  actjuittés  par  Jes  deniers  communs  des  villes. 

Art.  5,  I^  troisième  chapitre  contiendra  la  taxe  des  fraii  de  voyage,  séjour  et 
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retour  de  cliacun  des  dtSpiii<^  des  villes  et  corïinmnantëîj  qui  auront  couipoKe  ras- 
semblée du  tiers  éial  dw  bailliage  ou  s^utkbaussée. 

Art.  6.  Les  taxes  seront  faites  uuiffirin fument  pour  tous  les  députés,  par  jour- 
née, La  seule  diUéreoce  sera  celle  du  nombre  de  journées,  nécessitées  soit  par  le 
voyage,  soit  par  les  affaires  de  rassemblée.  Oo  iiiscnra  mâme  les  dépenses  aux- 
quelles certains  députés  auraient  expressément  renoncé, 

AaT.  7*  Bans  les  bailliages  secondaires,  il  sera  procédé  de  même,  mais  en  ne 
comptant  le  retour  que  pour  les  députés  qui  ne  se  seront  pas  rendus  h  rassemblée 
du  bailliage  principal. 

Ait,  8.  Dans  les  bailliages  oii  il  n'y  a  pos  eu  de  rétkictioiî ,  la  taxe  sera  com- 
prise eo  une  seule  section. 

Art.  9.  Lorsqu'il  y  a  eu  rédudion,  il  sera  élnbli  dea\  sedions,  dont  une 
pour  les  députés  qui  se  seront  rctii'és  pnr  rcffi-t  de  cetle  réduction. 

Art.  iO.  Dans  les  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires,  il  sera  feit  un 
article  h  port  pour  les  députés  de  cbaque  bailliage  secondaire. 

Art.  m.  D'après  ce  relevé  couqilet,  les  lieulenanls  gf'nérnux  adresseront  aux 
oflicîers  municipaux  et  aux  syndics  des  villes  ^uu  extrait  de  la  lixiition  de  la  taxe 
de  leurs  députés,  avec  la  distinction  de  la  taxe  particulière  de  chacun  d^eux»». 

Art.  12:  Li?s  déjjuttîs  des  villes  seront  réunis  dans  la  buitaine  pour  écrire  en 
marge  e'iU  ivnoncent  au  i-emboursement  ou  s'ils  le  requièrent. 

Art.  13*  L'état  ainsi  émargé  sera  renvoyé  au  beutenant  général  dans  la  bui- 
laiue. 

AttT.  14,  Celui-ci  en  fera  le  relevé* 

Art.  15.  Puis  devra,  dans  les  deux  mois,  envoyer  cet  état  des  friis  k  M«  le 

garde  des  sceaux. 

Sa  Majesté  en  assurera  le  remboursement  comjïie  il  a  été  dit  ci -dessus. 

[Texte  m  ÊîTleîtôo  :  Arcb.  nat.,  U\  87,  et  B  m,  a3,  p.  36 1.^ —  Arxfi, ptiH* ,  t  I, 
p.  639.  Le  beutenant  général  de  Sainl-Sauveur-Lendelin  refusa  d'enr^isU'er  ce 
règlement  en  motivant  son  refus  «-sur  un  ari^t^t  du  parlement  de  liouen ,  du  8  mars 
1756,  qui  défend  aux  sièges  inférieurs  de  sou  ressort  de  rien  enregistrer  qui  ne 
leiit  été  par  cett*'  cour''.  Le  gaitle  des  scenux,  en  lui  ordonnant,  de  la  part  dn 
roi,  d  enregistrer  ce  n^lement,  lui  réjïondit  que  tcH  arr^t  n'était  pas  applicable 
aux  opérations  qui  élaieiit  la  snile  de  celles  ordonnées  par  le  règlemeuldu  ^j^  jan- 
vier dernier^.  (Arcb.  nat.»  B',  35.)] 
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S17  juin  1789. 

BÉGLEMENT  FAIT  PAR  tE  ROI 
CONCERNA?!'!  LES  MANDATS   DES  oérUTÉS  AUX   éîATS  GéfiiUAllX, 

Db  par  le  Roi. 

Le  Roi  dtant  înfornuî  que,  contre  Tcsprît  et  la  teneur  de  ses  lettres 
de  convocation,  plusieurs  députes  avaient  reçu  des  pouvoirs  impéra- 
lifs,  qui  ne  leur  laissaient  p^s  laIiLertt5  de  suffrage  dont  doivent  esson- 
tieUcmeot  jouir  les  membres  des  États  généraux.  Sa  Majesté  »  par  Tar- 
tîcle  5  de  sa  déclaration  du  a 3  de  ce  mois^*^  a  permis  aux  députés, 
qui  se  croiraient  g<5nés  par  leurs  mandats,  de  demander  à  leurs  com- 
mettauls  un  nouveau  pouvoir  :  et  Sa  Majesté  ayant  jugé  nécessaire  de 
déterminer  la  forme  dans  laquelle  sera  faite  cette  demande,  Elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Ceu\  des  députés  qui  se  trouveront  gÔnés  par  leurs  man- 
dats, sur  la  forme  de  déb'bérer,  ou  sur  les  délibérations  A  prendre  *3ux 
Etats  généraux,  pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs 
lieutenants,  ou,  en  leur  absence,  au  plus  ancien  officier  du  siège,  pour 
qu'ils  aient  ci  convoquer  tous  les  membres  de  Tordre  auquel  lesdits 
dépulés  appartiennent,  et  qui  auront  concouru  immédiatement  i\  leur 
élection. 

Art.  2.  Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants^^^,  en  consé- 


^'*  Le  roi  prononça  le  a 3  juin  17^9 
Irors  tlLscours  ot  fil  liru  tieui  donmieiiU 
(Fuiie  ïiiiporL-iaïc  c^pîlale  pour  J'histotro 
de  ta  Uévoli»lioo;  k  premier  esl  bliluié  : 
B^ciaration  du  Km  concernant  ta  préicnte 
feiHftf  éêt  tiaià  f^énérauj-;  Tautre  :  Décla^ 
ratifift  dffM  intcîiimiut  du  Km;  l^artii'le  5 
tité  ici  qUiII  rompris  dans  la  première  dt: 
res  déclaratiuuîi  el  «îlail  ainsi  conçu  :  wLe 
Hoi  j>eru)4't  aux  dc'puléâ  qui  S€  cm  iront 
généi  par  leurs  luandab  de  demander  à 
leurs  Gomracttjinb  un  nouveau  pouvoir; 
maij  S«  Majesté  leur  etijoint  de  rester  en  ai- 
Irndant  auî  Élab  (jcnéraici  pur  ^stiiiter  Q 


toutes  les  déltbémllous  sur  les  alTziirea  [kre§- 
sa  Q  tes  de  rbLat  et  y  donner  un  avis  coo- 
aullatif.Tt 

(^^  Le  garde  des  sceaux  écrit,  le  t  o  juil- 
let 17891  au  tieulenaul  générât  du  baîltiiigtï 
de  Keirns,  en  inlerpriHalion  de  ce  règle- 
ment :  «Votre  iinnistèr-c  ue  5'étend  |*Gint 
jti»qu*à  juger  la  noiure  des  pjiivoira  el  ù 
exaiiuoer  s'il  y  a  nécessité  ou  non  dVn 
demander  de  nouveaux. ....  Il  sdBt  que 
vous  «oyez  requis  de  convoquer  Tordre  par 
un  de  ses  njembrc»  ptjur  que  votre  devoir 
soit  do  reniptir  les  fonnalitci»  requises.^ 
(Irch.  nat.,  lî\  7t.) 


ACTES  CONCERNANT  L'ENSEMBLE  DE  LA  CONVOCATION.         57 

quence  tks  tlemniitjes  qui  leur  seront  fornieHemonl  adressées  par  des 
députés  aux  Etals  jjéaéraux,  rasserabicroiit,  sans  délai  et  par  forme 
d'invitation  seuleoienl,  tous  les  membres  de  Tordre  qui  aurool  concouru 
iuimédialenient  à  réleclion  des  députés  qui  auront  formé  lesdites  de- 
mandes; et,  sur  la  connaissance  qui  sera  donnée  de  ces  demandes  aux- 
dits  électeurs  ainsi  rassemblés,  ils  prendront  les  délibérations  néces- 
saires pour  donner  à  leurs  députés  de  nouveaux  pouvoirs  généraux  et 
suOisants  aux  termes  des  lettres  de  convocation,  et  sans  aucune  limi- 
tation. Sa  Majesté  les  ayant  formellement  interdites  par  Tariicle  6  de 
sa  susdite  déclaration. 

Aux.  3,  Les  badlis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  feront  dres- 
ser un  procès-verbal  de  ladite  assemblée,  lequel  contiendra  la  déli- 
bération qui  aura  été  prise,  et  il  en  sera  délivré  les  expéditions  néces- 
saires aux  députés,  et  envoyé  une  co[>ie  a  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
une  autre  au  secrétaire  d'Etat  de  la  province  ^^l 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  a  Versailles  le 
ay  juin  1789. 

[Arflh  nnt,  minute  portant  de  la  mmn  du  roi  le  mot  :  Approuve;  autre  mi- 
utile  ûi-fultû  sî|jrjue  Laurent  de  VUtcdemlj  exemplaires  io-foïio  et  JQ-/i°  (B',  1» 
liasse  (î,  et  B  ni,  a3,  p.  38o,  copie).  —  l/eareijtsiremetH  île  ce  règlement  royal 
ne  fut  pas  sans  soulever  dans  pbsieui'H  bailliages  rlr  rioaibrcunes  dilliculléî.  A 
Ghrtunioot-eii-Bassigîiy,  [lar  exempte,  le  grand  bnilli  se  présenta  te  8  juillet  pour 
faire  cïm  eg^islrer  ce  j-ï'ijlement;  le  bailliage  ï-eodit  une  senti'iice  où  Too  lit  les  Irgacs 
suivantes:  «*Nous  y  voyons  (daus  ce  règlement)  que  non  seulement  ta  déclartitioii 

lue  il  la  séonce  du  a 3  juin  y  est  considérée  comme  une  loi cependant  il  est 

ilo  principe  que  h  loi  propost^e  par  le  monarque  ne  jwïul  êlre  exuculée  qu'au lanl 

qu'elle  est  conâentîo  [^ar  les  États  généraux nous  i^equérons  qu'il  en  Aoit 

référé  çi  rAssembtée  nationale «Le  grand  bailH  rendit  une  ordonnance  con- 
forme. (  Arcli.  nal.,  B  m,  4 7,  injtnc,)] 


('^  Une  ÏHire  tïe  BA^nfiari  adressée  a  a 
|7t-ii^e  dc%  »ce.»ux  (non  Jalée)  esl  reisiliv*»  i\ 
IVavin  ilo  ce  rèi^itiraeiil  ;  on  y  lil  t  «Ne 
votjH  paranrait-il  pa.ifiullisîmlfpic  leiieiem- 
pUires  fu&senl  acninipôjjQé*  d'un  (iimple 
Jiîlli't  de  voire  paii  qui  serait  impnrin*.  J'*ii 
l'bonoeur  de  voils  le  proposer  ainsi  parce 


c|îiu  Teavoi  de  ce  règleaicnl  cl/son  eiécu- 
tioii  t'ïijj^ant  fn  pîas  grande  célërit*?,  Fud 
et  ratilinî  seraif'al  nvce-ï^airenieûl  rptardé» 
par  les  fiigi)alurc5t  nomlu-cuEfes  ^u^  vous 
3*erii?ï  dmns  !a  fK*c<'ssît<i  Je  doani.'r  «"il  faî* 
lait  joiadrc  h  cliafpie  paqut't  une  leitro  ai- 
f^née  de  vous.n  (Arcb.  n«t*,  B\  1.) 
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Le  sécoad  décret  esl  ainsi  conçu  : 

L'AssembltV  naliDnale  dt^rr^lf  qu'il  soîl  sursis  à  toute  convocalinii 
de  provinces  el  d*Etats  jusqu'à  ce  que  l'Assembif^e  nationale  ait  dtîter- 
miiiL^,  avec  racceptatioii  du  Roi ,  le  mode  de  convocation  dont  elle  s'oc- 
cupe  actuellement;  décrète,  en  outre,  que  M.  le  priîsidenl  se  retirera 
par  devers  le  Roi,  a  reffel  de  demander  a  Sa  Majesté  si  c'est  avec  son 
consentement  qu'aucune  commission  intermédiaire  a  convoqué  les  Etats 
de  sa  province,  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  convoqués  sans  la  per- 
mission du  Roi,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre  les  mesures  les 
plus  pronipli*s  pour  prévenir  le  rassemblement. 

Décrète  en  outre  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  envoyée 
par  le  pouvoir  exécutif,  su r-le-cbanip,  aux  commissions  intermédiaires 
ainsi  qu'aux  bailliages,  sénécbaussées,  municipalités  et  aulres  corps 
administratifs. 

Arrête  que  le  présent  décret  ainsi  que  le  précédent  et  celui  sur  la 
nomination  des  suppléants  seront  sur-le-champ  présentés  à  Taccepta- 
tion  du  Roi. 

[Ces  décrets,  ainsi  qu  en  téiuoigne  la  discussion  qui  les  précède,  furent  rendus 
a  roccasioïi  franc  ailressc  de  Saînt-Mai'celli[i  en  l>au[>liiiié,  au  sujet  d*une  convoca- 
tioa  c^tniordiniiire  de  celte  province  :  la  iiuuiicipaîiLé  dt'  celte  ville  demaudail 
quelle  conduiU'  elle  devait  lenir,  rrnc  di'^irant  suivre  que  le  vceu  et  les  ordres  de 
rAssembloe  ualionalt?  ?s.  Ces  deux  décrets  fuirent  sai»ctiaiuit%  prdcux  ju'CM:lamations 
du  nn  portant  la  dale  *iu  û'j  iicloln'e  1789.  { E  item  pin  ires  in-''i'  de  tes  proclamalions: 
Uibt.  nat.,  Lb  Sy/aS^o,  cl  collection  noiidonneau,  AD  1,3^  cl  71.)] 
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s  novembre  1789, 

DKCRET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIOI^ALE  CONCERNANT  LA  NOMINATtON 

DES  SLr^'PLÉAl\TS. 

Il  n*y  a  plus  en  France  de  distinction  d'ordres;  en  conséquence» 
lorsque  dans  un  des  bailliages  ([ui  n  ont  point  nommé  de  suppléants» 
il  s'agira  d*en  élire  à  cause  de  la  mort  ou  de  la  démission  des  députés 
H  TAssemblée  nationale  actuelle,  tous  les  citoyens  i|UJ,  aux  termes  du 
règlement  du  nh  janvier  et  antres  subséquents,  ont  le  droit  de  voter 


a-s 


r  rvam-'^v 


onEâKi] 
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où  la  Conslîtulion  serait  nolipvfc,  elle  regarde  t'omme  toujours  subsis- 
tant jus<]u'à  la  fin  de  la  Constitution  les  pouvoirs  de  ceux  dont  les 
mandats  porteraient  limitation  quelconque  et  considère  la  clause  limi- 
tatrice  comme  ne  pouvant  avoir  aucun  effet. 

Ordonne  cpie  son  président  se  retirera  dans  le  jour  par  devers  le 
Roi  pour  porter  le  présent  décret  à  son  acceptation  et  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  le  pins 
promptement  possible  envoyé  aux  commissaires  qu'Elle  a  nommés 
pour  l'élablissement  des  départements  afin  qu'ils  en  donnent  connais- 
sance au\  assemblées  électorales. 

[Ce  dëcrci  fut  i-end»  a  la  soile  d'un  f  liapport  rlu  Comité  tie  Constitution  sur  la 
prolongation  do^  j>ouvoii"»  do  MM*  les  dëpulés  présents  a  rAssembli^o  naliouale, 
par  M.  Le  ClianeikT".  (Baudoûitj,  iu-B*  de  13  pages.)  AitIl  iiai. ,  ADi,  34.  — 
La  prûclamatioii  du  roi  sonctioananL  ce  décret  porte  lu  tkiLe  du  *ïî  avril  1 790*  — 
Un  exemplaire  in-/r  se  trouve  aux  Arcliiva*i  nationales,  AD  i,  71.] 
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9  septembre  1 790. 

D^CnET  M  L'ASSRMBL^E  NATIONALE  COPfCEENANT  LE  PAYEMENT  DES   DEPENSES  QUI 
ONT  ÉTÉ   FÀITHS   EN    E\£€LTION    DES    LETTRES   DE   CONVOCATION  DU    3  4  lAK- 

VIEB   178g,  SOIVI  D*UNE   INSTBUCTIO!V\ 

Un  membre  du  Comité  des  finances  a  fait  un  rapport  a  la  suite  du- 
i|uel  il  a  proposé  les  projets  d'un  décret  et  d'une  inslruction» 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur  la  partie  de  ces  projets  qui 
avait  pour  objet  les  honoraires  des  suppléants  h  rAssenxblée  nationale. 

L'Assemblée  a  déclaré  qu il  ny  avait  pas  lieu  i  délibérer* 

Les  projets  de  décret  et  d'instruction  ayant  été  ensuite  misaui  voix, 
ils  ont  été  décrétés  dans  les  termes  suivants: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  règlement  à  faire  pour 
le  payement  des  dilîérentes  dépenses  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  du  nh  janvier  lySf)  et  à  1  occasion  des  assem- 
blées primaires  ne  peut  être  soumis  à  une  loi  générale  et  unirorme; 
qu  il  doit  être  subordonné  aux  circonstances  de  l'ait  et  de  localités;  qu*il 
est  indispensable  de  pourvoir  incessamment  au  payement  des  répara- 
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tions,  avances»  fournitures,  frais  trimprcssion,  de  service  vi  autres, 
[ïour  lesc|iiels  les  ouvriers,  marchands,  onlrcprenenrs  sont  en  souf- 
france; décrète,  sur  le  rapport  de  son  Comité  des  lînances,  que  les  dé- 
penses faites  en  e\(5cutioo  des  lettres  de  convocation  du  ai  janvier 
I  78g,  ou  à  Toccasion  d'icelles,  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
iieront  fixées  et  réglées  par  les  directoires  de  département,  qui  exami- 
neront si  ces  dépenses  étaient  utiles,  convenables  ou  nécessaires,  à  la 
charge  de  qui  elles  doivent  tomber  et  dans  quelle  proportion  elles  doi- 
vent être  remboursées. 

Les  ordonnances  de  payement  rendues  par  les  directoires  de  dépar- 
tement seront  exécutoires,  tant  par  provision  que  dérinilivement,  si 
elles  n'excèdent  pas  la  somme  de  3oo  livres;  et,  par  provision  seule- 
ment, si  elles  sont  au-dessus  de  celte  somme,  auquel  cas  il  en  sera  ré- 
féré à  rAssemblée  iégislalive  par  lesdils  directoires  et  d'après  Favis  des 
districts.  Les  ordonnances  des  directoires  auront,  autant  qu*il  sera  pos- 
sible, pour  hase  principale  les  principes  énoncés  dans  l'instruction  qui 
leur  sera  envoyée  avec  le  présent  décret,  saufles  exceptions  que  Téquité 
ou  le  bien  public  pourraient  exiger  d'eux. 

INSTRUCTION. 

Les  réparations  pour  la  tenue  des  assemblées  seront  k  la  charge  des 
vOles  oii  elles  ont  été  faites,  si  elles  sont  à  perpétuelle  demeure,  soit 
que  lesdites  villes  fussent  tenues  ou  non  de  leutretien  et  réparation  des 
maisons  et  bâtiments  où  les  ouvrages  ont  été  faits;  si,  au  contraire,  ces 
réparations  n  ont  eu  qu'un  objet  et  effet  momentané,  elles  seront  con- 
sidérées comme  dépenses  communes  à  tous  ceux  qui,  suivant  la  convo- 
cation, devaient  en  profiter. 

Si  ces  réparations  soot  jugées  utiles,  convenables  ou  nécessaires,  on 
ne  doit  plus  alors  s'attacher  à  considérer  si  elles  ont  été  ordonnées  ou 
non  par  celui  qui  avait  vraiment  pouvoir  et  qualité  à  cet  effet. 

Le  montant  des  sommes  ordonnées  par  les  directoires  sera  ré  parti 
au  marc  la  livre  de  Timposition  ordinaire  de  chaque  communauté,  sans 
distinction  ni  privilèges. 

Quant  aux  bailliages  principaux  et  secondaires,  qui  font  aujourdliui 
partie  de  divers  départements,  ils  nommeront  des  commissaires  pour 
régler  tant  les  dépenses  relatives  auxdites  assemblées  de  bailbages  que 
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de  celles  de  députations  pour  Paris,  Versailles  et  autres  lieux,  et  géné- 
ralement toutes  les  dépenses  extraordinaires  qui  auraient  rapport  à  cet 
objet.  Lesdits  commissaires  régleront  aussi  dans  quelle  proportion  les 
dépenses  allouées  devront  être  supportées  par  chaque  département.  Au 
surplus,  les  directoires  se  conformeront  à  tout  ce  que  l'équité  exigera 
d  eux  d'après  les  circonstances  et  les  localités. 

[Ce  décret  a  été  sanctioDiié  |)ar  la  (rprodaroatioo  du  Roin  du  s  8  seplembre  1890. 
(Apch.  n8t.,B\  88.)] 
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DEUXIÈME  SÉRIE. 

ACTBS  CONCERNANT  LES  DIX-NEUF  GinÎKkhnis  DITES  D'ELECTIONS, 
QUI   ONT  FAIT  L'OBJET    DU   REGLEMENT  6£n£rAL    DU    9&   JANVIER    178g. 

[GénéralîtéB  :  Paris,  Amiens,  Soissons,  Oriéans,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom, 
Poitiers,  ia  Rochelle,  Limoges,  Bordeaux,  Tours,  Auch,  ChAlons,  Montauban, 
Rouen ,  Caen,  Alençon^'^] 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  24  JANVIER  1789. 
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ai  janvier  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DES  lÎTATS  GÉNÉRAUX  À  VERSAILLES, 
LE  97  AVRIL   1789. 

De  par  le  Roi. 

Notre  amé  et  féal,  Nous  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets  pour  Nous  aider  à  surmonter  toutes  les  difficultés  où  Nous  Nous 
trouvons,  relativement  à  Tétat  de  nos  finances,  et  pour  établir,  suivant 
nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement  qui  intéressent  le  bonheur  de  nos  sujets  et  la  prospérité 
de  notre  royaume. 

Ces  grands  motifs  Nous  ont  déterminé  à  convoquer  l'assemblée  des 
Etats  de  toutes  les  provinces  de  notre  obéissance,  tant  pour  Nous  con- 
seiller et  Nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises  sous 
ses  yeux,  que  pour  Nous  faire  connaître  les  souhaits  et  les  doléances  de 


(^)  Aucun  rapport  précis  n'existait,  sous 
Tancien  régime,  entre  les  limites  des  gé- 
néralités et  celles  des  bailliages  ou  autres 
ressorts  de  justices  royales.  C'est  pour  ordre 
seulement  que  ces  généralités  sont  ici  rap- 
portées. Une  classification  s'imposant,  nous 
a? ons  été  amené  à  adopter  ceiie-ci ,  de  pré- 
férence à  toute  autre,  d'abord  parce  que  le 


règlement  général  du  94  janvier  Tavait  en 
quelque  sorte  indiquée,  ensuite  parce  que 
la  correspondance  ministérielle  conservée 
aux  Archives  nationales  (B*,  1)  permet  de 
connaître  exactement  les  bailliages  qui, 
pour  les  questions  d'ordre  général ,  étaient 
soumis  à  la  surveillance  de  chaque  inten- 
dant. 
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nos  peuples,  de  raanitTe  *|ue,  par  iiin^  muloollo  confinnee  el  par  un 
amour  réciproque  enlrc^  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soil  apporte  le  plus 
promplemenl  possilïle  un  remède  efïicace  aux  maux  de  l'Ktat,  et  cjue 
les  abus  de  tout  geure  soient  rpformr^s  et  prévenus  par  de  bons  et  so- 
lides moyens  qui  assurent  la  féliriti-  pul»lif|ue  et  qui  nous  rendent,  à 
Nous  particulièrement,  le  calme  el  la  triUKjuillité  dont  Nous  sommes 
privé  depuis  si  longtemps, 

A  ces  causes.  Nous  vous  averlîssons  et  sijpiljons  que  noire  volonté 
est  de  commencer  à  tenir  les  Etats  libres  et  générauv  de  notre  royaume, 
au  lundi  uy  avril  procbain,  en  notre  ville  de  Versailles,  où  Nous  en- 
tendons el  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  notables  person- 
nages de  chaque  province,  bailliage  et  sénéchaussée.  Et  pour  cet  etTet, 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons,  qu'incontinent  la  pré- 
sente reçue,  vous  ayez  à  convoquer  et  assembler  dans  notre  ville  de 

,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous  ceux  des 

trois  états  du  l)aillia(je  (ou  sénéchaussée)  de »  pour  conférer 

et  pour  communi([uer  ensemble,  tant  des  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'assem- 
blée générale  de  nosdits  Etats,  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer.  .  . 


sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de  cette  grande 
marque  de  conlîancc,  par  leur  intégrité  et  [)ar  le  bon  esprit  dont  ils 
seront  animés  :  lesquelles  convocations  et  élections  seront  faites  dans 
les  formes  prescrites  pour  tout  le  royaume  par  le  règlement  annexé 
aux  présentes  lettres;  et  seront  lesdits  dépulés  munis  d'instructions  et 
pouvoirs  généraux  et  suflisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  ta  réforme 
des  abus,  rélablissement  d'un  ordre  fixe  el  durable  dans  toutes  les 
parties  de  ladrainistration,  la  prospérité  générale  de  notre  royaume  et 
le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets;  les  assurant  que,  de  notro 
part,  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  et  affection  pour  maintenir  et 
faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  Nous  et  lesdits  Etals 
soit  relativement  aujt  impots  qu'ils  auront  consentis,  soit  pour  rétablis- 
sement d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion et  de  l'ordre  public;  leur  promettant  de  demander  et  d'écouter 
favorablement  leurs  avis  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos 
peuples,  et  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qu  ils  auront 
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faites;  de  telle  manière  que  notre  royaume,  et  tous  nos  sujets  en  par-^ 
ticulier,  ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent  se 
promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 

Donné  à  Versailles,  le  9 A  janvier  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Les  expmplaîres  manuscrits  de  la  lettre  royale  sont  disséminés  dans  les  quatre- 
vingt-neuf  cartons  de  la  colleclion  B%  t  à  89.  Il  en  manque  un  grand  nombre.  La 
lettre  signée  du  roi  pour  la  convocation  du  tiers  état  de  Dinan  est  conservée  au 
British  Muséum  (Mss.  Add.,  98791).  La  lettre  ci-dessus,  modifiée  seulement 
dans  les  lignes  laissées  en  blanc,  était  jointe  h  tous  les  règlements  adressés  aux 
luiilliages;  c*est  cette  lettre  que  nous  désignerons  dans  la  suite  par  les  mots  :  Modik 
commun.  Nous  indiquerons  spécialement  les  quelques  exceptions  qui  furent  faites  à 
cette  règle,  à  Paris,  en  Navarre,  etc.] 
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RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI 
POUR  L*EXiGDTION  DES  LETTRES  DE  CONVOCATION  DU  â&  JANVIER   I789. 

Le  Roi,  en  adressant  aux  diverses  provinces  soumises  à  son  obéis- 
sance des  lettres  de  convocation  pour  les  États  généraux,  a  voulu  que 
SCS  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des  députés 
qui  doivent  former  cette  grande  et  solennelle  assemblée.  Sa  Majesté  a 
désiré  que,  des  extrémités  de  son  royaume  et  des  habitations  les  moins 
connues,  chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  Elle  ses  vœux  et 
ses  réclamations.  Sa  Majesté  ne  peut  souvent  atteindre  que  par  son 
amour  à  cette  partie  de  ses  peuples  que  l'étendue  de  son  royaume  et 
l'appareil  du  trône  semblent  éloigner  d'EUe,  et  qui,  hors  de  la  portée 
de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  à  la  protection  de  sa  justice  et  aux 
soins  prévoyants  de  sa  bonté.  Sa  Majesté  a  donc  reconnu,  avec  une 
véritable  satisfaction ,  qu'au  moyen  des  assemblées  graduelles  ordon- 
nées dans  toute  la  France  pour  la  représentation  du  tiers  état,  Elle 
aurait  ainsi  une  sorte  de  communication  avec  tous  les  habitants  de 
son  royaume,  et  qu'EUe  se  rapprocherait  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
vœux  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  immédiate.  Sa  Majesté  a  tâché 
de  remplir  encore  cet  objet  particulier  de  son  inquiétude,  en  ap- 
pelant aux  assemblées  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui 
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sWciipoiil  de  près  et  journcilenient  de  Tindigence  cl  do  rassistance 
du  peuple,  et  f]ui  coniKiissont  plus  intimement  ses  maux  et  ses  apprtV 
heiîsions.  Le  Uoi  a  pris  soin,  néannioins,  que  dans  aorun  niomeut  les 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs  curés  ou  d'un  ecclé- 
siasti(|ue  capable  de  les  remplacer,  et,  dans  ce  but,  Sa  Majesté  a  per- 
mis aux  curés  c[ui  n'ont  point  de  vicaires  de  donner  leur  suffrage  par 
procuration. 

Le  Roi  appelle  au  droit  dVHrc  élus  pour  députés  de  la  noblesse  tous 
les  membres  de  cet  ordre  indistînctemenl,  propriétaires  ou  non  pro- 
priétaires; c'est  |>ar  leurs  tpialités  personnelles,  c'est  par  les  vertus 
dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancêtres,  (fu'ils  ont  servi  rÉtat 
dans  tous  les  temps  et  qu'ils  le  serviront  encore^  et  le  plus  estimable 
d'entre  eux  sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  les  repré^ 
senter. 

Le  Iloi,  en  réglant  Tordre  des  convocations  et  la  forme  des  assem- 
blées, a  voulu  suivre  les  anciens  iisages  autant  qu'il  était  possible.  Sa 
Majesté,  guidée  par  ce  principe,  a  conservé  à  tous  les  bailliages  qui 
avaient  député  directement  aux  Etats  généraux,  en  ifi  iâ,  un  privilège 
consacré  parle  temps,  pourvu  du  moins  i|u'its  n  eussent  pas  perdu  les 
caractères  auxquels  cette  distinction  avait  été  accordée^  et  Sa  Majesté, 
afin  d'établir  une  r^gie  uniforme,  a  étendu  la  même  prérogative  au 
petit  nombre  de  biiilliagL-s  t[ui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis  Té- 
poque  des  derniers  Etats  généraux. 

Il  est  résulté  de  cette  disposition  que  de  petits  bailliages  auront  un 
nombre  de  députés  supérieur  à  celui  rpii  leur  aurait  ap[Kirtenu  dans 
une  division  exactement  proportionnée  à  leur  population;  maîs  Sa 
Majesté  a  diminué  l'inconvénient  de  cette  inégalité,  en  assurant  auv 
autres  bailliages  une  députatîon  relative  à  leur  population  et  à  leur 
importance;  et  ces  nouvelles  combinaisons  n'auront  d  autres  consé- 
rpumce  que  d*augmenter  un  peu  le  nombre  général  des  députés.  Ce- 
pi^ndant  le  respect  pour  les  anciens  usages  et  la  nécessité  de  les  con- 
cilier avec  les  circonstances  présentes,  sans  blesser  les  principes  de 
la  justice,  ont  rendu  Fcnsemble  de  Torganisalion  des  prochains  Etats 
généraux,  et  toutes  les  dispositions  préalables,  tr^s  dilliciles  et  sou- 
vent imparfaites,  (let  inconvénient  neût  pas  existé  si  l'on  eût  suivi 
une  marche  entièrement  libre,  et  tracée  seulement  par  la  raisou  et 
par  ré(piilé;  mais  Sa  Majesté  a  cru   mieux  rép4u»dre  aux  vœuit  de  ses 
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poupins,  on  réservant  a  rîissemblee  des  Etals  pi-rirrain  h  soin  Av 
reiiKHlior  aux  inégalités  qu'on  nn  pu  éviter,  et  de  préparer  pour  Ta- 
venlr  un  système  plus  parfait. 

Sa  Majesté  a  pris  toutes  les  prérautions  que  son  esprit  de  sajjesse 
lui  a  inspirées,  afin  de  prévenir  Ins  dillirultés,  et  de  (î\er  toutr's  les 
incertitudes.  Elle  attend  des  différents  odiciers  chargés  de  l'evérulion 
de  ses  volontés,  qu'ils  veilleront  assidûment  au  maintien  si  désirable 
de  Tordre  et  de  rharnionie;  Elle  attend  surtout  que  la  voix  de  la 
conscience  sera  seule  écoutéfî  dans  Ir!  choix  des  députés  aux  Etats 
généraux.  Sa  Majesté  exhorte  les  électeurs  à  se  rappeler  que  les 
hommes  d'un  esprit  sage  méritent  ia  préférence»  et  que,  par  un  heu* 
reux  accord  de  la  morale  et  de  la  politique,  il  est  rare  que  dans  les 
affaires  publirpies  et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient  aussi 
les  plus  habiles. 

Sa  Majesté  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une  assemblée 
représentative  de  la  nation  entière  ompéchera  qu'on  ne  donne  aui 
députés  aucune  instruction  propre  i  arrêter  ou  à  troubler  le  cours 
des  délibérations.  Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auront  sans  cesse 
devant  les  yeux,  et  comme  présent  à  leurs  sentiments,  le  bien  inap- 
préciable que  les  Eluls  généraux  peuvent  opérer,  et  qu'une  si  haute 
considération  les  détournera  de  se  livrer  prématurément  à  un  esprit 
de  défiance  qui  rend  si  facilement  injuste,  ft  qui  empêcherait  de  faire 
servir  a  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  TEtat  la  plus  grande  de  toutes 
les  forces,  l'union  des  intérêts  et  des  volontés. 

Enfui  Sa  Majesté,  selon  l'usage  observé  par  les  rois,  ses  prédé* 
cesseurs,  s'est  déterminée  à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les 
Etals  généraux  du  royaume,  non  pour  gêner  en  aucune  manière  la 
liberté  de  leurs  délibérations,  mais  pour  leur  conserver  le  caractère  le 
plus  cher  à  son  coeur,  celui  de  conseil  et  d'ami* 

En  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  aux  gouver- 
neurs des  dilférentes  provinces  du  royaume,  pour  les  faire  parvenir ^'^ 
dans  l'étendue  de  leurs  gouvernements,  aux  baillis  et  sénéchaux  d'é- 
pée,  à  qui  elles  seront  adressées,  ou  à  leurs  lieutenants. 

^*^  Le  gouverneur  faiflait  transmellre  tes  letlres  rojateâ  aui  grandi  liaillî»  ou  9én<k;hniit 
d'épi?^,  mi  it  leurs  lioiiknonts*  par  (efi^oms  rlii  prévôt  générât  d<*  In  inji  n^r  h  ai  iaai^o  i|e  h  proM'me. 
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Abt,  2.  Dans  la  vue  de  fociiiier  et  de  sîiiiplifier  les  optîralions  (|iji 
seront  ordoninks  par  le  présent  règlement,  il  sera  dislingue  deu\ 
classes  de  bailliages  et  de  sénéchaussées. 

Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les  bailliages  et  S(5né- 
chaussées  aux*]uels  Sa  Majesté  a  jugé  f(ue  ses  lettres  de  convocutîon 
devaient  iMre adressées,  conformément  a  ce  qui  s*est  pratiqué  en  lOi/i. 

Dans  la  seconde  classe  seront  compris  ceuv  des  bailliages  et  séné- 
chaussées qui,  n'ayant  pas  député  directement  en  1 6  t 'i ,  ont  été  jugés 
par  Sa  Majesté  devoir  encore  ne  députer  que  secondairement  et  con- 
joîntf'ment  avec  les  ha  illiages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe, 
et  dans  Tune  et  faulre  classe  Ion  entendra,  par  bailliages  et  séné- 
chaussées, tous  les  sièges  auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  est 
attribuée. 

Aht.  3,  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe  se- 
ront désignés  sous  le  titre  de  bmlliages  principaux  ou  de  xéuvchnusHées 
prindpakn.  Ceux  de  la  seconde  classe  le  seront  sous  celui  de  baillifiges 
ou  généchausêées  secondaires, 

AuT.  i.  Les  hailliages  principaux  ou  sénéchaussées  principales, 
formant  la  première  classe,  auront  un  arrondissement  dans  lequel  les 
hailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  composant  la  seconde  classe, 
seront  compris  et  répartis,  soit  à  raison  de  leur  proximité  des  bail- 
liages principaux  ou  des  sénéchaussées  principales,  soît  h  raison  de 
leur  démembrement  de  lancien  ressort  desdits  bailliages  ou  séné- 
chaussées, 

Ajit.  5,  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde  classe  seront 
désignés  h  la  suite  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  de  la  première 
classe,  dont  ils  formeront  rarrondissement,  dans  Tétat  mentionné  ci- 
après  et  qui  sera  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  6.  En  ronsé((uence  des  distinctions  établies  par  les  articles 
précédents,  les  l(*llres  de  convocation  seront  adressées  aux  baillis  et 
sénéchaux  des  bailliages  principaux  et  des  sénéchaussées  principales, 
et  lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants''^  enver- 


^*^  Ces  mois  ou  Intrt  lituimant»  aaalmi- 
ÏMtHÛ  à  U»rl  iïeux  frinrliotiK  essenlielleriienl 
tliffiérentes  el  fureril  Tori^pne  lîe  ditïtcaltés 
$am  iiCHiiLrc  au  rours  de  h  coiivocatiou. 


Liîs  bailliâ  HVpée  n'avaient  que  des  {«jnctîous 
haiiuritKfues  H  ne  |K)uvaieni  faire  auctin 
acic  fl'adminislralion  juirirlainr,  sans  être 
as(tk(6s  du  lieulctiiiul  (jvéïi^ml  (oa  autre  oî^ 
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roiH  tk's  copies  colla  lion  nées,  ainsi  que  tlii  présent  repli^oienl,  au\ 
baîlUages  el  aux  seiîéchauss**es  secondaires. 

Art.  7.  Aussitôl  la  réception  des  lettres  de  convocation,  les  baillis 
el  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants,  les  feront,  sur  la  réjui- 
silion  du  procureur  du  Roi^'*,  publier  à  Tautlience  et  enregistrer  au 
(jrelTe  de  leur  siège,  et  ils  feront  reujplir  les  foriues  accoutumées  pour 
leur  donner  la  plus  grande  publicité* 

AnT.  8.  Les  officiers  du  siège  pourront  assistera  la  publication, 
qui  se  fera  à  l'audience,  des  lettres  de  coji vocation»  mais  ils  ne  pren- 
dront aucune  pari  à  tous  les  actes,  jugements  el  ordonnances  que  le 
bailli  ou  le  sénécba!,  ou  son  lieutenant *'^^  ou  en  leur  absence  le  pre- 
mier ollicier  dn  sièjje,  sera  dans  le  cas  de  faire  i*t  de  rendre  pour 
levécution  desdites  lettres.  Le  procureur  du  Boi  aura  seul  le  droit 
d'assister  le  bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieulenant^^^  el  ïlseralenu,  ou 
Favocat  du  Hoi  en  son  absence'^^  de  faire  loutes  les  réquisitions  ou 
diligences  nécessaires  pour  procurer  ladite  exécution. 


Ilrîer  du  siège),  délciileur  des  poiivo'tra. 
Mms  cQoiiaî&Miil  uinlf  pour  la  p]u{>art,  ta 
limile  de  leur»  droib,  îb  prùtetubitml,  en 
s^sppityaol  ftur  ce  malencotilreut  mi,  qye 
ce  «j'él^it  quVn  ieur  al»*LHJce  qiit*  k*  lieii- 
lenîirit  géiitiml  avait  le  drull  de  jimcLnli^r 
aui  divetu  actes  Ûg  la  cunviicaUon,  (Voir 
à  V Intrêductinn  les  chapitre*  coDfiacréB  à  : 
Ijrarïda  bail  lu  et  séoëchaiix  d*ëp<5e*  lion  te- 
nant* gi^néraux  d'éjwe,  Jieuteïioïits  jjénéraux 
de  bailliageâ,  etr.  ) 

ffLes  îitniicDanls  ijéntirauït  iront  pas  mhx 
déiiberativc  dans  les  OMemblées,  lora^ifrls 
ne  font  pas  partie  de  la  nol>leg«e  ou  qui  la 
ne  iout  pai*  députés  du  liera  étût.r  (Garde 
dps  «ceaux  au  lieulenant  génénd  de  |*oi- 
lier«,  Bm,  ta  t.) 

^'^  Voir  (hunMLj  rliap,  *)  ce  que  nous 
avonu  dil  des  trequonls  fli'iiiétt'S  surrerniH, 
pour  i'eiëcutîon  de  eet  ailicle,  enire  les 
procurt.'ui's  el  tes  avo^caïs  du  mi» 

^'^  «  Le  r«glenienl  aLtriliue  aux  seiiéf  baux 
nu  t>adlîif  a^i»té<ï  ii<î  quai  ri:'  l'Ccli^siasUqiies 
ou  oohte»,  la  (l«^nsiot)  de^  dinicullés:  înai» 
il  ne  faut  pa»  en  ronrliire  que  les  distus- 


sioîis  qui  peuveut  avoir  lieu  dam  Tordm 
du  tiiirs  étal  doivent  lître  egalemeiit  ju|yps 
jKtr  eux  î  Tarticle  A  a  ne  pt^ul  B*appliijut*r  ii 
ct'i  ordre.  LoH  dillîcuIlc'A  ipii  y  iiailixiut 
«emnl  décidées  [mr  [fn  ollicienï  iininJttpaux 
dan»  le  co.'*  de  T article  *jû  et  daiïs  lou»  Ichï 
aiilreft  cas  par  le  liculenani  ^fénérHl  mus  la 
prv»ideiic<?  du  bailli  on  séueclial^  rur  cesl 
ainsi  qull  faut  entendre  i'arlide  8  cl  tous 
ceux  oii  le  lieutenant  [;éoéral  paraît  nVtnLî 
appelé  qu*ù  défaut  du  hadli*?»  (Lellre  de 
Baron  tin  aiï  |jouvenK*ur  de  lii|jt>ri  e,  ) 

ï'''  De  lit  GallissoniiirreT  uranà  Kéiiéchn) 
d'Anjou <j  Bc  basait  sur  ee«  mots,  pour  ex- 
clure le  lieutenant  jrjt'uéral  drs  assemljli^s 
qu*il  pfvsjdnit:  lézarde  de.*  se  eau  \  lui  écri- 
vit :  «L*articlo  8  ne  doit  pas  élre  entendu 
comme  vous  LVipliqueZtn 

(*'  Voir  (Intrmi.,  cliap.  v)  le»  détails 
relatifs  aux  pré  lu  ut  ions  des  a  \  oc  al  s  du  rtii 
que  îe  r<»gl*?ment  privait  de  toute  fonction. 
—  A  Limoux,  le  procureur  du  roi  ayant 
été  élu  dépulé  jmr  la  ville,  le  lieulennut 
i;4*néra]  prétendit  qu'il  y  a%«ii(  iiicoTupal]- 
liiiili'^  et  voulut  le  fîiire  remplacer  piir  Tavo- 
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Alix.  9.  Lesditiii  baiUts  el  s«nt5cliauv  [irificiptiux,  ou  kurs  lîeute- 
ncitits,  foroiil  assigntT,  i  la  requiîto  du  procureur  du  Roi,  les  év<Jijues 
et  les  abbiis,  tous  les  chapitres,  corps  el  coiuuiunauti's  ecclésiaslûjucs 
r€Dt«is,  réguliers  et  séculiers,  des  deux  sexes,  et  généraleineut  tous 
les  ecclésiaHlii]ues  possédant  bénéfice  ou  comraaiiderie,  el  tous  les 
nobles  possédant  lief  ^^^  duns  toute  Tétendue  du  res.sort  ordinaire  de 
leur  liuiUiage  ou  sénécbaussée  principale,  à  IVIFet  de  comparaître  a 
l*assemblée  jjénérale  du  bailliage  ou  sénéeliaussée  principale  ^-^  au 
Jour  (jiii  sera  indiqué  par  rassîgnalion,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus 
lard  (lue  le  iG  mars  [>rocbain, 

AiiT.  10.  En  conséquence,  il  sera  tenu  dans  chaque  thapitre  sécu- 
lier d'hommes  une  assemblée  qui  se  séparera  en  deux  parties,  Tune 
desquelles,  composée  de  chanoines,  nommera  un  député  à  raison  de 
dix  chanoines  présents  et  au-dessous*^^;  deu\  au-dessus  de  dix  jus- 


cbI  da  roi;  de  BaHainvitlter,  TîntpHcfant, 
lui  éCTiïil  Riooic  irqu*iJ  ne  pouvnil  allier 
dan(«  ]'^ai»emljléG  a^  deux  fanclious  incom- 
patibl<?S7î.  —  Lo  |jarde  tîes  sceaux  icifdit 
uoe  décÎKçian  contrairt.'  eL  tHTÏvil  an  lieu* 
tenaiil  {^étjéral  :  rrC^est  à  lorl  que  vou»  nuai 
cry  que  la  qualité  de  dépiilé  ûlail  «nclimvc 
de  celle  dt*  prociinnir  du  îioL^ 

t'I  Le  duc  de  Criîbii  ikrit  à  Barenlin 
Ifi  i8  février  :  ffL^article  g  u'eiijîe  que  la 
qualité  de  fioblesiM*  ^Mi^is^^donl  M  nans  qtte 
la  qualité  d«  la  noblesse  ocquise  cl  tnius- 
luisâible  y  ftoÎL  i^uoric*^  ;  on  prcHuine  que 
les  anobiis  possi^aul  lîel  doivi.'ni  éln}  cim- 
voquéft.^  Barenlin  répond  :  wLes  uns  H  les 
autre»,  pour  venir  à  l'asscmMùe  du  bcitl- 
lûige,  doivent  avoir  la  noblesse  acquise  et 
IraoMni.'isiMe.  * .  La  j>0!vM}8siun  d\ni  tlefest 
indilTèrenle  ù  cet  i^|;ard  et  ne  peut  iinpii- 
mer  le  caractère  de  ta  rAoblejjâe.n  (Iteau- 

''*  Il  y  a  lieu  d'olist'rver  que  l*aa«i|Tiiali(m 
doniiét^  A  un  niilde  ne  lui  cenlerail  auetin 
droit  iiliMilu  d  udmissitui  a  la  diamlirç  de 
h  nobl<_^^e.  Le  sîeiir  Lafarfrue,  conseiller  A 
la  cour  iie«  aiilen  de  McMjlauitau,  ayant  no\t* 
aervé  au  gavûe  de*  sceaux  qu'il  était  re- 
paie noble  en  qualil*^  de  conseiller  ut  avait 
été  asMrgufi  romme  posisétlaiit  lieh ,  recrut 


celte  réponse  :  wLa  noblesse  n*e9(  acqriim 

qu^aux  pourvus  de  pareils  olBic»  qui  les 
ont  exerci'à  vin^^t  ans-  vou«  vous  eï[Kise- 
riei  i\  être  exclu  ♦  qiioitïue  vous  ïmmz  pr- 
ieur d^uie  a»^igualîcin  qui  von»  aurait  été 
donnée  comme  propriétaire  de  tlcf.?)  (  Arib. 
n.iL,  lÎJii,  lal).)  —  «Quanta  lu  nature 
des  fiefa  qui  appllenl  les  nobles  à  fa»- 
semblue  de»  trois  étals  de  ta  province,  écrit 
le  gai-de  des  sceaux  au  grand  batlli  de 
Bai  11  eu  I  ^  il  sullit  de  simples  ûùk  ho  os  di- 
Ifiiilé,  n 

If  0  ne  suifjt  pas,  écrit,  d^autre  pjirt,  le 
Hardo  lie»  sceaux  à  un  ^^lilbomnie,  pour 
jouir  de  la  double  prérogative  de  voler  ù 
Taiiseriiblée  de  lleinis  et  de  se  faire  repré- 
senter dans  les  autres  bailîiages  où  t^on 
posisède  des  liel's,  de  p-^Her  quelcpiea  moiN 
de  raniiée  dans  cette  ville ,  il  faut  y  demeu- 
rer et  y  payer  ta  cjtpilalion.n 

t^ï  «fl/es  cbopekins  de  Té^jb^e  nu'li*iqH>- 
liùiino  do  Iteimfl,  quelle  que  soil  la  fomïc 
f l'a dniinidra lion  di*9  bieus  ou  meoâca  qui 
tes  attîicbcnt  à  celle  église,  ont  consommé 
leur  droit  de  iuflrage  par  IV^sembléc  de 
leur  cbapiliHï  el  ue  peuvent  aller  h  rassem- 
blée flu  iKijtliage,  ^  moins  qulh  n'aient 
un  bt^nélke  absolument  indépendant  du 
chapitre  cl  «[ui  no  soit  point  inlu^Tent  au 
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tju'à  vingt,  el  ainsi  de  suite;  et  fautre  partie,  CDin[KïS('e  dt*  lous  les 
ecclésiastiques  engajjés  dans  les  ordres,  ailacliés  par  ï|iielque  fonction 
au  service  du  chapitre,  nommera  un  député  à  raison  de  vingt  des- 
dits  ecclésiastiques  présents  et  au-dessous;  deux  au-dessus  de  vîngl 
jusqu^à  quarante^  et  ainsi  de  suite. 

Art.  11,  Tous  les  autres  corps  et  corarannaulés  ecclésiastiques 
rentes,  réguliers,  des  deuï  sexes,  ainsi  que  les  chapitres  et  commu- 
nautés de  filles,  ne  pourront  être  représentés  que  par  un  seul  député 
ou  procureur  fondé  pris  dans  Tordre  ecclésiastique  séculier  ou  ré* 
gulierf**. 

Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  établissements  pu- 
blics, a  la  conservation  desquels  tous  les  ordres  ont  un  égal  intérêt, 
ne  seront  point  admis  à  se  faire  représenter. 

Art.  12.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  et  tous 
les  nobles  possédant  fief  seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  h 

rassemblée  '"^^  ou  de  se  faire  re|»résenter  par  un  procureur  fondé 
pris  dans  leur  ordre. 

Dans  le  cas  oii  quelques-uns  desdits  ecclésiastitjues  ou  nobles  n'au- 
raient point  été  assignés,  ou  n'auraient  point  reçu  rassignation  qui 
doit  leur  être  donnée  au  principal  manoir  de  leur  bénéfice  ou  fief, 
ils  pourront  néanmoins  se  rendre  en  personne  à  rassemblée,  ou  se 


lilTC  de  diâpelain.T)  (Nuckerù  nn  cliapelaîn 
d«  Rdms^  !7  mars  1789.)  —  frLês  cha- 
nmiMis  el  roîi|rieux  qui  font  corps  (^piiift^ut , 
en  fe  donnaoL  ji^ir  leur  dépid*!,  leur  dmil 
tle  »uffra|{e ,  f|uâiid  liien  iiitjue  ib  pofw^i> 
raient  indmductiemt'nt  qutdqiie»  tiuoéfice^ 
dépendant,  de  leur  rbapiire,  mah  il  leur 
apparlicndniil  un  dniil  de  sulïrajfye  fi*ils 
poHat'diiieni  iiidividuellemenl  un  Lenéûœ 
indçpt'ndïiiît  de  lour  chapitre,  que  ce  ïw_*' 
indice  fût  Hittj»»  en  dedans  ou  eu  (l^liors  du 
rcfwirt  du  baril i»|>p  dans  lequel  fteraitftiiué 
le  chef  lieu  du  c  lia  pi  Ire,  parce  qu'il  aurait 
un  double  iutért^t  à  élre  représenté  d*aboi  d 
cnitiine  cbanoine  m\  relii^ieiix,  et  ensuile 
cfHTime  l>énéficier  i*îolé*i»  (LeUr*;  de  Baren- 
Hn  à  iVvi»que  de  Poiliers^H  mars  1789,) 
*'*  Le  prieur  ronveuliiel  de  THnlel-Dieii 
de  provins  aviinl  demandé  «s'il  n*èUiit  pas 


Cttmpris  dan*»  Texcep^iou  ci»inmnne  des  hù- 
pilauîi»,  .Decker  bri  rêjxMidiï  :  ffVou^  n'âlcs 
réellement  <|u\i[lmînistrattuir  des  liien»  eC 
revenus  tht  i^rand  H<'»tei-I)ieu  de  Prftvins  et 
veu«  u'avei  point  de  nienw?*  ou  revenu* 
S4*parés;  vous  r'iri,  en  con«wpjentîe ♦  dan» 
le  cas  de  IWlide  1 1  du  règleroenl,  THôlel- 
DÎPU  n*apparlpnaiii  h  aucun  ordrt»  ficlusi- 
vem**nt.n  (Arch.  nal*,  B  lu,  laS,  p.  Î17.) 
^^'*  Le  duc  de  Lri'vis^  f[rand  bailli  die 
Seutis,  ecril  à  Borenïin,  le  19  février  : 
«Quels  litres  seuml  teuNs  d'appuidt'r  les 
ecclésiastiques  et  b^  noblt'â  pos^dant  bé- 
néfices et  tjpfs,  jM>uf  prouver  huT  posses- 
sion?^ —  Réponse  du  garde  des  sceoui  ; 
((Aux  ecdéiîaâliques  il  stitrira  de  produire 
la  lettre  rTordinaLion.  Les  nobles  apporte- 
ront les  litres  qui  ccmslal^nl  l  ongine  el  la 
nalure  de  leuj  nublvise.  «5 
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faire   représciiUîr  par  des  procureurs  foodés,  en  justifiant  de  leurs 
titres. 

Art.  13,  Les  assignations  qui  seront  danoises  aux  pairs  de  France^'* 
ie  seront  au  chef-lieu  de  leurs  pairies,  sans  que  la  comparution  des- 
dits pairs  à  la  suite  des  assignations  puisse  en  aucun  cas,  ni  d'aucune 
manière,  porter  préjudice  au\  droits  et  privilèges  de  leurs  pairies. 

Art.  \h.  Les  cures  des  paroisses,  bourgs  et  communauttîs  des 
campagnes,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  où  se  tiendra 
rassemblée  du  bailliage  ou  sénéchauss(?e  à  laquelle  ils  auront  été  as- 
signés, ne  pourront  y  comparaître  que  par  des  procureurs  pris  dans 
Tordre  ecclésiastique ^-^  à  moins  qu'ils  n'aient  dans  leurs  curt*s  un 
vicaire  ou  desservant  résidant,  en  état  de  remplir  leurs  fonctions^  le- 
quel vicaire  ou  desservant ^^*  ne  pourra  quitter  la  paroisse  pendant 
l'absence  du  curé.  , 

AflT.  15.  Dans  chaque  ville,  tous  les  ccdésiaslirpies  engagés  dans 
les  ordres  et  non  possédant  bénéfice  seront  tenus  de  se  réunir  cbez  le 
curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se  trouveront  habiLués  ou  domici- 
liés**^; et  là»  de  choisir  des  députés  à  raison  d'un  sur  vingt  ecclésias- 
tiques présents  et  au-dessous;  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  qua- 
rante, et  ainsi  de  suite,  non  compris  le  curé,  à  qui  le  droit  de  venir 
à  rassemlitée  générale  appartient  à  raison  de  son  bénélice. 


^'^  Toules  le»  aiiis<»  àt»  p&ii's  do  France 
étaîpjil»  pdr  privilège,  eommifles  à  la  grand'- 
chambre  du  par(«*incnl  de  Paris. 

^^^  trL'arUde  ih  e«>t  une  r^a  génénkie 
qu*ii  a  été  df!  la  sageiiBe  du  Boi  d^ëlablîr, 
mais  c'e^  à  la  coD^ience  des  ctirés  que 
reiëcutton  de  c^t  article  est  commise.  ^ 
(Leltre  du  garde  de&  sceaux  au  ctirë  de 
'riielt  février  1789.)  On  peut  *o]r  »ur  le 
même  «uji^t  la  communiait  ton  faite  par 
le  duc  de  Nikaillcs  à  l'aAsemtiloé  de  Ne- 
inuurs.  (Procèfr-ïcrbouï  des  trois  ordre», 
Bin,  95.) 

W  utitÊ  viaiires  dei^servant  une  église 
liors  de  b  ri  Ile  relevant  d'une  paroisae  de 
U  ulle  et  y  domiciliés  doivent  élre  con- 
v<vf|iics  ptîrR»nne!lcmonl.->  (Lellre  de  Ba- 
i^ntia  au  lÏLutcuant  général  de  Marseille, 
Bjji,  Sa.) 


(*^  ^Quoique  le  noiTibn?  des  cccléâMH 
lif{U«»<)  haliitués  ei  domiciliés  oon  posM- 
énni  k^nélices  n'eicMe  pas  trois»  i!  suffit 
quil  soit  au*de«»aus  de  vingt  pour  que 
vfiiis  aypi  le  droit  de  nommer  un  dépoté.» 
(  Lettre  de  Barenlin  au  curé  de  Villefrancbe- 
ik^Beaujaiaîs,  «4  février  1789,  Biii,  98.) 
Li^s  prêtres  de  rOratcire  qui  dirigeaient  le 
rollègc  d^Aiitun  nvjini  d«*mandé  a  éire  iid' 
mis  à  rassemblée  général*?  du  clergé,  Ba- 
renlin écrivit  i  oe  «ijel  au  lieuteimnl  gé- 
néral :  ffDès  lor$  qu^ils  ne  sont  que  les 
adminlMcAteurs  de  biens  aflectés  à  ces  éta- 
hlissemenls,  ils  ne  peuvent  point  être  admis 
è  les  représenter,  mais  en  qualité  de  prê- 
tres séculiers  ils  peuvent,  en  vertu  de  Tnr- 
titje  jô,  se  présenter  rhei  le  curé  pour 
concourir  à  la  oomioAtioa  des  députes  de 
la  paroisses 
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Art.  Ul.  TouH  les  aiitn*s  «jc(.'lésiaslitjU(?s  engagés  dans  les  ordres, 
non  résidant  dans  le.H  villes,  et  tous  les  nobles  non  possedatit  liu£, 
ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  âges  de  vinjjl-cim]  ans*^^ 
nés  Français  ou  naturalisés^  domieiliés  dans  le  ressort  du  bailliage,  se- 
ront tenus,  en  vertu  des  |>ublicatîons  et  allk'bes  des  lettres  de  convo- 
cation, de  se  rendre  en  pi!rsunne  à  rassemblée  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  sans  pouvoir  se  faire  représenter  par  procureur. 

Abt.  17.  Ceu\  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  qui  posséderont 
des  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans  plusieurs  bailliages  ^'-^  ou  séné- 
chaussées, pourront  se  faire  représenter,  à  rassemblée  des  Iniis  élaU 
de  chacun  de  ces  badliages  ou  sénéchaussées,  par  un  procureur  fondé 
pris  dans  leur  ordre;  mais  ils  ne  pourront  avoir  qu'un  suffrage  dans 
la  même  assemblée  générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiefs  qu'ils  y  possèdent. 

Art.  18.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  possédant 
des  fiefs  non  dépendant  de  bénéfices,  se  rangeront  dans  Tordre  ecclé- 
siastique, s'ils  comparaissent  en  personne;  mais  s'ils  donnent  une 
procuration,  ils  seront  tenus  de  la  donner  îi  un  noble ^^^  qui  se  ran- 
gera dans  Tordre  de  la  noblesse. 

Art.  19.  Les  baillis  et  commandeurs  de  Tordre  de  Malte  seront 
compris  dans  Tordre  ecclésiastique  **^  Les  novices  sans  bénéiice  seront 


(^)  Le  comte  d'Allonvilie,  exclu  de  Vie- 
ÊtaàMe  comme  ri*ayaiiL  pa  YjngN:inr|  ann, 
jH^tâStfl  auprès  du  [^«iriJti  des  acoAiix  en 
H^ippityoni  sur  le  prtiiripo  ile  Jiirîspni- 
âûœe  t  Amttt*  captuM  pro  tompiefo  hain^tur* 
Dart'ntiti  lui  répiudit  cpi'il  fitlinit  ffi'nlendre 
vingl-cim{  ans  itcvomfilùn,  (Wara  1789, 
Cliélfau-Tliierry,  It  ui,  i6.) 

<**  (tLcs  fonds  coriMlituânt  le  revenij  de 
%olre  i)éfiL'lice  i5Uinl  si  lue»  dniis  le  baïlli«|;e 
de  Dôle,  vwos  avet  l<*  droil  iFiHre  adiiiis 
datiii  l'itôiMMTibiiic  fjfînéralc  de  ce  bajlHn|rc, 
i[Mi»kjiJC  le  (ili'e  de  voire  bè  ne  lice  soit  siliié 
dans  un  auli-e  ressort  ?>  (Lellrt?  du  (jni-de 
dci  «coaui  à  un  benélicicr,  B  tu,  ût  ^ 
p.  16H.) 

^^^  Les  ccclcsiaslique»,  pour  user  du  pri« 
vtl^  accordé  pr  rurlide   18,  devaient 


élre  nobteft.  Ceui  qui  ne  le  sont  pas  «ne 
dcïiveni  pas  élre  assîgnt'îi  el  no  iM^nveul» 
j*ar  i'^nséqnenU  donner  leur  prrKirrîilîmtf». 
(Lellre  du  ||flrtle  dosa  sreonx  un  due  de  Lé* 
¥1!$,  |Traiid  biiîlii  du  ^^erili;!,  ic}  février 
1789.)  trt^s  e€c)4^îa^tlf|uea  qni  n'avaient 
que  i'usulriiil  de  fiefs  ne  ik valent  pas 
être  aÉSi(^né»,T)  (Lollre  de  Necker  au  cbe- 
valier  de  Thiiisy,) 

l^^  ff  II  me  semble  que  Torflre  leutoniqiit^ 
dont  il  nVxifite  de  inemîjres  que  diius 
quelques  province-'*  fi"ûnlii^re.H  et  priiieipa» 
lemcnt  «m  Alsace ,  doit  éln?  nssioiile  à 
Tordre  de  M  aile»  ^  (  Necker  à  Pnysi^gnr,  But, 
tà5,  mars  17^9,)  fl/onlrt»  tjMilcjaiqne  :i 
loujour»  été  a^iiuilc  h  l^nrdre  de  Malle.?» 
(l^ettro  de  Btti'i?nliu  au  lieutenant  (jenérol 
(le  lioulay*) 
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compris  iliios  ronlre  dv  la  noLlesso,  et  les  servants  qui  n'onl  point 
ftiit  de  vœuXf  ilans  l'ordre  du  tiers  élut. 

AïîT.  ï!0*  Los  fonime^s  possrdïinl  divist-mcnt,  les  filles  et  les  veuves, 
ainsi  que  les  iiiinours  jouissant  de  la  nolilessc,  pourvu  que  lesdites 
femmes,  filles,  veuves  et  mineurs  possèdent  des  llefs,  pourront  se 
faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dans  Tordre  de  la  noblesse*^'. 

Art.  51.  Tous  les  députés  et  procureurs  fondés  seront  tenus  d'np- 
porter  tons  les  mémoires  et  instructions  qui  leur  auront  été  reuïis  par 
leurs  commettants,  et  de  les  présenter  lors  de  la  rédaction  des  cahiers, 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Lesdits  députés  et  procureurs 
fondés  ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite  rédaction,  et  dans  toute  autre 
délibération,  que  leur  suffrage  personnel;  mais  pour  réfection  des 
députés  aux  Etats  géné^auv^'-^  les  fondés  de  procuration  des  ecclé- 
siastiques possédant  bénéfices,  et  des  nobles  possédant  fiefs,  pourront, 
indépendamment  de  leur  suflVage  personnel,  avoir  deuv  voix,  et  ne 
pourront  en  avoir  davantage,  quel  que  soit  le  nombre  de  leuj*s  com- 
me 1  tan  Is. 

Abt.  22-  Les  baillis  et  sém'cbaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants, 
feront,  h  la  réquîsilion  du  procureur  du  Hoi,  notifier  les  lettres  de 
convocation,  ainsi  que  lo  présent  règlement,  par  un  huissier  rojal, 
aux  olliciers  municipaux  des  villes,  maires,  consuls,  sjndies,  préposés 
ou  autres  otliciers  des  paroisses  et  communautés  de  campagne,  situées 
dans  rétendue  de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  somma- 
tion de  faire  publier  lesdil(*s  lettres  et  ledit  règlement  au  prône  des 
messes  paroissiales,  et,  à  Tissue  desdites  messes,  h  la  porte  de  l'église 
dans  une  assemblée  convoquée  dans  la  forme  accoutumée. 


t*)  f»Les  inlertltltt  i\m  sont  noUeii  H  pro- 
|>ri«^lairc4  de  ûnU,  el  ceux  «pu  suut  Ulu- 
laii^s  tl<?  quelque  h^m^fice,  dVivctit  tîln» 
aMi[jtiéa  alin  que  \ours  lulours  ou  curati'ure 
puiiaent  ^  remlrt*  aux  fisseiiil>ltM>s.^  (LeUrtt 
du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  f^ènérBl 
de  Douât,  miirs  1789.)  Ce  deraîer  avitil 
demamlë  pounpiot  rariidc  ao  ffoe  dbiiit 
rien  «Iaa  ifiterJils  pour  prodipliU*  ou  Jc- 

^')  trll  etl  Sans  dillicultë  que  les  comniu- 
naules  de  campagne  peuvcQL  choisir  des 


députés  non  domicilia  si  elles  le  juijpnt  à 
pnîpos.n  (BareriUn  iiii  procureur  du  r*»i  di* 
LinfjrGS.)  Le  garde  des  socniuii  écrivait 
ihm  le  ujérne  sent«  le  90  mars  1789^  à 
rinicodattt  de  Iliom  :  «rll  Taut  élre  dtuTiîci- 
lié  pour  concourir  personnellement  à  la 
nominalion  de»  dtfpuïés  d'une  paroîiwe, 
mai»  la  liïicHé  de»  suflragcs  etige  que  ron 
permette  aux  coftimunautik  de  choisir 
leur!^  deptili's  p^krloul  oà  6ll«s  eroiraiil 
trouver  dos  bouim^s  cipahlei  dclei  rapré- 
senler  uUleuiùiil.  n 
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Abt.  23.  Les  copies  des  lettres  de  convocàlioa  du  présenl  règle- 
ment, ainsi  que  la  senlcnce  du  hiiilli  ou  sénéchal,  seront  imprimées 
et  notifiées  sur  papier  non  timbré. 

Tous  les  procès-verbaux  et  autres  acles  relatifs  aux  assemblées  et 
au\  élections,  qu'ils  soient  ou  non  dans  le  cas  dVHrc  signifiés,  seront 
pareillemenl  rédigés  sur  papier  libre  ^*^;  le  prix  de  cbaque  exploit  sera 
lî\é  a  douze  sous^^*. 

Abt.  24-  Huitaine  au  plus  lard  après  la  notification  et  publication 
des  lettres  de  convocation,  tous  les  habitants  composant  le  tiers  état 
des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d*impositions,  seront  tenus  de  s'as- 
sembler dans  la  forme  ci-après  prescrite,  à  1  elTet  de  rédiger  le  cahier 
de  leurs  plaintes  et  doléances,  et  de  nommer  des  députés  pour  porter 
ledit  cahier  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  Tac  te  de 
notification  et  soumission  qu'ils  auront  reçu. 

Abt.  35.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs  ainsi  que  les 
villes  non  comprises  dans  letat  annexé''*^  au  présent  règlement,  s*as- 


t*ï  ffU^  «ctes  relatifs  aux  assemblées 
el  aut  élection*,  «{u'ils  soient  ou  non  dans 
le  cas  d'être  ^giiiEit^,  doivsnl  être  sur  pa- 
pipf  libre  et  ne  aoni  pas  aisujettis  au  eon- 
tràle,  parce  qiin  la  néeeaatté  d'assurer  la 
date  ée»  actes  n^est  pas  ici  de  rigueur.  ^ 
(Bitrentin  au  licuteiiaol  général  de  Reims, 
B  ut^  I  99,  p.  loG.)  Les  procurations  pré- 
sentées au  cours  des  assemblées  ne  jouii^- 
fuient  pas  de  la  m^^iue  imumnilé.  l>e  jjarde 
des  sceaux  écrit  nu  lieutenant  général  de 
h  ll(K*lielït?  :  n-Lrt  prélontion  qu'éff've  le 
directeur  des  doriiiïine'*  relative  au  contrôle 
des  procumtions  esi  fondée.  Ces  sortes 
d'actes  doivent  être  revêtus  des  formes  or* 
dîitaires.?) 

^*>  Ce  prix  uniforme  de  doute  sous  par 
(iiploit  ne  fut  pas  sans  soulever  de  noni- 
tifeuses  dîllicullés.  Les  assignés,  d'une  pari, 
refusaient  frét|uemment  de  payer.  Consulté 
à  ce  »ujel  par  le  lieutenant  général  de 
Beau  vais,  te  garde  dos  sceaux  répondit  : 
«L*lmis«ier  fem  mention  de  ce  refus  et  celle 
dépende  sera  ac<|uiltée  dt-  uiéu»c  que  li'S 


frais  de  justice.'^  Les  buitsiers,  d'autrt» 
part,  considér;iiont  celte  somme  couiiue 
une  insulîi»anle  rémunéralion  lois^jue,  par 
suite  ilu  morTf^.llemenl  des  Iwilliages»  ifs 
devaient  faire  de  longues  el  péuibles  courses* 
Le  lieulcnanl  g**néral  de  ï)ax ,  pour  se  jus- 
tlûer  de  J'nppointemcnt  qu'it  a  vu  il  rendu 
coulie  riiuissîer  Lartigue  (voir  arrot  du 
parlement  de  lïordoaux,  présenl  cbnpîln?, 
n"  LXIX)t  dédara  qiul  avait ^ voulu  an^ler 
rinsnnrection  générale  d<hi  buissiers?; .  (  B  lu  ^ 
58,  p.  t38,) 

t'^  Deux  états  (voir  ci-après  XXXVIH' 
et  XXXVItl'')  étaient  annexés  au  préF«ent 
règlement  :  l'un  étuil  celui  des  baiîliajn^ 
indiquant  les  villes  qui  devaienl  élre  le 
siège  des  assemblées,  Taulrc  reîid  des  villi^s 
qui  devaient  envo5t>r  plus  de  quatre  dé- 
putés aux  assemblées  ballbagèrcs;  c'est  ce 
dernier  qui  s«?ui  était  visé  par  Tarticle  g5. 
On  vnil  cependant  des  ollicicrs  iiinnici- 
|)aux,  ceux  de  Clennonl-en-Beaovaisis  pai^ 
liculièi'ement,  prélentlre  au  droit  de  pré- 
sider  rassemblée  préliminaire  parce   que 
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senilileront  <liins  h  Hou  ordinaire  des  assemblées,  ot  devant  le  jnfje 
du  lieu,  ou  en  son  absence  devant  tout  autre  oirii'ier  public,  à  laqufdle 
assemblée  auront  droit  d*ass!sler  tous  les  habitants  composant  le  tiers 
iHal,  nés  Français  ou  naturalisés,  âjjés  de  vingl-cinq  ans,  domiciliés 
el  rompris  au  rôle  des  impositions,  pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cabiers  et  a  la  nomination  des  députés, 

'  Art.  26*  Dans  les  villes  dénommées  en  Tétat  annexé  au  pn'senl 
rèfjlement,  les  babitants  s'assembleront  d*abord  par  corporation,  à 
lellet  de  quoi  les  ofbciers  municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir, 
sans  ministère  d'huissier,  les  syndics  ou  autres  officiers  principaux  de 
chacune  desdiles  corporations,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  une 
assemblée  générale  de  tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers t*^  choisiront  un  député  à  raison 
de  cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  l'assemblée;  deux  au-- 
dessus  de  cent;  trois  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

Les  corporations  d'arts  libéraux,  celles  des  négociants,  armateurs  et 
généralement  tous  les  autres  ritoyens,  réunis  par  l'exei^cice  des  mi^mes 
fonctions^-'  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nomme- 
ront deux  députés  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous;  quatre  au- 
dessus  de  cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 


leur  viiie  élsît  romprm  ilfins*  Tétat  dfis 
haillîages*  Là  muhmn  des  ofliîcîers  luiini- 
dpui  l'tnil  4*11111  an I  piu<*  rompuélionsible 
t|u'its  avai(*rit  r<ru  t\n  jjanlo  des  sceaui 
une  IcUrP  ainsi  «conçue  :  "Volj^  ville  se 
Irouviiiil  |Kirtcc  «ur  rel  état»  ses  habibuts 
doivent  <îlre  asapTnld*'»*  djiiifl  la  rriftniere 
prescrite  par  Tartide  ati.?»  Le  gaitle  des 
0ce/)u\  «krivail  à  h  m<Miie  4^p«)ï|ue  nu  grand 
haiiii  :  -tClenrionl  nVHanl  pus  compris  dans 
tV^lJït  4**H  viîtftt  fjiii  doivent  envoyer  plus 
de  «[yaln^  drpuU^»,  le  tiers  étal  ne  peul 
8*y  aMembIcr  cjue  c«nformémenL  à  Tiin- 
lïcle  a  S  du  n'ufempnf,Ti  (Ces  deux  lettres 
se  trouvant  R  iii^  hH.) 

^*J  vjji  compagnie  de*  arqnebiLsicT»  ne 
peut  guère  être  rnnpée  dans  les  corporalioiM 
donl  û  est  parle  dans  Fartide  aô. . .  Cci 
article  n a  enlenflu  pir  le  mot  corporation 
<|u*un  as^»mblnge  le^alemenl  constitue  de 
personnes  réuni* *s  par  Teierfice  (ies  mt^ieii 


fonction  et  non  des  personnes  f|ut ,  lÎTrée* 
à  de»  foactictns  diverses,  m*  réunlss^ent  pour 
un  amusement  oo  im  eiercice  niomen- 
lané.^  (  Barenlin  an  grand  bailli  de  Bail- 
leul,  5  avril  1789.)  Ce  dernier  avAil  wau- 
torisé  la  coiifréi-ie  de  Saint-Si^lKistien  on 
compagnie  de  TArc-en-mnina  â  nommer 
deux  députés  n^  et  son  ordonnance  avait  ^té 
«méprisée  par  Jea  avouéî^  et  ^ehevinsn.  (  BaiU 
leuK  B  m,  !>o.) 

^**  «»  Les  juridiction»  intérieure»  (eaux  et 
forêts,  élection»,  fumier  à  sej ,  marécbau)^ 
sëes,  etc.)  penvenf  agir  à  cet  ^gard suivant 
qu  elles  croiront  plus  convenable  à  leur  di- 
[vnité  ou  à  leur  intérêt,  toit  en  deputiint 
comme  corporation  dans  la  forme  prescrite 
par  Tarlide  t6,  soit  en  assistant  indivis 
duellement  à  rassemblée  de  ceut  qui  ne 
sont  compris  dans  aucune  corporaliout  con- 
furmément  à  Tarlide  37.'" (Lettre  du  gartb» 
des  «reîiox  nu  maire  de  Clermont) 
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Rn  cas  «le  diflîcullés  sur  rcxc'ciïllon  du  présent  iirtirlc,  les  odicicrs 
munici|)îiu\  on  drH^iileroiit  provisoirement,  ot  leur  dt^cisioii  sera  û\é^ 
cutée,  iionobsLanl  oppDsilîoti  ou  appcL 

Aut.  27.  Les  hakilmiîs  romposanl  le  tiers  élat  desdîtes  villes,  (|ui 
ne  se  trouveront  compris  dans  aucuns  corps,  eommunautcsou  corpora- 
tions,  s'assembleront  à  Thôlel  de  ville  au  jour  i|ui  sera  indiriuf'  pnr  Ins 
oUiciers  municipaux,  et  ii  y  sera  élu  des  députés  dans  la  proportion  de 
deux  députés  pour  cent  individïis  et  au-dessous,  présents  à  ladite  as- 
semblée; quatre  au-dessus  de  cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et 
toujours  en  augmentant  ainsi  dans  la  ni^me  proportion* 

AnT,  28.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  asseniblées  parti- 
culières formeront  t^  Tbotel  de  ville,  et  sous  la  présidence  des  oHiciers 
municipaux ,  rassemblée  du  tiers  état  de  la  ville,  dans  la<juclle  assem- 
blée ils  rédigeront  le  cahier  des  [daintes  et  doléances  de  ladite  ville  et 
nommeront  des  députés  pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront 
été  indiqués. 

Art.  29.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  des  députés 

particuliers  aux  Etats  généraux  ^^\  les  grandes  villes  devant  en  être  dé- 
dommagées, soit  par  le  plus  grand  nondire  de  députés  accordé  à  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée,  a  raison  de  la  population  desdites  villes,  soit 
par  riuflucftce  quelles  seront  dans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces 
députés. 

Art.  30-  (a»ux  des  ofllciers  municipaux  ^"^^  qui  ne  seront  pas  tlu 
tiers  état  n'auront,  dans  rassemblée  qu'ils  présideront,  aucune  voix, 
soit  pour  Iri  rédaclion  des  cahiers,  soit  pour  Ti^^leclion  des  députés;  ils 
pourrotit  néanmoins  être  élus,  et  il  en  sera  usé  de  même  à  leganl  des 
juges  des  lieuv  ou  autres  oflîciers  publics  qui  présideront  les  assemblées 
des  paroisses  ou  communautés  dans  lesquelles  ils  ne  seront  pas  domi- 
ciliés. 


ï'^  Le  |MMivnir  myaj  n»?  litil  pas  compte 
cïo  h  ïiniiinlion  *|u1l  nvnit  lijï-inrmf  lîofi- 
ink  n  Ri.*»dniii!«  pra^Ue  rlainsc.  Slra»l>ourfj 
(hH.  (i  «lu  rfuleïï»<*rU  du  7  févrior  17^9, 
n"  C\Ll)t  Valenrj\^r»o«*s  (art,  fi  du  r^/fk*- 
ment  dti  ii)  février,  n"  CXXXIX*).  M<'lï 
(H»^oiiipnt  du  6  avril  1789»  n*  CXLVIll), 
Arles(h:^fîïf'mi*nl  ilu  /i avril 1 789 ,  n'*CLVI|*), 


obllnrcnt  l«  droit  d'envoyer  des  di?piiti?§ 
parlitiiUtTs  Qn\  Ktob  ifrnfirnux. 

'"i  wCe  Mîul  \tH  cei  tainfinont  tous  les 
oïîiripfTS  tniinirîpauï  en  aclivtliî  ùt  non  il<^ 
députés  du  corps  miinicipa!  qui  ctoivcnt 
plaider  et  voler  duns  li^a  ca»  lïe  res  ar- 
licios  (sG,  ^7  cl  3o).j»  (LcUrc  do  Brirenlîn 
au  fioulennul  i^eruTid  du  (K)i]liii^r>  dr*  TouL) 
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Art.  31,  Le  nonibrc  des  ilépiiti^s  qui  spront  choisis  par  les  paroisses 
vi  rommuiiauti^s  de  compagne,  pour  porter  leurs  cahiers,  sera  de  deux, 
à  roisoji  de  deux  cenU  îcnx  et  au-dessous;  de  trois,  au-dessus  de  deux 
cents  feux;  de  quatre,  au-dessus  de  trots  ceuls  feux,  et  ainsi  de  suite. 
Les  villes  enverront  le  nondire  de  députés  fixé  par  l'état  [[énérnl  annexé 
nu  présent  règlement,  et  a  Téi^ard  de  toutes  celles  qui  ne  s'y  trouvent 
pas  comprises,  le  nombre  de  leurs  dé|)utés  sera  fi\é  à  quatre»^**. 

Art.  32,  Les  actes  que  le  procureur  du  Roi  fera  notifier  aux  ofhciers 
municipaux  des  villes  et  aux  syndics,  fabriciens  ou  autres  olîiriers  des 
bourgs,  paroisses  et  communautés  des  campagnes,  contiendront  som- 
mation de  se  conformer  aux  dispositions  du  règlement  et  de  lordon- 
nance  du  bailli  ou  sénéchal,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées, 
soit  pour  le  nombre  des  députés  que  lesdites  villes  et  communautés 
auront  à  envoyer,  suivant  l'état  annexé  au  présent  règlement  ou  d'après 
ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent. 

AîiT.  33,  Dans  les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  prinri- 
palrs,  auxtjuels  doivent  être  envoyés  des  députés  du  tiers  état  des  bail- 
liages ou  sénéchaussées  secondaires,  les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs 
lieutenants,  en  leur  absence,  seront  tenus  de  convoquer,  avant  le  jour 
inditjué  pour  rassemblée  générale,  une  assemblée  prédimiuaire  des  dé- 
putés du  liers  état  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
leur  ressort,  a  l'elTet,  par  lesdits  députés,  d'y  réduire  leurs  cahiers  en 
un  seul  et  de  nommer  le  ([uart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à 
rassemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  et 
pour  concourir  avec  les  autres  députés  des  autres  bailliages  secondaires, 
tnut  i\  la  réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdils  bailliages  ou 
sénéchaussées  qu'à  Félection  du  nombre  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux, fixé  par  la  lettre  du  Uoi^"^^. 


W  erCbnque  cl<ipulé  cbarf;*'î  do  t^  procu- 
ration tic  plusîounj  paroisî^es  ou  commu- 
naulés  na  [wnirrait  -ivoir  qu'un  seul  suf[rii[jOt 
(juel  qne  soîl  (e  nombre  de  cps  paroîast^a  au 
rmiimutiaiVlês.n  (Nccker  un  ]ieiil»nanl  gé- 
néral de  Cbiitiibin-*ur-8dii*%) 

l'^  Le  liLnileiiant  ^jênéral  éa  Langea», 
qyanl  sîfpialé  nu  gante  des  tif^aux  ftlç  vice 
lie  forme  r[ue  préserilc  h  fléptilalîoii  é\é- 


rnentaire  de  Lungcaî»» ,  reçut  de  In  Cbnnccl- 
(erie  la  réponse  suive  nie  :  t*L'*nteiilioii  d» 
Roi  était  quy  ta  iV>ducLion  des  dt'piiLéa  on 
fjnari»  prescrite  par  les  arlicles  Ti  «4  3H 
du  regleniL'iit,  se  Ûi  dans  la  lïiémc  piYipor- 
lion  pour  le»  villes  H  pour  \e%  raru[ia}>;rieit, 
en  sorle  que  sur  ijuaire  députés  des  ailles, 
U  en  reâluL  loujeurâ  un ,  et  que  pour  faciliter 
relie  ri^^dnrlion,  ils  poiivait^nl  onloniier  qm* 
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La  rédurlioii  du  quart,  ci-dessus  ordonni^e  dans  lesdils  briillîaf^ns 
j)nari[iaux  et  secondaires,  ne  s'opérera  pas  d'après  le  nombre  des  dt*- 
pul«5s  présents,  mais  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  dû  se 
rendre  à  ladite  assemblée,  afir»  que  rinlluence  que  i"ha([iie  bailliafje 
doit  avoir  sur  la  réduclion  des  cabiers  et  rélerlioo  (h*s  députés  aux 
Etats  généraux,  à  raison  de  sa  population  et  du  nombre  des  rommu- 
nautés  qni  en  dépendent,  ne  soit  pas  diminuée  par  Tabsence  de  ceux 
des  députés  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  h  rassemblée. 

Art,  34*  La  réduction  au  quart  des  déjuilés  dos  villrs  et  commu- 
nautés pour  réiectlon  des  tlcpulés  aux  Eïats  généraux,  ordonnée  par 
Sa  Majesté  dans  les  bailliages  principaux,  auxquels  doiv**nt  se  réunir 
les  députés  d*aiitres  bailliages  secondaires,  ayant  été  déterminée  par  la 
réunion  de  deux  motifs,  l'un,  de  prévenir  des  assemblées  trop  nom- 
breuses dans  ces  bailliages  principaux,  Fautre,  de  diminuer  les  peines 
et  les  frais  de  voyages  plus  longs  et  plus  multipliés  d*un  grand  nombre 
de  députés,  et  ce  dernier  motif  n  existant  pas  dans  les  bailliages  prin- 
cipaux qni  nVmt  pas  de  bailliages  s€»coudaires.  Sa  Majesté  a  ordonné 
que,  dans  lesdils  bailliages  principaux  n'ayant  point  de  bailliages  se- 
condaires, l'élection  des  députés  du  tiers  état  aux  Etats  généraux  sera 
faite  immédiatement^  après  la  réunion  des  cabiers  de  toutes  les  villes 
et  communautés  en  un  seul,  par  tous  les  députés  desdites  villes  et  com- 
munautés qui  s  y  sont  rendus,  à  moins  (uie  le  nombre  desdits  députés 
I n'excédât  celui  de  deux  cents,  auquel  cas  seulement  lesdits  députés  se- 
ront tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de  deux  cents  pour  1  élection 
des  députés  aux  Etats  généraux  f**. 


te&  «lopiiU»)  des  villes  se  rt'^Jyîraient  entre 

içux  ao  qiiarl,  et  tyn>  rcux  den  rampiifriif.'S 
^  réiiniraï'rnl  )>ar  division»  de*  doitzc  dé- 
putés dps  paroisse»  voisines  et  cbmsintient 
Irois  dVnIre  eux,  et  f|U*enlin,  si,  après  ces 
réductions ,  il  restait  un  nomlm*  f|iii  n'au- 
^mt  pu  sfl  réduîre,  l*»nl<!iilion  du  Roi  était 
'  que  ce  noudire  pût  kc  nMidrt;  à  ta^senil>106 
(yénéralc^  Sa  Mnji'sté  |iri>lV*nint  nn\>  repré- 
senfalion  pins  considéiiible  à  ceiïe  qui  ?e* 
rail  /"t>|jiirdik*  comme  insuffîwmte.^  (Arch- 
nat,  Bid,  iTio,  p.  t<>â.  )  I/ouiis^siou  de 
ce*  inMnidions  ronipl^menlairos  au  i-ègle- 
mcnl  roiidit  fort  confuse,  dans  ta  plupart 
dt^  li4Hlîiw|;f!<,  IVxtViition  de  rep  arlirles. 


^'J  L'exécution  de  la  dernière  partie  tla 
k^arlicle  3 à  doit  être  considérée  comiue 
ayant  été  annulée  ptir  raulorité  royale  eNe- 
mènie*  Le  ganle  des  sceaux  écrivil  à  la  plu- 
part ih/n  bniliing«tî  que  ^h  réduction  n 
deiiï  cents  prescrite  par  Tarticle  3'i  ojanl 
fait  naître  de*4  représenlations  que  Sa  Ma- 
jcBlé  a  prise»  en  considération  particulière. 
Elle  me  r barge  de  vous  iriander  que  cette 
réduction  n'est  pas  de  rigueurs».  {  Lettre  du 
8  mars  17^9  au  tieutonant  j*énéraî  de 
Sauniur.  )  —  Voir  pareille  déri^iou  paur  le 
liailliage  de  MeatiiE  (An-li.  nat,,  H  m, 
8.H,  p.  8.'i),  pour  k*  liuilliage  de  Nenioiirb 
(B  ui,  ç\h).  etc. 
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Art,  35.  Les  balIUs  et  sénéchaux  principaux,  auxquels  Sa  Majesté 
aura  adressé  ses  lellrf^s  de  convocation,  ou  leurs  lieutenants,  en  feront 
remettre  des  copies  collationnées,  ainsi  que  du  règlement  y  annexé, 
aux  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires,  compris 
dans  IWondissement  fixé  parTétat  annexé  au  présent  règlement,  pour 
èive  procédé,  par  les  lieutenants  desdits  bailliages  et  sénéchaussées 
secondaires,  tant  à  renreglstrement  et  à  la  publication  desdites  lettres 
de  convocation  et  dudit  règlement,  (ju'à  la  convocation  des  membres 
du  clergé,  de  la  noblesse,  par  devant  le  bailli  ou  sénéchal  principal, 
ou  son  lieutenant,  et  du  tiers  état  par  devant  eux, 

Abt.  36.  Les  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secon- 
daires, auxqueh  les  lettres  de  convocation  auront  été  adressées  par  les 
baillis  ou  sénéchaux  principaux,  seront  tenus  de  rendre  une  ordon- 
nance conforme  aux  dispositions  du  présent  règlement^  en  y  rappelant 
le  jour  fixé,  par  lordonuance  des  baillis  ou  sénéchaux  principaux, 
pour  la  tenue  de  rassemblée  des  trois  états. 

Abt-  37.  En  conséquence,  lesdits  lieutenants  des  baUliages  ou  sé- 
néchaussées secondaires  feront  assigner  les  év&pies,  abbés,  chapitres, 
corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentes,  réguliers  et  séculiers,  des 
deux  sexes ^  les  prieurs,  les  curés,  les  commandeurs  et  généralement 
tous  les  bénéficiées  et  tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  retendue 
desdits  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  à  IVlFet  de  se  rendre 
h  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
principale,  aux  jour  et  lieu  fixés  par  les  bailtis  ou  sénéchaux  princi- 


paux 


(1) 


Art.  38.  Lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires feront  également  notifier  les  lettres  de  convocation ,  le  règlement 
et  leur  ordonnance  aux  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  situés 
dans  retendue  de  leur  juridiction.  Les  assemblées  de  ces  villes  et  com- 
mimautés  s'y  tiendront  dans  Tordre  et  la  forme  portés  au  présent  re- 
glement,  et  il  se  tiendra  devant  les  lieutenants  desdils  bailliages  ou 


o)  ffll  rwuJt<?r»ii  de  riiil«rprétalioQ  que 
TaUM  Je  Lux  eu  il  fait  de  rarlide  87  que, 
]iisqu*aui  dépuU's  d-^s  rommunautés  du 
fleie  aiiraienl  la  |>résidenc«  de  droit  dans 


Tordre  du  règlement,  t»  (  Réponse  des  curés  à 
Tahlié  de  Litxeuil,  rns^r*^  dam  le  prorès- 
verbal  de  rassemblée  du  clergé  de  VcsouL 
Bmi,  5.) 
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sénéchaussées  secondaires^^^otaujourpar  eux  ûxé,  quinzaine  au  moius 
avant  le  jour  délerrainé  pour  rassemblée  geoémle  des  trois  étals  du 
bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  une  assemblée  préHminaire  de 
tous  les  députéj  des  villes  et  communautés  de  leur  ressort,  h  !  effet  de 
réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  «nul,  et  du  nommer  le  quart  «Penlre 
eux^'^  pour  porter  ledit  cahier  à  1  assemblée  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  principale,  conformément  aux  lettres  de  convo- 
cation. 

Art,  39.  L'assemblée  des  trois  états  du  baiUiage  ou  de  la  séné- 
chaussée principale  sera  composée  des  membres  du  clergé  et  de  ceux 
de  la  noblesse  qui  sV  seront  rendus,  soit  en  conséquence  des  assigna- 
tions qui  hnir  auront  été  particulièrement  données,  soit  en  vertu  de 
la  connaissance  générale  acquise  par  les  publications  et  alliches  des 
lettres  de  convocation,  et  des  différents  députés  du  tiers  état  qui  auront 
été  choisis  pour  assister  à  ladile  assemblée. 

,  Dans  les  séances.  Tordre  du  clergé  aura  la  tlroite,  fordre  de  la  no* 
[blesse  occupera  la  gauche,  et  celui  du  tiers  sera  placé  en  lace.  Entend 
Sa  Majesté  que  la  place  que  chacun  prendra  en  particulier  dans  son 
ordre  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas,  ne  doutant  pas 
que  tous  ceux  qui  composeront  ces  assemblées  n'aient  les  égards  et 
les  déférences  que  I  usage  a  ronsacrés  pour  les  rangs,  les  dignités  et 

IV- 

AftT,  40.  L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  présidée  par  le 
bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant;  il  y  sera  donné  acle  aux  compa- 
rants de  leur  comparution,  et  il  sera  donné  défimtcontre  les  Don-com- 
paranls;  après  quoi  il  sera  passé  à  la  réception  du  serment  que  feront 
les  membres  de  l'assemblée,  de  procéder  lidèlement  a  la  rédaction  du 


t'i  Leslieulemni^  g^Bëraux  des  ImiîljBpcs 
devaient  tUr*»  âgë«  Je  LrenU?  an»  pour  nvnir 
fe  droit  de  présider  les  Bs^emlitécs.  A  Li- 
ljtmrH(?>  le  lietiteaanl  partifiilior  Godefroi 
ih  t^  lit  aile  néimi  Ag«i  que  de  vin^l-sii  uns  ; 
le  lieuLenaa Lgéuéral  étant  suspendu ,  il  oblin  l 
du  roi  Tau torisd lion  de  présider  en  Vih- 
*ence  du  gMud  Utiilli ,  mais  celle  aalorisB- 
lion  royale  ne  lui  permettait  pas  de  pré- 


éder  Taudienoe,  (Cf,  Arcb.  nal*,  B  lu,  7». 
ya»êim.  ) 

('^  trll  n^v  a  pa«  de  doote  que  b  rédtic- 
lion  prescrite  par  rarlicîe  38  du  rt»jL;!e«iit?tit 
ue  doive  5*opérer  ontce  toutes  les  ptîrsouiies 
qui  l'ouopo&ent  ra«»eitit>lt^ï  ii  réduire  «  sans 
distinction.^  (Lettre  du  garde  des  sceaux 
.iiix  otHriers  du  baillti^  de  NogenUsiir- 
Scine.) 
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rahier  {jéniTfil  qï  h  la  nomination  des  dupul«''s.  Les  ce  clés  i  astiques  et  les 
nobles  se  relireroni  ensuite  dans  le  lien  i|ûi  Icor  sera  indiqué  pour  tenir 
leurs  assemblées  pafUrul!ères. 

Art.  41,  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  celui  auquel 
rordrc  de  la  hiérarrliie^^'  défère  la  présidence;  celle  delà  noblesse  sera 
présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal,  et,  en  son  absence,  par  le  président 
qu*elle  aura  élu,  auquel  cns  rassemblée  qiu  se  tiendrti  pour  celte  éloc« 
lion  sera  présidée  par  le  plus  avancé  en  â|je^-^.  L'assemblée  du  tiers 
état  sera  présidée  par  le  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
et,  à  son  défaut ,  par  celui  qui  doit  le  rem[)lacer.  Le  clergé  ol  la  no- 


t*>  Cea  mois  de  Tarticle  Ai  {i'ordn  de 
la  h^archte)  ilfwintTPnt  lien  nus  plus  vifs 
démêlés  entre  kê  mpmfnvs  du  (iciul  rltirgé 
et  CLMii  du  kis  derjfé^  et  plus  particuli^re- 
m<snl  entre  lés  rtirés  el  les  ûhb<''^  ciuiiiïn^n' 
dalaîrcA.  «Le  fil»  «liié  de  rEglÎAe  ne  peut 
avoir  porté  iUeïnle  û  h  ênnxWié  des  canons 
et  notjiminent  du  canon  siTtiètne  de  la  cession 
vifij^i'lroîïiième  du  concilû  de  Trente,  qui 
li^'iprime  ain^i  :  5i  quit  tliifrit  in  Ec€iê$ia 
cathtfiica  non  ûitaê  httfrareham  divina  ordt- 
ntUwMf  inttituUtm  ijuae  cnnMtat  in  epiêcopiêf 
pftibf^ietiâ  et  tniniâtritt  0ftaih4'ma  #t>*ii  (Et* 
trttil  de  tn  rt'ponse  des  curé»  A  Tiibbé  de 
LiiieLtil.  Bailliai^e  de  Ve»oul,  B  m,  5.) 
it  nk;tilte  cependant  d^une  lettre  adress^^e 
le  '2(*  m;)i^  ^7^9  P"''  Bnrenlin  «iii  doyen 
du  clMipitr»:»  de  DùU}  ^<^u*î  le  Roi  ïn  déridée 
(la  présidence)  en  faveur  des  ahbés  coni- 
mendAtatres  sur  €«<  t^iiih  ^ont  notiiuiéei  dans 
tme  infinité  d'acles  publics  îuimédiatemeul 
aprè^  les  évéqueift,  (B  lu,  6i,  p»  hg.) 
LV-vL^ue  de  IVaiiles  écrivait  à  Necker,  le 
b  mars  1789  :  «rCe  nW  pa»  iielon  Tordre 
de  il  hiérarchie  que  sont  récriées  le$aéAucea 
des  ecdéiiasiiquef  dons  teiir^  asteinbtéefl* 
ht  mot  hiêraf'chie  a  pnmii  nouâ  un  autre 
tina  que  celui  d'ordre  desj  dignités*  Les 
cardinaui  ii*oppiirlïeni»ent  [la*  à  la  hiérar- 
chie de  rKfjiJae,  h^s  ahb*-»  non  plus.  «  Necker 
lui  répoi}d  :  (tLc  règlejment  du  nti  janvier 
est  conforme  à  ce  qui  a  été  arr*'t*i  dans 
raÂâefXibl«>e  deti  notables  dont  le»  eiprc«- 
m'ons  V  ont  été  rooaorvOes.?' 


t'^  La  questjon  de  la  présidence  de  h 
chambre  noble  ne  fut  pas.  N.infi  sonlevf^r 
dc>  multiples  ditUcultés.  Dans  un  certain 
nombre  de  badliages,  les  nobles  [protes- 
té renE  contre  cet  artide  ft  1  r|U(  délSee  de 
droit  cetfe  présid«Dce  au  gnmd  biiitlî  ou 
sénëfhaï  dV'pée.  A  Périgiieni,  pareieoiple, 
la  noblesse  elle-même  élut,  en  protestation, 
^a  président,  le  prince  de  C balais.  On 
vit  dans  d\iulre8  ressorts  le«  grands  baillis 
faire  eux-mêmes  Tabandon  des  droit»  de 
leur  charge  à  cette  présidence.  A  Nemours, 
le  duc  de  Noailles  nhandonna  «une  place 
duc  k  tout  autre  uiotir  qu  a  la  couriancc 
jFénéralôî»  et  par  une  acclamation  (jéoéraie 
rassemblée  ie  déclara  prcîiidenl;  mais  le 
Ji<Miten-int  [jénéi^l  protesta  ffconire  Tidée 
que  U  démisiiion  de  M,  le  /fcand  l»aîlii  ait 
pu  avoir  la  moindre*  ïaleur  en  d'autres 
mains  que  cplti^s  du  Boi  *.*l  que  rassemblée 
ait  pu  Taccepter  et  nommer  à  sa  placeit. 
Los  b>aillis  de  robe  longue  prétendirent* 
d^mtre  |>art,  qu'ils  avaient  le  diH)il  de  pré- 
sider la  uobh'sse.  Le  gartte  des  sceaux 
écrivit  à  celui  de  Loudun  ;  fr C'est  mal  â 
propoit  que  vouh  avet  prétendu  avoir  le 
droit  de  présider  l'ordre  de  la  nobteae 
qui.  au»  termes  de  rarlicle  ^i,  ne  doit 
Télre  que  par  le  bailli  ou  sénéchal  d'épëe, 
et  en  son  absence,  par  ie  président  que  1a 
nt^blcsse  aura  choisi*  11  Les  char^f^es  de  hailli 
de  robe  lon^pie*  do  m<Vme  que  cctles  de 
lieutenent  ijétiL'i  al  dV|M*e,  n'étaient  phis  1res 
timnlircuâP»  en  17^9, 
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blesse  nommeront  leurs  secn^laîres;  lo  grefTier  du  baillîafjo  sera  sern'- 
taire  du  tiers  ^^'. 

AflT.  42.  S'il  séirve  quelques  diUicuItt^ssuria  jusûflcalion  des  litres 
et  qualités  de  (]uolqiies-uns  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  être 
admis  dans  i ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse,  les  dilll- 
cultes  seront  déridées  provisoirement  par  le  bailli  ou  st''nc^fhaU  et  en 
son  absence  par  son  lieutenant,  assisté  de  quatre  erclésiastiques  pour 
le  clergé  et  de  quatre  gentilshommes  pour  ia  noblesse,  sans  que  la  déci- 
sion qui  interviendra  puisse  servir  ou  pn^udicier  dans  aucun  autre  cas^-l 

A«T,  A3,  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  nommera  ses  députés 
séparément,  a  moins  qu  il  ne  préfère  d'y  procéder  en  commun,  auquel 
cas  le  consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément,  sera  nécessaire. 

AnT.  àà.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers,  il  sera  nommé 
des  commissaires  qui  y  vaqueront  sans  interruption  et  sans  délai;  et, 
aussitôt  que  leur  travail  sera  fini,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront 
définitivement  arrêtés  dans  rassemblée  de  Tordre, 


t^'  Lo  liera  étal  proteslii  fréquemment, 
nu  cours  «les  aMcmblëes  kiilliogères,  contre 
le  priviièjje  aUriliué  par  le  règlement  auï 
deux  premiei-s  c»r*dreti  d'i^lirt»  eux-mÔmes 
leur  ftecrêlflïre*  La  commission  inlermé- 
iïiaire  tl^Anuens  njaol  réclamé  pour  le  lier* 
im  tïmlï  pyrcil,  Neckcr  lui  répondît:  ^l^ 
^{relîjer  du  bailliage  est^  ditns  celte  occa- 
sion ^  le  secrétaire  du  tiers  par  te  même 
poncipe  qui  aasure  la  présidence!  de  cet 
afdrc  au  premier  officier  du  siéjje»i» 

♦''  «L<*8  dispositions  de  Ta rticle  an  ne  sont 
relativoaqu  auit  discussions  auxquelles  la  jus- 
(ificatiou  iIé^s  titres  et  qiidiléi  des  inembres 
de  l'ordre  do  la  oohlessc*  ou  du  rîi^rgé  pf»  or- 
rait donner  ii«ni,w  (Barentiu  au  lieutenant 
général  de  Saint-Flour.) 

(t  Les  eccléiiM  tiques  el  les  nobles<|ui ,  cou- 
formémenlâ  Tarticlp  Jia ,  seront  appelés  pur 
décider  les  diiTiciiîtés,  ainsi  que  les  corn- 
miesaires  des  cahitTS,  doivent  étr?  nommé* 
à  11  pturalilé  des  voin.??  (Barentinau  ïieu- 
tenant  général  de  IJa|^uenau.) 

L exécution  de  rartirle  ia  provoqua  dans 
le  pays  de  Soûle  de  longs  dissentiments.  Le 
lienlenanl  général  consenlait^  pour  h  rè- 


glement lies  difBcultés,  à  s'adjoindre  les 
qualr^  commissaires»  mais  it  prétendait 
prononcer  spuI,  rnttendu,  disait  fordnn- 
nante  qu'il  nMidît  i\  ce  sujet,  que  le  lexle 
du  règlement  nous  altribue  le  drwil  de 
juger  la  difficnUé  sur  le  rapport  dv  Mes- 
sieurs les  commissaires  et  après  avoir  pris 
leur  avis»,  \  la  suite  de  celte  décision,  les 
deux  premier  ordres  résolurent  de  sus- 
fiendre  leurs  séances  jusqifà  frla  réponse 
de  h  Courrt.  Les  fi*?ance8  furtvnt  ainsi  arré* 
tées  du  fla  mai  au  26  juin;  à  cette  date 
arriva  la  rt^pnse  de  la  Cour;  c'était  une 
lettre  du  garde  des  sceaux  qui  déclarait 
que  <Tla  prélenlîon  du  lieulenAnt  général 
n'était  pas  fondée  et  qu©  les  comuiiiisaires 
devaient  avoir  voii  délibérntivc,  fesprit  du 
règlement  voulant  que  les  rommifsaîres 
concourent  au  ju^jeuieotn.  Le  lieutenant 
général  de  Soûle  refusa  cependant  de  se 
soumettre  immédiatement  à  cette  décision  ; 
il  pi-élendit,  en  effet*  que  imîu  ordonnance 
ne  pouvait  être  rassé*^  que  pr  un  arrêt  du 
Const'il,  Les  élections  du  pays  de  Seule  ne 
furent  de  ce  fait  terminées  que  le  3  juil- 
let 1789. 
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Anx,  /|5,  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  plus  de  préci- 
sion et  de  clarté  (iiul  sera  possible;  et  les  pouvoirs  dotiL  les  députés  se- 
ront munis  devront  être  généraux  et  snllisants  pour  proposer,  remontrer» 
aviser  et  consentir,  ainsi  qu'il  est  porté  aux  lettres  de  convocation* 

AftT.  46.  Les  élections  des  députés,  tjui  seront  successivement  choisis 
pour  former  les  assemblées  graduelles  ordonnées  par  le  présent  rèfjle- 
ment,  seront  faites  à  haute  voi\;  les  députés  au\  Etats  généraux  seront 
seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  47.  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection,  il  sera  d'abord 
fait  choLt  au  scrutin  de  trois  membres  de  rassemblée,  tjui  seront 
chargés  dûuvrir  les  billets,  dVn  vérilier  le  nombre,  de  compter  les 
voix,  et  de  déclarer  le  choix  de  rassemblée. 

Les  billets  de  re  premier  scrutin  seront  déposés,  par  tous  les  dé» 
pûtes  successivement,  dans  un  vase  placé  sur  une  table  au-devant  du 
secrétaire  de  rassemblée,  el  la  vérilîcation  en  sera  faite  par  ledit  secré- 
taire, assisté  des  trois  plus  anciens  d'âge. 

Les  trois  mt^mbres  de  rassemlilée  t]ui  auront  le  plus  de  voii  seront 
les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau  au  milieu  de  la 
salle  de  t*assemblér;  et  ils  déposeront  d'abord  dans  le  vase  h  lh]  pré- 
[laré  leurs  bilb.ls  d'élection;  après  <|Uûi  tous  les  électeurs  viendront 
pareillement,  Tun  après  Taulre,  déposer  ostensiblement  leurs  billets 
dans  ledit  vase. 

Les  électeurs  ayaitt  repris  leurs  places,  les  scrutateurs  procéderont 
d'abord  au  compte  et  recensement  des  billets;  et  si  le  nombre  sV*n 
trouvait  supérieur  à  celui  des  suffrages  evistants  dans  rassemblée^**,  en 
comptant  ceux  4[ui  résultent  des  |>rocuralions,  il  serait,  sur  la  déclara- 
tion des  scrulatiîurs,  procédé  à  Tiustanl  à  un  nouveau  scrutin  et  les 
billets  du  premier  scrutin  seraient  incontinent  brûlés. 

Si  le  même  billet  portait  plusieurs  noms,  il  serait  rejeté  sans  re- 
commencer fe  scrutin;  il  en  serait  usé  de  même  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  un  ou  plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc. 


^'^  «L\HiM:tion  ne  4cvaîl  <ïtre  laite  i|ue 
par  1m  dépliiez  norrimi^s  pour  y  procedtfc; 
If  baillj  qiii  préside  rassemblée  où  oHe  ne 
fait  ne  peul  y  prendre  pari  que  dao^  le  cas 


où  îl  iiuriijl  éié  cbui;»!  pour  être  cneitibre 
des  électeurs,^  (Lellre  du  lyarde  des  dceaiuc 
iiy  lit^ulcrtnnt  ^mfnil  de  Muntreiitl-suiv 
Meiv) 
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Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  constaté,  ils  seront  ouverts,  et  les 
voix  seront  vérifiées  par  lesdits  scrutateurs,  à  voix  basse. 

La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seule  voix  au-dessus  de  la 
moitié  des  suffrages  de  l'assemblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette  pluralité  seront  déclarés  élus. 

A  défaut  de  ladite  pluralité,  on  ira  une  seconde  fois  au  scrutin, 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite;  et,  si  le  choix  de  l'assemblée 
n*est  pas  encore  déterminé  par  la  pluralité,  les  scrutateurs  déclareront 
les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix,  et  ce  seront  ceux-là 
seuls  qui  pourront  concourir  à  l'élection  qui  sera  déterminée  par  le 
troisième  tour  de  scrutin,  en  sorte  qu'il  ne  sera  dans  aucun  cas  néces- 
saire de  recourir  plus  de  trois  fois  au  scrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrages  entre  les  concurrents  dans  le 
troisième  tour  de  scrutin ,  le  plus  ancien  d'âge  sera  élu. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs,  seront  soigneu- 
sement brûlés  après  chaque  tour  de  scrutin. 

Il  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  députés  h 
nommer. 

Art.  48.  Dans  le  cas  oii  la  même  personne  aurait  été  nommée  dé- 
puté aux  États  généraux  par  plus  dun  bailliage  dans  l'ordre  du  clergé, 
(le  la  noblesse  ou  du  tiers  état,  elle  sera  obligée  d'opter.  S'il  arrive 
que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  personne  absente,  il  sera  sur- 
le-champ  procédé,  dans  la  même  forme,  à  l'élection  d'un  suppléant ^^^ 
pour  remplacer  ledit  député  absent,  si,  h  raison  de  l'option  ou  de 
quelque  autre  empêchement,  il  ne  pouvait  point  accepter  la  députation. 

Art.  49.  Toutes  les  élections  graduelles  des  députés,  y  compris 
celles  des  députés  aux  Etats  généraux,  ainsi  que  la  remise  qui  leur 
sera  faite  tant  des  cahiers  particuliers  que  du  cahier  général,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  contiendront  leurs  pouvoirs  ^^l 


(*)  frL^articIe  48  a  détermine  le  cas  où 
Ton  pouvait  nommer  des  députés  par  sup- 
plément; le  silence  de  ceUe  disposition  à 
i^égardde  toute  antre  circonstance  doit  faire 
conclure  que  cette  faculté  est  restreinte 
au  cas  prévu  par  Tarticie  68.»  (Lettre  du 
garde  des  sceaux  au  marquis  d'Ambly,  B 
III,  139.) 

^*^  V  Les  cahiers  des  paroisses  doivent 


être  remis  aux  députés  qui  en  étaient  por- 
teurs pour  les  remettre  h.  leurs  communau- 
tés. Le  cahier  général  de  votre  bailliage 
doit  être  remis  aux  députés  du  bailliage 
principal  avec  le  procès -verbal  de  votre 
nomination  et  vous  être  rapportés  ensuite 
pour  être  déposé»  dans  votre  greffe,  r)  (  Lettre 
du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général 
de  Beaone,  7  avril  1789.8111,  6,  p.  5o5.) 
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Aut.  50-  Mande  et  ordonne  Sa  Mnjest/^  à  tous  les  baillis  cl  si'*ne5- 
chau\,  et  à  IViHicier  principal  de  chacim  des  bailliages  et  S(5nt^chaus- 
sées  compris  dans  Tétat  annexe  au  présent  rt^glement,  de  proD^der 
à  toutes  les  opérations  et  h  tous  les  actes  prescrits  pour  parvenir  à 
la  nomination  des  députés,  tant  aux  assend)Iées  particulières  qu'aux 
Étals  géntTaux,  selon  Tordre  desdits  baulliages  et  sénéchaussées,  tel 
qu*il  se  trouve  lixé  par  ledit  état,  sans  que  desdits  actes  et  opérations, 
ni  en  général  d*aucune  des  dispositions  faites  par  Sa  Majesté,  à  Toc- 
casion  de  la  convocation  des  Etals  généraux,  ni  d'aucunes  des  expres- 
sions employées  dans  le  présent  règlement,  ou  dans  les  sentences  et 
ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux  principaux,  qui  auront  fait  passer 
les  lettres  de  convocation  aux  oHicirrs  des  bailliages  ou  sénéchaussées 
secondaires,  il  puisse  être  induit  ni  résulter  en  aucun  autre  cas  aucun 
changement  ou  novation  dans  Tordre  accoutumé,  de  supériorité,  infé- 
riorité ou  égalité  desdits  bailliages. 

Abt,  51  •  Sa  Majesté,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter 
ou  retarder  le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des 
États  généraux,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances  et  dé- 
cisions qui  intervifuidront  sur  les  citations,  les  assemblées,  les  élec- 
tions, et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  seront  relatives, 
seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  appellations  et  op- 
positions eu  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté  a  interdites,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  devers  Elle  par  voie  de  représen- 
tations et  par  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
aâ  janvier  1789,  Signé:  LOUIS,  Et  plus  bas:  Laurent  de  ViLLËDSUtLi 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé.  (  ArcL  nat.,  B",  1,  Musée 
de»  Archives,  n"  106a.)] 
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.  xxxviir 

JTATt  PAR  ORDRE  ALPHABETIQtîE^  DES  BAILLUGES  ROYAUX  BT  DES  Sjfj^^CHAUSS^ES 
ROYALES  DES  PAYS  D*éLECTION  QOI  DéPlJTERO?IT  UIRECTESIBNT  00  I^DIBECTE- 
MEKT  kV\  irkTS  céN^RAUX,  AVEC  LE  PÎOMBRE  DE  LEURS»  D^PUTATrONS,  CUA^UB 
DifPfTATION  COMPOSEE  D'UN  DéPDli  DU  CLEHG^,  D*UN  DE  LA  NOBLESSE  ET  DS 
DEUX  DU  TIERS  ^AT. 


BAiy.lAfiËS  QUI  DÉPUTERONT  COHIIE  Elf  IfilA. 

BAILLIAGES 

t4    DirOTlTION    BlUCtt 

depuis  161 4. 

ROMBRt 

DWUTiTlOXS. 

DliECrSHE^T.                               INDIRECT  RUEZ!  T. 

AgeD. 

1 

«                    ' 

a 

1 

Sënéchaiu^  d^Albret  ^'^ 
Caslelmoroii. 

1 

Nérac      * . . . 

! 

f 

Cartel iiiloui.*  ....**.. 

1 
1 

Arp6Ji1ath  **..♦..,..  ^ 

' 

9 

BallJia(Te  dWleiïçon. 
AicnçoD.               ' 

Doiiifront.  ..*.,*... 

ElD16i^  ►  ..^«^. ...... 

Verneuil '  *  *  *  j 

fîaiilia|;e  d'Amîeiw, 
Âmîen»*              ' 

IJam 

f 

9 

(■^  La  df^puUtLon  du  ducbé  d'Albret  fit  Tobjet  do  ïfm  ktlrei  ou  i^emeiits  royaux  : 
i"  rè^lojflent  du  ^4  janvier  1789  rapporté  ci-eontre;  1*  règlenient  du  19  fémer  1789  qui 

prinei|i0le;  3*  rèf^cmeDt  du  lE  juia  1781)  «ce^rdant»  iou«  forme  d'jipprobntion  du  fait 
iecompli,  uu«  dt'putatioo  spéciale  a  Casteiiuorou, 

Voici  réiai  éè^nitit  defl  dépuCationi  de  l'AJbrtft  t 

■llLLUGtS  "JL'J   DÉPtîTEna'ÏT  COMMB  I!f    *-6l  A» 

BAILLIAGES 
qui 

depuis  i«j|  A, 

ROMBRB 

DUtCtniUT. 

OI»l*ICTHK)IT. 

iséiiidiBiiMét  d'Aiiiff«t. 

■ 

t 

- 

• 

1 

• 

1 

' 

^^^^^^^^      RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  24  JANVIER  1789.                   89 

^^^^^^^^^^^1 

UAÏLLIAGES  QUI  DÉPUTEROÎÏT  COMME  EN  1614, 

BAILLIAGES 
dtipuu  161 A. 

IfOMBRE 
nlruTATims. 

DtniiCTKIIOT. 

It^DiaRCTKMEnT. 

Angciutt^miN 

Cotmac 

ir 

1 

\^V^UI>b 

Sénëchauisée  d'Anjou. 
Angers* 

Baugé. 

Bt^aufort 

Châleaii-Gonlier,  •  *  • . 
La  Flèche 

' 

^1 

Séuécliauifié^  d'ArmAgnac. 

ble-Jourdain 

1^ 

1 

f 

« 

Auch  f*J 

t 

Sénikbaufl4*ée 
^l'Auverijiîe^^^'-          i 
Eiom. 

Ossciii.  ............ 

^                 f 

G 

MontofTiit.  ......... 

.ii.u^uua|^UB.    ......... 

Salers .....,., 

Séoéchaïuiée  de  Boxas. 
Bâtas. 

f 

If 

1 

S**  de  Beaujolais. 
Viïlefrancho. 

g 

â 

1 

Baillia||e  de  Beau  vais. 
Beauvaîs. 

# 

B 

1 

^*)  Le  règlement  du  3  m«rf  1789  aeeordadeux  dÂputations  au  lieu  d'une  à  la  eéuëebaiiMée 
d*An^umoi». 

1*'  Voir  pEits  loin  k  rialc  relalivo  au  cûnité  de  Comm'm^cB* 

'**  Voir,  pmir  l'ensemblR  dr  lu  »<^nédi.HLSsét;  d'Auvergne  et  pour  Salcni  en  particulier»  fa 
noie  rdilivo  au  baiîijage  do  Saint- f  Jour. 
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UAÏLLUGES  QDl  DÉPOTERONT  COMMIS  E?r  IGU. 


IlJnintEMEKT. 


IHMmCTKMttT* 


=  f 


aAlLLtAGIS 

«ui  iitiLacqnJi 

i  EiirnTATtoi  piiicti 

deputA  161  A. 


Bailliage  de  Berry. 
Boui^es. 


CouercssaulL .  .  , .  * . 

Dim-le-Rai. 

Iwsoudun ,  -  ■  , 

Mehun- sur '-Eure  [Y^\ 
vpe],  .  - 

Vîerîori. 


Bûtliâge  de  Blois. 
Bloia. 


Séaéchausflée  de  Bardeaui. 
Bordeau3(. 


Sénéch**  de  Boulonois.  , 
Boulogne. 


S^Q^  de  Bourbonnoiâ. 


Homoranlin. 


Bailli^  de  fiscn. 
Caen. 


Bayeux.  . 

I  Falaise.  - 
I  Thorigny* 

Vire. ... 


Ville  de  Calais 

el  pays  reconquis. 

Calais. 


Ârdrca  ^ 


BaiLlîaj;rie  de  Caudc^bcc. 
Caudei»ee. 


Arques  à  Dieppe. 
Montivilliers  , .  .  , 
Cnny,  ......... 

1  Neufcltâtel 

Le»  Havre  .  .  . .  . . 


I 


NOMBRE 


^^'  Henrti;b«iiiont ,  qui  avait  ^LcoDAisiiD  présent  règlemeul,  fut  aâniii  a  dèp^Ur  iDdit^elo- 
mcoL  par  décisian  du  grand  haitli  de  fiouufi^efi. 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPOTERONT  GOBIMB  EN  161A. 


DIRBCTimilT. 


Ville  et  cilë  de  Gondom , 

Sénéchaussée  de  Gascogne. 

Gondom. 


IIIDlRKCTBilB?(T. 


BAILLIAGES 

oui  ont  acquis 

ji  DBPOTATioa  snicn 

depuis  i6t&. 


de  Goutances. 
•utances. 


I 


Saint-Lô 

Avranches 

Garenlan 

1  Gérances 

Mortain 

Saint-Sauveur-Lendelin  f 

Valognes 

Saint  -  Sauveur  -  le  -  Vi  -  ï 

comte 

Tincbebray 


NOMBRE 

des 
vipoTATioas. 


mier  règlement,  fixait  i  Comininget  le  lieu  de  rassemblée  des  trois  ordres,  aucune  ville  de 
ee  nom  n'existant  en  France.  Le  deuxième  règlement,  daté  du  19  février  1789 ,  rectifiant  ce 

Kïint  erroné,  maintenait  deux  députatioos  au  «comté  et  pays  de  Commioges,  Couserans  et 
ebousani) ,  mais  fixait  k  Muret  le  lieu  de  rassemblée.  Le  troisième,  celui  du  96  avril  1789 , 
ne  modifiait  pas,  quant  au  nombre  des  députations,  ceiui  du  1^  février,  mais  accordait  au  pays 
de  Couserans  seiil  une  députation  particulière  composée  d*on  membre  de  chaque  ordre.  Nous 
pensons  enfin  qu*nn  quatrième  règlement,  celui  du  s  mai  «789,  qui  accordait  an  pays  des 
Quatre-Vallées  un  député  du  tiers  «  doit  être  rattaché  à  cette  circonscription.  Les  Quatre- 
Vallées,  dont  les  deux  pjremiers  ordres  avaient  concouru  aux  opérations  de  la  sénéchaussée 
d*Aach,  étaient  pays  d Etats  et  n*avaient  aucun  lien  avec  le  Gomminges,  pays  d'élection,  si 
ee  n*est  qu'elles  faisaient  partie  de  la  même  généralité;  mais  il  ressort,  et  des  dates  et  des  faits 
eux-mêmes,  que  les  trois  députés  de  Gouserans  fàrent  appelés,  conformément  au  principe 
fondamental  de  la  convocation,  i  former,  avec  le  député  des  Quatre-Vallées ,  une  d^utation 
entière.  Les  deux  députations  primitives  du  comté  de  Gomminges,  portées  k  trois,  furent 
en  définitive  réparties  conformément  à  Télat  ci-dessous  : 


Gomlé  de  Gomminges  et  pays  de  Nebooun 
assemblés  k  Muret. 


Pays   de  Couseraiis. 
Saint-Giroos. 


Quatre-Vallées. 
La  Bartbo-de-Neste. 


ROM  SB  B  DBS  oéPUTés. 


CUIBOli. 


nus  ériT. 


n 
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BAILLIAGES 

tJ,   llil<V-IAriOB  VIMCTi 

PÎOHanK 
lia 

mVBCTÉNIItf, 

iii]>[RErr£iii!if, 

Gien. 

jy 

1/ 

1 

M 

# 

S»)  i  11  l-loan -d^  A  njvé  1  y . 

1 

M 

« 

Lanjpe^  .  «  .  * . .  ^ .  . 

I 

des  Landefl^'^ 

llajfonne  (*^ 

Sflml-Scver , , 

r 

' 

i 

w 

liboiimc. ........ 

J 

Hnut  paya  de  LimcHEin. 
Limoges. 

SalnL-IriGÎic . i 

f 

a 

Daâ  pay»  de  Limosixi. 
Tiilie. 

Bîîvos  ,»..,.,* 

ff 

a 

Oicrrli^^  .>.......».' 

Loudim, 

« 

# 

1 

SénéchauMÊG  de  Lyon,  , 

t 

j 

^1 

LflVûL  ............  1 

Bcaumont-to- Vicomte. . 
S^fnéchausade  du  Alaine.     Fi1>anë4e-VîeoiiikN  . .  - 
Le  MsBi.               Samic-Siuannp* .....  j 

'  Matncrïii. • ,  *  J 

ClidUtau^lu-Lou'.  ,  > . . 
j 

^                  # 

h  i»J 

i"  bï  tilr^  riact  éLdt  :  Se 

1      ^'^  Vftîr  AU  règJcpwnt  epè 

n*  CXXXV,  ce  qui  louebs  à  1 

^'   Urèglpmrntdii  iGma 
puCutloiia  Al)  Jtra  d(*  quolns 

irràAaucvÉ  dcë  Launtig  et  a 
i^Ui  du  bAilUagi*  dlTsttrî(i« 

dal^  du  i8  piAFi  178g 
à  !»  wûéebftiuse*?  du  Ma 

rt  rappopUi 
ine  rinq  dc^ 
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•                                  _^^^'l 

BAILLIAGES 

oui  ont  acquM 

LA   SIPUTATION   0I1ICTI 

depuis  i6i4. 

NOMBRE 

des 
oiniTATioss. 

DIBBCTBHBRT. 

llfDIBECTIHBNT. 

Bailliages  de  Mantes  (') 
et  de  Meulan. 

K 

K 

1 

Sénérhaussëe 

de  la  Basse-Marche. 

Dorât. 

Bellac 

a 

• 

Sénéchaussée 

de  la  Haute-Marche. 

Guère  t. 

t 

ff 

a 

Bailliage  de  Meaux. 
Meaux. 

a 

9 

1 

Bailliage  de  Melun. 
Melun. 

Moret 

M 

1 

Baillaffe  de  Montargis. 
MoDtargis. 

[Château-Ronard]W.. 
Lorris 

K 

1 

Bailliage 

de  Montfort-1  Amaury. 

Montfort-rAmaury. 

Dreux 

f 

9 

■ 

a 

H 

Mont-de-Marsan.  . . 

1 

K 

a 

Montreuil-sur-Mer. . 

1 

Bailliage  de  Nemours. 
Nemours. 

1 

II 

a 

1 

<*)  De  graves  difficultés  8*c 
maie;  le  règlement  ne  préci» 
cipal,  le  lieutenant  général  < 
Menlan  fut,  en  définitive,  bi 

(')  Le  bailliage  royal  de  ( 
par  erreur  qu'il  fut  porté  ei 
sceaux,  B  m,  90.) 

levèrent  à  Mantes  pour  Tir 
ant  pas  lequel  des  deux  bai 
le  Meulan  prétendit  avoir 
lilliage  secondaire. 
Château-Renard  avait  été  su 
1  cet  état  comme  bailliage  f 

terprétation  do  cette  foi 
liages  serait  considéré  c 
des  droila  égaux  à  ceux 

pprimé  par  édit  d'août 
secondaire.  (Cf.  lettre  d 

rmule  anor- 
oromo  prin- 
de  Mantes. 

1779;  c'est 
u  garde  des 
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BAILLIAGES  QCI  DÉPUTERONT  COMME  EN  tSU. 


^^  ,  Choi»y-le-Roi. 

|»ré»4«etvicon,lédePam.J  yincenne.. . . . 

Meudon 


DIRIfTrBHBHT. 


Bailliage  de  Nivemois    i 
et  de  Donâoifl  ^^K 
Neven. 


INDIBECTBHINT. 


Bailliage  d'Orléans. 
Orléans. 


Beaugency 

Bois-Commun 

I  Neuvillc-aux-Loges  W , 

Vitry-aux-Loges 

Yenvilie 

Yèvres-le-Châtel 


BAILLIAGES 

ri  oot  acquis 
OTATIOII  »niCTI 

depuif  i6t&. 


non  compris  la  ville. 
Le  ChAteiet  de  Paris. 


Bailliaee  du  Perche  («). 
Mortagne. 

Sénéch^  de  Périgueux. 
Périgueux. 


Versailles. . 


Bellesme. 


Bergerac. 
Sarlat. . . 


Gouvemem'  de  Péronne , 

Montdidler  et  Boye. 

Péronne. 


NOMBRE 
des 

D^OTàTIOlS. 


3  W 


de  S*-Pierre-le-Mousiier.>  Cusset , 

Saint-Pierre-le-Moustier.  ) 
I 

"'  Les  officiers  du  bailliage  d*Auxerre  protestèrent,  dans  un  mémoire  adressé  k  Necker  le 
&  féTrier  1780,  contre  cette  annexion  du  Doniiois  aa  Niveroois:  «Depuis  plus  de  deux 
lièeles  et  demi  le  baiOiage  d*Aoxerre  est  en  procès  avec  les  ducs  de  Nivemois,  au  sujet  de  la 
>aronoie  de  Dooii...;  0  est  ioterveou,  en  17&6,  an  arrêt  du  Pariement  qui  nous  a  coo* 
Innés  dans  notre  droit  de  possession  et  ressort  sur  le  Doniiois,  et  en  ordonne  la  main- 
enae...,9  etc.  (B  lu,  16,  p.  5s.) 

(*)  Il  faut  lire  :  NmtviUe^ux-Boit. 

<*'  Le  règlement  du  s  mai  1789  (  n*  XLIX)  accorda  i  Paris  hors  les  murs  quatre  députa- 
ions  an  lieu  de  trois. 
(^'  Par  1(*  règlement  modificalif  du  98  février  1789  (n*  XGIl),  la  dépulation  directe  fut 


itiuidés  à  Bellesme,  et  Murtague  devint  bailliage  secondaii^ 
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BAILUAGES  QUI  DÉPUTEROUT  COMME  EN  161A. 


BiiiCTBiiBirr. 


INDIBBCTimirT. 


BAILLIAGES 

qni  ont  acquit 

LA  stnrrATioii  Biiicn 

dapois  i6tA. 


Bailtiase  de  Poitoa. 
Poitiers. 


'Civray  etS'-Maixent(»).\ 
Fontenay  le>Coinle . 

I  Lusîgnan 

Montmorillon 

I  Niort 

Vouvant,  séant  à  la  Châ-  ] 
taigneraie 


Sénéchaussée  de  Ponlhieu. 
Abbevilie. 


Bailliage  de  Provins. 
Provins. 


Montereau. 


Montaulian . 

1  Gourdon . . . 
Sénéchaussée  de  Qaerry.)  .        _^ 

r-.L ^  {  Lauxcrte . . . 


Saint-Quentin. 


Gahors. 


Figeac . 
Martel. 


Reims. 


Rodez  et  Millaud('\ 


NOMBRE 
an 

vbOTiTIOXt. 


fl  l«) 


'*'  C'est  par  erreur  que  le  règlement  du  a4  janvier  avait  réuni  les  deux  sièges  de  Civray 
et  do  Sainl-Maixeol;  ils  dépotèrent  indirectement,  mais  séparément. 

^^  Le  règlement  royal  du  a  mars  1789  réduisit  de  quatre  à  deux  le  nombre  des  députaliohs 
accordées  au  bailliage  de  Reims. 

*''  La  note  ci-dessus  relative  aux  bailliages  de  Manies  et  Meulau  <»(  applicable  à  ceux  de 
Rodei  et  Millaud. 


•  vrii-viiiic   tâTniv^it. 


œ^nocâTKM  iie>  Iriis  oÉis&iLx 


RMMbH-HuMer. 


BflSiijIpe  de  Boom. 


ViUdiraodKr. 


i 

-I 

j  Gkw»  » 

I  Honflenr 

iPMtHfe4'AfcW. 

'  PoDt-rÉvéque. . 

-I 


'^  «La  Oêam  est  oo  eonlé  qnî  apputient  à  Sa  lUjestÂ.  la  rflle  d«  Fkwanee  ea  est  le 
clieC-li«a.i»  (  Lettre  da  juge  rojâl  en  ebef  dn  eomlé  de  Gaare,  mara  17S7.)  —  Lécmiiac  «w 
Léooae,  actnefleiBeat  Lmumc.  —  Bërmmm  teraît  pins  exact 

^  Le  rèfleiDent  nodificatif  da  «o  ours  «789  reeoonnt  que  le  bailliage  de  Charieval  arait 
éîéommam  rèf^leaietti  éa  9k  janvier  et  atlriboa ,  en  Mèaa  temps,  aux  jnstiees  scigneiinalc* 
d'Aodely,  Lyotts  et  Temon  le  droit  de  dépnler  iodirectement 

Toiei  rétat  définitif  da  bailliatife  de  Rouen  : 


■AILUAOU  Ql'f  DéPDTtaOBT  COIIE  ES  l6lâ. 


OIT  ACQns  LA  sérvrmrr 
depais  tSik. 


BsiUi 


iiM«4«l 
KêtÈf» 


G'tÊon 

Iloo0«ar 

Pool^AodeoMr. . 
PooU»4'ArelM. 
pMil^rKv4qu«. . 
Aoddyt 

Ljr«of 

Vcrasfl 

\  aMffl««al 


I 


■OHBBI 

des 

SéWTATIOlt. 


Toir  auisl  la»  mndifteatloos  apporta  i  rexécotioa  des  lettres  royales,  à  Rouen,  \yêT  le 
règlement  royal  du  U  avril  1789,  n*  XG. 
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B4II1IAGES  QUr  DÉPITERONT  GOMMK  EN  mh. 

BAILLIAGES 
niij  ont  iirquidi 
ta  r»*pimTitim  dubcti 
1              «^««puiii  ifnh. 

kombue   I 

d««         i 

l>ÎRRCTE«E?iT. 

IN0JRICTBÎIBÎIT, 

SWCTATIOtK. 

de  Saînlotige. 
Saintes. 

Tonnay-Cbarcdle. , . .  . 
Oluroni ^ . .  - 

M 

PODS. 

1 

Taillebôuf^. ' 

» 

g 

Saumiir.  .......  t 

1 

Scnlis. 

Cliariil»(y ,  i 

9 

1 

Cniil 

Pontoiî<e. • . 

ViIlf'n(»iivp-î*»-noi-sur  - 

9 

' 

Bailliage  de  Sétaonc. 

Cliâlinon-sur-Marne.  .  . 

!                   f 

1 

B4iiUi*ge  de  Sobiwna.    J 

1 

/i 

1 

f 

LIhiiôh  .  ........... 

h 

Bailïiafjo  de  Toun», 

Lati^AÎa 

Lochi»..* 

\ 
t 

Uontrichard ........ 

1 

Baiiljûjje  d#*  Troye*.      (  No(Tenr-siir-S<»ine,  .  .  .  *  ( 

Traye**     '          )  Mén-î^iirSeiac ,\ 

1                                       ( 

jUÎ 

d«  Troyea, 

3  nars  1789  accorda  d»ui  < 

lëpuiationa  au  ]j«u  d'ufi« 

an  baillia^;!* 
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BAlIXIACiS  QCI  DÉPCTEROTT  COiUlE  E^  1611. 


»IIICTB>B9T. 


B«niiag«^  de  VendAmoL». 
Vendôme. 


Raillîjige 

de  YennaMOtf. 

Laon. 


Bailiiacc  de  Vitrv. 
Vilrv. 


ISMEICmUT. 


BAILLIAGES 

J   MTVTftTIM  KM 

drp«i»  161&. 


LaFère. 

MaHc.  . 
I  Chauny. 
I  Coiict . . 

Gaise.  . 

Novon. . 


Villera-CottereLs . 


Sainte-Mcnehould. . . .  \ 

Fismes ( 

Sainl-Dizier i 

Épemay ] 

TOTIL 


TOMBU 


|U) 


i  w 


i56 


<"  Le  rèelemeot  royal  da  s  mars  1789  accorda  an  bailliage  de  Vomundois  trois  dépota- 
tiooi  au  lieu  de  deux. 

^*'  Le  règlement  royal  du  a  mars  1789  accorda  an  baiUiaf^  de  Vitry  deai  députatioos  aa 
lieu  d'une.  Une  seconde  modification  fut  apportée  au  nombre  des  députés  de  ce  bailliage 
par  la  décision  de  TAssemblée  nationale ,  eu  date  du  1 9  janvier  1790 ,  qui  accordait  la  repré- 
sentation directe  à  la  principauté  d'Arrhes  et  Charlevillc,  enclavée  dans  le  ressort  de  Sainte- 
Menehould. 


Les  bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  le  présent  état,  qui 
n'auraient  pas  la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux ,  se  conformeront 
néanmoins  h  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  de  Sa  Majesté,  sans 
tirer  à  conséquence  pour  aucun  autre  cas. 

A  l'égard  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  ou  autres  sièges,  ayant 
la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux  qui  auraient  pu  ^tre  omis  dans 
le  présent  étal.  Sa  Majesté  entend  qu'il  soit  suppléé  à  cette  omission 
par  le  bailli  ou  sénéchal  le  plus  prochain  de  chacun  desdits  bailliages 
ou  sénéchaussées.  Sa  Majesté  lui  donnant  à  cet  effet  tous  droit  et  com- 
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iiiîssiofi  ruTElk'  inlerdit  à  tous  imlrfs  baillis  ou  stkiéchaux ,  cl  sans  pré- 
judice, en  loui  autre  t'as,  de  leurs  droits  et  indépendance ^*l 

A  IV^gard  des  pays  d*Elats  et  des  provinces  qui  ont  passé  sous  la 
domination  du  Roi  depuis  !  6  i  h  ,  Sa  Majesté  fera  connaître  ses  intee- 
lions  sur  la  forme  et  le  nombre  de  leurs  dépulations,  par  des  règlc- 
luenls  séparés* 

Fait  et  arrêté  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  ji  janvier  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villbdedil. 


\xxviir 

<TAT,  PAR  onmr.  kimkuhiqviE,  mxïE^Am  les  noms  des  villes  des  pays 
0>£lbctiûms  qui  uoivkm  e.woveq  plus  de  quatre  dépliés  aux  asseubliIks 

DES  bailliages  ET  SI^NicUADSSiES,  ET  LE  nOUSnE  DE  DEPUTES  QUE  CHACUrVE 
Y  E]<IVEARA* 


ALilievilk' *  » ,  9  0 

Ali^iiçun .«.,...,..  1  a 

Aligro. .  * 6 

Anibfrl 8 

Aitilwiiiie 0 

Amiens*. 36 

Arid**ly8 , . . .  6 

Aii|;era 3o 

Augouiéiuf. ,      .  .  .  ,  10 

Argcnlon ...  * 6 

Aui)ui)8oti 6 

Audi 8 

Atinllac.  .........  8 

Baveux  .  .  . . , 6 

Hayonne ii 

Beau  fort .  6 

licau|Tinjcy 6 


Bt^uuvms fa 

Uerprac 8 

Bcrnaf G 

Billoiij 6 

Blois ,  .  , ,  10 

Bonr»éUlile 0 

Bonlemu. 90 

Boulo^rrj(>-iiiir-Mrr.  .  ,  8 

Boiirjfv*.  .  .  MO 

Bourfpeii ........  6 

Briouclf .  , 6 

Brives.  -  ,  .    , G 

Caen. 3à 

Cahore 10 

Ciîlaij* ,  .  .  , .  8 

Cau!isadu 6 

Cbdoime ti 


C tiAloDj»-8ur-M aille.  .  la 

Otindriis  ,,,... jo 

Cliàli^audon 6 

Ghâteuuruui 8 

C  bail  mou  t-t'n-Boiieii  - 

(jny S 

Cherbourg. 10 

Chinon 6 

GlGi'monl  -  nii  '  Auver- 
gne   3o 

Coinpit^gDe. .....,,  6 

Coiidrieu G 

(iO  II  lancer 6 

CuMCt ^  6 

l>ami*lal. .......  6 

Dieppe 16 

Elb^3uf .    .  C 


f*ï  Quatre  bailliiiges  serondîiire»  furent , 
duos  ]e^  pays  dVIerlioo:'!,  convoqui^^  en 
vertu  do  ce*  pouvoir»,  S4ms  règlemunl  royal  : 
RumiHy-leï^-Vaudes  el  Virey-sous-Bar  daxi^ 
le  bailliu|;<?   d<*  Troyes,   Mondoutileau  et 


Saint-Calais  dans  le  VeudiVinois.  Les  bail- 
liii^c$  de  Civray  et  de  Saint-Maiienl,  réuni» 
dans  le  règlement  du  ah  janvier  1789, 
furent  «éptr^  en  verln  de  h  mêaïc  aulo- 
rmiïon. 
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Emée 6 

Étampes 6 

Évreux. . .  « 6 

Falaise i  o 

Fécamp 6 

Figeac 6 

Fontainebleau 8 

Fontenay-le-Gomte. .  6 

Gannat 6 

Granville 8 

Ronfleur 8 

Isied^Olëron 6 

Isle  de  Ré 6 

Joigny 6 

lasoire 6 

Issoudun 10 

La  Charité 6 

Laigle 6 

Langrea 8 

Laon 8 

La  Rochelle .  i  \  .  ^  p.  a  o 

Laval 10 

Lectoure 6 

Le  Havre. 90 

Le  Mans.  .'. i5 

Lihoume 8 

Limoges. a& 

Lisieux. 10 

Loches 6 

Louviers 6 

Lyon i5o 

Marnera. 6 


Marennes. 6 

Mayenne 6 

Metux 8 

Melun 6 

MéoÊn 6 

Meung. 6 

Millaud 6 

Moisaac 8 

Monein 6 

Montai^ 6 

Montauban ûh 

Monlbrisiin 6 

Montreuil-fur-Mer. .  6 

Mortagne 6 

Moulins 16 

Neven 16 

Nogent-le-Botrou. . .  8 

Noyon 8 

Oriéans 36 

Périgueux 10 

Poitiera 16 

Reims, 3o 

Rethel 6 

Riom th 

Roanne 10 

Rochefort 90 

Rodez 8 

Romorantin 6 

Rouen 80 

Saint-Amand-en-Berri  6 

Saint-Antonin 6 

Sainl-Ohamont 8 


Saintr-Deoit 6 

Saint-Dixier. ...... .        8 

Saint-Etienne 1  s 

Saînt-Flour 8 

Saint  -  Germain  -  en - 

Laye. m 

Saint-Jean-d'Angéiy .       6 

Saint-Junien 6 

Saint-Léonard 6 

Saint-Quentin 10 

Saint-Yrieix 6 

Sainte-Suzanne ....        6 

Saintes 10 

Saumur 8 

Sens 6 

Severac 6 

Soiasons. 8 

Tbiera it 

Toura s& 

Troyes t& 

Tulle 8 

Valognes 6 

Vendôme 6 

Versailles..^ 36 

Vierzon 8 

Villefiranche  -  de  - 

Rouergue 6 

Villefranche-de-Beau- 

jolais 8 

Vilry-le-François ...  6 
Yvetot 8 


Les  villes  non  comprises  au  présent  état  enverront  à  rassemblée  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  dont  elles  dépendent  le  nombre  de 
députés  fixé  par  l'article  3 1  du  règlement. 

Fait  et  arrêté,  etc. 

[Cet  état  fut  modifié  par  les  décisions  royales  concernant  les  villes  ci-après  : 

Nemours  (décision  du  a8  février  1789,  n"  XLI); 
Moutluçon  (décision  du  6  mars  1789,  n°  LVlIii.s); 
Niort  (décision  du  8  mars  1789,  n*  LXU); 
Crépy-en- Valois  (décision  du  9  mars  1789,  n**  LV); 
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CltAleau-Tbîerry  (ife^Hinii  iJu  *io  jïiais  178^,  11"  LUI); 
Lvmi  ((ii'dsion  «lu  aà  maw  17^^,  if  LX"*). 

Quelques  noms  de  cet  dlat  donnèiTïit  lieu,  faule  de  prtîcision,  à  des  diffieulU^s. 
Il  y  avait  plusieurs  villes  nu  bourgis  dii  nom  de  Gaussa  Je,  Sûinle-SuaaDue,  SoinU 
LëûoanU  clc.  Un  nom  sembie  y  avoir  été  |ïlacd  por  erreur,  celui  de  Monein  (octm»l- 
lemont  dipl-lieu  de  rnnton  de  rarroutlisse nient  d*Uloron),  qui  faiîiaii  iikirs  parlie 
de  la  5i»uvernine'te  de  Bdarn,  dont  la  cûuvocnLiori,  comme  celle  des  autres  pys 
d'ttuts,  «Imail  i*tri"  uitL'rieni'emont  réijlemeutL^.] 


aÉNÉR ALITÉ  DE  PARIS. 


XXXIX 

Janvier  178^. 

éDIT  DU   BOI  PORTANT  CBKATION   D'UN  OFFICE  DK  GR^MD  BAILLI  U'ivi^ 


A  VERSAILLES. 


[Le  texte  de  cet  i^dit  n'a  pu  être  retrouve*;  son  e\i.stence  loutefois  ne  peut  étro 
mise  en  douti^  d\i|)n>s  la  lettre  de  cachet  suivante  adre^st^  au  parlement  de  Pariiï; 
ffDe  par  le  l\tn,  ^ns  a  mes  et  féauï,  noit:*  vous  envoyons  notre  élit  dû  ce  mtna  |KJrtant 
CTéotioîi  d'nn  olfice  de  grand  bailli  dV?|K^e  h  Vei-soilles,  h  renregiMrement  duïjiiol 
nous  vous  mandoui  et  ordonnons  de  proci'der;  h  n'y  faites  faute,  cnr  te!  est  notre 
plaisir.  Donné  h  Versmlles  le  afi  janvier  i/^tj.  LOUIS,  Ivaurent  dk  ViLLROKriL.» 
(Sifjnatures  autographes,  Arrh.  jjat.,  X'^  898*).)  Une  îettn^  de  cachet  identique 
adi'esî^eo  h  M*  d'Ormesnou^  |>reruier  pi'^fsideot,  lui  annonçant  l'envoi  ih"  cet  <^dit, 
dut  lui  pjirverur  le  jour  même  de  son  df^cés;  il  mouîut  le  ^6  janvier  1781)  h 
1 1  heures  du  soir*  Une  lettre  signée  du  garde  des  f^ceaux  Barenlin ,  [>ort'ïnl  la  date 
lin  aô  janvier  1789  et  adressée  à  M.  de  \»!|e<îèuil,  est  ainsi  conçue  :  wJ'ai  ivçu, 
MmisiiuN',  avec  votre  lettre  d'hier  la  nonvclle  e^pédilion  de  l't^tlit  (tortanl  crdalion 
d'un  otlice  de  grand  hailli  d'epee  de  Versailles;  je  l'ai  (ait  sceller  et  vous  la  ren- 
voie,'» etc.  (ArcL  nat,,  0',  Gin.)  Cet  ëdil  fut  presenlë  a  renregistrenieul  le 
3o  janvier  1789  par  le  procui'enr  gémirai  qui  remit,  "avec  ses  conclusions  *^çrileiî, 
ledit  edit  et  la  leltre  de  cacliet  du  Itoi*»  ftlï  0  éié  arrôltî  <pie  la  gra  ml 'chambre  serait 
•sscmbl^c  pour  y  delibi^rer,  et  h  rinstanl  Messieurs  de  service  h  la  Tournetfe  ont 
(^li*  avertis  en  la  manière  accoutumée,  n  (Arcb.  nat.,  X^\  8989,  minute  signée 
Uochart.)  On  ne  trouve  [ïln^  aucune  trace  de  cet  édil,  après  le  ♦Jo  janvier,  dans  les 
papiert  du  Conmi  êecret  conserves  aux  Archives  nationales.  Le  tifiillioge  de  Ver- 
saillcts  avait  éié  «'t;ibli  en  i  G93,  En  novembre  1 7 88,  celte  vilte  adressa  un  mémoire 
h  Neckcr  pour  demander  le  droit  de  convocation  directe  pour  son  baUliage;  f^elle 
ob§erve  que  dans  le  cas  oii  l'on  ne  lui  accorderait  pas  m  demande  h  cause  de  son 
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bailliage  u  ayant  point  de  bailli  dVpéc,  ee  qui  ne  peut  avoir  Ueu  à  VenaiOeg,  k  Roi 
y  faisant  moh  séjour,  on  ne  la  lin  refusera  pas  en  considérant  qu*dle  est  la  huitièiiie 
de  celles  du  royaume  »,  etc.  (Arcb.  nat.,  U  m,  loa,  p.  5ai.) 

Tout  porte  à  croire  que  le  Parlement  souleva  des  difficultés  pour  renregistre- 
ment  et  qu^il  n'y  fut  pas  donné  suite.  Il  y  a  lieu  d  observer  d  aiOenrs  que  le  rtgle> 
ment  royal  du  ââ  janvier,  en  mettant  Versailles  au  rang  des  bailliages  secondaires, 
rendait  nul  de  fait  le  rôle  d*un  grand  bailli  dVpéc;  cette  circonstance  rend  même 
inexplicable  la  bâte  ([ue  le  ministre  apporta  à  Texpédition  de  cet  édit  et  dont  on 
trouve  trace  dans  mie  note  de  Villedeuil  k  M.  de  la  Chapelle.  (Areb.  nat,  0\ 
Ci..)] 


XL 

[i3]  février  1789. 

iniT  DU  ROI  PORTi?IT  ^ABLISSSMEIIT  D»UH  BAILLUGE  ROTIL 
DAfSS  LA  VILLE  DE  DREUX. 

LOUIS,  par  la  }jrdcc  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  h  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Le  Roi  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  en  considération  de 
rimporlance  de  la  cession  de  la  principauté  de  Dombes ,  a  voulu  ac- 
corder à  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  comte  d'Eu  toutes  les 
décorations  dont  les  domaines  qu'il  a  reçus  en  échange  paraissaient 
susceptibles. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  supprimé  le  bailliage  qui  existait  à 
Dreux,  et  ordonné  qu'à  l'avenir  la  justice  serait  administrée  par  les 
officiers  de  feu  notredit  cousin,  lesquels  connaîtraient  tant  en  pre- 
mière instance  (|ue  par  appel  de  toutes  les  causes,  instances  et  pro- 
cès dont  les  officiers  dudît  bailliage  étaient  en  droit  de  possession  de 
connaître,  sauf  l'appel  en  notre  Cour  de  parlement,  à  la  réserve  des 
cas  royaux  seulement,  dont  la  connaissance  appartiendrait  aux  officiers 
du  bailliage  de  Monlfort-I'Amaiin';  mais  notre  très  cher  et  très  amé 
cousin  le  duc  de  Peiithièvre,  acluellement  propriétaire  du  comté  de 
Dreux,  Nous  ayant  représenté  que  l'altribulion  au  siège  de  Montfort- 
l'Amaury  est  trop  onéreuse  par  rapport  à  l'éioignemenl  pour  les  habi- 
tants do  la  ville  de  Dreux,  et  des  paroisses  tjui  ressortissent  à  la  jus- 
lice,  \ous  Nous  portons  volontiers,  sur  la  demande  de  notredit  cousin, 
à  établir  dans  ladite  ville  de  Dreux  un  bailliage  royal,  le(|uel,  limité 
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à  la  seule  connaissante  îles  cas  royaii\  el  mnlieres  bénéficia  les,  n'ap- 
|)0i1era  aucun  chaogeQienl  dans  1  elal  de  la  juslice  palnmoniale  de 
iiotredit  cousin* 

A  ces  causes  et  autres  consldéraLions  h  ce  Noue  mouvant,  de  Tavis 
de  noire  (jonseil,  et  de  noire  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
loriliî  royale,  ^'ous  avons,  par  noire  présent  édit  jHTpéluel  et  irrévo- 
cable, dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordomions,  voulons 
et  Nous  platt,  ce  qui  suit  : 

Aut.  l'^  Nous  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  la  ville  de 
Dreux  un  bailliage  i*oyal  pour  avoir  la  connaissance  des  cas  royaux  et 
matières  bénéliciales  dans  le  ressort  de  roncien  bailliage  de  Dreu\,* 
dérogeant  à  cet  ell'et  a  tous  les  édilset  déclarations  à  ce  contraires. 

Art.  2.  Les  appellations  des  sentences  et  jugements  dudit  bailliage 
seront  portées  nùment  et  directement  en  notre  Cour  de  parlement,  de 
la  manière  qu'avant  ladite  suppression,  ledit  bailliage  conservant  les 
mêmes  rangs  et  dignités  que  lancien^sans  aucune  innovation  ni  chan- 
gement. 

Art.  3,  Pour  Tevercice  de  la  justice  dans  ledit  bailliiige.  Nous  avons 
créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'ollice  un  notre  conseiller 
liciUenant  général  civil  et  criminel,  un  notre  conseiller  lieutenant  par- 
liculier,  un  notre  conseiller  procureur  pour  Nous,  un  greflier  civil  et 
crimiïiel,  un  preniier  huissier  audiencier  et  un  autre  Iniissier,  tous  les- 
tjuels  ofliciers  jouiront  des  droits  et  fonctions,  prééminences,  préroga- 
tives, honneurs  et  immunités,  dont  jouissent  les  pourvus  de  semblables 
offices,  et  seront  lesdits  olficiers  pounus  desdils  oifices  sur  les  présen- 
tations qui  Nous  en  seront  faites  par  notredit  cousin  le  duc  de  Pen- 
tliiévre,  ses  successeurs  ou  ayants  cause  propriétaires  du  comté  de 
Oreuv. 

AflT.  à.  Pourront  ceux  tjui  seront  pourvus  desdils  oflices  être  aussi 
pourvus,  par  notredit  cousin,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  des 
oflices  de  sa  justice  patrimoniale,  sans  incompatiljihté. 

Art.  5.  Sur  la  présentation  à  Nous  faite  par  notredit  cousin  le  duc 
de  Penilnèvre,  Nous  avons  nommé  et  nommons,  pour  remplir  roflice 
île  lieutenant  général  civil  et  criminel,  le  sieur  Le  Prince,  litidaire  du 
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même  office  dans  l'ancien  bailliage,  pour  lui  Texercer  sans  nouvelles 
provisions,  réception,  ni  prestation  de  serment,  dont  Nous  le  dispen- 
sons. Quant  aux  offices  de  bailli  d'ëpée,  de  lieutenant  particulier,  pro- 
cureur pour  Nous,  greffier,  premier  buissier  et  second  huissier  créés 
par  le  présent  édit,  il  y  sera  par  Nous  poun*u  sur  la  présentation  qui 
en  sera  faite  par  nolredit  cousin  le  duc  de  Pentbièvre. 

Art.  6.  Voulons  que  les  officiers  de  l'ancien  bailliage  qui  Nous  se- 
ront présentés  par  notredit  cousin  le  duc  de  Pentbièvre,  pour  exercer 
aucun  des  oOices  présentement  créés,  soient  et  demeurent  dispensés 
des  droits  de  marc  d'or  et  autres,  et  ainsi  que  d'une  nouvelle  réception 
et  prestation  de  serment. 

Art.  7.  Les  doubles  des  registres  de  baptâmes,  mariages  et  sé- 
pultures des  paroisses  qui  ressortissent  au  bailliage  de  Dreux,  et  qui 
étaient  déposés  au  greffe  dudit  bailliage  avant  la  suppression,  conti- 
nueront d'y  être  déposés,  et  conséquemmcnt  ordonnons  que  les  re- 
gistres des  églises  et  autres,  (|ui  ont  pu  être  déposés  au  greffe  du  bail- 
liage de  Montfort-rAmaury,  seront  rapportés  au  greffe  dudit  bailliage 
de  Dreux,  pour  y  être  les  expéditions  des  actes  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  qui  y  seront  insérés,  délivrées  par  le  greffier  dudit  bail- 
linge  de  Dreux;  le  tout  conformément  h  ce  qui  est  prescrit  par  la  dé- 
claration du  9  avril  17.36. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Cour  de  parloment  ii  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter,  car  tel  est  notre  plaisir;  et  alln  que  ce  soit  cbose 
ferme  et  stable  h  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  h  Versailles  au  mois  de  février,  Tan  de  grâce  1789,  et  de 
notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  : 
Laurent  de  Villkdelil.  Visa  :  Bare?itin.  El  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  en  lars  de  soie  rouge  et  verlc. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  cl  copies  collalionnées  dudit 
édit  envoyées  au  bailliage  de  Dreux,  pour  y  être  lu,  publié  et  registre. 
Enjoint  au  substitut  du  procureur  général  du  Roi  audit  siège  d'y  tenir 
la  main,  et  d'en  certifior  la  Cour  dans  le  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce 
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jour.  A  Paris,  au  Purlcinent»  toutes  les  chambres  assemblées  »  les  pairs 

V  séant,  le  i3  févrior  1789.  Signé  :  Lkbrkt, 

[hiédtt.  —  Arth.  uat. ,  B  m,  91,  p.  307,  copie,  —  Lex|>éditioïi  de  cet  édit  coii- 
ftprvt^  B',  5i  (lorlc  m  fine  cette  noie  :  ^  Colla  lîoniK?  por  nous  (^cii)cr,  cooseilk'r 
secrdlaire  ilu  Roi  ïuijîtîon  ctmroniie  «le  France,  T un  des  quatre  anciens  stTvant  |in\s 
la  (joiir  du  parîemcn(,  Ymhmn.^  On  lit  en  tête  de  ce  niénie  document  :  ^3,  i3  ft^ 
vrier  1789^;  tout  porte  h  ci"oirc  que  la  première  de  ces  duLeii  est  celle  de  Tcklit 
lui-nu^nie,  il  n'en  est  cependant  aucune  preuve  certaine,] 


XL! 

98  f<* vrier  1789* 

DiciSlO»  ROÏALR  ACCOADAMT  K  LA  VtLtK  DK  IHKUOUftS  SIX  0iPUTj£s 
AU  LIED  DE  QUATRE. 

EIIRAÎT  B>mE  lETTRS  ADBSSSËB  PAR  NSCKER  AP  QBAltD  BAtLU  B^ipiE 

ffLe  nombre  des  députe's  de  la  ville  de  Nemours  avait  été  di^lerminr*  dans  la 
ra^'fmc  proportion  et  d'après  les  même»  l'ègles  qui  ont  sem  pour  toutes  les  autres 
villes,  mais,  puisque  vous  assurez  que  sa  population  excède  quatre  mille  àmea, 
elle  piut  ejivoycr  mx  dt_1putés  cuïume  elle  le  demande.'» 

[Ardu  nat*,  B  m,  c)5,  p,  ^i3.  —  La  lettre  de  Necker  est  reproduite  m  vrtmêo 
au  procès -verbal  de  FassiuiiLlre  grnJrate  d(fs  trois  ordres  de  Nemours  à  la  dale 
du  9  mars  1789,] 


XLII 

37  février  1 789- 

ARnÊTé  DU  PAULSHE^T  hE  PARIS  CO.^ilEUNiiNT  L4  PRESENCE  OES  MAGISTRATS 
ALIX  ASSEMBLÉES  B4ILLlAGÈnES. 

La  f]onr,  loujours  rlîrigi^e  piir  les  vues  dt*  juslico  qui  roiit  déter- 
tiiiiieo  a  solliciter  la  corivucatioii  des  Etats  [{éfieraiu,  seule  ressource 
de  la  uation  contre  le  mépris  des  prioripos,  rinobservation  tles  lois  et 
le  désordre  des  lioaiices  porté  jusqu  à  l'excès  par  des  administrations 
coupables,  estime  qu*il  est  prudent  de  ne  pas  arrêter  te  zèle  des  ma- 
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{][istrats  qui  croient  devoir  se  rendre  aux  assemblées  de  leurs  bailliages, 
mais  elle  attend  de  la  sagesse  de  tous  les  membres  qui  le  composent 
et  de  leur  attachement  h  leurs  devoirs,  qu'ils  prendront  des  mesures 
pour  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  interrompu  dans  aucun  des  bu- 
reaux de  la  Cour,  et  pour  qu'elle  puisse  continuer  de  veiller  eflScace- 
ment  au  maintien  de  Tautoritc^  royale  et  de  la  tranquillité  du  royaume, 

[Arch.  naL,  0\  6i&.  —  Chassin  :  Les  Élecliotu  et  les  CaUen  de  Parie,  L  l, 
p.  161.] 

XLiir 

38  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  ADRBSSlÎE  À  M.  LE  PRBVÔT  DE  PARIS. 

«De  PAR  LE  Roi. 

fr Notre  amé  et  féal,  nous  avons  besoin  1» ,  etc.  {La  suite  coutme  à  la  lettre  modèle 
coiMHun  du  sa  janvier  tjSg,) 

(T A  ces  causes n . . .  .crEl  pour  cet  effet,  vous  uiaudoos  et  très  expressdinent  en- 
joignons qu*incouliucut  la  présente  reçue  vous  aurez  à  convoquer  et  assembler  en 
notre  bonne  ville  de  Paris,  dans  le  plus  bref  tem[is  que  faire  se  pourra,  tous  ceux 
(le  Tordre  du  clergé  et  de  lonlre  de  la  noblesse  habitant  ladite  bonne  viHe  de  Paria 
et  SOS  faubourgs  \ïout  réduire  à  trois  cents  membres  lesdits  deux  premiers  ordres, 
savoir  :  cent  cinquante  du  clergi^  et  cent  cinquante  de  la  noblesse,  et  réunis  à 
trois  cents  membres  du  tiers  état  qui  auront  été  choisis  par  (levant  les  prévôts  des 
marchands  et  ëchevins  en  vertu  de  nos  lettres  |>articulières,  composer  Tassemblëe 
des  trois  états  qui  doit  être  tenue  devant  vous,  conférer,  communiquer  ensemble 
tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléances,  que  des  moyens  et  a\is  qu'ils  auront 
h  pro|K)sor  en  assemblée  générale  de  nosdiLs  États;  et  ce  fait,  élire,  choisir  et 
nommer  dix  députés  de  Tordre  du  clergé,  dix  députés  de  Tordre  de  la  noblesse  et 
\ingt  de  Tonlre  du  tiers  état,  sans  plus  de  chaque  ordre;  tous  personnages»,  etc. 

1 1^^  reste  comme  au  texte  de  la  lettre  de  convocation  rapportée  ci-dessus, 
n*  WXVIII*.  —  Voir  Chassin  :  Les  Elections  et  les  (lahiers  de  Paris,  L  1,  p.  869- 
370.  (iCUe  lettre  royale  fut  publiée  au  Châtelet  le  mercredi  huit  avril  1789^*^ 
(Cf.  Arrh.  nat.,  B  in,  101',  p.  8i(j.^] 


(*)  Tout  porto  à  croire  (]iie  ces  lettres  mots:  «  La dëmarcbe du  premier présideotar^ 

(u**  XLIll*  et  XLlil*)  furent  expédiées  seu-  rivait  trop  tard.  Les  lettres  royales  en  bonne 

l(Mn(>ntle  7  avril  i789etantidatéi.'s.M.Chas-  et  due  fonue  étaient  expédiées  le  7  avril.?» 

HÎii  fait  préokler  la  iv|Kmso  du  garde  des  (Op.  cit.,  t.  I,  p.  309.)  Le  règlement  qui 

iic<Miux  À  BochaK  do  Saron  (8  avril)  de  ces  n^ulitTcmcnt  aurait  dû  être  accompagné  de 
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XLIir 
98  mars  1789. 

LETTRE   nil  nOï  ADÎIKSSKE  A  NOS  TlïÈS  CHERS   KT  BÎKN-AIIÉS 
LES  PBëvÔt  des  HAncUANDS  KT  BCUEVirVS  D£  NOTEE  BO»NB  VILLC  DK  FAHIS. 

rrDE  PAR  LB  Roi. 

ffTrès  chers  et  bien-aioës,  nous  avons  besoin i»,  de.  {La  suite  comme  à  (a  lettre 
modUe  commun  n"  XXXVÎIV*) 

ff  A  res  rauftes^.  . .  .»tEt  pour  rrt  effet,  vous  mancinns  et  ivii^  cxpresséinent  en- 
joi|jnons  fpfitioonUnent  îa  priiseiitc  rerue  vous  ayesi  h  eoDVoqiier  et  nssembler, 
dons  le  plus  bref  leiD[»s  que  faire  se  pourra,  tout  le  liet^s  état  de  noir»?  bonne  ville 
de  Paris,  pour  élire  jKir  devanl  vous  Irois  ccnb^*^  dépiiU^  [lour  ledit  ordi*e,  lesquels 
se  reudrodl,  au  jour  qui  sera  indique^  par  le  pn-vôl  de  Paris,  cii  ra^îserublee qui  ser;i 
tenue  par  devant  lui  àv^  trois  étals  Ai*,  uoii^dite  bonne  vdic  pour  conférer  et  pour 
communiquer  ensemble,  tiuit  dns  reumiUrances ,  plaintes  et  doteanees,  que  des 
moyens  et  avis  qu*ds  auront  b  proposer  en  l'a&seniblée  générale  de  nosdits  Etals 
et  re  fait,  élire  *  choiîfir  et  nommer  tlii  dépuUfs  de  l'Eglise,  dix  dépuli^s  do  la  no- 
blesse et  vbfjl  députés  dn  tiers  état,  sans  pln«  de  cbaque  ordre,  tous  persnnnag;rs 
dignes  de  cette  grande  marque  de  conllance  par  leur  intégrité  et  par  Je  bon  esprit 
dont  ils  sont  animéa; 

ffEt  qu*ensuile  vous  ayez  à  inviter  lesdits  quarante  députés  à  se  rendre  dans 
une  assemblée  de  votre  Hôlel  de  ville  [»our  coneourrr  à  fa  rédaction  du  r^tor  par- 
ticulier à  la  municipalité .  lequel  cahier  sera  porté  directement  aux  Etals  (géné- 
raux. 1»  {Le  rcêtc  comme  tw  mfMÎèk  commm.)  On  fît  m  fine  :  «f  Donné  à  Versailles  le 
a8  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Par  le  Roi  :  Laurent  dr  Villbdecil.^ 

1  Texte  in  extenm  :  ISibl.  uaL ,  Le  si3/t  ig.  Imp.  Lottin  aîné,  avril  1789 ,  in-û°.  | 


CCS  lettres  fitt  pjin»|;i»lré  un  Cliâlelel  le 
qtmtrt!  avril,  {Anli*  naL,  B  iiu  loi^)  La 
colleciiun  ilef*  r*Vj^leni(?filîî  royaux  conservée 
à  hi  Biblin|b<*^qiie  nationale  (Le  a3/ia, 
lfn|),  fûv,,  iu-i")  contient  un  exemplaire  de 
ta  lettre  mwîiflê  cumtmttt  portant  en  iDar|j<ï 
le  mol  Pm-tt.  Dn  fait  aïKirinal  de  l'cnre^s- 
Irement  du  seul  règleMetit  royal  par  le  Qià- 
Icld  le  h  avril ,  il  est  permis  ite  dednirî'  que, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  lettre 


commune  fut  ju|Tee  insuffisante  i»t  qu'il  y 
fut  swppli'i^  le  7  avril  par  cellcfr-ci  qui  furent 
enrq;istrëe»  au  Cluîlelet  le  8  avril, 

f'^  LiniUcaiion  du  nombre  absolu  de  trttis 
c^ah  députés  doit  être  coni!icîérée  comme 
non  a\enue,  ï'adicïe  iH  du  rù^^temeol  du 
i3  avril  rendu  en  in lerji relation  de  celui-ci 
ayant  décide  que  le  n«mbco  des  ♦*lii»  de 
chaijLte  assemblée  serait  prt^purtionnd  an 
nombre  des  votants. 
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XLIV 

a8  mars  1789. 

RÈGLEMENT  ROYAL  POCR    LA  COIITOGATIOTI  DE  LA  PR^VOli 
ET  VICOMTE  DE  PARIS,  INTBA  ET  EXTRA  àlCBOS. 

âXÀLYSE  SOMMAIRE, 

Le  Roi,  voulant  conserver  aux  citoyens  de  sa  bonne  ville  de  Parin  leur  droit  de 
députer  directement,  a  reconnu  que  les  officiers  municipaux  et  la  joridîeCioQ  du 
GÛtelel  avaient  Clément  prétendu  au  droit  de  rëuni^  les  bourgeois  et  habitants. 
Les  prétentions  du  corps  de  ville  sont  contrairrs  au  principe  de  la  présente  eooYO- 
cation,  car  il  en  serait  résulté  que  les  officiers  municipaux  auraieot  exercé  no  poo- 
Toir  et  une  autorité  que  la  loi  n*accorde  qn^aux  baillis  et  aux  sénéctuinx.  Enfin 
Sa  Majesté  ne  pouvait  séparer  les  trois  ordres  de  la  ville  de  Paris  en  réanissant  le 
tiers  état  k  l*Hôtel  de  ville ,  tandis  que  les  deux  premiers  ordres  seraient  conroqoéi 
à  la  prévAté.  L'intérêt  de  tous  exige  donc  que  le  prévôt  de  Paris  assemble  les  trois 
ordres.  De  plus,  rassemblée  générale  de  la  ville  et  faubourgs  doit  Mn  séparée  de 
cdie  de  la  prévôté  et  vicomte.  Les  députés  de  la  ville  de  Paris  devront  se  rendre  à 
THôtel  de  ville  pour  concourir  avec  le  corps  mmucipal  k  la  rédaction  d'un  cahier 
particulier. 

Ait.  1*.  n  sera  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des  lettres  de  convocation  par- 
tkuKèi'es  pour  les  foire  parvenir  au  prévôt  de  Paris  ou  au  Uenienant  crril  el  aux 
prévôt  des  marchands  et  échevins. 

Ait.  3.  Le  prévôt  de  Paris  ou  le  lieutenant  civil  convoquera  tons  ceux  des  trois 
éiats  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  des  murs ,  sans  y  comprendre  les  halii* 
tants  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris. 

Ait.  s.  Il  sera  également  tenu  de  convoquer  h  on  jour  diflérenl  tons  les  habi- 
tante des  deux  premiers  ordres. 

Abt.  h.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  convoqueront  le  tiers  état  de  la 
^ille  et  des  faubourgs  et  feront  procéder  au  choix  de  trois  cente  députés  qui  se  ren- 
dront h  l'assemblée  gémTale  de  la  ville  ilo  Paris,  pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cahier»  et  à  Félection  des  députés  du  tiers  état« 

Ait.  5.  L'assemblée  de  la  prévôté  et  vicomte  hors  des  murs  élira  douze  dé- 
pnték 

An.  6.  L'assemMée  générale  de  la  ville  de  Paris  élira  quarante  députés. 

Abt.  7.  U  sera  prt^sonté  à  Sa  Majesté  un  projet  de  distribution  de  diBercnles 
assemblées  préhminair»  dans  lesquelles  il  sera  chaisi  six  cents  députés  des  trois 

■retire?. 

Ait.  8.  L'âection  des  dopuléf^  <le\ra  a\oir  lieu  le  96  a>ril  au  plus  tard. 
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Art.  9,  Lps  reprësfnlants  (!*»  t*liiif|iit»  finliv  rlovront  proreder  st^pan^mpnt  ou  *»ii 
rniiuium  à  lo  rëtlacliiju  du  leurs  cahiers  et  à  rcleetiou  de8  ffeput*%. 

Art.  10  et  11.  Les  quarante  d*?pu1éa  <h  Paris  seront  convoqués  h  fHàiel  tlû 
ville  pour  pmcdtler  ù  la  r*5*lacUoQ  d'un  cahier  particulier. 

AiT.  1^.  N'entend  So  Majesté  nuire  ni  pn^judicier  à  ouirrs  et  plus  grands  droits 
du  corps  nuinicipaL 

|Tc\te  in  ea-tenitù  :  Arck,  pttrL,  l.  î,  p.  650.  ~  Bdjl»  nat..  Le  aS/ia»  tn4\ 
—  Minute  ^Kirlant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  (Arch*  naL^  B\  i.)  — 
(limssiu ,  LcH  tlectiofiJi  et  k^  Oikicrs  de  Park^  t.  I .  p.  333-3^15.  Ce  r^fflenienl  fut  cn- 
i-e^fistré  iui  Cliàteïet  lo  fr^î^triiedî  quolro  avril  î  789-^  (Arch.  nat.  /B  lu,  toi \  p.  833), 
en  même  teiïips  *pte  le  règlement  [jt^nL^ral  du  a^  janvier  1789  (iW.,  p.  83^).] 


XLV 

6  avril  1789. 

AflR^T  DlJ  rvnLEME?IT  CONCBANAIVT  LA  CO»V0€àTION  DE  LA  VILLE  DS  PARI5. 

AflAirsn  SOMMAIBE, 

Du  lundi  G  avril  178(1,  k  heures  de  relevée,  toutes  le>^  chambres  assemblc5es, 
les  paii's  y  sr'arit,.  ,  .  .  les  f^n»  du  Roi  maudés,  entn'S  et  plact^»  dehout  et  roii- 
veris.  M*  Antoine-l^uis  Sé[juier,  avocat  fludit  seigneur  \\m,  portant  la  paruh«. 
ont  dtHïouce  un  Mémoire  des  avocats  du  parlement  de  Ihrtagnc^  et  ont  lait  a  ce  sujet 
un  réquisitoire,  lequel  se  trouvera  en  lête  de  Tarrét  particulier  do  ce  jour,  inlex- 

venu  sur  iceJui^'' Eux  retirés,  la  iuatih"e  niiiie  en  dt-ld^éralion  daus  le  t-ours 

des  opinions,  un  de  Messieurs  s'est  réservé  de  présenter  à  Messieurs,  après  déli- 
Iw^ration,  quelques  inconvénients  qui  lui  paraissent  résnlier  du  règlement  pour  Ux 
convocation  de  Paris,  et,  îa  déhl^ralion  eoutinuée  et  terminée,  est  intervenu  arrêt 
particulier,  ler|uel  se  IrouviTa  au  re^psilre  de  la  Cour. 

Après  quoi,  M.  le  pi'('»;îiJeut  a  dit  qu'un  de  Messieurs  de  la  pi^niière  chambre 
ihîs  enqut^tes  l'avait  prévenu  qu'il  était  chargé  par  sa  chambre  de  déférer  h  la 
eonipjçnic  un  imprinié,  et  celui  de  Messieurs  de  la  première  chambre  des  en- 
quêtes qid  avait  prévenu  M.  le  prenner  pj'ésident,  n  dit  :  t Mes*iieitrs  de  la  pre- 
mière chambre  des  empiètes  m'ont  rhar[jé  de  déférer  à  la  compagnie  un  imprimé 
ûyanl  pour  litre  ;  Dclihcratim  proposée  aux  Français  avant  la  tenue  des  t^lats  ^éné- 
rmàJB^^Kp*^  '^^*  Bomyâ,  président  de  l'élection  de  Neverë,  et  m'ont  chargé  de  voua 


t*^  Cet  arrêt  est  rap^Kirtc  plus  loin, 
n*  CLXXIL 

U)  Dtlibérnlion  propù$é$  aux  Fraii^ù 
titant  lu  tenue  de*  EtaU  généraux,  ^uffragv 
danê  lequel  on  expuêfitti  le  mùtfen  h  plti» 
iimplê  ift  le  plus  efficace  pour  tmtnifwr  en 
troiâ  jùttri  lêâ  né<meeê  du  mtt$  uMaemblée 
tmtwmk  aMO   k  pluê  pand  §uccèê   et  la 


natiifiietion  générale,  mo^en  digna  de  tout 
homme  qut  H^intétêttê  au  bonhêur  de  la 
France f  motfên  qui,  dan9  V exacte  vérité,  doit 
obimîr  autant  de  xuJrn^eM  que  M,  ^etker 
peut  en  compteTf  jiar  M.  Bcnivîi. .♦  Paris, 
B«illy,  17H9,  m -8°,  38  pajj^s.  BrilisU  Mu- 
ieum,  FR,  27.  —  BibhuaL,  Lb^g/gStî, 
in-8^  36  pages,  sâDB  nom  d'auteur. 


.  «ViV.JTl^^  lE   2?.t5- 


-Il  ■■y,"ai>  PK  »  11»^  ne  a  mfieîff  i  wr»-  I  -aewa 
-or  a  d^sna  un  rrr-  s  D-nanr!  «  :*  looM-snim  è^  v»çt 

>«r»  **«*.  li»  intanc»  i#*  7-i3«n»r*  «oc  €*nr?  «  fit^fv  4?  «elle  ofiiaîn, 
'atr  ♦  i  *«  ywari»»»  «--n»  jk  a  wÊDM^^^èift  zfwns^  '.jnr  «  rkétocre.  c «t  ^k, 
«toc.-*  vji*  i»  i«iif*.  î:»  X-Î5C  ^'«n  ■fiaaa:  ifs  îi:Œ»»4f»»  Tco  «rt  fanaMàles 

*k  ICQ»  f<v».  1^^«<Kcr«.  •>£  z:iK3«  «a  driiikffatka  ce  qu'il  coaTicct  de  bmk 

La  niab-rr*  «•??»•  «en  «i^iiX^raUni -Li  a  Hé  déci-ir^  ip*?  M.  le  preaiîer  pié- 

•4iifct.  4i»  rriirattl  p<ar  'ierter»  k  Roi .  n^fms«fit«n  audit  seigneur  Roi  les  ineoavé- 
rii^nu  qoi  r«qdlent  do  rêgieny'At  poUkf  pour  ies  assemblées  de  ia  \îUe  de  Para, 
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cl  suppliera  le  Boi  tîy  pourvoi;*,  sans  nucwae  retardation  de  la  convocoLioii  des 
EUiis  gdueraux. 

«A lires  quoi,  la  Goiir  8*esl  !evëe*«  Vu:  Bociiakt. 

[Texte  in  extetuio:  Arch.nat,  »  X*^  8990,  monuscrit  Le  rt^quisiloirc  de  St^guier  a 

<?lë  publie  sous  le  litre  de  :  Observations  ëur  /<'  règlement  de  la  convocation  de  Parie 

faites  nu  Parlement,  (Oild.  uaL,  Lb  39/1^98,  iri-8%  pii>ce.)  Vnir  dans  fouvrage  de 

M,  Cliasftiu  :  Les  Eîectiom  et  les  Cnhiers  de  Pari^  (l.  1^  p.  35 9)  U  réfome  adrea«ée 

par  le  garde  des  scenux  au  premier  président  du  Parlement,  Bocharl  de  Saron^'^] 


XLVl 

i3  avril  1789. 

rfeCLEMENT  REHDC  EH  INTKRFBKTATÎON  0E  CELll  01^  îï 8   IIABS  E)KRNIKR 
CONCERNANT    LA    iONVOCATION    DES    TllOIS    KTATS    HE   LA    VILLE    DE    PARIS. 


ANÀLYSS  SÙMVàiBB. 

En  exécution  du  règlement  du  «18  nian»,  il  n  élé  pri^senti^  h  Sa  Majest*^  des  pro- 
jet de  dislribuûou  ûvs  dilTt^rente»  assemblées  préliniiuaires,  mais  ï\  a  oiê  ret'onnïi 
impossible  de  savoir  par  avance  le  nombre  des  personnes  qui  coni [Miseront  chacune 
de  ces  assemblées. 

Art-  1".  Le  règlement  du  a^  janvier  sera  ex<Vu!«l  suivant  sti  forme  et  teneur, 
pour  ia  convocation  de  Tordre  du  cîergf'  dans  rinl^i^rienr  dos  nuir»  de  la  ville  de 
Paris*  La  convocniion  anra  lien  le  ai  uvriL 

Abt.  3.  Les  proc«9-\erbaux  de  norainnlion  des  représentants  choiaia  dans  les 
paroisBCS,  cbapitreH  et  commnriantés  sc^oj»!  remis  le  mt^me  jour  an  prëvôt  de 
Paris,  et  par  lui  drpost^s  au  irretledn  ChAleleL 

Ait.  h,  L'assemblre  générale  de  la  nobîesse  se  tiendra  le  lundi  *io  avril 

Art.  5.  A  chacune  des  assetnblees  assistera  un  magistrat  du  Cbâtelet  qui  aura 
son  suflrage  s'il  a  la  noblesse  acqnise  et  trausmissibie. 

Art.  g,  ToiB  les  nobles  possi^dant  liefe  dans  Tenceinte  des  murs  seront  cit«Çs 
pour  comparaître  en  personne  ou  par  Imirs  fondes  d«  [ion voir  à  ces  assemblées. 

AaT.  7,  Tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquière  et  transmissible,  justiUant  de 
leur  domicde  a  Paris,  seront  admis  à  Tas^^embléc  de  leur  quartier. 

A  UT.  8,  S'il  sVlève  quelque  discussion  à  raison  de  la  qiialit»^  de  noble,  i*assem- 

t'ï  Jean-B.-ipiisl4*-Gasprd  lïochart  de  Saroii  av.iit  âté  reru  pvemm'  k'  ^  février  17B9, 
reDjplaçanl  Loui^-Fraoçois  <ïe  Paule  Lefèvre  d'Oioiesson,  déci^dé  le  iû  janvitT  1789, 
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lUe  Domineri  quatre  gratiislioaan  pour,  avec  ! 
trat  da  Chitelel,  qai  décidera. 

Ait.  9.  Eo  enlraot,  diamn  reoieUra  un  carré  de  papier  i 
qualité  et  soo  domicile  ;  cfrr,  papiers  seniroul  à  Liire  fappel. 

AtT.  10.  Les  repréwiitaDts  fserool  choisis  prmi  les  membres  de  Vm 
à  raison  de  un  sur  dix. 

Abt.  11.  Le  proc^s-Terbal  de  chaque  assemblée  sera  remis  au  prfrôi  de  Paris, 
et  pr  lui  dépose  au  greffe  du  CbàleIeL 

Ait.  12.  LasseroUée  do  tier»  état  se  tiendra  le  9f  avril;  elle  sera  divisée  en 
soixante  arrondL>s#>roents  ou  quartiers. 

Ait.  \à.  Mêmes  dispositions  que  Fartide  9. 

Ait.  16.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  un  officier  municipal  accompagné 
d*un  greffier. 

Ait.  17.  L^assemblée  s'ouvrira  le  91  avril  à  7  heures  du  matin;  on  y  sera  ad- 
mis jusqu'à  9  heures.  Dès  que  cent  personnes  seront  réunies,  le  président,  assisté 
de  quatre  notables,  procédera  à  la  vérification  des  litres  des  personnes  qui  ne  lear 
seraient  pas  connues. 

Ait.  18.  Apn*s  Tappei  nominal,  il  sera  procédé  h  Pélection  de<;  représentantSs 
k  raison  de  un  pour  cent  membres  présents. 

Ait.  19.  Le  choix  dovra  être  fait  parmi  les  personnes  présentes  on  celles  qni 
auraient  le  droit  d'élre  présentes. 

Ait.  20.  L'élection  aura  lieu  pr  voie  de  scrutin  h  la  majorité  des  suffi-ages. 

Ait.  21.  Le  procès- verbal ,  signé  par  le  pr&ident  et  le  greffier,  sera  remis  dans 
le  jour  aux  prévAt  des  marchands  et  échevins. 

Ait.  22.  Tous  les  représentants  du  tiers  état  se  rendront  à  rassemblée  muni- 
cipale du  93  avril.  Il  sera  fait  une  liste  nominative  de  tous  lesdits  représentants, 
|)Our  être  déposée  dans  le  jour  au  grcfle  du  Ch&telet. 

Art.  23.  Il  sera  loisible  h  tous  ceux  qui  voudraient  présenter  des  observations 
relatives  aux  cahiers  de  les  déposer  au  Cbâlelet  ou  h  rilÂtel  de  ville. 

Art.  2â.  Lassembiée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra  le  jeudi  sS  avril 
à  8  heures  du  matin. 

Art.  25.  L'Université  de  Paris  aura  le  droit  de  nommer  quatre-  représentants 
qui  iront  directement  à  rassemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris. 

Ait.  26.  Entend  Sa  Majesté  que  la  phice  que  chacun  prendra  ne  tirera  à  au- 
cune conséquence. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat,  Le  a3/i9,  in-û*.  —  Minute  portant  de  la  main 
du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nal. ,  B',  1 .  —  M.  Chassin  :  Les  Elections  et  les  Cahiers 
de  Paris,  1. 1,  p.  Sgtj-ûoS.] 
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XLVII 

18  aviil  1789. 

ORDRE  DU   nm  CONCRU:^ANT  IK  PRKSIDEWCE  DES  ASSEUBLÏ^RS  I>1  TIERS  iîAT 
r»K  LA   VILLK  HE   l'A  RI  S. 

Sa  Majesté  i5tani  înforinoe  que  FinsuHisuriro  ilu  nombre  des  cjuartf- 
niers  fliargés  de  présider  les  assemblées  du  tiers  elal  de  notre  bonne 
ville  etfiiubourgs  de  Paris  avait  forcé  le  l»ui'eaude  la  ville  a  commettre 
et  déléguer,  pour  les  suppléer  dans  lesdiles  fonctions,  plusieurs  autres 
notables  personne?!,  lesquelles,  pour  dire  i\  portée  de  les  remplii%  «e 
trouveront  successivement  Iransporlées  bors  des  districts  de  leurs  do- 
miciles, et  seraient,  en  ee  cas,  privées  du  droit  de  voter,  conformé- 
ment  au  règlement  arrêlé  par  Sa  Majesté,  le  17  de  ce  mois;  h  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté,  dérogeant  sur  ce  point  aux 
dispositions  dudit  rej;leinent,  0  ordonné  et  ordonne  (]ue  lesdiLs  prési- 
dents, au  lieu  d*élre  éliyiblos  et  de  voter  dans  les  assemblées  de  leur 
domicile,  seront  autorisés  à  donner  leurs  voix  dans  celles  qu'ils  prési- 
deront, et  qu'ils  seront  pareillement  susceptibles  d'étn»  élus  dans  les- 
dites  assemblées  seulement. 

Fait  à  Versailles,  le  18  iivril  1789,  Sifjné  :  IJ.KJIS.  l*ar  le  [\m  : 
Laurent  i>e  ViLtEDRmL, 

[Arcli.  nut, ,  ïi\  fi3»  îrap.  rr^y**  1789,  in-4*.] 


XLVIII 

^o  avril  1789. 

AlinKT  DU   rAlîLEMENT  Qtl  ORIKï^NB  L*EXicUTIO«   D'UNE   SENTKWCE 
HKNnUK  PAR  LES  OFFICIERS  OU  CDÂTELET,  EX  VUE  DU  MAII^TIEn  m  I/ORDRK. 

HJTRân, 

irVtt  par  la  Ciinr .  —  une  scnlenre  reii<Iue  |ïar  les  nilirierîi  fltf  ClitUelet  ih  Uarîs» 
le  17  avril  1789,  ordomiaut  qu'a  iViiln-t?  de  diacun  des  Ji^jiarteinerits  «jiii  s^ml  on 
seront  indiques  pour  lonles  le;*  assomltlées  relatives  h  \n  coi ivoc.i lion  des  États 
généraux t  il  3era  porh"  toi  drtnclH'inent  de  la  coaipag'ïne  du  g'iiel  qiu  seni  jngé 
nécesâaii'e;  comme  tiussi  <[u'ii  tous  les  ncch  des  lieux  où  no  liuiulruut  lestîiies 
«ssemblws,  il  sera  placé  des  scnlirielies  ou  sections  tle  ladite  compaffuie  du  guet» 
avec  ordre  d'etupéclicrque,  par  t  aflluenc€  du  [mblicaux  licu^t  desflitett  asëemblées  « 
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Taccès  n*en  soil  embarrasse,  et  de  faire  ranger  les  voitures  ainsi  qu'il  leur  sera 
prescrit;  fait  défenses  h  toutes  personnes  de  troubler  l'ordre  qui  sera  établi  et  gé- 
néralement d'apporter  aucun  obstacle  ni  empêchement  à  lentrée  et  sortie  desdites 


La  Cour  ordonne  que  ladite  sentence  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  AD  i,  8.  —  M.  Chassin,  Les  Elections  et  les 
Ciûtierê  de  Paris,  t.  1,  p*  ^91*] 


XLIX 

9  mai  1789. 

RiGLElIBNT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  ACCOROEn  UNE  QUATRIÈME  DEPUTATION 
A  LA  PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE  DE  PARIS  EÀTRA  MUROS. 

Les  députés  de  rassemblée  des  trois  états  de  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  extra  muros,  ont  représenté  au  Roi  que  rimportance,  la 
richesse  et  la  population  de  cette  partie  du  royaume,  qui  environne 
la  capitale,  la  rendait  susceptible  d'un  plus  grand  nombre  de  députés 
aux  États  généraux,  que  celui  fixé  par  le  règlement  du  2/1  janvier 
dernier;  et  Sa  Majesté,  ayant  égard  à  ces  représentations,  a  ordonné 
et  ordonne  que  le  nombre  des  députations  pour  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  extra  muras,  fixé  à  trois  par  l'état  annexé  au  règlement  du 
ai  janvier,  sera  porté  à  quatre,  et  qu'il  sera,  en  conséquence,  dans 
l'assemblée  des  trois  états  actuellement  tenante,  élu  quatre  députés 
du  clergé,  quatre  de  la  noblesse  et  huit  du  tiers  état,  le  tout  suivant 
la  forme  prescrite  par  ledit  règlement  du  ai  janvier. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat.,  B\  1 .] 


L 

8  mars  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D*£TAT  00  ROI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  OU  LIEUTENANT 
G^N^RAL  OE  SENLIS,  EN  CE  QU'IL  EST  PORT^  PAR  LADITE  ORDONNANCE  QUE  LA 
Rà)UCTION  AU  QUART  DES  D^PUT^S  N'AURA  PAS  LIEU,  ET  QOE  LES  DEPUTES 
ARSENTS  POURRONT  DONNER  LEUR  PROCURATION. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  l'ordonnance  rendue  le  2  de  ce 
mois  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Senlis ,  lors  de  l'assem- 
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hli^c  |jn5lîminïuro  des  di'puU's  du  tiers  i5liil,  de  son  ressort,  [)ar  la- 
ijurlle  il  i\  Hi'  ordonne  provisoireiiicnl  *|oe  la  réduction  au  rjunrtdes- 
dils  (JépuU's  ruujrail  pas  lieu,  et  f|ue  les  députi^s  c]ui  ne  pourraient 
venir  à  l'assemblée  générale,  indifjuée  au  i  i  de  ce  mois,  auraient  la 
faculté  (le  donner  procuration  h  leurs  codéputés  de  niiîme  paroisse, 
lcsi]urls  auraient  autant  de  voix  quILs  représenteraient  de  députés, 
indépendamment  de  leur  suffrage  personnel  ; 

Sa  Majesté,  considérant  que  cette  double  disposition  est  absolu- 
ment contradictoire  avec  le  règlement  du  5i/j  janvier,  dans  des  dispo- 
sitions importantes  à  maintenir;  (ju'il  pourrait  en  résulter  une  injustice 
d^autant  [dus  marquée  que  cinq  antres  hailliages  secondaires  de  Sen- 
lis  auront  dû  opérer  dans  leur  assemblée  pn^Iiminaire  la  réduction  au 
quart  des  députés  du  tiers  état  de  leur  ressort,  et  que  la  totalité  des 
députés  de  Senlis,  en  concurrence  avec  le  quart  des  députés  des  autres 
badliages  secondaires»  aurait,  timt  pnnr  la  réduction  deî^  cabiers  en  un 
seul  que  pour  l'élection  des  députés,  une  prépondérance  qui  rom- 
prait l'équilibre  que  Sa  Majesté  a  eu  principalemenl  en  vue  de  main- 
tenir; 

Que  Sa  iMajeslé,  n'ayant  pas  permis  aux  députés  de  se  faire  reprt^ 
senter  par  des  procureurs,  sur  le  principe  constant  qu'un  mandataire 
ne  peut  pas  déléguer,  et  étant  aussi  instant  que  nécessaire  de  pour- 
voir au  nuiiolii^n  de  Tordre  prescrit  par  le  règlement; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  stm  Conseil,  a  cassé  et  casse  l'ordonnance  du 
lit'ulenant  général  d**  Senlis,  du  3  de  ce  mois,  en  ce  que,  par  ladite 
ordonnatin^  il  r'st  dit  ywc  la  rà!iictitm  mt  quart  nmtra  pas  lieu,  et 
ijn  tl  stTH  Ithre  à  lom  les  dépulh  île  rester  présenis  â  toutes  les  apéraiimis 
qui  ttowcnt  mmr  lieu ,  et  de  se  présenter  a  tasseinUév  générale  du  j  1  de 
ce  mots,  mtif  anx  députés  (pii  ne  pourraient  venir,  la  faculté  de  donner 
procitraiton  â  leurs  codépittés  de  nUhne  paroisse ,  lesfjueh  auront  autant  Je 
ivix  fjutls  représenteront  de  députés,  îndthmulaminenl  de  leur  suffrage  per- 
sonnel. 

Ordonne  Sa  Maj^îsté  que  le  rcglenient  du  a/i  janvier  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  qu'avant  lassem- 
blée  géjjérale  des  trois  ordres  dudit  bailliage,  qui  doit  être  tenue  le 
1  i  de  ce  mois,  il  sera  proeédé,  en  présence  dudit  lieutenant  général, 
h  la  réduction  au  quart  de  tous  les  députés  du  tiers  état  dudit  bail- 
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liage;  fait  défenses  aux  députés  qui  auront  été  élus  pour  rassemblée 
générale  de  porter  au  scrutin  d'autre  suffrage  que  le  leur  pour  Tëlee- 
tion  des  députés  aux  Etats  généraux ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les 
délibérations  et  élections  qui  auraient  lieu  dans  ladite  assemblée. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  si,  sur  la  connaissance  de 
ladite  ordonnance,  les  déput4*s  de  quelques-uns  des  bailliages  secon- 
dain^  de  Senlis  s'étaient  rendus  en  ladite  ville  sans  s'être  préalable- 
ment réduits  au  quart,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieuienani 
général  de  Senlis,  h  la  réduction  au  quart  desdits  députés. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  Tordre 
exprès  du  Roi  au  lieutenant  général  de  Senlis,  imprimé  et  afficbë 
|iartout  oh  besoin  sera  et  nommément  dans  les  villes  de  Senlis,  Beau- 
mont-sur-Oise,  Chambly,  Compiègne,  Creil  et  Pon toise. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  8  mars  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Arch.  nat,  AD  i,  8.  —  Bibl.  oaL,  F  3464,  P  300,  Imp.  roy.,  1789, in-4'.] 
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4  mars  1789. 

ARRÂT  ou  COIVSEIL  D'KTAT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  VILLE  DE  SENS. 

Le  Roi  étant  informé  qu'à  l'occasion  d'un  discours  prononcé  dans 
une  assemblée  de  la  ville  de  Sens,  le  i"*  février  dernier,  et  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression,  il  y  a  eu  des  protestations  déposées 
au  greffe  du  bailliage  et  imprimées,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  procès- 
verbaux  respectifs,  et  (|ue  ces  différents  actes  pourraient  faire  naître 
entre  les  citoyens  d'une  même  ville  un  esprit  de  dissension,  dont  Sa 
Majesté  veut  prévenir  les  suites,  surtout  dans  un  temps  où  un  intérêt 
commun  et  d'un  ordre  supérieur  à  tous  les  intérêts  privés  doit  réunir 
tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs; 

Ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  imposé  et  impose 
silence  sur  les  causes  qui  ont  donné  lieu  auxdits  actes,  lesquels  seront 
regardés  comme  non  avenus. 

Ordonne  que,  conforniément  au  règlement  du  9/1  janvier  dernier, 
l'assemblée  du  tiers  état  de  la  \ille  de  Sens  sera  tenue  par  les  officiers 
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Dinnicipaiix ,  pour  y  proci'der  tant  à  la  rédaction  du  cahier  du  tiers 
ijlat  de  ladite  ville  f]ii'a  la  nomination  des  six  dt^puti^s  qu'elle  doit 
envoyer  a  l'assemblée  gén<5rale  du  bîiilliage;  fait  dt^fenses  Sa  Majesté 
de  rappeler  dans  Icsdites  asseodjlées  les  discussions  qu*EHe  veut  éteindre. 
Ordonne  tant  au  lieutenant  gênerai  du  bailliage  qu'aux  maire  et  «iche- 
vins  de  ladite  viilc  d'y  tenir  la  main  ;  ordonne  «pie  le  présent  arriît  sera 
imprimé. 

Fait  au  Conseil  d'ElaL  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le  h  mars  1789. 

Signé  :  Lnurent  i>b  Villkdblil. 

[Arch*  naL,  B  m,  iA3,  p.  ëf)3.  —  BibL  uat*,  F  3444 «  F'  *ioo,  Iiiip.  roy,, 
1789,  in-h\] 
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94  ninrs  1789. 

RÈCLEMEPiT  ï'Olin  L'KXÉCtJTIO^Î  DE  CELUI  Dli  !i  ^  JANVIKtt  DErtNlËR  CONHEimAl^T 
U  COISTKSTATm:^  KLRTKB  BNTBK  LKS  TBKNTK-8IX  DÉPUTÉS  BU  TIERS  ÉTAT 
DUMIENS  ET  LES  OFFiCIERS   MUIU€1PAUX. 

Le  Roi  est  informé  *pie,  dariîs  rnsst*niblée  «lii  tiers  état  convoquée 
à  riuïtel  de  ville  d'Amiens  pour  élire,  r.oidV>rmémeiil.  au  tableau  an- 
nexé au  règlement  du  ai  janvier  dernier,  les  députés  dudit  ordre 
à  l'assemblée  bnillivale  au  nombre  de  Irenle-six,  il  s'est  élevé  des 
c[uestions  sur  la  manière  de  proréder  li  celle  élection  ;  f[iie,  maipré 
la  grande  pluralité  des  sullrag'es  de  rassemblée  pour  la  forme  ^piVUe 
trouvait  la  plus  simple,  les  oHieiers  municipaux  se  sont  crus  auto- 
risés à  se  retirer  et  h  rendre  des  onbuniances  tendantes  à  la  séparer, 
faute  par  elle  de  n'avoir  [ms  admis  les  formes  <|u*ils  eusse.^nt  préférées 
et  (|u'ils  avaient  prescrites,  et  *|u  en  leur  absence  Tordre  du  tiers  8*cst 
nommé  un  président  par  devant  lequel  il  a  procédé  à  Félection  de  ses 
députés,  Llnlefïtîon  de  Sa  Majesté  a\anl  été  de  s'en  remettre  à  la 
délibiValiou  même  des  assemblées  sur  le  choix  des  moyens  les  plus 
prompts  pour  parvenir  aux  réduclions  et  élections  ordonnées  par  le 
règlement,  et  lelection  r|ui  a  été  faite  de  trente-six  députés  du  tiers 
élîit  d'Amiens,  liors  th  la  [»réseuee  des  oUicicrs municipaux,  ayant  été 
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d'ailleurs  parfaitement  régulière,  entièrement  libre,  dirigée  par  de 
bons  principes  et  heureuse  dans  ses  choix,  suifant  le  témoignage  qui 
en  est  rendu  à  Sa  Majesté,  Elle  s'est  portée  d'autant  plus  volontiers 
à  valider  en  tant  que  de  besoin  ladite  élection  qu'elle  ne  pourrait 
être  recommencée  sans  épuiser  des  délais  très  fâcheux  pour  les  dé* 
pûtes  actuellement  rassemblés  des  autres  parties  du  bailliage,  et  que 
d'ailleurs  le  tiers  état  d'Amiens,  avant  de  procéder  à  ladite  élection 
et  depuis  qu'elle  est  faite,  s'est  porté  comme  il  le  devait  à  marquer  à  ses 
officiers  municipaux  les  égards  dus  à  leurs  personnes  et  au  rang  qu'ils 
tiennent  à  la  tête  d'une  ville  également  recommandable  par  l'impor- 
tance de  son  commerce  et  par  le  bon  esprit  qui  distingue  ses  habitants. 
En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  l'élection 
faite  par  l'ordre  du  tiers  état  de  la  ville  d'Amiens  dans  son  assemblée 
du  a o  du  présent  mois,  à  la  salle  d'audience  de  l'hôtel  de  ville, 
des  trente-six  députés  (|ui  doivent  porter  le  cahier  de  ses  doléances  à 
l'assemblée  du  bailliage,  tiendra  en  faveur  des  trente -six  personnes 
ainsi  élues,  Sa  Majesté  validant  en  tant  que  de  besoin  ladite  élection 
nonobstant  la  retraite  des  officiers  municipaux  et  les  ordonnances  par 
eux  rendues,  soit  pour  prescrire  ime  forme  d'élection  différente,  soit 
pour  dissoudre  ladite  assemblée  avant  qu'elle  y  ait  procédé,  lesquelles 
ordonnances  seront  regardées  comme  non  avenues. 

[Inédit.  —  Arcb.  oat.,  B  m,  &,  p.  387,  copie,  et  B*,  la,  minute  signée  : 
BarenUn,] 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 


LUI 

ao  mars  1789. 

DliCISIOIf    ROYALE    ACCORDANT    À    LA  VILLE    DE    CHATEAU -THIERRY    SIX    DjfPDlis 

AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LBTrnE  DO  GARDE  DES  SCEAUX  AU  GRAND  BAILLI  D'EPÉE  DU  BAILLIAGE 
DE  CnÂTEAV-TBIBRRT, 

Monsieur, 

Je  vois  avec  beaucoup  de  surprise  que  vous  vous  soyez  permis  de 
contrevenir  aux  ordres  du  Roi,  en  accordant,  de  votre  propre  autorité, 
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SIX  députés  à  la  villo  de  Cliàloaii-Thicrry,  «|ui  ne  devail  en  avoir  f[ue 
quiUre.  Votre  excuse  est,  sans  daute,  dans  voire  zèle  ponr  le  service 
du  Floi  el  dans  le  désir  de  calmer  la  fenneaiatîon  ({ui  paraissait  devoir 
troubler  vos  opérations;  c'est  à  la  faveur  de  ces  considérations  que  le 
Roi  s'est  délermîné  a  approuver  rau([Uienlalron  de  dépulation  que 
vous  avez  rru  devoir  ordonner. 

Je  suis*  etc. 

I  inédit.  —  Arcli.  iiuL,  B  ui,  4G,  p.  378.] 


LIV 

i3  août  lySrj» 

AIIBÉT^  DE  L*âSSEMBLÉB  NATIONALE  COKCER.\AST  LE  BAILLIIGE  DE  GHAtJHY.    . 

Le  Comité  de  vérilicalion  a  fait  le  rapport  de  la  demande  d*une 
di'piitalion  direrle  par  le  bailliage  de  Chauny;  TAssemblée  a  ordonné 
c[ue  la  re<[uele  serait  déposa *e  aux  Arcbives  pour  loi  ^Ire  représenlée 
lors{|uY'lle  s  orcupera  de  Foryanisation  future  des  assemblées  natio- 
nales. 

1  Pmcès- verbal  de  TAssemblée  nationale.  —  Le  bailliage  de  Cliauny  avait  éi^ 
convoqué  à  Liuii  roniiiie  biiitlitifre  Sf'rimdatre  du  Venrouidots,  mais  le  IteoteDaol 
géoérul  l^'taiJiaïU,  1*00  îles  députés  de  CliouiiVi  avait  lait  insérer  au  prucès-verbal 
uue  prolestniion  rr contre  la  ilépHlalit^ii  indirecte  de  mn  bailliage,  qui  a  uue  cou- 
Imoe  partieoïiêi'e ,  un  baitli  d'i'jM^e  depuis  (ruiH  cents  vm^  et  est  indépendant  de  celui 
du  Vermaodoi^^.  (  lî  iji,  ihh,)  Le  duc  d'Aumont  avait  pn^st'uté,  dan;*  hs  prejuiers 
mois  de  1789,  de  nombreux  méoioiiH?»  revcnfliquaot  une  dépulolinn  ibroctc  pour 
Gbauny  qui,  disait-il,  ^^  une  suite  imu  iaterrnmpoe  de  fuiillis  d'ejvée dépôts  t/j(î5 
et  de  lieuteuanls  [généraux  depuis  1119,  et  qui  s^élend  sur  plu^  de  cent  s^uixante 
endroits,  dciiit  plus  de  soixante  [joruisses^;  d'Aumont  avait  [»ayé  en  janvier  1789 
1:»  (ioance  de  sa  charge  de  grand  l>uilli  d'épée,  et  l'un  peut  lire,  dans  la  collection 
Canins  (B  m,  i5A,  p.  6âo  et  suLvaoteg),  ses  mulLiples  r^laoïntions  qui  n'eufent 
aucun  «uccès;  il  lui  aduiis  le  27  jïiilit't  1789  a  la  baire  de  TAssemblée  pour  nkla- 
mer,  dit  le  procès- verbal,  «une  dêpiilalion  particulière  pour  ce  bailliage 7^.  L^  ré- 
|H}nse  de  TAsseniblée  ne  fut  pas  plus  favorable  k  ses  désirs  que  celle  de  fiareutio.l 
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9  mars  1789. 
Diasîon  iotâli  accos»a3it  a  la  tille  de  ceépt--e^?ilois  su  DÉprrés 

AC  UIC  DE  QCATEE. 
IJTAJir. 

<r  Je  TOUS  prériens,  «a  sorplos.  que  sur  des  représcnlatioi»  qui  ool  éié  faites  au 
Roi,  Sa  .Vbjesté  a  cro  deroir  porter  à  six  le  nombfe  de»  d^pulÀ  que  b  Tih  de 
Crépj  eoTerra  à  rassemblée  de  bailliage;  vous  aura  soin  d  «  prétenir  les  officiers 
mnnidpaïu.^ 

[Lettre  de  Necfcer  aa  lieateDaiit  général  de  Cn^r,  en  date  do  9  mars  1789. 
(B*,  35,  liasse  71.)  —  HIe  a  certainement  été  enToyée  à  son  destinataire,  ainsi 
qoe  le  témoigne  le  procès-verbal  de  rassemblée  bailliagère  de  Crépy,  do  1 9  mars 
1789,  on  Textrait  qoe  nous  donnons  fst  teitnellenient  reproduit  (B  m,  55, 
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i-j  mars  1789. 

ARBÂT  DU  GO?ISEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  CASSE  t3iE  ORDO!«?CA?ICE  DU  LIIUTBNA.IT 
GÉ!f^RAL  D'0RliA3rS  E^T  CE  QPIL  EST  PORTE  PAR  LADITE  ORDO?l?iA5CB  QUE  LA 
b£dUCTI0?I  AU  QUART  DES  DEPUTES  !('AURA  PAS  LIEU. 

Le  Roi,  étant  informé  qu'il  a  été  rendu  une  ordonnance  le  8  de 
ce  mois  par  le  lieutenant  gt^néral  du  bailliage  d'Orléans,  lors  de  l'as- 
semblée préliminaire  des  députés  du  tiers  état  de  son  ressort,  par 
laquelle  il  a  été  ordonné  (|ue  la  réduction  au  quart  desdits  députés 
n'aurait  pas  lieu,  et  que  ladite  ordonnance  serait  notifiée  sans  délai 
aux  lieutenants  des  bailliages  secondaires,  à  l'eflet  par  eui  de  ne  |>oint 
procéder  à  ladite  réduction,  et  que,  dans  le  cas  où,  dans  aucuns  des- 
dits bailliages  secondaires,  ladite  réduction  nu  quart  aurait  été  déjà 
faite,  elle  serait  regardée  comme  non  avenue; 

Sa  Majesté,  considérant  que  cette  ordonnance  est  absolument  con- 


GÉNÉBALITÉ  D'ORLÉANS, 


1S3 


Imdictoiro  avec  1(3  roulement  du  *ih  janvier  dans  une  disposition  itn- 
portanlo  à  niointeiiir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  l'ordonnance  du  lieu- 
tenant jjénéral  d*Orléans  du  8  de  ce  mois,  en  ce  (|uc,  par  ladite  or- 
donnance, il  est  dit  ([ue  la  réduction  au  <|nart  n*aura  pas  lieu;  que 
Lidite  ordonnance  sera  notifiée  aux  lieutenants  généraux  des  bail- 
liages secondaires,  à  TeHel,  par  eux,  de  nepasprocéder  à  ladite  réduc- 
tion, et  (|ue,  dans  le  cas  on  elle  aurait  été  déjà  fiiite  dans  aucuns  des- 
dits  bailliages  secondaires,  elle  serait  regardée  comme  non  avenue. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  articles  33  et  38  du  règlement  du 
ai  janvier  dernier  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en 
conséquence ,  qn*avant  rassend>lée  générale  des  trois  ordres  dudit 
bailliage  d'Orléans,  qui  doit  être  tenue  le  16  de  ce  mois,  il  sera  pro- 
cédé, en  présence  du  lieutenant  d'Orléans,  à  la  réduction  au  quart 
desdits  députés  du  tiers  état  dudit  bailliage. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  si,  sur  la  coonaîssance  de 
ladite  ordonnani'e,  les  députés  de  t[ueb|ues-uns  des  bailliages  secon- 
daires d^Orléans  s'étaient  rendus  en  ladite  ville  sans  s'être  préidable- 
ment  réduits  au  quai't,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieutenant 
général  d'Orléans,  a  la  réduction  au  quart  desdits  députés. 

Ordonne  Sa  Majesté  (|ue  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché 
partout  oii  besoin  sera,  et  nommément  dans  les  villes  d'Orléans, 
lîeaugency,  Hoisconimun,  Neuville-aux-Loges,  Vitry-aux-Loges,  Yen- 
ville  et  Yèvres-le-*ihateL 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  \L'ijesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  1  a  mars  ijS^,  Signé  :  Laurent  ut:  ViLLEi*EiiiL. 

I  \rcli.  nal. ,  E,  ïiG55  {iiiîduIc  sigui^c  :  Bmrntm) ,  et  B\  69  (copie).  —  Bibl.  naL , 
F  3W/i,  F*  îioo,  ImiK  roy.,  1789^  iu-'^'-l 
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GÉNÉRALITÉ  DE  MOULUfS. 

LVII 

9  mars  1789. 

ABb£t  Dl  CONSEIL  D'ETAT  DC   ROI  Qll  CASSE  1J?IE  0BD0?I1IA1ICE 
DU    LÎEllE^kM    Gé?léBAL   DC  BilLLIAGE  DE  SACIT-PIERBB-LB-llofiTIBR. 

Le  Roi  étant  informé  que  le  lieutenant  général  au  bailliage  de  Saint* 
I^ierre-le-Moûtier  a  convoqué ,  par  son  ordonnance  du  2  0  février  dernier, 
les  trois  états  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  pour  comparaître 
ù  Saint-Pierre-lc-Moûlier  et  y  procéder  tant  à  la  rédaction  de  leurs 
cabiers  qu'à  la  nomination  des  députés  aux  États  généraux;  qu'il  s'est 
prévalu  de  plusieurs  dispositions  du  règlement  du  s&  janvier  dernier 
qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  effet  pour  le  bailliage  de  Saint-Pierre-* 
le-Moûtier,  puisque  Sa  Majesté  avait,  par  l'état  annexé  à  son  règle- 
ment, accordé  une  députation  directe  tiu  bailliage  de  Nivernois  et 
Donziois  en  conséquence  de  la  décision  particulière  par  laquelle  Sa 
Majesté  avait  jugé  à  propos  de  le  conserver  provisoirement  dans  la 
même  prérogative  (|ui  lui  avait  été  accordée  aux  précédents  Etats  gé- 
néraux et  nommément  en  161/4;  qu'il  est  résulté  de  cette  convocation 
<|ue  ceux  des  trois  étals  du  ressort  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois 
ont  été  assignés  ou  appelés  dans  deux  bailliages  différents  et  peuvent 
rester  dans  l'incertitude  du  bailliage  dans  lequel  ils  doivent  se  rendre. 
A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil, 
a  cassé  et  casse  ladite  ordonnance  du  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Sainl-Pierre-le-Moûtier  du  90  février  dernier  en  ce  que,  par  ladite 
ordonnance,  les  trois  états  du  ressort  du  bailliage  de  Nivernois  et  Don- 
ziois ont  été  convo(|ués  audit  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier.  En- 
joint h  tous  M*H  sujets  des  trois  états  du  ressort  dudit  bailliage  de 
Nivernois  et  Don/iois  de  se  rendre  à  Nevers  en  exécution  de  l'ordon- 
nanciî  du  bailli  de  Nivernois  et  Donziois;  leur  fait  défenses  de  se  rendre 
au  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  s'ils  ne  possèdent  pas  dans 
ledit  bailliage  deM  l)rin'rH(»s  ou  des  fiefs  qui  leur  donnent  le  droit  d'y 
comparattn\ouen  pcrsoune,  ou  par  procureur;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  élections  (|ui  y  scTaient  fiiites.  Fait  défenses  aux  ofliciers  du 
bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  de  troubler  en  aucune  manière  le 
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baîlli  t!e  Nivornois  ilnris  loiit  c<*  qui  a  rapport  n  la  convocnlloa  et  aux 
actes  subsiV(Uonls.  N  cntnntl  Sa  M;ijosl«j  d^Toger,  en  lous  autres  actes, 
il  leurs  droits  respectifs.  Ordonne  ijue  le  présent  arriU  sera  incessam- 
ment signiné  de  l'ordre  e\[ïrès  du  Roi  au  lieutenant  (;»?néral  du  bail- 
liage de  Sairit-Pierre-le-Moùtier,  enregistre  au  bailliage  de  Nivernois 
et  Donziois  rX  afliche  |Tartout  où  besoin  sera, 

Fait  au  Conseil  tl'Etal  du  Roi,  Sa  Majesté?  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  a  mars  1783. 

[Inédit  —  Areli.  not.,  minute  signée  :  Bareidin^  B",  58;  le  m^nie carton  coiitient 
divei"ses  expi'ilitions  de  cet  arrêt;  otr  y  trcnive  {^ijalf^ment  to  leltre  fie  ciicîiet  portant 
fa  signature  autographe:  Louis,  acconipognairt  Tcnvoi  de  cet  arrêt  au  bailli  tlii 
Nivernois  et  Doniiois;  elle  est  aini^i  conçue:  nj}e  par  le  Roi.  Notre  amé  et  fëal, 
Nau8  avons  tassd  par  arr*M  rendu  cejourd*huî  en  notre  Conseil  pour  Ifs  motifs  y 
expnnii'srordannance  du  lieiileuant  gf^arral  dtt  fjiiiïlmge  tie  Stiint-I^ii'ire-lr-Moûlier 
par  laquelle  les  geus  ck^  trois  éinis  du  liailliagc  de  Nivernais  et  Donziois  ont 
«Uë  convoques  à  i'asaeinblëe  duilit  lïnilliïi(je  de  SaLnt-l*ieri*c-Ic-Mnùtier,  quoique, 
|Kir  notre  n'^gïrnient  du  ai  janvier  dernier  pI  l'élat  y  auuexi?,  te  ljaillîi»||0  de  Ni- 
vernoiîi  et  [kmziois  ait  été  nominativement  dt'sigut^  au  n^iudire  de  ceux  qui,  ayant 
di'piikï  directement  aux  Éùiis  généraux  dn  royaume  tenus  en  itl  1  i ,  doivent  l'iicore 
jouir  du  raéme  avantage  aux  prochains  Etals  généraux.  A  ces  causes»  Nous  vouâ 
envoyons  sous  le  cachet  de^  prêtée  ni  es  ledit  nrr»)t  par  Nous  rendu  cejourd'huî  rn 
notre  Conseil,  |Jour  qulnconlinent  après  sa  réception  vous  ayez  à  le  l'aire  lire  el 
enregiftiTr»  euj^emtde  lesdiles pnisentes  audit  liaillïa|Te  de  Nivernois  et  Donziois,  et 
de  suite  faire  publier,  idlicher  et  extkniler  ainsi  qu'il  appartiendra.  Nous  r<?fih'ant 
pour  le  surplus  audit  arrêt  et  à  nos  lettres  du  a^i  janvier  dernier.  Donné  à  Ver- 
sailles le  a  mars  1789.  LOUIS.  Par  le  Boi.«J 


LVII'" 

6  mars  17^9. 

D^CISIOff  ROYALE  ACCOnDii?iT  k  LA  VILLE  DE  MOBfTLlînON  SIX   Dj^PlTTlSs 

AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LBTTM  &&  NKCKEH  A  rr.tfH.  LES  OFHCIEBS  Ml^MClPUI  t>H  UÙ^TLVÇOS^. 

Vos  représentations.  Messieurs,  sur  le  nombre  des  députés  que 
votre  ville  peut  envoyer  à  rassemblée  de  la  sénécliaussée  de  Bour- 
bonnois,  ont  été  examinées  par  le  Conseil  et,  sur  la  recberclie  faite 
de  la  population  de  votre  ville,  le  Roi  a  décidé  que  vous  pouvez  y 
envoyer  six  députés. 
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Il  présume  que  les  officiers  de  votre  châteilenie  royale,  qui  m'en 
ont  écrit,  auront  aussi  fait  passer  leurs  représentations  à  M.  le  garde 
des  sceaux ,  duquel  ils  auront  reçu  la  même  réponse. 

Je  suis.  Messieurs,  etc. 

[Inédit.  —  Areh.  nal..  B*.  55.] 


LVIII 

6  avril  1789. 

ARB^  DU  COlfSBIL  D'ÉTAT  DD  BOI  QCI  A.IIVCLB  UNE  DÉLIBÉRATION  PRISE  DAHS 
L'ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  DU  BAILLIAGE  DE  SAINT-PIEBRE-LE-MOfiTIBt 
CORCERRART  LES  PROCURATIONS  ET  ORDONNE  QU'IL  SERA  PROCÉDÉ  À  UNE  KOD- 
VELLB  ÉI^ECTION  D'UN  DÉPUTÉ  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  POUR  L'ORDRE  DE  LA 
NOBLESSE. 

Le  Roi  a  été  informé  que,  dans  rassemblée  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  il  avait  été  pris,  le  18  mars,  à  la 
pluralité  de  douze  voix  contre  onze,  une  délibération  portant  que  les 
procurations  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux  ne  se- 
raient point  admises;  que  cette  délibération  avait  donné  lieu  à  des  pro- 
testations de  la  part  de  plusieurs  membres  de  la  noblesse,  et  qu'une 
partie  d'entre  eux  s'était  retirée  de  l'assemblée  à  l'époque  de  l'élection. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  le  procès-verbal  des  délibérations 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Pierrc-le-Moûticr,  ainsi  que  les 
protestations  faites  par  plusieurs  membres  de  la  noblesse  de  ce  même 
bailliage.  Sa  Majesté  a  considéré  que  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter dans  les  assemblées  des  bailliages  par  des  procureurs  fondés 
dérive  spécialement  du  droit  de  propriété  ;  que  cette  faculté  est  com- 
mune à  tous  les  possédant-fiefs  ;  qu'ils  peuvent  tous  l'exercer  d'une 
manière  libre  et  indépendante  ;  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  uns 
d'en  priver  les  autres,  et  qu'il  serait  injuste  que,  tandis  que  les  pos- 
sédant-fiefs,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  ont  usé  généralement 
de  cette  faculté,  elle  se  trouvât  restreinte  et  anéantie  dans  l'étendue 
particulière  d'un  bailliage  ;  î\  quoi  voulant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  (Conseil,  ayant  égard  aux  protestations  faites 
par  plusieurs  membres  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Pierre- 
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Ic-Mortlîf*i%  il  tli'rlart'  ut  dL'clare  nulle  ot  cIo  nul  ofîel  !n  di'lihemlion 
prise  le  i8  mars  eoncernanl  les  [irocurations  dans  rassemblée  de  ce 
mf^me  bailliage. 

A  pareillement  d/*rlare  mille  r^ection  faite  dans  ladite  assennblée 
d'un  député  aiiv  Efals  généraux,  nonobstant  les  protestations  et  la 
retraite  de  plusirnrs  niemlires  de  la  noblesse. 

Ordonne  <|ue  tous  les  membres  de  la  noblesse,  qui  roinposaicnt 
l'assemblée  à  répotjiie  de  ladite  délilïératioo,  seront  rappelés  au  jour 
le  plus  proeliain,  et  ([u'il  sera  prorédé  par  eux  a  une  nouvelle  élee- 
lion  d'un  député  de  leur  ordj'c  aux  Etats  généraux. 

Ordonne  que,  pour  ladite  élection,  les  procurations  auront  leur 
eiïet  confonnéiucnt  à  ce  qui  est  porté  par  le  règlenienl  du  *jt  h  janvier. 

Ordonne  enlin  que  le  présent  arrêt  sera  sigrniié  de  l'exprès  corn-- 
mandement  du  Uoi  au  hailli  de  Saint-Pierre-le-Moùlicr,  et  en  son 
absrnce  au  lieutenant  général  dudit  bailliage. 

Fait  et  arrêté  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  h 
Versailles  le  6  avril  lySy. 

[InédîL  —  Xrck  nal.,  B  m,  i38,  p.  ù8o,  et  B',  G8,l 
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ai  mars  1789. 

DéciStON  ROYALE  PnESCRlVAPÏT  L'ADWfSSION,  EN  LMSSEWBLBE  DE  LA  SÉ«KCHJiUS- 
SUE  m  LYON,  UE  DEUX  DJEFtJTKS  DES  LIBRAIRES-IIUPRIMEUBS  EN  SUS  {>eS 
CENT  CINQUANTE  Déf'UTiSs  DE  LA  VtLtB. 

LKTTRX  DU  GARDR  DBS  SCEAUX  ÂO  USVTSNÂNT  aétséBAL  DE  Là  SKNECflAUSSiMé, 

MorvsiEun, 
J*ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  iH  pour  me  rendre 
compte  des  motifs  (|ni  ne  vous  ont  pas  permis  d'admettre  dans  ras- 
semblée générale  les  deux  députés  des  libraires -iraprimeui's  à  Foc- 
casion  desquels  M<  Necker  avait  écrit  aux  ofKciers.  MM.  les  officiers 
de  la  librairie  mont  adressé  des  représenlatious  à  ce  sujet;  je  les 
ai  examinées  attentivement  et  sur  le  compte  que  jVn  ai  rendu  au 


^titr^  f  4#  flKni».  Lair  a^lwismi  s^  p^wm  fevr  <i0oa«raBcn4rati«r 
1^  d^mmki  ^i^  pmes.  mam  Os  seront  «Lu»  L^  c»  «k  portîp^Kr  à 
UmbIi»  I«i  rif^lmfci  njm  k  (mot  uttffmir^iwMiL  Voos  aura  jotii  de 
me  rendre  e/HD{4e  de  Teiénitmi  d«>5  4r«lre$  da  IWx. 

Je  m»,  Nottneor.  t c<re  aJfeetMMtiié  a  voc»  serrir. 

[AmAc  —  Affk  saL.  B".  i^.  <i  «a  o>|mi(  B  ai.  70.  p.  i^.  —  Les  librûm- 
impriaasfln  de  Lv^mi.  aipaail  ^  dan  dépoté»  pMr  fauaBUi^^  df  b  séoécfcaaaée, 
f!ù%^tsnxA  as  coiwikt  a  Pana  p'Mr  saSKiler  bbk  iKcmM  rvval?  ofoonoant  kst 
adiiiîwâwi.  }Mur  mât  h  ce  gaairigr  ane  lettre  portaaft  b  dale  da  8  aars  cl  qpe 
Toa  UtMne  UasKr^  ao  proen-^eiikal  de  b  jeoéehaaâMe  de  Lfoo.  (Aidi.  naL. 
B  m,  76,  p*  é8i.)  Par  faite  de  reUnb  îoeiplîr|aé».  ee  ojuffier  o'amfa  à  Lyoa 
que  fe  la  ann,  le  leademain  antee  de  roovertore  de  rawemUée  géoérab.  Bîa 
que  b  lettre  de  \eeker  portât  :  r  Je  bi»  amaaAnt  à  MM.  les  officiers  moniâpaiix 
b  d^^eifîoD  da  Boi  for  Fiâeefra  qne  toss  aTea  bile  et  qne  Sa  Majnlé  a  jugé  à 
propot  de  maiotenîr^ ,  le  lieutenant  g<6i^l  rendit  one  ordonnance  transcrite  aa 
proeêa-ferbal  et  qui  eat  ainsi  eonroe  :  '^  Va  les  dires  a-desso»,  nous  beatenaot  gê- 
nerai foidit,  ordonnons  que  noos  ne  ponTons  renmnaflre  que  les  cent  cinquante 
dépota  qai  ont  été  oommés  sons  b  présidence  des  officiers  nranidpaax  conformé- 
ment k  Fartide  98  da  règlement,  et  qai  ont  prêté  serment  entre  nos  maios  dans 
rasêemUée  des  trois  ordres  tenœ  le  1  à  de  ce  moisw<*  NooTelles  démarches  des 
libraires-imprimeors  qui  reçoifent  en(în  b  décision  ci-dessos  rapportée.  Le  pro- 
eès-Terbal  da  96  mars  rebte  les  «-cent  cînqiiantedeux  disputés  de  celte  ville,  com- 
pris les  fiears  Périsse  du  Luc  et  Rosset,  dépotés  du  corps  de  la  librairie,  autorisés 
par  one  décision  de  Sa  Majesté  de  se  réunir  aux  cent  cinquante  députés  du  tiers 
état  de  cette  ville n.] 

q6  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION   DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  À  VERSAILLES, 
LE    27   AVRIL    1789. 

i  NOTRE  Àué  KT  FÉàL  LB  SBXBCHâL  DE  LYON,  OU,  EN  SON  ABSENCE, 
i  SON  LIEUTENANT  GéNÉRAL. 

Db  par  le  Roi. 
Notre  amé  et  féal,  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  pré- 
sente, le  règlement  que  Nous  avons  fait  et  arrélé  cejourd'hui  en  notre 
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Conseil,  el  pour  les  causes  y  exprimées,  sur  les  représentatious  qui 
Nous  ont  Hé  faites  par  les  cent  cîuf|uante  députés  du  tiers  état  de 
la  ville  de  Lyon,  présentement  assemblés  par  devant  vous,  avec  ceux 
des  autres  villes,  paroisses  et  communautés  de  votre  séoéchaussée,  en 
exécution  de  nos  leltres,  et  du  rùfjienicnt  y  joint,  du  9/1  janvier  der- 
nier; vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent 
après  sa  réception,  vous  ayez  à  le  faire  lire,  publier  et  enregistrer, 
ensemble  ces  présentes,  et  de  suite  à  1  exécuter  et  faire  exécuter  de 
point  en  point,  sans  y  contrevenir;  dérogennt,  en  tant  que  besoin,  et 
pour  l'effet  seulement  de  l'exéculion  de  notredit  règlement  de  cejour- 
d'faui,à  nos  lettres  et  règlement  du  ai  janvier  et  Nous  y  référant  pour 
le  surplus. 

Donné  à  Versailles,  le  ai  mars  1  783.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédit  —  Arcli.  nat.,  C,  19,  dossier  gi.} 

rRiGLEMBNT    FMT    PAlt     LE     ROI 
CONVOCATION    ADI    ^TATS    GKNIbADX  ,    M1<4S    LA    VILLB    ET    S^EV^GIfAUSstfË    ÛB 
LïO?l, 


3 4  mars  1789. 

C0»€ER]4ANT    L'EXECUTION    DB    SES    LBTTHES    DE 


Les  cent  cinquante  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Lyon,  nom- 
més en  exécution  des  lettres  du  Roi  et  du  règlement  du  aft  janvier, 
donnés  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume,  ont  re- 
présenté à  Sa  Majesté  que  le  nombre  des  autres  députés  du  tiers  état, 
à  rassemblée  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville,  était  tellcnieot  su- 
périeur à  celui  des  députés  de  la  ville  et  leurs  intérêts  si  opposés, 
qu'ils  avaient  tout  lieu  de  craindre  que  la  ville  de  Lyon  n  eût  aucun 
député  tiré  de  son  sein  pour  la  représenter  aux  Etats  généraux,  ce 
qui  serait  contraire  à  l'intention  de  Sa  Majesté,  et  ils  ont  demandé, 
en  conséquence,  qu*il  plût  à  Sa  Majesté  leur  assurer  un  nombre  de 
députés  proportionné  à  la  population  et  à  fimportance  de  la  seconde 
ville  du  royaume. 

Sa  Majesté  a  considéré  qu'en  accordant  cfuatre  députations  à  la 
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dtstaiKes  pour  sr^  rendre  h  Rioim  ou  Clermon^  de  la  Hâute-AilV6rgnp,80iil  grandes^ 
par  de»  cîiomins  diOieiles* . . , .  « 

Des  molifs  aussi  impoHants  sollicil^Dt  une  exœption. 

Ait.  1  '^  Les  baillis  et  sént^chamt  se  conformeront  au  règlement  du  a 4  Janvier, 
dans  tt»ule  TtHendue  de  leur  ressort. 

Art.  2.  Tous  les  justiciahles  des  deux  ordres»  domictlit.%  dans  la  Bosse-Au- 
vergne, se  renrlroiit  h  celle  des  S(^n<^cliauss^  de  Riom  ou  de  Ctermont  dont  ils 
ressortÎHsent  pour  la  connaiîîi^nce  des  cas  royaux* 

Art,  3.  Tons  le^^  justiciables  des  sénëciiûussëes  de  Riom  ou  de  Clermont,  domi- 

cilit^s  dans  la  U  an  la- Au  vergue,  seront  tenus  de  se  rendre  h  Saint-Flour,  aux  jour  cl 
heure  mtlitjui%  par  le  bailli  de  la  Hau le- Auvergne,  savoir  :  h  rassemblée  prélimi- 
naire» tous  ks  ddputtfs  des  communautés,  et  à  l'asserablè>  gL^ni-rale,  tons  les  ecd^ 
siastîques  qui  y  am*ont  droit,  tous  les  nobles,  ensemble fe  quart  des  disputés  choisis 
dana  l'assemblée  pnfliminaire. 

AiiT>  â.  Les  deputL^s  qui  auront  été  choisis  dans  Tassemblt^e  préliminaire  du 
bailliage  de  Salers  seront  tenus  de  s<^  rendre  h  Sfiint-Flour  pour  la  réunion  des  ca- 
hier» en  un  seul  et  Télection  des  défaites  aux  États  généraux- 

Art.  5.  H  sera  procMé,  pour  la  Haute- Auvergne,  h  rëlection  de  rîouie  députés 
aux  Etaîs  généraux,  trois  du  clei'gé,  trois  de  la  noblesse,  six  du  tiers  état 

Art.  fi.  Aucune  attribution  de  droit  au  bailli  de  la  Haute-Auvergne  ne  pourra 
résulter  des  présentes  décisions. 

Art.  7.  Ordonne  Sa  Majesté  que  le  pnSsent  règlement  sera  adressé  au  gou- 
verneur de  la  province  d'Auvergne,  et  adressé  au  sénéchal  d'Auvergne»  séant  h 
Riom,  au  sénéchal  (îe  Clenntirjt  et  au  bailli  de  la  naule-Auvergne,  séant  ^  Au- 
rillac  et  à  Satnt-Flour. 

[Texte  iti  extenso  :  BibL  nat, ,  Lb  3  3/i  a  ,  Imp.  my. ,  178c)»  in-/r.  —  .4rrA  .parL , 
L  1,  p.  635.  —  Minute  prla^tt  de  la  main  du  roi  le  mot;  Apptvuvéf  Arch.  naL, 
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8  mars  1789. 

niEciSiaïf    IlOVèLE    ACCOROANT    à    la    VILI*K    de  HIORT    Hl'IT   DKPUTIÎS 
AU   LlEil  DE  QUAiag. 

isrTAff  àmEsséB  X  nussâtEciis  lks  MÂins  kt  icnsviNs  de  Niont^. 
Sur  les  représentations.  Messieurs,  <jue  vous  m'^ivez  adressées,  le 
Roi  a  bien  voidu  déeidor  rjue  votre  ville  enverrait  huit  députés  à  Tas- 

9' 


ui  a>?ni  ociTM»  DES  tins  céséêulul 

semU^  baHIiagm  de  Portim.  mais  Sa  Mafaii  B*a  po  adartire  k 
propomtioD  de  rqg;ler  que  les  d^tes  an  Etats  genéram  seroot  pria 
par  «%iles  portions  dans  les  sept  départements  da  Poâoo.  cette  répar- 
tition étant  contraire  à  la  liberté,  qui  doit  être  entière  dans  les  âee- 
tions. 

Je  sois,  etc. 


[Lettre  en  anoote  non  ngnée.  ArdL  oat.,  B*.  69,  Emk  S. —  Se 
est  proorée  par  oae  lettre  île  ffgrcieaients,  adressée  le  S  anfl  1789  pv  les 
nuire  et  étlieiim  de  \iort.  Oo  ne  pent  déterminer  si  celle  eorrcspondaaice  a  élé 
ëcbsngéc  afec  Bsrentin  on  avec  Decker.  Il  y  a  fien  de  remarquer  qœ  k  même 
réMnre,  an  point  de  me  de  b  liberté,  nétait  pas  obserrëe  iâm  tootei  les  pro- 
vînee»,  et  qn'en  Bretagne,  en  paiticniier.  plosienrs  décinom  royales  i 
an  dépoté  de  droit  aox  rffles  de  Nantes,  Morlaii.  Sainl-IUo,  LÔrient,  etc.] 
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s8  mars  1789. 

AIIÉT  DC  COHSEIL  D'éTAT  DU  BOI  QU  CASSE  BT  A?(!fCLB  C5B  0ED091IAHCI  DU 
séll^GHAL  DE  LA  BOCHELLE,  POSTANT  QUE  LE  SIECR  OBCEAC  SEIA  TE?IU,  EX 
SA  QUALITli  DE  SCBDéLécUi^  DE  L'I5TE5DA5CE ,  DE  S*ABSTE5IB  DE  L'ASSEMBLés 
DE  LA  SÉ^iCEÀVSSiE  DE  LA  BOCHELLE. 

Le  Roi  étant  informé  que,  dans  l'assemblée  des  trois  états  de  la 
sénéchaussée  de  la  Rochelle,  le  sénéchal  a  rendu,  le  j  8  de  ce  mois, 
une  ordonnance  portant  que  le  sieur  Orceau,  l'un  des  députés  du 
bailliage  secondaire  de  Rochefort  et  subdélégué  du  sieur  intendant, 
ne  pouvait,  attendu  sa  qualité  de  subdélégué,  participer  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée,  et  qu'en  conséquence  il  serait  tenu  de  s'en 
abstenir  ; 

Que  les  autres  députés  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rochefort  ont 
demandé  un  délai  pour  instruire  leurs  commettants  de  cette  exclu- 
sion; qu'il  leur  a,  en  effet,  été  accordé  un  délai  de  deux  jours;  mais 
qu'ayant  cru  devoir  s'abstenir  de  reparaître  à  l'assemblée,  jusqu'à  ce 
([u'il  eût  plu  à  Sa  Majesté  réparer  le  tort  qui  leur  était  fait,  il  avait 
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fn«5anmoins  éié  procédai  en  leur  absence  et  par  défaut  contre  eux,  en 
iadile  assemblée,  à  la  rédaction  des  cahiers  et  a  la  nomination  des 
députés  aux  Etats  généraux; 
Sa  Majesté  considérant  que  la  liberté  des  suffrages  exclut  toute 
distinction  de  rangs  et  de  titres;  que  les  divers  membres  des  trois 
ordres  qui  composent  les  assemblées  des  bailliages  y  sont  tous  ap- 
pelés, ou  à  raison  d'un  droit  individuel,  ou  par  reflet  de  la  coulianee 
de  ceux  qui  les  ont  choisis  pour  les  représenter;  qui!  n*appartient  à 
personne  d'établir  contre  aucun  deux  des  exclusions  arbitraires,  et 
qu*il  serait  également  contraire  aux  principes  de  la  justice  et  au  res- 
pect dû  à  Sa  Majesté  que  les  fonctions  et  les  litres  qui  ont  pu  atta- 
cher quelques-uns  de  ses  membres  au  service  du  Roi  devinssent  un 
motif  d'exclusion  à  leur  égard; 

Sa  Majesté  considérant  en  outre  que  chaque  bailliage  secondaire 
a  le  droit  de  consoraraer,  en  ce  qui  le  concerne,  l'opération  de  la 
convocation,  sans  que  le  bailliage  principal,  qui  n'est  que  le  centre 
des  dépulalions,  et  qui  n'a  ni  influence  ni  revision  sur  les  délibéra- 
tions des  bailliages  qui  concourent  avec  lui,  puisse  censurer  ou  réfor- 
mer ce  qui  a  été  fait  par  eux;  que,  s  il  en  était  autrement,  Tordre  des 
convocations  serait  interverti,  les  suffrages  subordonnés  à  une  ap- 
probation étrangère  et  les  bailliages  principaux  constitués  arbitres  et 
maîtres  des  députations  secondaires;  enfin  qne,  dans  la  circonstance 
actuelle,  ce  serait  priver  le  bailliage  de  Rochefort  de  toute  représenta- 
tion aux  Etals  généraux»  (jue  de  laisser  subsister  une  ordonnance  qui 
ne  lui  permet  pas  de  concourir  à  la  dépulation  à  laquelle  il  a  le  droit 
de  participer; 

A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Con- 
seil, a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  Tordonnance  du  sénéchal  de 
ia  Rocbelle,  du  i  8  de  ce  mois,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

Ordonne  Sa  Majestés  (jue  tous  les  députés  qui  composaient  l'as- 
semblée générale  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la  Hocbelle,  au 
moment  où  ladite  ordonnance  a  été  rendue,  ainsi  que  tous  les  dé- 
putés du  bailliage  de  Rochefort  et  notamment  le  sieur  Orceau,  seront 
rappelés  pour  procéder  en  commun  a  une  nouvelle  élection  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement 
du  â  &  janvier. 

Ordonne  paredlemenl  que  celle  nouvelle  assemblée  sera  indiquée 


llh  a>ViOCkT¥»  DES  ÉTAIS  CÉSÉtÈSIfL 

m  jour  le  plus  prodiain  et  de  WÊaaSm  ifmt  le»  dépotés  <|ot  teraol  Am 
paissent  se  troufer  à  VenuUes  ie  97  airO  prodnin.  joar  fixé  poar 
Touverture  des  États  g^n^ai. 

Et  cependant,  pour  ne  point  emplorer  on  temps  précieux  eo  dis- 
cassions €t  en  débats.  Sa  Majesté  permet  que  le  cahier  qoi  aora  pa 
être  fait  dans  i*assembl«e  de  la  Rodidle  subsiste  tel  qaH  aura  été 
arrêté,  et  Elle  autorifie  en  même  temps  les  députés  de  Rocfaefort  a  laire 
insérer  le  cahier  entier  de  leur  bailliage  à  la  suite  de  celui  de  la  Ro- 
chelle. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  sod 
exprès  commandement  au  sénéchal,  ou  en  son  absenee  au  lieuteoaDl 
général  de  la  Rochelle,  et  qull  sera  imprimé  et  affiché  partout  oà 
besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi.  Sa  Majesté  y  étant. tenu  k  Versailles 
le  98  mars  1789.  Signé  :  Laurent  dx  \illedbcil. 

[Arch.  nat,  Bm,  71.  p.  SA8.  —  BiU.  nsL,  F  Zihk^  P  soo,  Imp.  roy.. 
1789,  in-A*.] 

LXIV 

«3  joiflet  1789. 

DiciSI05  DE  L'ASSBMBLÉB  3iATlO!flLE  C05GEBîli!iT  LES  D<PIJTATIO?IS 
DB   M05TPBLL1BR   ET   DU    PAYS   D'AlTilS  (sllÉCUAl'SSBE   DE   LA   BOGHELLe). 

L'Assemblée,  après  le  rapport  de  M.  Salomon,  a  décidé  que  la 
seconde  députatîon  nommée  par  le  pays  d*Aunis  ne  pouvait  être  ad- 
mise, non  plus  que  celle  nommée  par  la  sénéchaussée  de  Montpellier; 
que,  néanmoins,  les  membres  de  ces  secondes  députations  seraient 
considérés  comme  des  suppléants,  sans  avoir  pour  cela  ni  voix  ni 
séance,  mais  seulement  la  liberté  d'assister  aux  assemblées  dans  la 
tribune  destinée  aux  suppléants. 

[Procès- verbal  de  TAssemblée  nalicoale.  —  Les  membres  de  ces  secondes 
députationii  étaient,  pour  la  séoëchaussée  de  la  Rochelle  :  Delaitre  (clergé),  Ao- 
celin  de  Saint-Quentin  (noblesse),  Bontet  et  de  Ruamps  (tiers  état).  Aucun  de 
ces  suppléants  ne  fut  ultérieurement  appelé  à  siéger  à  TAssemUée  nationale. 
Quant  h  la  députation  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier,  voir  plus  bas,  p.  17a.] 
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GENERALITE  DE  LIMOGES. 

LXV 

a  mars  fjBt), 

A?tALYSB  S03IMAIRS. 

Le  Roi,  informtWjtie  Fët/it  t\nl  a  M  remis  i^uxcomoiiâsalres  de  f^on  Cnnseil  des 
paroisses  de  rAngoumois,  «jui  .sotU  tlu  n^ssorl  de  la  ftéuklKiuss^^i'  irAnjjnij|*îtiie» 
nVsl  pas  exact  ;  qu'an  grand  nombre  des  paroisses  de  ce  n?sftoii  n'y  est  pat*  compris, 
H  que  In  dt^putatioa  accordée,  [»or  le  i-èglenient  du  *j4  janvier,  oux  st^néciiaiissén; 
d'Angoyl<5me  et  do  Gofjiïac  n'e-^t  pas  suffisante  pour  !cs  i-epi-fenter  aux  Etats  (jé- 
nétaiix.  Sa  Majesté  ordonne  qu'à  l'assemldt^e  gft^néride  du  Imiliiage  d'Augoumoîs 
il  sera  procédé  à  fëlection  de  deux  dt^putalions* 

[Texie m ea-temo  :  BihL  nat.,  Le  a3/i'a,  Imp.  roy,,  178c),  iii-4*,  —  ArcLparî, , 
L  1  »  p*  633.  —  Miniife  portant  tïe  la  main  du  roi  le  mol  :  Approuvé,  \rvh,  iiaL ,  B\ 
I.  Auire  minute  È5i[;néL'  :  Laurent  de  Viffalcmi^  Arch.  uat,,  B',  i3,  iii-folio.  ] 
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LXVI 

iij  février  1789. 

LKTTHK  ET  Rfe(ÎLRME?îT  i>U   nOI  CONCERNANT  LE  DUCH^  DMLBRET, 
Lettre  motlèk  commun  (rf  XXXVIH*)*'». 

A  DIALYSE  SOMMA  SUE  DU  nàGlEMEftT, 

LVlol  annexé  ou  r^^glement  du  ^ih  janvier  a  indiqué  le  ducliii  d*AII)ret  sous  le 
tilro  de  séïiéchaysséi.*  d'Albrct,  dnut  te  cliel-lieu  est  Castehuoroii ,  ayant  pour  se- 
condaires Nerac  et  Casteljalomt,  U  a  été  observé  à  Sa  Majesté  tpie  le  duché  dVVIl»ret 


t''  On  trouve  (Arcbi  nat,  B*,  80)  la  ini-         diéc;  elle  est  datée  du  19  février  1789  «ït, 


nu  te  d'uno  lettre  adressée  "«  notre  au  je  et 
féul  le  sonèchal  d'Albret  à  Morac^  ou  vn 
ion  Ab»t;(K'e  k  son  Hcutcntinl  gént^Tiil  uudit 
fiémr^^  (jiiî   fut  vraisembkddenK'Lit  eip^- 


après  r<»x[ic»é  dt»s  fnil»  rapporté*  aa  r6^e* 
meal  du  mi\me  j(iur«  se  termioe  mm  . 
«Nous  référaat  pour  te  surplus  tant  4  ice- 
tui  [  ri*glenieot  1  qu'à  noa  lettre  et  règle- 


IM  afSfWAVf»  us  ÉTIIS  GÉ9ÉKAC1. 


Êetkofànk  3iérK,oè  k 

AsT.2.  Lai^wfhiMfi>4leT 
talioo  eoCîére.  Lestmftâats 
too  lieiiteoail.  La  lettrcf  de 
▼ioee  de  Goyenoe  (MMT  fef  fi 


[Telle  M ejElfM»;  BifaL  saL,  Le  <^is.  lap-mr.,  1789.  iB-&*.  —  AreLparL, 
L  I,  p.  63«.  —  Minute  portaot  de  b  aiaÎB  da  roi  k  not  :  Affrmmé,  Arck  aaL. 


LXVII 

18  jû  1789. 

BiGLEMEÏfT  PAIT  PAI  LE  lOI  POCI  TAL»D  LA  II01II5ATI05  FATTI  DB  QUATIB 
DfPDTis  AUX  fTATS  ci^tMAZX  PAI  LIS  TlOIS  OftOlES  DE  LA  SB^fCHACSSlb 
DE  CA8TELMOB03r. 

ÀSâLTSK  SOUMAIMÊ, 

Le  Roi,  par  uo  règlement  particulier  da  19  feTner  dernier,  avait  ordonne  qoe 
TaMembiée  indiquée  k  Castefanoron  par  le  règlement  dn  aà  janvier,  où  devaient 
se  rendre,  comme  secondaires,  les  assemblées  de  Nérac  et  de  Casteljaloax ,  se  tien- 
drait k  Nérac  où  se  réuniraient  les  dépotés  des  sénéchaussées  de  Casteljaloux  et  de 
Castelmoron  ;  mais  le  règlement  du  1 9  lévrier  n^est  panrenn  k  Castelmoron  que  k 
30  mars  suivant,  et  rassemblée  des  trois  ordres,  qui  y  avait  été  convoquée,  avait 
terminé  la  majeure  partie  de  s^  opérations.  Devant  Timpossibilité  d'obliger  les  dé- 
putés qui  s*étaient  rendus  à  cette  assemblée  de  se  transporter  à  Nérac,  Soigné  de 
leurs  aflairri»,  cette  assemblée  a  prié  Sa  Majesté  de  valider  la  nomination  de  quatre 
députés  faite  â  Castelmoron,  en  exécution  du  règlement  générai  du  96  janvier. Cas- 
telmoron a  towi  les  caractères  pour  députer  directement;  sa  population  le  rend  sus- 
ceptible d*une  flépntation  ;  les  députés  n'ont  pu  se  conformer  au  règlement  du  1 9  fiS- 

ment  du  a  A  janvier  dont  en  tant  que  besoin  être  parvenues  aux  officiers  de  la  séné- 

Nous  vous  envoyons  tous  le  cachet  de  la  chaussée  de  Castelmoron.  De  par  le  Roi.» 

présente  bonnes  et  suffisantes  ampliaiions  — Les  lettres  ministérieUes  informant  de  ce 

dûment  si^ées  de  noire  secrétaire  d'État  règlement  modificatif  le  comte  de  Fumel , 

ayant  le  département  de  nos  provinces  de  commandant  en  chef  en  Guyenne,  et  M.  de 

Guyenne  et  de  Gascogne,  pour  suppléer  Nevilie,  intendant  de  Bordeaux,  portent  la 

aux  premières  expéditions  qui  pourraient  date  du  7  mars  1789.  (Arch.  nat.,  B',  80.) 


GÉNÉRALITÉ  DE  BORDEAUX. 


137 


vrier  et  se  rendre  h  N^rac,  Four  ne  jias  priver  celte  sënt^cliauss^  de  représenta iite, 
Sa  Majesttf  ordonne  que  les  quaire députés  seront  mimis  et,  c^mme  î)  n*u  point  été 
procédé  h  la  réceptitm  de  leur  serment,  Sa  Majesté  les  autorise  a  suppléer  nu  dé- 
faut de  prestation  de  seroienl  au  moyen  d'une  pmcuration  afBrniative,  eo  w)n sé- 
quence de  laquelle  le  serment  desdils  députés  sera  i^çu  par  le  lieuienaDt  généi*al 
de  ladite  séDécliaussée. 

[Tente  in  cjctenso:  Xrch,  nat. ,  Bui,  4a, p.  9io,  et  ADi,  8,  Imp.  roy,,î789t 
in-4".  —  Biiil  nat* ,  Le  a3/i  a ,  in-h",  —  ArcL  parL ,  t,  I ,  p.  643.  J 


LXVIII 
9  mars  178g. 

D^EgISIOjX  UOÏALE  ACC0I!I>A;<1T  k  LA  TILLE  DE   DAÎ  SU  DiPUT^S 

AD  LIEU  DE  QUATfiE. 

EI7BÀIT  B'VN«  ISmtS  DB  M.  LB  CàHDB  DBS  aCBâUI ,  BH  DÀTK  DV  g  MàHS  ijS^^ 

i  Jf.  tfi  UËVTBNAXT  GisénAt  DR  DâX. 

• .  .«Sa  Majesté  a  pris  cependant  en  considération  particulière  vos  représenta- 
tions relativement  au  nombre  des  députés  accordés  h  la  ville  de  Dax  et  Elle  m'or- 
donne de  vous  mander  qu'Elle  veut  bien  porter  le  nombre  à  six, 

crJe  suis^,  etc. 

[Arch,  nat.,  B\  3G,  dossier  a.] 


LXIX 

ta  avril  1789. 

ARRÊT  DU  PAHLEMENT  DE  BOtiniAUX 
QUI   CASSE  L'APP01NTEME?<T    RENDU    PAR    LE    LIEtTEWANT    GlÎM^HAt 

DU  sirifÉcuAL  m  dax,  le  îïy  fevrieb  DEaiviEii. 

ÀNÀLTSB  mUMÀIBB. 

Après  énuméralion  des  divers  actes  soumis  h  la  Cour,  requête  tic  Jean  Lnrtigue , 
huissier  du  sïbf^G  royal  de  Montfort»  les  concluarons  du  procureur  général  du  Roi, 
le  procès-verbal  du  lieutenant  général  du  sénéchal  Doj:,  etc. ,  n-dit  a  été  que  la  Cour, 
faisant  droit  aux  conclusions  du  procureur  du  Roi  ^  a  cassé  et  casse  Tappointeraent 
rendu  par  le  lieutenant  général  dmlit  sénécbal  Dax,  sur  la  réquisition  de  favo- 
cat  du  Roi  audit  siège,  le  37  février  dernier  ;  fait  ladite  Cour  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses,  tant  audit  lieutenant  g^énéral  dudit  sénécbal  Dax  d'en  rendre, 
qu'audit  avocat  dudit  siège  à'en  requérir  de  semblables  à  l'avenir,  sous  peine 
d  interdiction  et  d'autres  plus  grandes  peines  si  le  cas  y  écbéait;  ordonne  en  plus 
ladite  Cour  que  Toriginal  dudit  procès*verbal  fait  par  le  lieutenant  général  tlu- 
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dil  séii^lial  Dax  ledit  o(>  îéxnev  <lernioi-,  les  mncliiBÎoiis  lic  Tavocûl  du  Roi  au- 
dit 8<fntk:bal  et  l'iJ(»[)oîiili}ment  i^ndii  pai'  le<lit  lii?uU-*iiaT)l  [T^ni^ral  sciï)iit  ciivoy<% 
dans  huitaini*  au  grcire  <le  la  Cour  pour  ôtre  siipprim'^s;  à  quoi  faire  le  giielVier 
dudiL  séû^cbal  Diix  s^ra  conlraiut  par  corps;  permel  ladite  Cour  nutlil  sietir  Lar- 
ligue  dû  repi'ondi'e  les  Juiiclious  do  son  oUice^  ftaus  [)ri^udïce  h  fui  de  «o  pourvoir 
par  la  voie  de  drnil  et  pnui'  la  prise  à  parties  taat  contre  ledit  lieutenant  g"t^N*?ral 
dudit  sëtit^eliril  Dax  tpie  contre  Tavocai  du  P^oi  dudit  ^(^niéeltal;  ordotuic  ladite 
Cour  que  le  prc^nl  arr^t  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  faites  oa  b 
ffdreTT,  etc. 

[Le  texte  m  extenso  de  Tarrét,  considérants,  enre^ifîtrement,  notifications,  ete, 
se  trouvent  aux  Archiveâ  nationales,  Btii,  58,  p.  \oh}\  \\û.  —  IjCs  débats  rela- 
tifs h  celte  affaire  seront  nllt'rieureinent  ra[j[>ort</s  au  chapitre  consacré  à  la  séné- 
chaussée des  Landes;  voir  notitnwnerit  :  Mémoire  présenté  au  Roi  ^mr  ha  Jtiettrs  de 
Neunnne  et  DaiinCf  iicutctuuU^éténii  cl  avocat  du  iloi  de  Dax,  (Arcb,  nut*,  D  lu^  58, 
p.  i350] 


4  ooùt  1790. 

niCBET  m  LMSSËMOLlSfi  NATtONALE  REJETANT  LA  DEHANOË  FORAIEB  PAU  LfS 
SiEUn  LAFITTE,  1>ÉPUTÉ  SUPI'LÉANT  UK  LA  SKNtiCUAUSSKK  DK  DAX,  POUH  ÊTRK 
AllMIS  ËPi  QUALITÉ  nE  DËPLTE  [>E  LA  SK.'vécHAUSS^E  DK  TAHTAS^ 

Uiî  membre  dit  (lomîlé  de  vérification  des  pouvoii^  n  ftiille  rapport 
de  la  demande  que  faisait  le  sieur  Lafilte,  nommé  snppléunl  par  les  sé- 
néchaussées de  Dax,  Saint-Sever  el  Bayoriue,  d*6lre  admis  en  qualité 
de  membre  de  TAssemblée  nationale  pour  suppléant  du  député  de 
Tartas,  décédé;  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Tavis  du 
Comité  de  vérilicalioo  des  pouvoirs,  a  décrété  que  le  sieur  Laiilte  ne 
serait  point  admis. 

[  l*rocès- verbal  de  rAsseiuLlée  nationale,  —  Boncbe,  rapporteur,  avait  ainsi 
cxpoi^  rafTaire  :  #I^tj  siège*  de  Dax,  Saint-Sever,  Mont-de-Marsan  et  Tartas  com- 
posent fe  département  des  Laudes.  Lors  de  la  Ibrniatiou  de  rAstjeuîblce  nationale, 
Dax ,  Sainl'Severet  Rayonne  nommèrent  quatre  députés  et  iin  suppléant  ^''  ;  Tartas^** 


l*ï  Gnîtt,  pour  !e  r!er|fé;  de  Barbotsn, 
pnnr  la  noblesse;  Bafi4|iii;it  de  Miigriet  et 
Lamartiuc,  pour  îe  iiers.  Suppléant  de  ce 
dernier  ordre  :  LaGUc, 

t'i  Tarta&  tîlut  un  l^lal  de  ^ix  députe;»  : 
1"  l^îiu^vwe,  f>04ir  le  ckq^;   'à^  le  comte 


d'Artois,  pour  la  not)îessc;  3*  Castai|;n^de , 
pour  le  tiers;  h"  I^rreyn?,  iâtmii  fr  Ji?iin 
de  BaU  i[ui  devait  c1r*e  déput<^  lîtulairo  de 
lit  noblejisc  en  cas  de  relus  du  cutiile  d*Ar- 
lob;  6**  le  l>aroo  de  Bat2,  père^  suppliant 
i^lu  par  b  uobleiisc. 
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nomma  setilciiirnl  quatre  dr^puti^,  dont  im  ext  mort.  Aujourd'hui  M.  Lafilif\  snjt- 
pléaul  ile  Dûx ,  clemaDdc  h  èU^e  reçu  a  la  plaœ  ilii  déa-dr.  Ia^  rjiolif  «ju'ij  allègue 
est  pris  de  ci^  qull  se  trouve  suppléant  rki  département  des  Landes  dons  lequel 

Toj'tas  e8l  eulrë  par  la  nouvelle  divisiioa  {le  la  Praucc C'est  h  rAssetnblLe  h 

prouoacer.^  Aucun  docuiuenl  n'indique  neiteraent  quel  député  dtfc^iî  Laiîtte  devait 
reiuplactT.  Jeou  de  Baiz  >  député  de  la  noblesse  de  Tarliis,  après  le  refus  du  corale 
d'Artom  ayant  o[*ù^  pui"  la  wiueeiiaussée  de  Nérae,  aiuail  dû  ^tre  i-eaiidactî  par 
de  Balz  père-,  suppléant;  ce  dernier  ne  parut  pps  h  rAsseinblëe*  Nous  reviendroua 
pur  cet  incident  au  cbapitre  couâacre  h  la  sëut^chaussi^e  de  Tartiis.] 


Lxxr 

i5  niarà  1789. 

LETTRE  1}D  HOI  ADHESS^E  RÀ  NOTflK  KMÈ  ET  vikL 
LE  SKN^CHAL  DE  (JDYESi.^E  À  DOntïEAUX  OU  A  SON  LïEUTEFÎ^l^T  GÉî^KnALTî. 

De  PAU  LE  Roi, 

Notre  ami'  et  féal.  Nous  avons  reeu  les  trts  humilies  reprfeonlalîons 
des  quatre- viogt-dix  députée  nommés  par  le  tiers  état  de  la  ville  de 
Bordeaux,  en  exécution  de  notre  règlement  du  îj4  janvier  dernier,  pour 
assister  à  rassemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne, 
que  Nous  vous  avons  mandé  de  convoquer  par  nos  lettres  du  même 
jûur^  à  TelTel  par  eui  de  députer  aux  Etats  généraux  de  notre  ro}aunie, 
sur  ce  qu'il  était  à  appréhender  que,  par  lelTet  de  la  réiluciion  au 
nondire  de  deux  cents  électeurs  ordonnée  par  rartlclc  34  dudit  règle- 
ment, riniluence  des  députés  de  la  campagne  ne  fût  telle,  lors  des  élec- 
tions, que  la  ville  de  Bordeaux  n  eut  aucun  député  tiré  de  son  sein  aux 
Etats  généraux,  ce  qui  serait  égalenient  contraire  et  à  Tintérét  de  la 
province  et  aux  intentions  qui  Nous  ont  animé  en  accordant  quatre 
députations  à  la  sénécliaussée  de  Guyenne;  voulant  prévenir  cet  in- 
convénient ainsi  que  toute  discussion  entre  les  députés  de  la  ville  et 
ceux  de  la  campagne  et  en  même  tem|ïs  assurer  aux  uns  et  aux  autres 
une  représentation  proportionnée  a  leurs  divers  intérêts.  Nous  avons, 
aujourd'hui,  arrêté  en  Conseil  un  règlement  particulier  qui  vous  fera 
connaître  nos  volontés* 

A  ces  causes,  Nous  vous  adressons  sous  le  cachet  de  la  présente  ledit 
règlement  par  Nous  fait  et  arrêté  cejourd'hui  en  notre  Conseil;  vous 
mandons  et  très  expressément  qu'incontinent  après  sa  réception,  vous 
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relativement  à  IV'iection  des  députés  aux  Etats  généraux,  tes  deux  cents 
députés  de  la  campagne  choisiront  séparément  quatre  députés  aux  Etats 
généraux,  et  les  qua Ire-vin gl-dix  députés  dp  la  ville  séparément  aussi 
ipiatre  députés  pour  former  le  nombre  de  huit  députés  du  tiers  état 
accordé  à  ia  sénéchaussée  de  Guyenne,  lesquels  huit  députés  seront 
choisis  indistinctement  soil  parmi  les  habitants  de  la  campagne,  soit 
panni  ceux  de  la  ville,  Sa  Majesté  laissant  à  cet  égard  toute  liberté  aux 
électeurs. 

Fait  au  Conseil  d'État,  Sa  Majesté  y  étante  tenu  à  Versailles  le 
i5  mars  1789.  Signé  :  LOUIS,  Et  plus  bas:  Laurent  as  Villedeuil. 

[InédiL  —  AitIi.  nat,  B\  99,  liasse  !t.  Mintiteeo  forme  authentique.] 


I 
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10  juillet  1789. 

DECISION  DE  UASSEMBdË 
C0nCERNAr«T  LA  D^PIJTATION  BE  LA  NOBLESSE  DISSIDENTE  DE  BOESEAUX. 

Sur  le  deuxiJ^me  rapport,  il  a  été  décidé  que  la  première  députation 

de  la  noblesse  de  Bordeaux  était  la  seule  régulière, 

[Procès- verbal  de  rAfiseiublée  nationale.  —  La  première  dépulation  noble  de 
Bordeaux  était  composée  de  MM,  Le  Bertoii,  de  Ségtu'-^jabanac,  de  Venhamon  et 
Lavie;  la  deuxième  ou  dissidente  comptait  cinq  membres  :  le  comte  de  Preyssac- 
Fezenzac,  le  vicomte  de  Creaier,  le  bnron  de  Wormeselles,  le  duc  de  Diu*as,  dé- 
potés titulaires î  LaiFon  de  Ladebot,  député  adjoint] 

^^^^^^^  18  avril  1789, 

V  0ÉCISION  ROYALE  AUTORISANT,   PÛUa  LES  DÉPUTÉS  DE  LA   S^NicUAUSSéE 

H    BE  MOBJT-DE-^IAASAIV,  U^IB  DI^ROGATIO!«(    AU   HÈGLEMENT  DU   ah    JANVIEB    ^78^. 

H  SITÊÂIT  n'UNË  LSTTBK  âÙEBasis  fiÂÊ  LE  GàRÙS  ÙKS  SCEàVI 

H  àO  UKUTENAi^T  GéséniL  DK  MONT-DR-MÂRSAN  ,  LE    18  AVntL  Îj8^. 

^  ffVons  m*ob»ervez  que  la  paix  oe  purra  w?  rétablir  que  loraqi^on  aura  ac- 
cordé à  chacime  de»  administrations  du  paya  de  Bastille  et  de  celui  de  Monl-de- 
Marsan  qui  parta[>ent  votre  district ,  le  droit  de  nommer  séparémont  un  député  du 
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coii5Uir»ce&  h  procureur  ilu  Roi  à  h\  sémklmimséQ  se  pciiuit  fie  prt%enler  au  lieiito- 
osril  général  un  nouveau  rérpiisitoire  où  se  IrouveiU  |)roili|Tu*^e8  les  expressrtms 
iVojituce,  *lo  réheUion  ft  iti  foi,  ck  déso^éismuep  la  pius  crimmelle  et  ûe  passion  la  plttë 
caractérisée,^,  .  ,  .rrLe  proctiroiir  tî«»  Roi  reipn't  que  ïe  curé  de  Mont-de-Marsan, 
le  maire  et  te  procureur  du  Roi  de  ja  roînmunould  de  ville  fussent  dt^crdtt^s  d'ojour- 
Dément  personueL  A  IVfjonl  des  trois  autres  juraL<i  ^  fe  D'qni&itoire  ne  concluait 
qu'à  un  simple  décrété  de  mit  oui.r>  Suit  Teitpostf,  en  plusieurs  propositions,  des 
moyens  que  les  suppliants  invo-quent  pour  faire  annuler  celLe  procédure,  Finven- 
(oire  des  pièces  et  les  conclusions  rerphiront  tr qu'il  plut  à  Sa  Majesté  de  cnsser  et 
annuler  les  deux  décrets  d'ajournetuent  pensomiel  €t  les  trois  d(?cretB  d'assig^nés 
pour  iMre  ouïs,  ensemble  tout  ce  qui  sVsl  ensuivi  ou  qui  pourrait  s'ensuivre.  Et, 
atlenilu  l'iinportanee  et  ïa  micessité  q«  il  y  a  de  maintenir  la  réputalitm  et  riion- 
neur  (les  officie i*s  municipaux  des  villes,  ordonner  que  larrét  à  intervenir  sur  la 
présente  requôtesera  impnniil. -jï.  *  .  . ,  tt\a  ladite  re(|uéte  signée  Ditfau,  procureur- 
syndic  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan,  suppliant,  tant  pour  lui  que  pour  les  maji*e 
et  jurais  de  la  ville,  ^es  collègues  suppliants,  et  de  Lamothe^  leur  avocfit;  avec  le» 
pièces  y  énoncées  et  jointes,  oui  le  ra[ïport,  le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  ^gard  h 
ladite  reqnéJe,  casse  et  annule  ledits  deux  décrets  d'ajournement  personnel  et  le»* 
dits  trois  ilécrets  d'assignée  pour  t^tre  ouïs,  rendus  conire  les  8U[>pliant^  par  le 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Mont-de-Marsan ,  le  î  5  mars  dernier,  en- 
semble tout  ce  qui  ô*ea  e*jt  ensuivi  ;  permet  Sa  Majesté  de  faire  imprimer  le  pré- 
sent an'èt.'» 

Fait  au  CoDseîl  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  i  g  octobre  1 78g.  J.  M.  Arch.  de 
Bordeause* 

f  ArcI»,  nat..  B\  54,  ms.  in-foL  de  35  pages.  —  Les  signatures  en  italiques  ci- 
dessus  de  Dulau,  de  Lamothe  et  de  Tarchev^que  de  Bordeaux  sont  autogra[>lies. 
Le  rap[)ort  cité  fonne  un  dossier  qui  renferme  lui-même  six  autres  pièces  relidives 
h  la  môme  adidrc.] 
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t5  mars  1789. 

FIKGLEMEINT   FitT  PAR  LK  ROI  FOUR   AUTORISER  LA  S^^iSCIlAllSSlfE  DU  UàlfiK 
A  ENVOYER  CINQ  DÉPCTATIONS  ADX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Le  Roi  ayant  pris  en  considérallon  les  repnîscntations  qui  lui  ont 

été  faites  par  la  si'néchiuîssee  du  Maine  relativement  au  nombre  des 
députations  qui  lui  oui  été  accordées»  Sa  Majeslc  s*cst  fait  rendre 
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un  nouveau  coniptc  de  l'étendue  de  la  population  et  des  conlribulions 
de  celle  s^înt^rhaussée  et  Elle  a  jug(*  (pie  sous  ces  deu\  rapports  elle 
était  susceptible  d'une  cinquième  d<^putalion.  En  conséquence,  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  que  le  nombre  des  députalions  que  la  sénéchaussée 
du  Maine  enverrait  aux  Etats  généraux  serait  porté  à  cinq  au  lieu  de 
quatre,  auquel  il  avait  été  fixé  par  l'état  annexé  au  règlement  du 
â&  janvier  1789. 

[Minute  portant  de  h  main  du  rot  le  mot:  Apprùupé,  ArcL  oaL,  B%  t.] 
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iQ  ft^vrîer  1789* 

LITTBK  ET    BÈdLEUENT  DU   ROI  CONCERNANT  LE  PâVS  DE   COMMINGSS. 

'    '  Lettre  tnodèle  commun  (n°  XXTLVItl'). 

ANALYSE  SOMMâtMK  DU  nèGlBMSNT. 

Le  Roi  na  fixé,  parle  règlement  au  ^h  janvier,  le  nombre  des  députations  à 
deux,  que  parce  que  le  Couserans  et  le  Nébouzan  doivent  rentrer  daîis  l*arron- 
disseroent  du  pays  de  Commînges,  dont  ils  faisaient  autrefois  partie*»-,.  Ce  pays 
ne  renferme  aucun  siège,  qui  ait  toii*î  les  caractère»  auxquels  est  attaché  le  droit 
de  convoquer  les  trois  ordres,  et  attendu  que  les  États  particuliers,  qui  Tadini- 
nis»lj*aient  autrefois,  se  trouvent  suspendus  depuis  plus  d'un  siècle,  excepté  dans 
ie  Nébouzan  où  cette  forme  d'administration  a  été  maintenue,  en  conséquence: 

A  HT*  1".  «rLes  lettres  du  Roi  poiu*  la  convocation  du  ''^  comté  et  pays  de  Gom- 
minges ,  Couserans  el  Néboujwin  seront  envoyées  au  gouverneur  de  la  province , 
qui  le«  fera  tenir  au  sieur  marquis  d'Espagne,  ou^  en  son  absence,  au  premier 
officier  du  siège  de  Muret,  qui  fera  les  fonctions  de  son  lieutenant. n 

Art,  2.  Il  convoquera,  à  Mui-et,  «^tous  ceux  des  trois  états  du  comté  et  pays  de 
Comminges,  Couserans  et  Nébonzan,  sous  quelque  ressort  que  se  trouvent  les 
villes  et  communautés  qui  en  dépendent i». 

Art»  3.  Le  sieur  marquis  d  Espagne  ain-a  les  pouvoirs  des  baillis;  le  premier 

^'^  Il  serait  plus  exact  d'éerire  :  ffConvocalioni/M  comte  et  paysT?,  ctc,  —  Le  Comminges, 
l(^  Couserans  et  le  Nébooian  fontiatent  trois  unités  disiiactes. 
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oflîeier  tïu  tiit^e  do  Muret  y  remplira  les  foncliims  de  HeiUeiMinl  avec  le  ccmcours 
iJu  j>nwtireiir  du  Roi  et  du  grcQier  dudit  siège. 

Art.  fi,  h  rasm^iiibltfe  présidée  par  le  Bieur  maixjuia  d'Espague»  il  sera  pro- 
céàé  h  lYlecljon  de  drux  d«?p«lations. 

[T«*itle  fil  exteruio  :  Bîbi.  oai.,  Le  -i-l/i  a  ,  ïmp*  roy,  »  1 789  »  iiï-A*.  —  Arch,  parL , 
l.  I,  p.  6/1 4.  —  Minute  portaut  de  Ja  nmu  du  i*oi  le  mot  :  Aj/prouvé,  Arcb.  nat., 

LXXVH 

*j6  avril  1789. 

IIÊGLRMRÎST  Dn    aO(  COSCEaNANT  LE  FAVS  DE  COtlSRRIWS. 
yliVJLrS£  SOMMâîRR, 

Une  <lifficullé  8'dlant  élevée  sur  le  lien  où  il  serait  !e  plus  convenable  de  tenir 
rassemblée  iles  poy»  et  comté  de  Cninminges,  Couserans  et  N^boiiEan,  le  pays  de 
Couwrnus  n*a  jias  cru  devoir  se  rendre  h  Murel,  cnj  Sa  Majesté  avait  d'abftrd  fixe 
rassemblée  pai*  le  règlenjcnt  du  hj  février^  et  oîi  elle  sVst  eflectiveniejit  trnue 
le  t6  de  ce  mois,  diirérentes  contrariétés  ayant  ejn[>Àcbé  que  cette  décision  ne  fut 

connue  h  temps Par  cet  événem**nt ,  t|ui  ne  fieut  éti^e  imputé  au  Couserans, 

il  arriverait  que  ce  pays  ne  serait  pas  représenté  aux  lïtati»  généraux  :  Sa  Majesté 
a  bien  voidu  lui  accorder  une  députation  particulière;  en  const^pience »  il  sera, 
par  le  sieur  marquis  d'Espagne»  mi  Tollicier  faisant  les  fonctions  de  son  lieutenant, 
proi'édé  à  la  convocation  du  pays  de  Conserans  en  la  ville  de  Saint -Girons,  et 
dans  l'assemblée  «les  trois  états  dudit  pays,  il  Kt^ra  procédé  h  Téletliôn  de  trois 
dépnlésaux  Étals  généraux,  savoir  ;  un  pour  le  clergé,  un  pmr  la  noblesse  et  un 
seulement  ptmr  le  tiers  élat. 

[ Texte  in  eartetiSQ  j  Bibf.  nai. ,  Le  aS/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 78*) .  in-i".  —  At'ck. pari. , 
t.  1,  p,  t>A5* — Minute  porta  ni  de  la  main  du  roi  le  oioi  r   ippt'ouvéf  \vch*  nat., 
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i()  août  1789. 

DlciSIO?i    DE  LMSSEMBLKE:  nationale  COI^CKÛNANT   le   SlKUn    ILLE, 
î»h:PLTÉ   SlPrLÉANT   m   coiisera.xs. 

L'AssemljliV  n  élé  ouverte  ptir  un  rapport  du  Comité  de  vérification 
relatif  à  la  députation  de  Couserans.  Le  point  de  difTiculté  consistait 
il  savoir  si  la  députai îon  de  Couserans  était  complète  et  si  M,  11  le 

devait  cMre  considéré  comme  député  direct  ou  simplement  comme 
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suppléant.  M.  Ilie  enl»^ndu,  hi  discussion  faile,  l'Assemblée  a  décida 
qiip  M.  Ille  serait  supplt'ant.  Sur  la  réflexion  faite  que  le  député  di- 
rect du  pays  des  Quatre- Vallées  n'avait  pas  paru  à  l'Assemblée,  il  a 
été  proposé  qu«-*  M.  Ille  conservât  sa  place  jusqu^à  ce  que  ce  député 
se  préacnï<U,  L'Assemblée  û  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  délibérer 
quant  à  présent, 

[Une  note,  sans  date  et  sans  signature,  qui  figure  aux  Archives  nationales 
dans  les  papier^i  du  Comité  de  vérification,  est  ainsi  conçue  :  rrLa  députation  du 
Couseraiis  ^'^  est  complète  [)ar  la  noininalion  de  quatre  membres  :  l^évr^ue  de 
Couserans,  M.  de  Pannetier,  M,  ie  comte  de  Cbambors  (pour  le  tiers,  suppléant 
le  siéiir  lsle)''\  M.  île  Segur '''L  —  Notn,  M.  de  Chorabora  est  ici  présent,  cepen- 
dant le  sieiu*  Isle^  son  suppléant^  sVst  fait  inscrire  f;ur  la  liste  et  il  se  laisse  ap- 
peler pour  voter.  C*est  le  cas  de  le  renvoyer  h  la  loge  des  suppléants.^  (Arch.  nat., 
C,  ^^Q ,  dossier  *ifi7.) 

Le  député  lies  Quatre -Vallées  qui  n'avait  pas  encore  paru  h  l'Assemblée  est  le 
comte  Loiiift-Philippe  de  Ségur,  éln  au  litre  du  tiers  état  par  ce  |Wïyt,  que  difili^ 
rentes  niissions  tenaient  h  ce  moment  élui^é  de  France,  Son  suppléant,  Jean- 
Melchior  Dabadie,  a^pilaine  du  génie,  fut  ailniis  li  le  remplacer  quelques  jours 
plus  tard,  le  nj  août.  L'aKsimîlatioo  du  Cmnerans  au  pays  des  Quatre* VaUées  e«t 
dâtUeurs  une  ioexactilude  de  fait*  AinKi  cjucn  le  verra  [dus  loin,  au  diapître 
coQMcré  aux  éleetions  des  Quatre- Vallées,  ce  petit  pays  d'ÉtaL«,  enclavé  dans  la 
gpénéraliié  d'AucI» ,  avait  M  convi^qué  h  Auch  ;  les  deux  premiers  onb-es  y  comp»- 
ritrent  cl  y  épuisèrent  leur»  pouvuirs;  le  tiers  ëtat,  au  contraire^  se  retira  sur  le 
refus  de  rassemblée  <le  faire  droit  aux  réclamations  qu'il  présentait  pour  le  marn- 
licn  lie  ses  privilèges.  Lin  règlement  royal,  daté  du  t"n\ai  1789,  lui  acconla  h 
litre  de  compensation  \e  droit  dn  nommer  un  député  au  titre  du  tiers  état»  Lp5 
deuît  ressorts  étaient  donc  absolument  distincts.] 


LXXIX 

•1  mai  1789* 


nfe(iLEMENT  IJD   ROI  COHCEnjiA-NT  LK  PAYS  DKS  QUATRE-VALLl^ES. 


ÀNALTSK  SOMMâlfiE» 


Les  habitants  du  tiers  état  du  \mp  des  Quatre -Vallées  ont  représenté  au  Roi 
que,  tors  de  la  réduction  des  caliiers  de  la  sénéchaussée  d'Aucb,  on  avait  refusé 


f 'ï  D'apr#>8  Eïpilly,  on  disiiit  inditTérem- 
tuent  Couseraiiâ  ou  Cons^rans. 

*'*  Ille  (François),  H  non  hU,  avocat 
ta  Parlenient. 


^*ï  LouiA- Philippe,  comte  de  S^ijar, co- 
lonel do  drajjonfs,  ancien  nmbassatleur  en 
Russie  et  fils  aine  du  marèclial  de  Séffur 
(i753-t83o). 
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ii*in«^rer  leur»  proîwJolions  relatives  à  la  conservation  des  privilèges  de  l<!iir  payg, 
qu'ils  avaient  de  leur  cùi^  i-efus*»  de  remettre  letir  cahier  et  tk  signer  le  cakier 
gënëral,  qu  on  les  avait  aloi-»  exclus  du  droit  de  vot^er,  maigre  1  orrionnanoe  du 

lieutenant  gi^nëraJ ;  ce  pays  ne  serait  done  pas  rfipr<*senté. 

Eu  coiisf^qiience ,  le  Roi  oi^onne  que,  saos  autre  rormfiïitf^  que  la  publication 
et  ntlicheciu  présent  règlement,  il  geni,  par  le  grand  Bt^néclial  de  la  sénéchaussée 
d'Aiichou  par  le  juge  ilen  Onatre-Vallées,  que  Sa  M,ijesté  a  commis  lieutenant  dudil 
fténécLaï,  procidé  à  nue  nouvelle  assemblée  générale  dn  tiers  état,  dans  laquelle 
il  sera  rédigé  uo  cahier  rie  plaintes  et  doléances  et  élu  un  député  aux  États  gé- 
néraux. 

[Texte  m  extenso  :  ArcL  pari,  L  I,  p.  (i5o,  —  Bibl.  naL,  F,  in-4\  fmp.  rny,, 
1 789 ,  a  pages ,  et  CtU.  de  rhiâi,  de  France  h  isa  date  (Le  ^3/t  B9 ,  m-h* ).  —  Minnie 
portant  de  la  main  dn  r^ii  le  mnl  :  Apptvutet  Aveh.  nat, ,  B\  1.] 


LXXX 

LRTTnit  ET  RteuSHRNT   DU   ROI  C.OlICSBflAIIT   LS   PAYS   E>S   aiVIl^flR-VIUIDtJIf. 

LeilTû  modHê  cùmmm  (n*  XXXVIII'). 

ANÂLÎSg  SOMMAI &S  ÙU  hèGLSMSNT. 

Ltrègimefit  du  a 4  janvier  a  accordé  au  py»  de  Rivière-Verdun  une  dépu ta- 
lion aux  KtaL"*  généraux.  «Ce  pays,  réuni  sous  uue  aduuoi*tration  commune,  a 
dépoté  direclem<Mit  h  [assemble^  des  Etals  généraux  du  royaume,  en  161/1;  le 
B^  veut  lui  conserver  cet  avantage,  et  suppléer,  c  oui  me  il  en  a  été  usé  par  le 
pa«^^  par  une  allribution  particulière,  au  défaut  de  bailliages  et  séoëchauAsées 
royales  qoi  ne  se  ti-ouvent  pas  dans  son  arrondissement.  ^  Eii  conséquence  : 

A  ET.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adresïtées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince, qui  les  fera  tenir  au  sieur  marquis  de  Cbalvet,  ou  au  juge  du  pays  el  juri- 
diction do  Verdun,  qui  fera  les  fonctions  de  lieutenant, 

AaT-  2,  Le  sietir  marquis  de  Cïialvet  au  son  iicutenanl  coutoqnera,  suivant  le 
règlement  du  a  A  janvier»  tous  c^ux  des  trois  états  du  pys  de  îlivièrt^ Verdun,  sons 
tpjt^lque  r<?ssort  que  se  trouvent  les  vill<?n  et  ctimiuunaut^  qui  en  dépendent. 

AnT,  3*  Le  marquis  de  Chalvel  auia  les  fKiuvoirs  nllribués  dans  le  reste  du 
royaume  aux  baillis  et  sénéchaux.  Sa  Majesté  rommet  le  juge  de  Venlun  pour  laii-e 
leji  fonctions  de  son  lieutenant,  et,  en  son  absence,  rolficier  cpii  le  l'empiac^; 
l'officier  du  si^e  qui  exerce  les  fonctions  du  ministère  public  pour  remplir  celles 
da  procuivur  du  Roi»  et  le  greflier  dudit  siège  pour  celles  de  greffier. 
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AiiT*  Û.  Il  sera  procifd*-^  dans  ressemblé?  des  froij;  calais  fonvoqii*.^e  h  Venlnn, 
h  IVIeclion  de  *juaU*e  dépiilt^». 

[Texte  in  ewteMù:  BibL  naU ,  I^e  îï3/i  -i ,  Imp.  roy*,  lySc),  in-^r.  —  Arch^parL, 
L  [,  |K  669.  —  Minute  porbnl  de  lu  mam  dii  roi  le  m«5t  :  Approni'éf  Arch.  nal. , 


(JENERALITH  DK  CÎÎALOI^S, 


LXXXI 

a  mare  1789, 

BKGLEMBNT    FOl'R   FIXER   LE   NOMBBE   DE   D^PITT^S   QtE    LES  BAlLLÎAfiES   0E  LAOÎV , 
BEIMS,  TBOYES   ET  VITRY  DOIVKWT  ENVOYER  Alf\  ^TATS  GéfUERAUX. 


âJlâlfSE  SOMMA inS. 

n  s'eat glissa  des  erreur»  eonsif livrables  dam  l'ëiatdes  paroisses  de  Champagne, 

dress*^  par  les  ordres  de  Sa  Majesl*^ Ou  0  placi!,  entre  ouires,  comme  red- 

si>rlissnut  h  Reims  un  grand  nombre  de  proisses  qui  re*5sortissM?nl ,  pour  la  ron- 
naissouce  des  tas  royaux,  des  b/iilliflges  de  Lcionet  de  SfiinlP-Menebmdd-^oos-Vilry; 
on  n'a  pns  fUncé  sous  les  bailliag*^  de  Ti'oyes  el  Vitry  beaucoup  de  paroissc^s  tpiî 
en  dépenderi4;  il  résulte  de  cette  double  erreur  une  distribuli(>u  de  di^puti%  très 
iru^gïde;  jwur  y  remédier,  il  faudra  réduire  le  nombre  des  dt^patalions  de  Reims 
et  augmenter  celles  des  antœs  bailUages  ;  In  province  de  Champagne  aura ,  par 
ce  ntoyeiK  uu  nombre  plus  pjusiclérabïe  de  rcpr^seutiuits^  qui  seront  mieux  ré- 
partis. En  cousëtfuence  : 

Aai.  1".  A  rasserablt^e  gtSnërale  du  bailliage  de  Reims,  if  stM-a  ^u  deux  d^pu- 
lalions  complètes,  diVogeant,  en  cela  seulemenl,  au  règlemenl  du  au  janvier. 

Art.  2,  D.ms  rassemblée  du  bLulIiage  de  I^on,  il  sera  procïSdé  à  IV^leclion  de 
douze  ddput<5s  —  tiTjis  di^juilations  complètes  —  et  dans  les  asseniblèies  des 
bailliages  de  Troyes  el  de  Vitry»  il  sera  proeéfie  h  rélection  de  deux  dépulations 
complètes,  rltirogeant  pareillement ^  eu  cela  seulement,  aux  leLLres  de  cxïuvocalion 
adressés^  audit  l>a illiage. 

[Tente  in  extenso:  BibL  nat.,  Le  *i3/ia*  Imp.  roy.,  1789,  ia-4'.  —  Arch^parL, 
1.  K  p.  6'i3. —  Minute  poHant  de  la  main  du  i-oi  fe  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. 
B*,  1.1 
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LXXXII 

3  mni  178g. 

âRItâr  DU  COI^SEIL  IP^TAT  DU  BOi  QUI  CASSB  DEUX  OBDONNiNCfiS  DU  LIEUTEI^&NT 

GKNEliAL  DU  HAILLTAGK  DE  LAON ,  BKLATIVKMENT  A  LA  BEMISB  FAITE  A  VHn 
DES  DÉJ^UTES  DU  TÎEBS  ÉTAT  DE  CE  BAILLIAGE  DE  LA  MINUTE  DU  CAHIEB 
DES  DOLEANCES    DU   TIBBS   ÉTAT, 

Le  Roi  étant  infonné  «jue,  sur  ia  demande  faite  par  le  sieur  Le 
Carlier,  maire  de  la  ville  de  Laon  et  premier  député  du  tiers  état  de 
ce  bailliage,  de  la  remise  des  expéditions  des  procès- verbaux  des 
îissend)lées  du  tiers  état  et  de  la  minute  du  cnliier  [fénéral  des  do- 
léances, le  lieutenant  général  a  rendu,  le  îio  de  ce  mois,  une  pre- 
mière ordonnance  tpii  fait  défenses  de  remettre  la  minute  dudit 
cnbier,  mais  rpie,  sur  le  réijuisitoire  du  procureur  du  Roi,  le  doyen 
des  conseillers,  remplaçant  alors  le  lieutenant  général,  a  ordonné  cette 
remise;  ijue  le  siéf^je  assemblé  ensuite  a  statué  que  la  première  or- 
donnance du  lieutenant  {jénéral  devait  être  exécutée  provisoirement  et 
<|uc  le  lieutenant  généra!  en  a  aussitôt  rendu  une  nouvelle  le  tiii  de 
ve  mois,  pur  latpielle,  déclarant  illégaux  et  sul>reptices  le  procès- 
verbal  du  *jo,  les  conclusions,  fordonnance  et  la  remise  de  ia  niiimtc 
du  cahier  général,  il  ordonne  que  le  sieur  Le  Carlier  sera  contraint  » 
par  toutes  voies  ducs  ou  raisonotibles ,  même  par  corps  ^  de  réintégrer 
ladite  minute  audit  greffe; 

Sa  Majesté  considérant  que  la  première  ordonnance  du  lieutenant 
général  est  «disolument  irrégulière,  eu  ce  quil  Ta  rendue  sans  en- 
tendre la  réquisition  du  sieur  Le  Carlier,  et  sans  avoir  pris  les  conclu- 
sions du  ministère  public;  que  sa  seconde  ordonnance,  qui  paraissait 
être  le  n-suitat  de  larrété  du  siège,  n'était  cependant  pas  conforme  à 
Tesprlt  de  cet  arrêté  portant  qu'il  en  serait  référé  h  M*  le  garde  des 
sceaux  pour  être  statué  sur  le  tout;  que  d ailleurs  la  contrainte  par 
corps,  prononcée  en  pareille  circf»nstance  contre  un  député  aux  Etats 
généraux,  est  aussi  attentatoire  à  Texercice  de  la  mission  dont  il  est 
rhargé  qu'à  la  considération  qui  y  est  attachée; 

Considérant  en  outre  Sa  Majesté  tpraucune  des  dispositions  de 
son  règlement  du  a  à  janvier  dernier  n'ordonne  que  les  minutes  res- 


fSO 
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leront  disposées  au  greffe,  sans  pouvoir  êlre  remises  aux  députés; 
qu'en  faisaiil  menlinn  de  ia  remise  tant  des  cahiers  parlieuliers  que 
du  cahier  géneraJ,  le  règlement  D*y  fail  aucune  distinction  de  mi- 
nutes ou  dV^ipéditions;  que  ces  actes  ne  sont  pas,  en  effet,  de  nature 
à  élre  nécessairement  déposi^s  en  original  au  greffe,  comme  les  actes 
purement  judiciaires,  el  qu*U  suffil  rjue  Ton  puisse  y  en  trouver  des 
copies  collalionnées:  qu'enfin,  le  cahier  gém5ral  devant  être  le  litre 
juslificatif  des  pouvoirs  des  d^pules  au\  États  généraux  el  la  rè^c  de 
leur  conduile,  il  esl  plus  convenable  que  la  minute  môme  leur  en 
6uit  coniit'e; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  el  annulé,  casse  et  annule 
tant  la  première  ordonnance  du  lieutenant  général  de  Laon  du  ao 
de  ce  mois  que  celle  par  lui  rendue  le  ûq,  et  tout  ce  qui  s  en  esl  en- 
suivi. 

Ordonne  Sa  iMajesté  que  la  minute  du  cahier  général  des  do- 
léances du  bailliage  de  f^aon  restera  auï  mains  du  sieur  Le  Carlier,  en 
m  ([ualité  de  premier  député  du  tiers  état  dudit  bailliage,  et  cpi'il  eu 
sera  seulemeni  déposé  au  greffe  une  expédition  collât ionnée. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié 
de  son  eiprés  commanderaenl  au  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Laon. 

f  hidiL  —  Arth.  nal.  »  Il  ni ,  1 56 ,  p.  6 1 5  (  copie),  La  minute,  signëe  :  Barentin, 
m  trouve  B',  ^i6.  La  ietlre  de  Lnureot  de  Villeiteuil,  ministre  de  la  province,  k 
I  lulendanl  de  Soissons,  en  lui  adreeeaut  cet  arrêt,  est  jointe  au  même  dossier.] 


Lxxxni 

t  avril  1 789. 

lisiitlIinT  FAIT  PAE  LR  IlOt  rOUR  L'EXéctJTIOlf  DE  SKS  LgTTHBS  DE  CONYOCATICIK 
AUX  ÉTATS  GÉEwillAtiX  DANS  LE  BAILLIAGE  DE  TROYES. 

La  ville  de  Troyes  a  fait  très  humblement  représenter  au  Boi  que 
le  ré|jlement  du  îi  mars,  en  ajoutant  pour  le  bailliage  de  Troyes 
et  pour  ceux  de  Nogent-sur-Selne  et  de  Méry-sur-Seine^  qui  lui  sont 
itcondaires,   une  députai  ion  à  celle  qui  leur  était  accordée   par  le 
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règlemenl  du  ^à  janvier,  ne  remplirait  qumiparfailemonl  l'objet  que 
Sa  Miijesté  s'est  proposé,  si,  pour  l'assemblée  des  trois  ordres  qui 
doit  avoir  lieu  sous  peu  de  jours  par  devant  le  grand  bailli  de  Troyes, 
Sa  Majesté  ne  prescrivait  queirpies  mesures  capables  d'assurer  aux 
habitants  d'une  ville  aussi  importante  une  représentation  plus  éclairée 
sur  ses  intérêts,  que  ne  pourraient  l'être  des  députés  choisis  hors  de 
son  sein; 

Que,  par  la  composition  de  cette  assemblée  et  par  les  réductions 
des  assemblées  préliminaires  qui  en  ont  été  les  éléments,  le  nombre 
des  suffrages  des  habitants  de  la  campagne  se  trouverait  tellement  su- 
périeur que  les  représentants  de  la  ville,  réduits  à  six,  ne  pourraient 
conserver  aucune  espérance  d'influer  sur  le  choix  des  députés:  que 
cependant  les  in*?mes  motifs,  qui  ont  dicté  le  règlement  du  *2  mars, 
viennent  à  lappui  de  sa  réclamation,  en  ce  que  le  nombre  de  ses 
habitants  a  été  pris  en  considération  dans  les  calculs  de  population 
qui  ont  délerrainé  cette  augmentation; 

Sa  Majesté,  voulant  Lrailer  favorablement  une  ville  recommandable 
tant  par  le  rang  qu'elle  tient  dans  la  proviuce  de  Champagne  que 
par  la  nature  et  Fétendue  de  son  commerce  dont  les  avantages  sont 
partagés  par  les  habitants  du  bailliage,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
vingt-quatre  députés  nomnu^s  par  la  ville  de  Troyes  pour  assister  à 
l'assemblée  particulière  du  bailliage,  suivant  fétat  annexé  au  règlement 
du  ai  janvier,  seront  reçus  sans  réduction  ni  diminution  dans  le  tiers 
état  pour  l'assemblée  des  trois  ordres,  qu'ils  y  auront  tous  voiï  déli- 
bérative  et  que,  dans  les  quatre  députés  du  tiers  qui  seront  choisis, 
soit  par  les  trois  ordres,  soit  par  l'ordre  du  tiers,  il  y  en  aura  au 
moins  un  pris  parmi  les  habitants  de  la  ville  de  Troyes, 

[Inédit.  —  Arcli.  ml,  B',  i  Jiosse  h,  n*  3c).  Minute  portant  de  la  main  du  roi 

le  mot  :  Approuvé.  J 
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LXXXIV 

3  Eîvrier  1789. 

ARrAt^  du  PARLBMBflT  DB  ROUBlf  CONCBRIfÂHT  LA   GARDB  DU  BAILLIAGE^ 
LE  SliCB  YAGANT. 

Ail  heures  et  demie,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  le  procureur  général  du  Roi,  ayant  de- 
mandé à  entrer  et  icelui  entré,  a  présenté  un  récpiisitoire  aux  fins 
d'être  reçu  et  installé  par  les  officiers  du  bailliage  de  Rouen,  en  la 
charge  et  eiercice  de  grand  bailli  de  Rouen.  Sur  quoi  délibéré,  il  a 
été  arrêté  que  ledit  réquisitoire  sera  examiné  par  MM.  de  Gombon, 
Bonnel,  de  Beaiimetz,  de  Thibouville,  Danncville,  de  Vatimesnil,  de 
Ghailloué,  de  Boisville  et  Alexandre,  conseillers-commissaires  à  ce 
députés. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B%  76.] 

LXXXV 

5  février  1789. 

ARRÊTA  DU   PARLEMENT   DB   ROUEN   CONCERNANT   LA  GARDB  DU   BAILLIAGE, 
LE  SIÈGE  VACANT. 

MM.  les  commissaires  ont  rendu  compte  de  Texamen  qu'ils  ont 
fait  du  réquisitoire  du  procureur  général  du  Roi  aux  fins  d'être  reçu, 
et  installé  par  les  officiers  du  bailliage  de  Rouen ,  à  la  garde  et  exer- 
cice de  grand  bailli  de  Rouen,  lecture  faite  dudit  réquisitoire,  déli- 
béré : 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  conformément  aux  arrêts 
et  règlements  d'icelle ,  a  permis  audit  procureur  général  de  se  mettre 
en  possession  du  siège  du  bailliage  de  Rouen  pour  en  faire  rexercice 


GÉNÉRALITÉ  DE  RODEN. 

Te  siège  vaearil^*^,  à  linjurlln  fm  l\in  des  iinliiîres  secrétaires  se  Irans- 
portera,  en  la  compafjriie  Ju  [>rocureur  geiKTal  du  Roi,  avec  deu\ 
huissiers,  au  sièjjc  et  audiluire  dudil  ballliti^re,  pour  faille  lecture  dudit 
nrnH. 

[Inédit.  —  Arch.  ual.,  li\  76.] 


LXXXVI 

9  février  1789. 

AURÊT    Dl    l'AnLEMOT    DE   ROLEN   C05CEIÎÎSANT  LA    GAÎIDE  DU    BAILLIAGE, 


LE  SIECE  VACA.^T. 


A  I  1  heures  et  demie,  toutes  les  chambres  asseniMées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  M.  le  procureur  gén<5ra!,  ayant  demandé 
à  entrer  et  iceiui  entré,  a  présenté  un  réqnisiloire  sur  letpiel,  et  ies 
pttjces  jointes,  a  été  rendu  l'arrêt  f|ui  suit  : 

«La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  sans  sarrcHer  à  Toppo- 
silion  de  fait  du  sieur  Le  Boullenger*-\  lieutcnaiii  général  du  bailhage 
de  cette  ville,  à  Texécution  de  l'arrôt  du  5  de  ce  mois,  a  ordonné  et 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  no- 
nobstant toutes  oppositions  et  autres  voies  quelconques;  a  fait  ei  fait 
défenses  audit  Le  Boullenger  ei  à  tous  autres,  sous  peine  de  désobéis- 
sance aux  arr^îts  de  la  Cour,  de  porter  aucuns  obstacles  ni  empêche- 
ments h  lexécution  dudit  arrêt,  se  réservant  au  surplus  ladite  Cour 
de  prendre  en  considération  loutes  fois  et  rpiantcs  la  conduite  irrévé- 


(«)  Le  duc  de  Harcourt  prenait  à  ce  rno- 
menl  nn^me»  âam  les  actes  olïlcîels,  le 
litre  de  grniid  lïaîlii  de  l^ouen^  mais  te 
|*arit*menl  considérait  h  siègn  comme 
varanl  pnrce  {|u'il  ne  .s'était  pas  l^iit  vvcp- 
voir.  De  Bellwuf  écrit  au  garde  «it^a  steam, 
le  7  février  1 789  i  «M.  le  manie  liai  d*l^ar- 
f ouri ,  t|iji  siiC4:éda  en  1 76/1  à  M.  de  Luxera- 
l)ourg ,  ne  s'étanl  pns  fait  recevoir  a  la  place 
de  ^rand  bailli,  M.  de  Follcville»  mon 
prédécesseur,  se  fit  recevoir  le  giicdien  du 
bailliage,  lonformémeni  au  droit  de  sa 
place,  pendant  la  vacance M.  le  ma- 


réchal d' Harcourt  mourut  en  1776,  M.  mn 
ûh  lui  a  succédé;  il  s'est  fait  recevoir  gou- 
verneur et  lieutenant  ijénéraî,  et  Ton  dit 
qu'à  CAiiM*  des  frais  de  réception  »  qui  sont 
considérable*»  il  n'a  point  pris,  comme 
M.  d*i  LmemlKJiirg,  de  doub!*?^  p  m  visions 
ni  payé  une  double  réccpliou  tant  au  Parle- 
ment  qu'au  bailliage.»  (Arch.  nat.,  B%76.) 
^'î  p  Nous,  Louis-Cbarles-Alexandre  Hutd' 
fonder, écuj er  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
fçénéraJ  du  bailliage  et  dège  présidial  de 
Rouen?',  etc.  ( Procé*- verbal  de Tasi^emblée 
des  Iroiî*  ordres,  B',  76,) 


tSi 
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rente  dudit  Le  Boultenger  à  Tëgard  du  procureur  gt5ni^ral  du  Roi, 
lorsque  ce  magisiml  s'est  rendu  à  raudietice  du  badJiage  de  Rouen, 
te  6  de  ce  mois,  pour  l*exéculion  dudit  arrêt»  et  sera  le  présent  si- 
gnilié  au  domicile  dadil  Le  BouUenger  et  au  greffe  du  bailliage.» 

[liMiL  —  irzh.  oot.,  B\  76,] 


LXXXVH 

lafôvrier  1789. 

iAilËT  DU   riaLEMS^T   BK   fiOUS?!    COHCBBMAUT  U    (iiHllE  Oli    BklllUQE^ 
U  Slice  VACANT. 

Ijï  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  faisant  droit  sur  ledit 
licjuisitoire,  vu  ce  qui  résulte  du  procès-verbal  y  attaché,  a  enjoitit 
aux  oHiciers  du  bailliage  de  Rouen  de  tjLmîr  demain,  mercredi  1 1  de 
ce  mois,  leur  audience,  à  10  heures  du  matin  ;  leur  a  fait  et  fait  de- 
fenses  de  la  lever  avant  que  le  procureur  général  du  Roi,  qui  s*y  pré- 
sentera, soit  installé  à  la  garde  du  bailliage  aux  termes  des  arrêts  des 
5  el  ;)  de  ce  mois;  à  quoi  ils  seront  tenus  de  se  confomier  sous 
peine  dt*  désobéissance,  même,  en  cas  de  refus  de  leur  part  de  tenir 
ladite  audience,  dVHre  poursuivis  extraordinairement  comme  réfrac- 
tairus  aux  arrêts  de  la  Cour  et  déniant  la  justice  aux  sujets  du  Roi, 
ot  sera  le  présent  arrêt  signifié  dans  le  jour  tant  au  greffe  du  bailliage 
cpi*cn  la  personne  ou  domicile  de  chacun  des  ofiiciers  du  siège. 

[fnédiL^  Arch.  nnt.»  B^.yô* — De  BrJbenf  écril,  le  1 1  février  1789,  au  garde 
dêi  nceoux  :  f^Vm  i^lé  n*vu  et,  coiifortiiémemeiil  h  l*asage  el  au  droit  constant  por 
tout  h»  tm'èi»t  une  cAiise  a  été  appelée,  couclue  et  jugée  en  ma  pti^nce;  la  pro- 
iiouemtiuQ  a  été  d«nfi  œtie  &roie  :  «Hoosieur  a  dit  et  nous  difloos^.  —  Il  y  a 
kcu  il'oWrver  qoe  le  prpcii  yerbal  de  rassemblée  des  trois  étais  du  bailliage  de 
ilaum,  du  iTi  nvrtj  et  jittirv  stiivanU,  ne  fait  mcntiou  d'aucun  grand  bailli;  le 
lieulenaiit  géuéral  BoulJeugiT  pn^iile  seul  et  (ait  en  ^n  nom  t4>us  les  acleB  d*fidfui- 
nistratioii  judiciaire.  Des  lettres  patentes  ilu  t5  février  ordonnent  cependant  -^qiie 
M.  le  duc  de  HartourI ,  gouverneur  de  M,  le  Dauphin ,  sera  reconnu  grand  bailti  de 
llouexi  sur  les  pruviîiîonB  que  te  Hui  lui  a  fait  expédier  et  |)our  lesquelles  il  a  prêté 
sannoûl  entre  les  mains  de  Sii  Majesté  «  el  tpii  le  dispensent  de  sa  réception  au  \*bT' 
kinflDi  de  Rouen  jusqu  a  ce  que  les  ciiroustauccs  mcilent  le  Roi  en  état  de  k  lui 
liermettreK.  (U*.  187,  p.  300.)] 
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[loj  février  1789, 

atGLKMEHT  DU  KOI  CONCERNANT  LKS  BAILLIAGES   DE  CHAtMONT  ET  MAGNY. 

Sa  Majesté? ,  infoi'm&  des  dîfficuU^'s  qui  sVlèvenl  pour  la  corivoca- 
lion  des  Irois  ordres  dans  les  bailliages  de  Chaumonl  et  Magiiy,  et 

I  voulant  pnSvenir  tout  ce  *jui  peut  la  relarder,  s'est  fait  rendre  compte 
de  ce  qui  s  est  passé  au\  Etats  généram  de  i6t/i»  relativement  à 
l'ordre  de  ces  deux  bailliages.  Elle  a  vu  que,  les  députes  du  tiers  état 
de  ces  deux  bailliages  ayant  une  contestation,  celui  de  Clianmont 
prétendit  exclure  celui  de  Magny,  et  qu'il  y  eut  une  décision  portant 
que,  pour  cette  fois,  les  deux  députés  ne  feraient  qu\m  seul  cahier, 

I signé  de  tous  deux,  mais  qui  serait  présenté  par  celui  de  Chaumont; 
qu'ils  n  auraient  aussi  qu'une  voii,  qui  serait  portée  par  le  même 
député  de  Chaumont,  et  que  pour  Tavenir  les  convocations  d'Etats 
généraux  se  feraient  à  Chaumont  comme  lieu  capital,  et  non  à  Magny, 
dont  les  oITiciers  seraient  appelés  à  Chaumont  par  ceux  dudit  Chau- 
monl,  pI  le  tout,  sans  préjudice  au  démembrement  des  distinctions  de 
juridiction  et  autres  droits  et  raisons  des  parties. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ^'^  L'assemblée  générale  des  trois  ordres  des  bailliages  de 
Chaumont  et  Magny  se  tiendra  à  Chaumont,  en  vertu  des  lettres  de 
convocation  du  règlement  et  de  1  état  y  annexés, 

AïiT*  2.  Ladite  assemblée  sera  convoquée  et  présidée  par  le  bailli 
de  Magny,  auquel  Sa  Majesté  donne,  pour  ladite  convocation  seule- 
ment, toute  attribution,  cour  et  juridiction,  sans  préjndicier,  en  aucun 
autre  cas,  aux  distinctions  de  juridictions  de  Chaumont  et  de  Magny 

et  a  leurs  droits  respeclifs. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  teim  à  Versailles 
le      février  1789.  Signé  ;  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Laurent  deVilledeuil. 

[  Inédit.  —  Le  règlement  de  Chaumont  et  Magny  est  tranicrit  »iijis  date  (Arcli. 

îiat.,  B  lu,  i6,  p.  aio);  on  le  trouve  égalemenl  dan^  la  série  B*,  3i,  liasse  6,  sous 
forme  de  minute  non  datée  et  non  signée,  tlien  n'élahlirait,  en  somme,  que  ce  n'est 
pas  autre  rboBe  cpfun  projet  de  règlement,  si  on  ne  relevait,  tianti  une  kUre  du 
ta  février  17^9,  adressée  par  le  lieuLeoant  général  du  bailliage  de  Magny  au 
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bailliages  secomlaîres  qui  doivent  se  réimW  aux  bailliages  *h  R^ïiieii,  pl  que  le 
siège  de  Gisors.  qui  avait  éb^  compris  parmi  ces  hiiilliagcs  socondnires,  n^avait 
plus  les  caractères  de  liaillia[[e  royal;  Sa  ^fajeslé,  eu  rendant  ati  bailliage  de 
Charleval  le  droit  de  rouvocation^  dout  son  litre  le  rend  susceptible,  a  voulu 
pourvoir  ea  mémo  tem[)s  h  ce  qtie  les  d{^put(^s  des  villes  ei  commu nanties  qui  re&- 
ftoriissaient  prtk*Memim'nt  au  lmillia||e  de  GiVors  c^mservassent  Tavanlage  d'une 
convoealion  e{]^tem*^nt  rapprocbi-e  di*  leurs  lerritoires  dans  les  dilTi^rentes  jflsliees 
seigneuriales  (pji  diviiîent  actuellement  Tancieu  ressort  de  ce  bailliage,  et  dont  le 
quart  des  de'putr's  du  tiers  état  s^eulemejit  sen>nt  tenus  île  se  rendre  à  l'assemblée 
du  liailliage  de  Rouen,  comme  ils  s\  seraient  rendus  de  Gisors^. 

1".    Une  expt^btion  du   pn'sent  règlement  sera  adressée  au  bailli  de 


AnT. 
Rouen. 


Art,  2.  Des  lettres  de  convocation  seront  adi^essi'es,  par  le  bailli  de  Rouen, 
tant  au  lieutenant  du  badliage  de  Charleval  qu'aux  boilliîi  ou  Ueuleuantâ  des  jus- 
lices  seigneunaies  d'Andely,  Gisora,  Lyon»  et  Vemon. 

AnT.  3.  Le  lieutenant  de  Charleval  remplira  les  fondions  de  lieutenant  de 
bailliage  secondaire. 

Art.  h.  Les  baillis  ou  lieutenants  des  justices  seigneimales  dMndely,  Giaor9, 
Lyous  et  Veraon  reiupliranl  les  fonctions  de  lieutenant  de  bailliages  secondaires. 

AnT*  5»  Les  députés  des  \illes  et  communautt^s  situées  dans  le  ressoil  desditeg 
jnstic4*s  et  du  bailliage  de  Cbarleval  se  rèuniixvut  ilans  chacun  desilits  sièges  pour 
la  refonte  des  ciibicrs ,  et  s'y  rtkluiront  au  quart  qui  se  rendra  h  rassemblée  des 
trois  ètfits,  il  Rouen. 

Art.  6,  Le  règlement  du  "3  4  janvier  sera  exécuté  pour  le  surplus. 

[Telle  in  extemo  :  Rild.nat. ,  Le  aS/ia,  bup.  iMjy. ,  1789,  in-^i*.  —  /lrcA,;?rtr/. , 
t.  1,  p*  GGfj.  -^  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Appmuvé^  Arcli,  nat.. 


5  avril  1789. 

BÊGIEMENT  PAÎT  PAR  LK  ROI  POm  UBXÉCCTION  DE  SES  LETTRES  tïR  CONVOCATION 
Al^ï   KTiTS  <1K.\ÈRAIX  l>A?fS  LE  BAILLIAGE   DE  HOIEN- 

Les  dépiiti's  (le  la  ville  de  Uooeii  ont  représenbi  au  Roi  que  lo 
nombre  des  di'pulés  îles  rampiigues  à  rassemblée  dti  bailliage  était 
telleineni  supérieur  à  celui  des  députes  de  la  ville  quils  avaient  à 
eraindre  que  la  ville  de  Rouen  n  eiU  aucun  député  tiré  de  son  sein  el 
de  ses  manu  factures;  Sa  Majesté  a  considéré  quen  accordant  quatre 


15ft 
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deputxitions  au  bailliage»  de  Rou^^n  et  am  iiftiUia^  secondaires  qui 
ca  df'pendent,  Eilt^  avait  eu  *^gard,  non  seuleme&t  A  la  population  de 
ces  bailliages,  mais  encore  à  Timportanfe  particulière  de  la  viUe  de 
Roueu,  et  voulant  lui  assurer  une  représeutatioa  proportiomiée  à  ces 
ciifférentes  circonstances.  Sa  Majesti^  a  ordonné  et  ordonne  que^  lors- 
([u*il  sera  question  de  procéder  à  Télection  des  huit  députés  du  tiers 
état  accordés  au  bailliage  de  Rouen,  les  députi%  des  campagnes  réduits 
au  quart  éliront  séparément  cinq  déput*^  aux  ÉtaU  généraux  ^  et  les 
quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville,  séparément  aussi,  trois  députés 
aux  Elals  généraux;  ordonne  néanmoins  Sa  Majesté  que  la  rédac- 
tion du  cahier  déjà  commencé  par  les  députés  réunis  de  la  ville  et 
des  campagnes  continuera  à  se  faire  en  commun,  sauf  au\  députés  de 
la  ville  à  insérer  à  la  suite  dudit  cahier  leurs  demandes  et  observa- 
tions particulières,  s'il  y  a  lieu. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  VemiBes 
le  5  avril  17S9. 

[  Inédit,  —  kvàu  naL ,  B*,  t ,  n*  .18*  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 


XCI 

17  nrri\  1 789. 

âSRiT    HV    FARLBMSnT    DE    SOCCN    DONHAHT    âCTS    k    U    mVLEÊÊÊ 
OK  SES  PBOTCSTATïOîïS, 

A  1 1  heures  et  demie,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  un  huissier  de  service  a  dit  que  MM.  les 
députés  tlo  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen  demandaient  à  entrer; 
innix  entrés  ont  été  conduits  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs, 
par  MM,  de  (lombt^n  el  Ilframbourg,  qui  ont  été  les  recevoir  à  la 
porte.  M,  le  comte  d*Auger,  M.  Duval  d*Angoville,  députés,  el  M,  Le 
Mercier,  secrétaire  de  Tordre,  assis  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs, 
y  ont  déposé  la  protestation  que  Tordre  a  faite  contre  ta  lettre  de 
convocation  des  États  généraux  el  le  règlement  y  joint,  dont  ils  ont 
demandé  acte;  MM.  les  députés  se  sont  retirés  et  ont  été  reconduits 
par  MM.  de  Combon  el  Herambourg,  sur  quoi  délibéré,  le-s  gens  du 
Boi  mandés,  ouïs  et  retirés; 
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La  Cour,  loiites  les  chambres  assemblas,  ouï  !o  procureur  gérinral 
du  Roi,  a  aecord*'  ncle  h  lV*rdrp  de  la  noblesse  do  baitliafjc  de  Rouen 
de  la  représentation  de  sa  protesttitîon;  ordonne  queue  sera  dt^posëe 
au  greffe  de  la  Cour  et  qu\ine  eipédilion  en  forme  du  présent  arrêt 
sera  remise  au  serrélaîre  de  Tordre, 

MM.  les  députes  et  M.  le  secrétaire  faits  entrer  en  la  chambre  et 
assis  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs,  M.  le  premier  prt^sident  leur 
a  prononcé  l'arrêt  ci-dessus;  après  quoi  ils  se  sont  retirés  et  ont  été 
reconduits  comme  ils  ont  été  introduits,  par  MM.  de  (lombon  et  He- 
rambourg. 

CoUationné^  conforme  à  loriginaL  Signé  :  BniANT. 

[InidiL  —  Extrait  du  procès- verbal  des  séances  de  l ordre  de  !a  noblesse  du 
haUliagc  de  Rouen,  ArcL  oaL,  B',  76»] 
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û8  Kvrier  1 789. 

nÈGLEMËTtJT    £>0  BOl    COHCKftNiMT   LES    BâlLLUGK»  DK   BELLÊME   ET   D8   MOHTAGNB 

(PEBCOe). 


ANALYSE  SOMMÀtRE. 


Cest  pnr  erreur  que  le  n>glement  du  'ih  janvier  n  indiqué  que  Mortagne  dépn- 
terait  dirertement  et  Bt^lléme  indii-ectemenl.  Belléme  a  j'ustilîé,  depub  la  piililica- 
tion  diidil  règlement  ^  sa  posscssian  d*éLre  convoqué  et  de  dépuler  directement  aux 
Étais  gi^neVaut,  jug(^  cou tradictoî rement  avec  le  bailliage  de  Morliigne  eu  i588 
et  maintenue  en  161 4. 

Sa  Majesté  0  jugé  devoir  eu  conséquence  réformer  «Terreur  qui  avait  whappé 
pour  le  Heu  de  la  convocation  t». 

Art.  1",  Il  sera  adressé  deux  expéditions  do  présent  règlemenl,  par  [e  secré- 
taire d'Etal  de  la  province  ^^\  au  bwilli  du  Porche,  ou  à  Bon  lieutenant.  Tune  à 


^'^  Le  ftecrëtaîi^  d'État  de  h  mal^n  àa  rot  H  de  Tiatëneur  du  royaume  avait  dans  son 
dëparicmenl  la  Normandie  rrel  la  partie  de  la  province  du  Perche  qai  fïépejid  de  h  gêné- 
rutile  d'AlcûçooT».  (Almanach  rojaï,) 
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Mléme  et  Faulre  à  Mortagne,  pour  être  enr^trëe  et  public^  dans  chaque  bail- 
liage. 

Art.  2.  Ordonnance  sera  rendue  par  le  bailli  du  Perche,  ou  son  lieutenant,  h 
Belléme,  à  Teffet  de  convoquer  en  ce  dernier  siège  rassemblée  des  trois  ëtats  du 
bailliage  du  Perche. 

Art.  3.  Le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Mortagne  remplira  en  ce  dernier 
siège  les  formalités  prescrites  aux  lieutenants  des  bailliages  secondaires. 

Art.  à.  Le  bailli  du  Perche  et  ses  lieutenants  de  Belléme  et  de  Mortagne  fe- 
ront publier  et  afficher  le  présent  règlement. 

Art.  5.  Sa  Majesté  défend  de  donner  de  nouvelles  assignations  à  aucun  de  ceux 
qui  ouraient  pu  être  précédemment  assignés.  Us  seront  tenus  de  se  rendre  k  ras- 
semblée de  Belléme,  sur  les  assignations  données  à  Mortagne. 

Art.  6.  11  sera  procédé,  en  conséquence,  au  bailliage  de  Belléme,  à  Télectîon 
des  députés,  et  autres  formalités  prescrites  par  le  règlement  du  9&  janvier. 

[Texte  in  extenso:  Bibl.  nat.,  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-i*. — Arch.parL, 
1. 1,  p.  666.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuve,  Arch.  nat., 
BM.] 
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19  février  1789. 

REGLEMENT  DU   ROI  CONCERNANT  LES  BAILLIAGES  DE   CHARTRES 
ET   DE   CHÂTEAINEUF-EN-THIMERA!S. 

AXALrSB  SOMMÀinB. 

Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  mémoires  présentés  au  nom  du  bailliage 
royal  de  ChAleauneuf-on-Thimerais,  h  Teflet  d'accorder  aux  habitants  des  trois 
ordres  du  ressort  de  ce  bailliage  la  faculté  de  députer  directement  aux  États  géné- 
raux. Sa  Majesté  a  reconnu  que,  depuis  la  décision  provisoire  par  laquelle  les 
députés  du  bailliage  de  Châteauneuf  avaient  été  réunis  en  161  &  à  ceux  du  bail- 
liage de  Chartres,  le  droit  de  connaître  des  cas  royaux,  qui  était  contesté  en  161 A 
au  bailliage  de  Châteauneuf ,  a  été  maintenu  et  conGrmé  définitivement  en  faveur 
de  ce  bailliage,  par  des  lettres  patentes  de  1639,  enregistrées  au  pariement  de 
Paris,  contradictoirement  avec  les  officiers  du  bailliage  de  Chartres,  le  5  février 
i63a,  puis  encore  en  16^9,  i65i  et  le  5  août  1739.  Le  Roi  n'a  pas  voulu  que 
ses  sujets  du  bailliage  de  Châteauneuf  fussent  privés  d'un  droit  que  Sa  Majesté 
assure  à  tous  les  bailliages  royaux,  qui  ont  acquis  depuis  161 A  les  caractères 
nequis  pour  celte  convocation.  Celle  députalion  jiarliculière  ne  nuira  pas  à  celle 
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de  Chartres,  Sa  Majesté  ayant  conservé  h  ce  dernier  bailliage  la  même  dëputation 
qu'elle  avait  accordée  précédemment  à  ces  deux  bailliages  réunis. 

Art.  1*'.  Il  sera  envoyé  au  gouverneur  de  TOdéanais  des  lettres  de  convocation 
adressées  au  bailli  de  Châteauneuf-en-Thimerais,  ou  à  son  lieutenant,  pour  les 
faire  parvenir  audit  bailli ,  qui  les  fera  publier  et  exécuter,  ensemble  le  présent 
règlement  et  celui  du  a  A  janvier. 

Art.  2.  Une  expédition  du  présent  règlement  sera  adressée  au  bailli  de  Chartres 
pour  être  pareillement  publiée  et  exécutée. 

Art.  3.  Les  baillis  de  Chartres  et  de  Châteauneuf  rempliront  chacun  les  fonc- 
tions de  bailli  dans  les  bailliages  principaux  qui  n'ont  pas  de  secondaires,  déro- 
geant seulement  Sa  Majesté  à  renonciation  de  Tétat  annexé  au  règlement  du 
9  A  janvier,  en  ce  que  Châteauneuf  devait  députer  indirectement. 

[Texte  in  extenso:  Bibl.  nat. ,  Le  q3/i  q  ,  Imp.  roy. ,  1789 ,  in-A*.  —  Areh,  pari , 
1. 1,  p.  6^3.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B',i.J 
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IHPIliaCIIII     RATIOViLK. 


f«2         CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


TROISIÈME  SÉRIE. 

ACTES  CONCEHNANT  LES  PATS  D'ÉTATS  OU  AUTRES  POUR  LESQUELS  IL  NE  FUT  PAS 
DÉROGE  A  LA  FORME  PRESCRITE  PAR  LE  REGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  â&  JAN- 
VIER  1789. 

[Languedoc.  —  RoussSlon.  —  Bourgogne.  —  Marebes  communes.  —  Pnineb^ 
Comtô.  —  Principanlë  dX)range.  —  Pays  de  Soûle.  —  Comte  de  Foix.  —  Pays 
de  Bigorre.  —  Flandre.  —  Cambrésis.  —  Artois.  —  Bailliage  d^Uatarilz  (pays 
des  Basques).] 
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XCIV* 

7  février  1 789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE 
DU  LANGUEDOC. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVIll*). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DV  nioLEMENT. 

Sa  Majesté  a  reconnu  que ,  depuis  1 A83 ,  les  lettres  de  convocation  pour  le  Lan- 
guedoc ont  été  toujours  adressées  aux  sénéchaux  de  cette  province  ;  les  cahiers  de 
doléances  et  le  choix  des  députés  ont  été  constamment  faits  par  sénéchaussées; 
dans  les  listes  des  représentants  du  Languedoc  aux  précédents  États  généraux, 
on  voit  indistinctement  des  membres  des  États  de  la  province  et  des  personnes 
qui  n*en  faisaient  pas  partie.  Sa  Majesté  estime  qu'il  est  juste  de  suivre  dans  celte 
province  les  formes  qu  Elle  a  adoptées  pour  tout  son  royaume.  En  conséquence,  le 
règlement  du  9/^  janvier  sera  exécuté  dans  la  province  du  Languedoc,  dans  toutes 
les  sâiéchaussées  indiquées  par  Tétat  annexé  au  présent  r^ement. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  â3/i  si ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4'.  —  Arch,  pari, , 
1. 1,  p»  65i.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
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XCIV 

ériT  DBS  S^NiCHAUSSiES  DU  LANGUEDOC  QUI  DEPUTERONT  DIRECTEMENT 

AUX  Etats  gEnEraux  avec  le  nombre  de  leurs  dEputations. 


Annonay i 

Rëziere 9 

Garcassonne. a 

Gastelnaudary i 

Castres i 

Limoax t 

Soit  un  total  de  so  dëputations. 


Mende t 

Montpellier i 

Ntmes^" 3 

Puy-en-Velay t 

Tooloose i 

ViHeneave*de-Bei^ a 


XCIV^ 
Etat  des  villes  du  Languedoc  qui  enverront  plus  de  quatre  dEputEs^*^. 


Agde 6 

Alab 8 

Albi 8 

Anduze . .  ^ ^. 8 

Beaucaire A 8 

Béliers t  o 

Castres lo 

Carcassonne i  o 

Castelnaudary 6 

Castelsarrazin 6 

Cette 8 

Clermont 6 

Gaillac 8 

Ganges 6 

Yssingeaux 6 

Lavaur 6 


Le  Puy 13 

Limoux 6 

Lodève 8 

Lunel 6 

Montpellier ûo 

Narbonne 8 

Nimes 3o 

Pëzenas ^ . .  6 

Saint-Andëol  (bourg) 6 

Saint-Esprit 6 

Saint-Gilles 6 

Saint-Hippolyte 6 

Tème^^J 6 

Toulouse 5o 

Uzès 8 


(*)  Le  règlement  du  8  mars  1789,  rap- 
porté plus  loin,  n*  CI,  porta  à  quatre  le 
nombre  des  députationa  accordées  à  la  ville 
de  Nfmes. 

^*)  Cet  état  fut  modifié  par  les  décisions 
royales  des  1  a  mars  1 789 ,  n"  XCVIU ,  con- 


cernant Annonay;  19  mars  1789,  n**  Cil, 
concernant  Pésenas;  91  mars  1789, 
n*  cm,  concernant  Toniouse. 

^^)  Ce  nom  est  assez  diflicile  a  identifier; 
la  minute  royale  porte  :  «ri  eme«  ;  il  u^exisle 
aucune  ville  ou  paroisse  de  ce  nom  en  Lan- 


Z' 


.«^•t..rT?:«  JE-  nn  ^s^3.^kZL 


IfUi- 


ans 


BBHTs?*'  c   -aynv*^  »^ 


#fHit    :!»it=± 


tr-i    ai'M^^  -^u-   '-r-  Ji-:^  ^!:  «r^  m     ^  mili'   _ — i     nLfllif ."» 


''-{ssp^  m  î  -   -^;  iflr-   Of^nim   *ii  -If 


c^.  â  TttL  1  m   uL'-rifr  iui«ca^i  jr';j*;!ic  fa  ipvnr  •&»  Gfcifi^  W 
^dkBcv  -ÎK^  0leuoDf!^  ^  ^1  H^f^ioiiniifa  fur  .nimsmDfvmC  tidfi«.  opctif 


m  dHor»  *  «  "fc  Jiiiiii  ■■iBi  I   ft*  ?*i!^ 

uns.  -.H         »■!•  ravr  f<T  Ln^rv-'iiir.  h 
,  ?s  ii£  r^Ok  wciAs  «'ii»f  iru 
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(iction  ne  peut  plus  subsister  apn^s  un  dt^aveu  aussi  formel  que  celui 
riui  vient  (FtHre  iiianifest/î  p;ir  res  peuples  niâmes; 

Considérant  d  autre  part  ladite  (iour  que,  les  Etats  de  Languedoc 
étant  dans  rinipossibilitc  de  justifier  d'aucuns  pouvoirs  ni  d'aucune 
dt^égalion  à  eux  donnés  par  les  peuples  de  la  province,  ils  peuvent 
encore  moins  irommuniquer  h  d^iutres  la  qualité  de  délégués  et  de  re- 
présentants quils  u*ont  [>as  eux-mêmes;  «juViinsi  toute  députatiou 
(|uils  feraient  au  nom  de  la  province  serait  nulle  et  de  nul  elTet;  qu'à 
la  première  séance  de  TAssemblét*  nationale,  qui  sera  consacrée  à 
Te^anien  des  pouvoirs  des  députés,  ceux  qui  auraient  été  envoyés  par 
lesdils  Etats  ne  pourraient  qu'tUrc  repoussés  par  les  Etals  ^énérauît 
eomme  gens  sans  caractère  représentatif  de  leur  province; 

Ladite  Cour,  par  toutes  ces  considérations,  jugeant  qu'il  est  temps 
<_*nlin  quVIle  énonce  son  opinion  et  quelle  mette  ainsi  le  dernier  sceau 
auv  vœuv  des  peuples  de  Langueiloc,  a  arrêté  : 

i"  (lue  le  ISoi  sera  très  luun  blême  ni  et  très  respectueusement  su(>- 
plié  «le  permettre  aux  peuples  de  Languedoc,  comme  il  l'a  permis  a 
ceux  de  Provence  et  de  Haupliiné,  de  s'assembler  on  assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres,  pour  y  procéder,  stuis  son  autorité,  à  une  nou* 
velle  formation  d*Etats  vraiment  représenlalifs  et  constitutionnels; 

^'  Que  ledit  seigneur  Roi  sera  aussi  très  humblement  supplié  de 
faire  cesser  les  alarmes  des  habitants  des  divers  diticeses  de  la  province 
en  stîituant  dans  ses  lettres  de  convocation  que  les  Etats  de  Languedoc 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  députer  aux  Etals  géné- 
raux du  royaume. 

[Suiveol:  Les  êupplications  mt  Roi,  en  exéculion  de  tarreté  du  même  jour,  ilans 
IcîMjQellos  rrk'is  geos  tenant  voire  FartfroeiiLn  repreurieat,  en  les  dévclt)|»panl ,  lea 
argiimenlj*  de  l'arrêt;  ils  prolefitetit  contre  une  <lépiitntioii  annoncée  des  hlnts  du 
LangULNiix;  et  décbtwit  f|uc  ffce  ne  peut  iHre  qu  a  une  titis»?iiilil<V  vFciînient  jïnlrio- 
iique  cjull  iip[Kuiirïïdr«  de  jiréseotcr  h  Voire  Miiji'stf^  on  (irojet  de  rt^Jemcnl 
qui,  lilirenieot  rrdjgr  vi  muni  dt^  votre  sanctiojj  roviiltï  J'ail  tjnljîier  If  s  maux  [kjssi^s 
et  assure  h  jamais  le  bonlieiu'  de  celle  provinces,  (bilil.  uat. ,  Lb  lîij/ioo^  ,  1 5  |iagefi 
i..-8-.}] 


1S6  a>>V0ClTV>3K  DES  ÉTATS  GÉ^ÉRALI. 

\CVI 

1789. 


Aiiir  m:  consnt  imkj  dc  loi  qct  cissc  l*iuiM  k  u  cool  db  coMrrss, 

AIDCS  Cr  PnA3IC£S  ME  aOTniELUD.  K*  *J9  ftfeSDU   1788^'^ 

Le  Roi  s  étant  dit  rendre  compte  en  son  Gmsetl  des  arrêtes  pris 
par  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Mootpellîer,  les  99  dé- 
cembre et  notamment  le  9  janvier  dernier,  et  de  tout  ce  qui  8*en  est 
ensoivi.  Sa  Majesté  a  reconnu  cpie  Fobjet  de  ces  arrêtés  est  totalement 
étranger  aux  fonctions  de  cette  compagnie  et  qu'en  présentant  1  assem- . 
blée  légale  des  Etats  convoqués  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  suivant 
les  formes  antiques,  comme  wmœrft  mm  réÊÊlàé^  wêb  amembUe  mm  emac^ 
tire,  mte  aâmmUtraûm  mmfomwrt,  non  seulement  elle  a  méconnu  les 
services  d'une  administration  qui«  dans  tous  les  temps,  a  bien  mérité 
de  la  province  et  de  l*Etat,  mais  elle  a  donné  lieu  à  des  protestations 
et  des  significations  faites  au  corps  des  Etats  assemblés  par  des  per- 
sonnes qui  prennent  la  qualité  de  syndics  de  diverses  associations, 
lesquelles  n'auraient  point  été  autorisées  par  Sa  Majesté,  et  voulant 
maintenir  le  bon  ordre  et  assurer  la  tranquillité  publique;  ouï  le  rap- 
port; le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé  ledit  arrêt  de  la 
cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier  en  date  des  9  a  dé- 
cembre et  9  janvier  dernier,  comme  contraires  à  la  justice  et  aux  égards 
dus  à  une  administration  qui  a  mérité  dans  tous  les  temps  Tappro- 
bation  de  Sa  Majesté:  fait  défenses  à  ladite  cour  d'en  prendre  de  sem- 
blables à  favenir;  veut  et  ordonne  que  lesdits  Etats  de  la  province  de 
Languedoc,  sans  égard  aux  protestations  et  significations  qui  leur  ont 
été  faites,  prennent  toutes  les  délibérations  quils  estimeront  conve- 
nables pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  l'avantage  général  et 
particulier  de  la  province,  conformément  aux  lettres  de  leur  convoca- 

i")  Ccl  (Tirrélé  de  la  cour  de»  compte»,  coqwnilions,  clc,  sVmpreasèrent  de  preo- 

aides  el  finances  de  Monlpdlier,  remon-  dre  de»  délibérations  portant  adhésion  i 

trance»  au  Roi  sur  le»  abu»  de»  ÉUts  du  ccl  arrêté.  Voir  en  particulier  (r  Assemblée 

l^iiguedoCD,  est   transcrit  in  extmuo  aux  des  trois  ordre»  de   la   ville  de  Mende, 

Archives  national*»»,  Biii,  8,'),  p.  iis.  Un  7  janvier  1789".  (Arch.  nat.,  Biii,  85, 

i;rnnd    nombre  de    villes,   communautés,  p.  90.) 


.àNGUEDOC.  î( 

tîon  ol  h  burs  rèfflcnioiiLs  ri  iisafjes.  Enjoint  Sa  Mfijeslé  à  ses  commis- 
saires auidils  Etals  de  tenir  la  main  ii  Texécution  du  priîscnl  arrét. 

[  liêédiL  —  Arcli*  ual, ,  E«  îi655.  —  Minute  signet  du  ijarilo  des  sceaux  ;  Ikrentitu] 
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âi  avril  178(1* 

AIUIÈT  DU  CO?ISIÏL  D^éXAT  QUI  AI'PHOUVB  BT  CONFtHME  IBS  DÉUBÉBATIÔKS 
PUISES  PAn  LKS  éTATS  DE  LATIGU^DOC. 

Le  Roi  riant  inforint^  f]nli  loccasion  des  nssemblees  qui  s*?  sont 
tenues  pour  la  rinlaction  des  rahiers  et  I  eieclitm  des  dépotéîï  aux  pro- 
t'haiïi8  Etats  gï^neraiii,  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  Béziers  et  de 
Carcassonne,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  lobjelde  b  convocation,  0 
protesté  contre  toute  repartition  qui  pourrait  so  faire  au  nom  des  Etals 
de  Languedoc  et  môme  que  la  noblesse  de  Béziers  aurait  fait  signifier 
aux  évoques  et  barons  de  cette  sénéchaussée  et  au  syndic  géntSral  du 
Lanipiedoe  un  diîsoveu  de  leurs  pouvoirs  «  en  se  référant  à  de  précé* 
doutes  protestations  faites  contre  la  dernii^re  asaeniblée  des  Eltats, 
sous  prétexte  qu'elln  nVtait  pas  constilutionnelle;  Sa  Majesté,  qui  a 
annulé  ces  protestations  par  larr^ît  rendu  en  son  (Conseil,  le  i3  fé- 
vrier dernier'*',  a  vu  avec  surprise  que  dos  membres  dun  ordre  rpii 
s*est  toujours  distingué  par  le  dévouement  le  plus  entier  au  bien  de 
sou  service,  aient  cherché  par  un  désaveu  ilhisoire  et  des  protestations 
déjà  proscrites  à  atténuer  h  valeur  des  délibérations  qu'Elle  avait  ex- 
ppcssément  autorisées  et  dont  Elle  a  depuis  reconnu  la  régularité 
par  Tarrét  du  10  a\ril  dernier  ^-^  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  de 


^0  Voirci-iltissiJ8»  n*  XCVl,  cet  arriit  du 

CoiMH'il  (t'Élit 

^'*  Le  U^ile  lit  exlmto  Je  cet  iirriîl  d*i 
ta  avril  178g  se  trouve  aux  Arctiives  natio- 
nales, E,  9655 1  Â  »a  date,  (T  Sur  te  eonipte 
qui  a  ete  rendu  nu  Boi,  y  Itt-on,  d'tio  ario 
eïtrajudicîairt-' fiijriiiliê  le  n  mars  dcrtiior  au 
oorn  il' y  ne  ass^mMéc  du  Lîi^rs  éUû  du  diocove 
de  Toiitoitse  ^  k'dil  acU;  1:011  teua ni  de»  pr<y- 
tentatians  curilre  loiil  te  qui  serait  dêlilit*rt« 


pr  rassietlo  de  ce  diocèse  et  riïètï»e  des 
deFcnses  9iït  cmnmîssûircsde  !*assielle  d'eiu- 
prunltT  ou  impi>5Pr  nucuufî»  somme*  pour 
ouvrages  puLtic<«  jusqu'à  ce  €[\m  le  dergu  et 
{;i  noblcîwe  en  aopportimt  tt'ur  quole-purUi» 
ffSa  Majesté,  ccm^sidéranl  que  de  pareilles 
défennefi  et  protesta  Lions  ne  peuvent  ùLre 
tidênk^s  cl  qu*elle*  sont  contraires  à  l'ordre 
public.  . .,  casse  et  annule  l'acte  sîgniiiê  le 
a  ujai-s  dernier»,  etc. 


1CB 


COSVOCATIO!!  WS  tfitS  «MtAOX. 


la 

gée»  de  lei 

aS  jaBvkr  tfiSB  ci  3o  jamitr  17*^.  A  i]o« 
lnilitfiffc  et  iTiilifirti  rwiMlilr  l«s  ilrJîlifirflM  dn 
pffolealalioiii  de  h  nobleHe  im  ifaiffci— i^i  de  BéôetB 


ibii  elles 

a  de  C«r- 


!  et  cooliniie  en  Iml  qw  de  1 
les  ÉlaU  de  Languedoc  eo  leur  flernièfe  ; 
easié  et  anaolé,  cmm  et  aiinul<-  les  proteslatioiis  faîtes  par  h  nobieaae 
êm  i/o^rli ■■§■<€■  de  Béôe»  ei  Canmmmm^  im  1 7,  la  et  aS  oMira 
r,  en  ce  m'ellei  nonrraieni  nwe  à  feiifanlMm  dcscfitea  déHié- 


faliom.  Ordoniie  Sa  Majealé  qne,  cwwlwarfnii  ni  à  rafréi  du  to  airnl 
dernier  et  aux  figjhmfnlii  dn  Coosefl  dea  aS  jantier  1 6S8  ei  3o  jan- 
rter  171S,  «juî  aaront  eifailéa  lalon  leur  Imne  et  lencort  juscju'a 

les  aasietles  des  dioeèaea  et  I»  bareaoi  dtDcéMHia  de  la  pmrince 
aoi  împosîtions  délibérées  par  ieadîles  aiifîrtlfw  et  bufeam  diocésains, 
sans  s'arrêter  ai  avoir  égard  à  aticiiiies  ptotestalions  ni  oppositions  qnî 
aitraieot  été  ou  pourraient  être  faites,  voulant  Sa  Majesté  <{ae  la£les 
proteslalians  ou  oppositions  soient  regaidées  comme  nulles  et  non 
avenues  en  vertu  du  préieni  arrêt  et  sans  qu  tl  en  soit  besoin  d'autre. 
Mande  Sa  Majesté  au  sieur  conunandant  eu  cbef  et  nu  sieur  intendant 
en  la  province  du  Languedoc  de  tenir  la  main  à  rexécottoo  du  présent 
arrêt,  lequel  sera  imprimé,  lu*  publié  et  afliché  partout  où  besoin 
sera  et  envoyé  aux  assiette  des  diocèses  pour  être  inscrit  sur  leurs 
registres. 


[litédil.  —  Areb,  oaL,  E,  a555.  Minute  s^nëe :  Aomifûi.] 
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\cvni 

la  mai*3  1789. 

DECISION   AOIALE  JkCCOftDAnT  À  LA  VILLE  U*AmOfik\  UUII  D^'Ulis 
AU  LIEU  DB  QUATRK. 

IBTTnB  DB  NBCKSH  1  M,  GAGON ,  PH&MtBR  CO^^SBL'MÂtHB  Ù'ÂMMOf/At, 

Paris,  ce  13  mars  1789. 

Le  mémoire  que  vous  ni*avcz  adresstî  It-  97  ft'vrier,  Moosiour,  a  élé 
communiqué  ;\  M\I.  les  commissaires  du  Conseil  chaqjés  pur  lo  Koi  de 
traiter  les  affaires  reialives  à  la  couvoeation  des  Etals  fféiiéraux,  et, 
sur  leur  avis,  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  à  la  ville  d'Annonay  la  fa- 
culté d'envoyer  huit  députés  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée.  Je  suis 
1res  parfaileraent,  etc. 

[Inédit, —  Arcl»,  umU,  B\  ih.  Minuie  non  «igtic^e,  mais  jioiioiit  le  niim  (le 
Necker.  thi  trouve  dans  le  uiéiiic  tliissiiT  un  [mijet  de  ïetlm  iiim  enté  du  g^arde 
de«  sceaux  au  liculenmit  géiiei'al  ik  ta  sc^iiécliaiitist^  d'Aunaiiay  aiiiionçaiil  celte 
décisïoa;  oit  y  ajî|ïiTad  en  «iilre  4[iip  «Sa  Maj(»slé  a  [iris  en  coiisid^^raiioa  les  re- 
pn^gen  la  Lions  i|ni  lui  oril  été  faites  par  M.  df  Boisr},  député  du  Vivarais,  rflali- 
veiueiU  à  la  ville  d'Ammaay»*] 


a  8  février  lySff. 

LETTRE  DU  HOl  A  SOIN  SÉNÉCHAL  DU  céVAliMN. 

A  uoli^  mué  et  féal  le  comle  de  Petfre,  Âènéchaldu  Gèt^audan  à  Meiitle, 
ùu,  en  mu  aitsence,  à  non  iieutcnmtt  générât. 

De  par  le  Roi. 

Notre  limé  et  férd.  Nous  avons  été  averti  f[ue  nos  lettres  du  7  février 
dernier,  adressées  à  notre  sénéchal  de  Mentle  ou  à  son  lieutenant,  pour 
la  (invocation  des  Etats  généraux  de  notre  royaume,  des  gens  des 
trois  élats  de  notre  sénéchaussée  du  Gévaudan,  auraient  pu  ne  pas  vous 
parvenir  parce  fpiVIlcs  auraient  été  mol  à  propos  remises  au  sénéchal 
du  siour  évcque  d*^  Mende;  voulant  prévenu"  les  suïles  de  cette  erreur. 
Nous  avons  cejourdliui,  en  notre  Conseil,  rendu  Farrét  que  vous  trou- 
verez ci-joint  pour  vous  faire  connaîlre  nos  inlenlions  à  ce  sujet. 

A  ces  causes.  Nous  vous  adressons  avec  la  présente,  et  sous  le  ca- 
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«het  d'iceile,  ledit  arrêt  par  Nous  rendu  cejourdliui  en  notre  Conseil; 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  de  vous  y  conformer  et 
de  le  faire  exécuter  de  point  en  point.  Nous  référant  pour  le  surplus, 
tant  à  nosdites  lettres  du  7  février  qu'au  règlement  y  annexé  par 
Nous  fait  le  même  jour  pour  notre  province  du  Languedoc  et  au  rè- 
glement général  aussi  annexé  par  Nous  fait  pour  les  pays  d'élec- 
tions, le  9 4  janvier  précédent,  desquelles  dites  lettres,  ainsi  que  des- 
dits rè^ements,  Nous  vous  envoyons  en  tant  que  de  besoin  serait, 
également  sous  le  cachet  de  ces  présentes,  bonnes  et  suflisantes  am- 
pliations  dûment  signées  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de 
ladite  province,  pour  suppléer  aux  premières  expéditions  qui  ne  vous 
seraient  pas  parvenues. 

Donné  à  Versailles,  le  98  février  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villroedil. 

[Inidil.  —  Arch.  naL,  B m,  85,  r*  aSS  en  copie  et  en  minute,  B*,  5i.] 


XCIX" 

a 8  février  1789. 

ARnâr  DU  CONSEIL  D'fcTAT   DU  ROI   CONCERNANT  L*EXKGUTION  EN  céVAUDAN 
DE  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION  AUX  ETATS  GÉNÉRAUX. 

Le  Roi  étant  informé  que  les  lettres  de  convocation  aux  Etats  géné- 
raux, adressées  récemment  au  sénéchal  de  Gévaudan  ou  à  son  lieute- 
nant général,  auraient  pu  être  remises  par  erreur  au  sénéchal  qui 
exerce  cette  année  lesdites  fonctions  à  Monde  au  nom  du  sieur  évêque 
de  cette  ville  ^^\  et  Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  suites  d'une  erreur 


(^)  «Il  existe  dans  le  Gévaudan  une  justice 
paréagère  entre  le  Roi  et  Tévéquc  de  Mende 
qui  s^cxerce  aliematirement  par  les  olFiciers 
de  Sa  Majesté  et  par  les  ofliciers  do  Tëvé- 
c|ue.  Ce  dernier  a,  ainsi  que  Sa  Majesté, 
son  bailli  d^épée  et  son  lieutenant  général, 
et  par  révénement  ces  deux  officiers  sont 
de  semce  cette  année.»  (Mémoire  pour  U 
Gévaudan,  B  m,  85,  p.  69.)  Quand  cet  ar- 
rêté du  98  février  fut  connu,  les  commit- 
iairci  du  Gévaudan  signalèrent  au  garde 


des  sceaux  cria  bizarre  composition  du  bail- 
liage de  Gévaudan  divisé  en  deux  séances 
nllernativcs,  Tune  royale  à  Manrejols  où  la 
justice  est  administrée  par  les  officiera  de 
Sa  Majesté,  Tautre  banncrette  à  Mende, 
siège  des  officiers  commis  par  Tévéquo?». 
Cette  dualité  provoqua  pour  l'enregisl re- 
nient de  cet  arrêt  de  multiples  difficultés. 
Le  détail  en  sera  rapporté  plus  loin  au 
ciiapilre  consacré  à  la  sénéchaussée  de 
Mcndui. 
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qui  reriïtHIraît  orilrt^  Ii*s  mains  d'un  oilieier  seignetirial  des  fonelions 
dont  l«s  oiriciers  royaux  saut  seuls  sustx^plibles,  a  ordonne  vl  ordonne 

ce  t]ui  suit: 

Art.  l''.  Il  sera  incessamment  adressé  par  le  secrétaire  d'Etat  de 
la  province  du  Languedoc  une  expédition  du  présent  rq^lement  au 
siear  comte  de  Pcyre*  sénéchal  de  tiévaudan  pour  Sa  Majesté,  ou  à 

son  lieutenant* 

AttT.  2,  Aussitôt  après  la  réception  du  présent  rèfjlement,  le  sieur 
comte  de  Pnyre  ou  son  lieutenant  le  fera  lin*,  publier  et  enrejjistrer 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  l'audience  tenante  audit  siège 
de  la  séru-chaussée  royale  de  Gévaudan,  le  fera  pareillement  publier  et 
afiicluT  i\  la  porte  de  réalise  paruissîîde  et  do  tontes  les  villes  et  com- 
munautés du  ressort  de  ladite  sénéchaussée,  atiu  i|uc  personne  nen 
ignore. 

Art,  3,  En  conséquence,  l'assemblée  des  trois  ordres  de  ladite  sé- 
néchaussée (jul  a  dû  ou  doit  être  convoquée  à  Mende  en  exécutioïi  des 
lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté  si^ra  présidée  en  ladite  ville  de 
Mende  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant,  en  qua- 
lité de  lieutenant  dmlit  sénéchal  comte  de  Peyre,  quant  à  ladite  con- 
vocation et  à  toutre  qui  doit  s'ensuivre. 

Art.  à.  Lordonnonce  pour  la  convocation  de  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  la  sénéchaussée  de  Gévandan,  si  elle  n'a  pas  ejirore  été 
rendue  avant  lenreffistremeut  et  la  publication  du  présent  règlement, 
le  aora  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant  en  son 
nom,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  *j4  janvier  der- 
nier. 

AiiT,  5»  Dans  le  cas  où  ladite  ordonnance  aurait  été  rendue  par  le 
sénéchal  du  sicnr  évéque  de  iVIende  avant  la  publication  du  présent 
règlement,  Sa  Majesté,  pour  ne  pas  mulliplier  les  longueurs  et  les  frais 
de  la  convocation,  a  validé,  sans  tirer  en  conséquence  ladite  ordon- 
nance, les  assignations  et  convocations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  en 
exécution  d*icelle,  mais  rassemblée  des  trois  ordres  qui  aura  lieu  ù 
iMende  en  exécution  desdites  assignations  et  convocations  sera  néan- 
moins présidée  par  le  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant,  en 
exécution  du  présent  règlement,  au  jour  aurjucl  ladite  assemblée  aura 
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été  indiquée  par  lesdites  assignations  et  convocations,  comme  si  elle 
avait  été  ordonnée  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieute- 
nant. 

Art.  6.  Fait  Sa  Majesté  expresses  inhibitions  et  défenses  au  séné- 
chal du  sieur  évêque  de  Mende  et  à  tous  officiers  de  ladite  séné- 
chaussée pouvant  faire  les  fonctions  de  lieutenant  dudit  sénéchal  de 
s'immiscer  en  aucune  manière,  du  jour  de  la  signification  du  présent 
.règlement  qui  sera  faite,  s*il  y  a  Heu,  audit  sénéchal  etauxdits  officiers, 
dans  aucun  des  actes  relatifs  à  la  convocation  de  la  sénéchaussée  de 
Gévaudan,  que  Sa  Majesté  a  réservés  exclusivement  à  sondit  sénéchal 
ou  à  son  lieutenant,  en  ladite  sénéchaussée. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  a8  février  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedkuil. 

[InééUt.  —  Arch.  nal.,  Biii,  85,  p.  9 AS  en  copie  et  eo  miuulc,  B', 5i.] 


C 

a 5  juillet  1789. 

DÉCISION  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
CONCERNANT  LA  SECONDE  D^PCTATION  DE  MONTPELLIER. 

[Par  cette  décision,  qui  est  rapportée  in  extenso  ci-dessus  (gcfnéralité  de  la 
Rochelle,  n**  LXIV),  FAssemblée  déclare  que  la  seconde  dépulaUon  de  la  séné- 
chaussée de  Montpellier  ne  peut  être  admise.  Elle  était  composée  de  MM.  Delmas 
(pour  le  clergé),  de  Cambacérès  (pour  la  noblesse),  Allut  et  Cambon  fils  aîné 
(pour  le  tiers  état);  aucun  d'eux  ne  fut  appelé,  au  titre  de  suppléant,  à  siéger  à 
TAssemblée  nationale.] 


CI 

8  mars  1 789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  AUTORISER  LA  SÉNéCilAUSSlfE  DE  nImES 
,    \  ENVOYER  QUATRE  D^PUTATIONS    AUX   ÉTATS   GENERAUX. 

Le  Roi  ayant  pris  en  considération  les  représentations  qui  lui  ont  été 
faites  par  la  sénéchaussée  de  Nîmes,  relativement  au  nombre  de  dépu- 
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iatioiis  r[ui  lui  on!  tH*^  arrnnle^^s,  Sn  Majostt^  s  est  fnit  rendn»  un  noii- 
veny  cnnipft*  ilt*  IVh^iMlne  (le  In  population  v[  des  ronlribulions  de  cHiv- 
sciicrliaussiV,  H  Elle  a  jiijfe  que,  sous  ces  deux  rapports,  elle  èinû 
siisreplible  d'une  qualrit^mr  députatîon  :  on  ronséfjuenrc.  Sa  Majosté  a 
orflonm*  qm*  Ir  nombre  des  dr|iiilnlions  t[ue  la  setiécliaussee  de  [Nîmes 
rnvcrrail  nux  Ktals  |ji'rHjrau\  serait  porli'^  à  quatre  au  lieu  de  Irois,  au- 
quel il  avail  ét«^  fixt^.  par  IVlat  annexi5  au  règlement  du  7  ftWrier  der- 
nier. 

[Minnle  |ioHant  de  la  main  du  mi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat.,  B*,  1.] 


en 

tt)  mars  1789* 

DlScmiON  HQYALE  ACCORDA XT  A  LA  \ILt.E  DK  rÉZEBTAS  BIX  uérOTis 
AU  LtEO   DE  QUATHR. 

KXmAÎT  DU  PROCès-VEHSAL  DR  VASSSHBliK  GKyKRAlK  DBS  THÙIS  ORÙEES 
DE  là  séa/KCHAVSShE  DK  BEI t Km, 

Appêi  du  tien  état.  —  xAprès  la  roni parution  (ira  depulés  i\e  In  vllln  «le  Pézenas, 
on  lit:  nLn  tli^jintalion  de  wlte  c<)ïnniuriaut<^  ayant  été  étendue  jusqu'au  nombre 
de  dix  par  des  ordn?s  particuliers  de  Sa  Majesté.»  qui  nous  ont  ^ti^  adrps9<%.  . ,  *  ^ 

[Arch.  nat..  Oui,  ^^i,  p.  33^,  «eance  du  iç)  mars  1789.  —  Le  texte  de  ces 
ordres  pâHîc-tiliei'îî  n'a  pu  ^Hit  reliouve.  Nons  donnons*  à  ceUc  lïi^cision  h  dati?  du 
iQ  mani,  (jui  pst  rellv^  do  rnsspndik^e  de  li^^zierst  k  d^l'anl  irïmlre  pins  pn^cise. 
Monsieur,  Irère  iln  Ilot,  triait  comte  de  P^xenas;  il  se  lit  h  ce  titre  rejireîJenlcr  à 
Tass^^nililé^  de  B*^ziei-s  et  tout  ptale  à  croire  que  c'est  grâee  h  son  înfluenre  rpie 
P<^zenas  obtint  une  dépulation  aussi  nombreuse.] 


cm 

*ii  mars  1789. 

LETTRE   ET    nfecLEME^ST   m    ROI    AUTORISANT    L'ADJONCTION    DR  DEUX   D^PHTés 

de  l'obdre  des  avocats  \lix  cinquante  de  la  ville  de  toulouse. 

De  par  le  Rol 

Notre  amu  et  féal,  sur  ce  qui  Nous  a  été  représenta'  que,  nonob- 
staiU  la  délibération  prise  le  3  du  courant  par  les  avocats  de  notre 
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ville  do  Toulouse,  au  nombro  de  soixante-dix,  de  ne  point  drpuler 
romnie  corporn lions  à  IvissemblL'o  do  tiers  Mai  de  la  ville,  mais  de  se 
pri^senter  comme  les  autres  babitonts  non  rorporés  à  l'assemblée  pres- 
crite par  1  article  97  de  notre  règlement  du  *ià  janvier  dernier,  que 
Nous  vous  avons  adressi?  avec  nos  letlres  du  septième  février  suivant^ 
il  est  arrivé,  par  une  suite  des  divisions  qui  se  sont  élevées  dans 
1  ordre  desdits  avocats,  que  plusieurs  membres  de  cet  ordre  se  sont 
néanmoins  assemblés  comme  faisant  coips  et  ont  nommé  deux  députés 
au  nom  dudit  ordre,  dans  la  forme  mentionnée  en  rarlide  a 6  dudit 
ri^glemenl,  en  sorte  que,  lorsque  les  autres  se  sont  présentés  indivi- 
duellement à  Tassi^mblée  des  simples  citoyens,  prescrite  par  Tar- 
ticle  27,  il  leur  a  été  objecté  qu'ils  ne  pouvaient  y  t'^tre  admis,  lem* 
ordre  ayant  déjii  délibéré  en  corps  et  donné  son  suJïrajje;  que  si  ce 
système  pouvait  ^'tre  accueilli»  il  en  résulterait  contre  IVsprit  qui  Nous 
a  dirigé  dans  toutes  les  dispositions  que  Nous  avons  arrêtées  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux,  quun  nombre  considérable  des 
membres  distingués  et  éclairés  du  tiers  état  de  notre  viQe  de  Tou- 
louse se  trouveraient  privés  de  tout  concours  a  la  rédaction  des  cabicrs 
et  à  l'élection  des  représentants  de  votre  sénéchaussée  à  FAssemblée 
générale  de  la  nation,  tandis  qu'au  contraire  Nous  avons  manifesté 
notre  intention  poui'  (|ue  le  mointb*e  des  citoyens  pût  jouir  de  cet 
avantage;  quen  conséquence,  et  pour  recouvrer  lexercice  d'un  droit 
aussi  légitime,  ils  se  sont  assemlilés  le  9  de  ce  mois  et  ont  nonmié 
deux  d'entre  eux  pour  leurs  députés  dont  ils  Nous  ont  supplié  d'ordon- 
ner radraission;  mais  dans  l'ignorance  où  Nous  sommes,  à  une  si 
grande  dislance,  des  véritables  circonstances  ou  se  présente  celte  diffi- 
culté ainsi  que  Tétat  actuel  des  opérations  de  la  convocation  à  Tou- 
louse, Nous  avons  résolu  de  ne  pas  prononcer  Nous-méme  sur  cette 
demande  et  de  vous  la  renvoyer  poui'  y  faire  droit  sur-le-ebamp, 

A  ces  causes,  Nous  vous  mandons  (ju'incootinent  après  la  réception 
des  présentes  vous  ayez  sommairement  et  sans  frais  h  prononcer  sur 
la  validité,  tanl  de  la  délîbéi'alion  de  ccu\  des  avocats  résidant  en 
notre  ville  *le  Toulouse,  (jui  se  sont  assemblés  sous  la  présidence  du 
sieur  Jammes,  que  de  celle  prise  le  cj  de  ce  mois  )iar  les  autres  avo- 
cats, réclamants  contre  ladite  assemblée,  ou  bien,  s'il  y  a  lieu,  h  Faire 
assembler  de  nouveau  lesdits  réclamants  comme  membres  non  cor- 
porés  du  tiers  état  pour  élire,  en  vertu  de  rajtjclu  uy  de  notre  rè- 
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glement  rlii  i/j  de  jaiivirr,  floH  depulrs  firoporlionnoUi^monl  îi  leur 
iioDibre^  auquel  cas  Nous  vous  autorisons  n  poiier,  si  vûus  le  jugez 
nécessaire,  au  nombre  de  einf|uantc-deux,  celui  des  drputés  de  ladite 
ville,  c|uoit|u*il  soit  ihé  à  cinquante  par  l'état  annexé  à  notre  règle- 
ment du  7  février;  le  tout  sans  f\\if>^  dans  aucun  cas,  vous  permettiez 
tju^il  en  résulte  aucune  retanlation  à  TopiTation  de  la  convocalion  do 
voire  sénéchaussée  et  sans  que  les  députés  desdits  réelnuianLs  puissent 
prétendre  que  les  cahiers  rédigés  en  leur  absence  doivent  être  recom- 
mencés, sauf  à  eux,  si  le  cas  y  éeliet,  à  ajouter  de  simples  observa- 
tions sur  les  propositions  et  doléances  particulières  de  la  ville;  et  pour 
leiécuLiofi  de  tout  ce  que  dessus»  Nous  vous  attribuons  toute  autorité 
et  juridiction  nécessaire  conformément  à  l'article  5i  de  notredit  règle- 
ment du  a/j  janvier,  dérogeant,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  choses 
a  ce  contraires. 

Donné  à  VersaîHes,  le  ïïi  mars  1783.  Signé:  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Par  le  Roi,  signé  i  Laurent  de  Villedeutl. 

Au  dos  est  écrit  :  A  mire  amé  et  JM  le  Sihifkfml  de  Tonlome,  o»,  en 
son  ahaeiice,  a  son  lletdamnt  fjthiéraL 

l  Inédit*  —  ExU^il  lîu  pix>cèe-veibiil  de  l^os^eiûblée  du  ticrf^  éiM  de  ta  \ti)e  de 
Toulouse  »  du  aG  mars  1789.  (Arrh.  aal.,  But,  t48,  p.  Ooi.)  —  Ce  document 
est  un  rare  exemple  de  la  réunion  ^  ea  un  seul  acte ,  de  la  lettre  et  du  i^lernenl 
du  roîj 


CIV 

19  mai  1789. 

ARR£t  Ml  CONSEIL  D*KTAT  DU  HOI  QUI  livOQOE  Lk  PaOC^DOUE  COMMENCEE,  DUU- 
TOBITIÎ  DIT  PAîlLEME^fT,  AU  SDiET  DE  L'^LBCimN  DES  DliPUlfe  DO  TIERS  ÉTAT 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULOUSE, 

Le  Roi  étant  informé  tpie  les  capitonls  de  la  ville  de  Toulouse,  en 
conséquence  d'une  délibération  prise  au  conseil  politique  le  7  avril 
dernier,  ont  présenté  uue  requête  au  parlement  de  Toulouse  contenant 
dénonciation  de  dilTérents  fiuis  concernant  Télection  des  députés  du 
tiers  étal  faite  dans  i assemblée  {jénéraie  de  la  sénéchaussée,  par  la- 
quelle requête  ils  ont  demandé  que  desdits  faits,  circonstances  et  dé- 
pendances il  fut  enquis  de  rautorité  de  la  (^our,  par  devant  le  conmiis- 
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cv 

If}  fëvrîor  1789. 

TeTTBK  IT  HfeCLHMKWT  OU  HOI  POUR  L\  CONVOCATION  AIT\   |{taTS  G^NlSnAUll 
DE  LA   TROVISCE  DB  ROUSSfLLOPI. 

Lettre  modèle  commun  (11*  XXX VHP). 

ANilTSS  SOMMAinE  DV  RtiGLEUE^T. 

Ije  Roii!î»«Hon  a  él»^  «ai  h  h  Franre  depuis  t6i/i.  Auciin  de»  Iribnnaux  infi^neurs 
(le  re[(e  pmvioei^  ne  rL^unil  enlièremcnl  tniis  1rs  caraclérea  requis  |kiih'  convoquer 
les  Iroiïi  ordrï^s  ilans  liMifs  ressorts.  Sa  Majeslë  a  jtJ|î*>  a  pr(v|jfis  il'eo  rljorf^er  le 
gouvenieur  gt^udral  de  la  province,  qui  réunit  à  ce  liti^  celui  do  capitaine  fj<!iiéral , 
et  qui  a  le  droit  de  (aire  la  convocation  des  Irois  ordre».  Le  premier  olïicier  de  la 
vigiierie  do  Rousîsillon  et  de  Valiespir  et  le  procureur  du  Roi  de  ce  tribïmal  rempli- 
ront, en  ladite  vig-nerie,  îes  fonctions  atïribuëes  au  Jieulenant  génénd  et  au  pro- 
cureur du  Roi  des  bailliages  principaux,  et  Sa  Majesté  a  ordonm^  devant  les  ju||es 
des  deux  anii-es  vi^iories  de  cette  province  b  seule  asseraU<V  des  flrput»^s  du 
tiers  état  r lioisi»  pr  les  villes  cl  communautés  situées  dans  le  lerriloiR»  de  ces  deux 
sièges. 

Art.  l**.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  audit  capitaine  général  ou 
h  son  lieutenant  en  la  vigiiene  de  Boussillon  et  de  Valiespir.  h  Perptgnaa, 

Art.  2,  Le  capitaine  général  prendra  la  séance  que  pronn^^nt  (es  baillis  et  séné- 
rhaiix  dVpée  dans  les  bailliages.  Su  Maj*\sté  cominel  le  juge  de  In  vigueri'\  ou^  en 
son  absi'nce,  le  premier  otTit^itT  tlu  sîe|;e,  pour  y  remjdir  !•  s  fonctions  <le  lieuieuaat 
dinlit  capitaine  général ,  et  les  juges  des  vigueriet;  de  Conllans  et  de  tjerriogne  pour 
les  fonctions  prescrites  au\  tieutenanlâ  des  l^illis  et  s<''nécbanx  secondiiiros. 

Les  aiiicles  3,  4  et  5  ennrernenl  la  publicité  qui  doit  être  Itiîte  des  lettres  de 

convocalion,  le*i  lV»nctions  attribuées  par  le  règlement  ani  grands  liaillis  et  séné- 
cbaiix,  la  rédaction  débnilive  descabiers  et  réieclion  des  députés  des  Irois  onlix» 

Par  TarlicleG,  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  n  entend  portf^r  ancnne  atteinte  an k 
droits  et  usages  des  tribunuu;^  de  la  province  de  Boussillon. 

Art^  7.  L'assemblée  du  tiers  élut  de  la  ville  de  Perpignan  sera  faile  dans  b 
forme  prei*crile  [»ar  rarlîclc  a 6  du  règlement  du  t>^i  jnî»\iei%  *^teUe  nommera  vingt 
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âépa^  pour  porter  ioa  cahier  à  têSÊ^iMée  pr^lîmioure  de  le  irigmerit  de  ladite 
filk.  Let  mira  villo,  boofgt  et  eominiiiiaotéi  sp  eonibriDerool  h  fartide  3i* 

[Teite  in  ejrUmo  :  Bibl.  oaL ,  Le  â3/i  9 ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-h',  —  Artk,  pmi, . 
t*  (,  p.  G'jtK  —  Minisle  portant  de  la  main  do  roi  le  mot  :  Apprwtfé,  AtAl  oéL* 

CofitmiiTJiieni  à  la  règle  génénkmeni  adopta ,  ce  ré^emeiii  nindique  pai  le 
iiooibn*  fiai  dj^potationa  accordées  ao  RooMillon  ;  c'est  dans  la  lettre  da  roi  qa*îl 
bot  eh'^rcher  ce  renseignement.  On  trouve  (Arek  nat*,  B\  67*  liasse  9)  un 
txemplaire  ui-4^  de  b  lettre  da  roi  (n*  XXXVIII*)  portant  à  ta  première  page 
lit  moi  :  «Roaanliini««  et  m  lîeo  des  Uines  commimémem  lai^  (ta  m^k») 
fMiur  mnam  le  nooibre  des  d^potéi,  ee»  mob  ;  •^Ei  cela  fait,  choisir  et  nommer 
deux  d^pniéf  de  lorvlre  du  cli*rg4^,  deux  de  la  noMesse  et  quatre  du  tiers  état, 
saaiphu^.  elcj 


CVI 

6  sepinmbre  1789. 

4RB£t   du   COIfSKlL  D»£taT   DD   101 

QVî  supraufs  decx  ARitârls  puis  p4B  lr  cojvsetl  somrKiiAiTi  db  boussillo?! 

LES   3o    ATftlL  ET  ij  MAI    178^)* 

l.e  Hoi  iniml  été  infonne  que,  sous  prëlc\le  de  prétendues  irrégu- 
larités coiiiniises  pfir  les  jiifî^s  des  vigiieries  de  Roussillon  cl  de  Con- 
flaijs.  dans  les  assemblées  qu'ils  ont  présidées  pour  rélectioii  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  le  coûseil  souverain  de  Roussillon,  par 
arrêts  des  «jS,  «j/i  et  uy  avril  dernier,  avait  ordonné  des  informatioûs 
à  relTel  de  constater  lesdilcs  irrégulnrilés;  Sa  Majesté  a  jugé  <pie  le 
conseil  souverain  n'avait  pu  rendre  de  pareils  arrôts  sans  contrevenir 
4J  l'arlicle  5i  du  reglemenl  général  du  *àh  janvier;  mais  ledil  conseil 
s*étanl  empressé  d  envoyer  à  M,  le  garde  des  sceaux*  en  conséquence 
de  deux  arrêtés  des  3o  avril  dernier  et  5  mai  suivant,  les  informa- 
tions qui  avaient  été  les  suites  de  ces  précédents  arrêts.  Sa  Majesté, 
disposée  à  juger  favorablement  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
conseil  souverain  dans  cette  circonstance,  a  pensé  que  cette  cour  n'a- 
vait eu  d'autre  intention  que  de  Téclairer  sur  ce  qui  s'était  passé  dans 
les  assemblées  présidées  par  les  juges  des  vigucries  de  Roussillon  et 
de  Conflans;  Sa  Majesté  a  donc  cru  pouvoir  se  dispenser  d  annuler 
les  arrêts  de  ladite  cour  et  Elle  sesl  contentée  de  lui  en  faire  con- 
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naître  rirrej[uliirUé'''.  Aujoiinriiiiî  Sa  Majesté  est  infornit^^^  (|iic  les 
deux  orrtHés  des  3o  avril  et  y  mai  out  été  imprinnîs  et  répandus  dans 
la  pronnce;  et  Sa  Mnjestii  ayant  reconnu  c[yïls  tendaient  à  inculper 
les  sieurs  Terrats  et  Tixedor,  juges  des  vigueries  de  Ronssillon  et  de 
Conllans,  ainsi  (pie  le  sieur  Koca,  Sa  Maj»»sté  a  pens(5  qu'Eile  devait 
dViutant  moins  laisser  subsister  lesdits  arrêtes  que  les  sieurs  Terrats, 
Tixedor  et  Roca,  dont  la  conduite  lui  a  paru  difjne  d approbation, 
avaient  obtenu  le  suffrage  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

A  quoi  voulant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  (Conseil,  a  ordonntî  et  ordonne  que  les  deux 
arrêtes  pris  par  le  conseil  souverain  de  Roussillon,  les  3o  avriJ  et 
g  mai  tierniers,  seront  et  demeureront  supprimés,  comme  tendant  à 
inculper  les  sieurs  Terrats»  Tlxedor  et  Rora,  tous  les  trois  députés  de 
la  province  de  Roussillon  à  TAssemblée  nationale;  ordonne  Sa  Ma- 
jesté que  le  présent  arrêt  sera  imprimé. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roî,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  6  septembre  lySg.  Sipné  :  La  Tour  du  Pin. 

[BibL  naL,  Imp.  roy.,  1789,  in-4%  F  34A4,  F'  Qon.  —  Transcrit  en  entier, 

Arcli.  Diit*,  B  m,  iso^  p«  Boû  et  sutv.  La  date  a  été  omise] 


(^î  Oq  trouve»  cii  eJîet,  ceU*.*  «oie  en 
margf^  de  VExpoge  (B%  i)'^)  :  ^Ré|Hiiidre  ; 
le  tijnsril  souverain  n'aurai L  ps  dû  en 
connaître;  ses  inlentJons  Dëanmoins  sont 


louables*  Le  renvoi  à  M.  le  garda  des 
aceaiii  a  loiii  fait  rt^alriT  dins  rordre.  Le 
rtoi  a  jug^  qu^il  n'y  avait  aucune  fiitile  â 
donner  à  ceUe  aCTaire^ri 
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CIX 

6  mai*»  1789. 

DECISION   nOYALB  ACCOnBAUT  A   LA  VJtLE   DE  Ct!AtOM*SUn-6AÔlWB   DpCZK  U&Pmh 

AU   LtEh  m  HUIT. 

L8TTRB  ÂDRBSsis  Pi Jl  NBCKKB  AVI  OFFtCiBRS  MUNICIPAUX  DR  CUÂLON-SOnsàdSË* 

iMessieubs, 

Je  m'ompress<î  do  vous  instruire  que  Sa  Majesk?,  prenant  en  cousin 
déralion  particulière  les  représentations  que  vons  ni  avez  adressées 
relativement  au  nombre  de  diîputt5s  accordé  à  votre  ville  pour  rassem- 
blée générale»  a  reconnu  que  sa  population  et  les  autres  consi<téra- 
tions  que  vous  faites  valoir  semblent  exîfjer  un  pbis  grand  nombre 
de  députés,  et  Elle  s'est  déterminée  h  porter  ce  nombre  à  douze. 

Je  suis,  etc. 

[Celte  lettre  se  trouve  dans  la  série  B*,  3i»  fous  forme  de  minute  poit  signée. 
DiverBes  lettres  du  lieutenoat  géuéral  et  de  l'intendant  l**iiioignent,  avec  te  procès- 
verbal  de  la»^niblée  de  Chalon,  qu'elle  fut  expédiée  à  qui  de  droit.] 


ex 

95  mars  1789. 

ARfiÉT   m   €0:^SEIL  D'KTÂT  ORDOl^NANT    QLB   LES    GENTILSHOMMES   GiEnEVOIS 

SEBONT  ^LBCTEUBS  ET  IÎLIGIBLES. 

Le  Roi  a  été  informé  que,  lors  de  la  lomie  de  rassemblée  des  trois 

états  du  bailliage  de  (iex,  le  iG  de  ce  mois,  il  s'est  élevé,  de  la  part 
de  plusieurs  genlilsbommes  français,  des  réchimations  contre  ladmis- 
sion  dans  ladite  assemblée  des  geutilsbommes  genevois  reconnus  en 
France,  agrégés  par  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours  sou- 
veraines, à  la  haute  noblesse  du  royaufiic,  cl  qui  possèdent  des  terres 
ou  liefs  dans  le  ressort  dudit  bailliage;  que  le  bailli  a  cru  devoir  or- 
donner que  lesdits  gentllsbommes  genevois  seraient  admis  dans  l'as- 
semblée et  qu'il  y  a  eu  en  cette  occasion  des  protestations  et  contre- 
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MARCHES  COMMUNES  FRAÎ^CUES 
DE  POITOU  ET  DE  BRETAGNE. 


CXI 

ig  février  1789, 

LKTtnK  ET  MÈGLEME^iT  DU  HOÎ    POUR   L*E.\ÉCUTIOIS    DKS   LKTTRES  DE  CON VOCATIOIH 
lIAPiS  LES   MAflCHES  COMMOPiES  Fll.iî^CHES  DE  POITOU  ET  DE  BBETACJME- 

Lettre  modèle  commun   (n*  XXX Vni*). 

ANALYSE  SOMMAIRE  ÙV  RèGLEÈÊSyt. 

Cê^ây»,  qui  forme  la  lisière  des  pi*ovincesde  Breta^e  et  de  Poitou,  n*ajatuab 
été  m\u  la  tli^jM^iidauce  ni  de  l'uoc  ni  de  laulre  de  ce»  provinces;  il  a  toujours  été 
n%i  (ïiir  itiie  inJuiiDislralion  |)ailiculiLTe ,  soil  pour  la  levtfe  de  ses  coulinhutions, 
soil  pour  J  oindre  tlett  LiûbuQaux.  Aucun  bailliage  royal  a'a  le  droit  d  CD  conva<]uer 
les  habitants.  En  constftjuence  : 

Art.  i'\  Les  Ictlres  de  canvœalion  seront  adressïi^es  au  sieur  marcpiis  de  Jui- 
({né,  syndic  gént^ral  des  Marches  communes  rrancbes  de  Poitou  et  de  Bretagne* 

Art-  2.  Letlit  sieui-  de  Juig^ui^  fera  jMirvcnii'  lesdile^  le! très  et  règlemcnU  h 
toutes  les  paroisses  et  hameaux  dénomiWâ  dans  les  lettres  patentes  du  6  août 

Art.  3.  Ledit  sieur  de  luig-nf^  indiq»iera  le  jour  el  riieurc  k  laquelle  il  tiendra 
rassctuhléc  des  Ums  orrlres  desdiles  Marches. 

A«T.  4,  Les  cahiers  seront  rédigés  et  les  députés  élus  dan»  chaque  coiiuuuiie, 
conforménient  h  railicle  3i  du  règleuienl  du  3  4  janvier. 

Art.  6.  Les  ecclesiastiipies  jiosw'dant  bénéfices  et  les  nobles  possédant  ûefs 
devront  se  rendre  à  ladite  assemblé*?  en  [lersanne  on  par  procui"enrs,  et  Ions  les 
autres  ecclésiastitiues ,  ainsi  que  tous  les  nobles  ayant  la  ut>blcssc  acc|uise  et 
Iransmissible,  seront  tenus  de  se  rendre  h  ladite  asseiubb5e  en  personne  et  non 
par  procureurs. 

AftT.  7.  Le  plus  aneien  des  |jradtn%  assistant  h  ladite  assendilée,  et  que  Sa 
Majesté  commet  à  cet  effet,  y  remplira  les  fonctions  attribuées  aux  lieutenants 
généraux  des  badliages. 

Art.  8.  Le  clergé  sera  [n-ésidé  suivant  loixb'e  hiérarchique,  celui  de  la  no- 
blesse  par  le  aieur  de  Juigné .  el  celui  du  tioi-s  par  le  même  graflué. 
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Abî.  9.  Il  tm  froMé  h  réfedmi  dune  àéfnÈaikm. 

[Ti»iLe  M  êxtmât^ :  BibL  Ml.,  Le  t^is» Inp.  ro|. .  1789 .  ÎM\  —  Àrti.  pari. , 
Ll.  p.  653. —  Uinoie  poftanl  de  la  mû  «bra  le  mol:  â/fwmm^  Arch^ntt 

ira.]  

fraivche-comtI 


c\ii 

1"  novembre  1788. 

ASRIt  du  G055eiL  IPfrAT  DU  BOI 
FORTATNT  GONVOCinon  D'UHB  ASSEMBLKB  DSS  41CIEICS  £tATS  DC  rfUlCHB-COUTi. 

J3rit75x  soirifi/M. 

Sa  Majesté,  oysot  ëgard  aux  repr^otations  qui  lui  ooi  élA  faites  par  son  par- 
icmeut  de  Iksanroïi  el  par  diverses  d^cîsiofUî  des  trois  onlrrs  de  la  provinoe, 
ftogréç  et  permrt  que  les  Étals  de  Pranche-Cocut^  soieat  convoques  à  Besançon,  le 
g  G  (lu  présent  mois,  dans  la  ro^me  forme  qa*  en  1 666,  à  PeSet  de  dëlibérer  sur  la 
qua1it(^  et  te  nombre  des  repi^ntaots  qu'il  conviendra  de  donner  désormais  k 
chaque  ordre  et  k  cltaque  partie  de  la  province,  sur  la  fo^me  et  fépoque  des  éle6> 
tioiiH,  Tordre  des  ôëancea,  le  rang  entre  lea  députes,  la  manière  de  voter  et  de 
dëliLHirer  el  sur  iouicfï  les  autres  diàpoâiliooâ  qui  peuvent  concourir  à  la  plus  par&ite 
orgauijialion  des  assemblées  de  cette  nature  et  au  plus  ^rand  bien  de  la  province, 
de  tout  quoi  il  seFa  dressé  un  plan  ou  projet  de  fonwalion  qui  sera  présenta  à 
Sa  Majesté  pour  y  être  siaUié  en  son  Conseil  ainsi  qull  appartiendra^.     . 

[Texte  fil  cxtemo  :  Bihl.  nat ,  F  3444 ,  F*  1 99 ,  Imp.  roy.»  1 789 ,  iii-4",  —  Arcb. 
nat.,  AA.  57,  n'  t53o,  in-4%  et  E,  a648,  minute.  Cet  arrêt  est  important  à  noter 
jKJur  l'histoire  dra  troubles  provoquais  à  Besançon,  de  janvier  h  mai  1789,  par  la 
résistance  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé  h  se  soumettre  au  mode  de  convoca- 
tion des  Etal»  g(1u/Taux  ûxé  par  le  règlement  royal  du  19  février  1789.] 


cxin 

7  janvier  1789. 

AnilÔTK  UU  l'AftLEMKPiT   DE    FIlAflCllli-COltT^  LORS    DU  DISPÔT    DKS    P»0TI£STATI0?IS 

irufte  PAnim  dks  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  cotktrk  le  bIsul- 

TAT  DU  CONSEIL  DO   Q'J  DECEMBRE  1788, 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  donné  acte  aux  cham}>res 
du  ch^gé  ft  df  la  rïûblessc  du  dépôt  qiiVlK^s  font  entre  ses  mains  de 


FRANCHE^nOMTÉ  187 

tpurs  prolcslatîons,  ordonne  qu'elles  seront  remises  au  ilépftt  du  greffe 
pour  y  avoir  recours  au  besoin  r 

A  îirrtHé,  en  outre,  que  jamais  oecasîon  plus  importante  n'a  pu 
exciler  sa  vigilance  et  son  zèle;  qu'animée  des  sentiments  qui  ont  tou- 
jours  diHerminê  ses  dt^iWrations,  elle  s'empressera  de  d«*fcndre  les 
droits  de  tous  les  ordres,  de  mnialenir  les  lois,  de  r»5elanjer  la  ronsli* 
tuiioû  de  la  nioôarcliie,  les  droits  el  immunités  de  lu  province,  les  ca- 
pihilations  qui  les  assurent,  cl  que,  pour  rédiger  Tarr^^té  qu'elle  est 
résolue  de  prendre  sur  ces  {grands  el  importants  objets,  il  sera  nommé 
deux  commissaires  dims  chaque  chambre. 

[ItiàliL  —  Arclh  nat.,  Bui.  3o,  [k  G^.] 


CXIV 

la  janvier  1789, 

AHRÊT  m  rillL£lfE!VT  DK  PItAlfCllfi-COMTi  QUI  SUrmiUg  DKOX  ACTKS,  L'UN  COTf- 
TENANT  LA  PilOTESTATmW  CONTIIK  LA  DîîUIÎfrJllATION  DE  LA  GHAMBItK  DU  CLBBG^ 
l>E  rflA?(CHE^OMTÈ  ASSKMBLK  AUX  KTATR  DE  LA  l'IlOVlKCE,  LUUTRK  SOUS  LR 
ÎITIIE  D'ACTES  0E  rLDSiEDRS  MEMBRES  DE  LA  CHAMBWE  DE  LA  NOBLESSE  BBS- 
0ITS  ^TATS  m  RECLAMATION  CONTRE  LE  DERNIER  ARRÊTE  M  LAIIlTE  CUAHBRE, 


Ces  deux  actes  avaient  été  déposés  par  les  signataires  che*  l'un  des  notaire!  èb 

Besançon  ï  le  n^quieitoliv  fîe  la  vocal  général  est  très  court  et  no  contient  pas 
d'nuLres  arguniciils  q«e  ceux  rapportés  dans  Tarrét  suivant:  «r!^n  Coiir,  conj^ultf- 
rant  (|u'iiii('mis  jiarliciiLlîfrs  ne  sont  autorisés  de  renieltre  chez  le»  oUicicrs  publics 
des  actes  cootenaul  leurs  deoiandes  ou  leurs  opinions ,  soit  pour  les  i-onstater,  soit 
h  l'effet  d'y  recevoir  Ta dbési on  d*antres  parlicidiers;  que  celte  déinorche  iendrait 
h  former  des  associations  conlrairesà  l'ordre  public,  aux  onlonnanccs  ilu  royaume, 
el  que  des  personnes  malinlenlionnécs  pourraient  en  abuser,  a  fait  et  lait  défenses 

il  loua  notaires  et  antres  officiera  publier  de  recevoir  de  semblables  actes * 

oi"donne  de  plus  que  les  exemplaires  desdils  actes  imprimés  sans  nom  d'imprimeur 
, , .  .  .deiueureronl  supprimés.. .  .    ^  elc, 

[Cet  arrêt  fut  lu,  publié  el  registre  le  i3  janvier  1783*  Le  texte  entier  s'en 
trouve  aux  Archives  nationales,  Bni,  3o»  p.  Orj  et  suiv.,  el  Bm,  6,  p*  ôSy  el 
î«uiv,  CeUe  dernière  transcription  est  faite  au  cours  d'une  délibération  des  ollî- 
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àen  du  bailliage  de  Gray,  par  laquelle  ib  déclarent  après  un  long  exposé  «rqu'ib 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  procéder  à  la  publication  et  a  Tenregistrement  dudit 
arrêt  n.] 


cxv 

ai  janvier  1789. 

ARRÂT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  CASSE  U>'  ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  BESANÇON 
DU  1  â  DU  PRÉSENT  MOIS. 

Le  Roi  s'étantfait  représenter,  en  son  Conseil,  Tarrôt  rendu  en  son 
parlement  de  Franche-Comté,  le  la  du  présent  mois,  par  lequel  cette 
Cour,  après  s'être  fait  rapporter  deux  protestations  des  5  et  6  du  pré- 
sent mois,  remises  chez  un  notaire,  l'une  par  neuf  membres  de  l'ordre 
du  clergé,  lautre  par  vingt-deux  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
en  aurait  supprimé  les  actes  de  dépôt,  sans  avoir  aucun  égard  aux 
justes  et  louables  sentiments  dont  elles  présentaient  l'honorable  expres- 
sion. Sa  Majesté  a  jugé  qu'elle  ne  pouvait  laisser  subsister  un  arrêt 
dont  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  ont  signé  ces  décla- 
rations auraient  un  juste  droit  de  se  plaindre.  A  quoi  voulant  pourvoir  ; 
ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse 
et  annule  i'arrét  rendu,  le  13  de  ce  mois,  au  parlement  de  Franche- 
Comté;  déclarant  Sa  Majesté  qu'Elle  honore  de  son  approbation  spé- 
ciale les  motifs  d'amour,  d'obéissance  et  de  zèle  qui  ont  dicté  ces  dé- 
clarations. Et,  pour  donner  aux  membres  des  deux  ordres  qui  les  ont 
souscrites  une  marque  authentique  de  sa  satisfaction ,  veut  Sa  Majesté 
que  le  contenu  desdites  déclarations  soit  annexé  au  présent  arrêt  et 
qu'il  soit  imprimé  et  afliché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  ai  janvier  1789.  Signé  :  Chastenet  de  Puysegur. 

[Arch.  nat.,  ADx,  1887,  n*  18.  —  Bibl.  nat.,  Imp.  roy.,  1789,  F  3^44, 
Paoo,  in-4*  suivi  de  :  Acte  de  plusieurs  de  MM.  les  membres  de  la  chambre  du 
clet^é  des  États  de  Franche -Comté,  en  réclamation  contre  le  dernier  arrêté  de  ladite 
chambre  (les  noms  des  neuf  signataires  se  trouvent  in  fine)  et  de  Tacte  portant  le 
même  titre  des  vingt-deux  membres  de  la  noblesse  suivi  des  noms  des  vingt-deux 
signataires.] 
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CXVI 
97  janvier  1789, 

iinRÉTÉ  DU  PARLEMENT  l>E  Ffli^CHK-COMIK  SOLLICITANT  I»tî  ROI  L'KtKntlOfl , 
P\R  LES  ÉTATS  DR  LA  PBOVINCE,  DES  DliPCTKS  AUX  ETATS  GÉl^KBAUX* 

iNÀLÎSM  SOMUAtRS. 

La  Caiir,  consitli-ran*  qiio  la  fonnenliilion  qiii  règne  dans  If»  royaume  esl  excil<*e 
par  une  Truillilude  irrerils  cariâlilotj  il'iniluirc  le  |K*iJple  en  erreur,  a  vu  avec  dou- 
leur que  la  convocaiion  des  Elals  df  la  |ïwvince  avait  été  une  source  de  division; 
les  Élals  se  sont  écarta  de  la  forme  aecieone;  les  maux  qui  adligenf  la  France 
n'ool  d  autre  c^usc  que  le  d*^sor<lj*e  des  tinancej,  les  dejjnMations  des  adminislra- 
leurs ,  etc,  ;  la  Cnur  avait  pr<^vu  ces  maux  ;  depuis  quaranle  ans  elle  n'a  cess*^  de 
les  annoncer;  \rs  EfaLn  ne  procureront  pas  lout  le  bien  dc*sirt\  si  Ton  louche  k  leur 
ancienne  forme  ou  si  Ton  ne  luainltenl  pas  enlre  les  U-ois  ordres  une  t^galit*^  par- 
faite; le  Parlement,  conserval<?ur  île  tous  les  droits,  doil  sVxplîipier  poiu-  leur 
maintien;  il  fait  remanpier  que  la  cïiaTubre  de  la  noblesse  de  la  province  a  exclu 
(le  son  sein  les  nobles  au-dessous  de  cent  ans;  querelle  du  tiei-s  a  aspirt^  a  une 
ë|jalite  de  voix  aux  deux  autres  chambres  réunies;  l'exemption  de  l'impôt  est-^ 
dans  beaucoup  de  cas,  devenue  une  propriët*^;  en  perdant  cette  exemption,  les 
lerres  nobles  pcnlraient  leur  valeur;  louïcs  innovations  sonl  dangereuses;  on  ne  peut 
souuieltre  tontes  les  provinces  aux  UK^nies  impôts  sans  délruLre  leurs  jirivilè^es 
particuliers;  les  provinces  frontières  oui  des  charges  spéciales;  la  Franrhe-Comtt^, 
(pii  a  souvent  fait  de  grands  sacrifices  pour  rÉtat,  nVst  pas  imposable  h  volonté*; 
ce  serait  innover  que  de  ne  pas  se  conformer  aux  convocations  précédentes,  on  les 
députés  de  chaque  ordre  étaient  appelés  en  nombre  égal;  cbacpie  ordit>  n  a  jamais 
eu  tpi  une  voix  et  jamais  les  trois  ordi'es  n  ont  été  réunis  en  comnuin;  la  lîéjiuta- 
tiou  par  bailliage  n'a  pas  le  même  avantage  que  celle  qui  serait  uonunée  par  les 
Etats  provinciaux;  il  faut  aviser  a»LX  sacnlicos  h  faire  pour  consolider  la  dptte  rie 
rÉtat;  il  n'est  pas  douteux  tyue  les  deux  premiers  ordres  ne  fassent  des  sacrifices 
volontaires  pour  suhvcoir  aux  besoins  de  TEtat;  la  Cour  elle-miîme  ihmiiera 
Texemple  des  sacrifices  en  faveur  des  pauvres;  le  tiers  état  devra  se  méfier  des 
pièges  qxii  lui  sont  tendus. 

La  Cour  a  donc  arrêté  qu  elle  tiendra  pour  maximes  :  t  "  les  Etats  de  la  province 
sont  composés  de  trois  chambres  qui  reprfH^i^nieul  les  trois  on  1res;  ^-  tous  les  béné- 
ficiaires titulaires  doivent  y  être  aiqtelés,  et  tous  les  corps  ecclésiastiques  repn^sen- 
tés;  3*  tous  les  nobles  de  noblesse  acquise  et  transniissible,  possédant  fiefs,  mni 
membres  de  thx)it  de  la  chambre  dé'  la  iicddesse;  /j "  le  tiers  état  doit  f^tre  repré- 
senté par  des  dé[iutés  librement  élus;  b"  on  ne  doit  délibérer  que  pjir  chambre 
et  par  ordre;  deux  voLx  t'ont  pluralité,  i>auf  en  matière  d'impôt;  6"  les  Etals  pro- 
vinciaux ne  peuveut  changer  la  constitution  de  la  province;  7*  les  députés  do 
Franche-Comté  aux  Etats  généraux  doivent  Atre  élus  aux  Elals  de  la  province; 
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8"  les  Étub  généraux  ijoivepl  être  convoqu^n  dans  la  forme  de  i6i4;  la  convo- 
cation doit  avoir  lieu  par  ordres  ayant  le  même  tiondire  de  d(^putcs  et  di^libëraiil 
h  fj^H;  9*  et  lo"  les  dôpules  aux  Etats  ^n^raux  ne  peuvenl  changer  lacooslitiitioii 
des  Etats,  en  particulier  celle  de  la  Fraoche-Couile;  tt'  ils  ne  pourront  dérogi^r 
h  ses  droits  ou  inimunitesi  i  a"  tous  les  iinpiVls  qui  la  conrerneiit  doivent  être  con- 
sentis par  las  Euta  de  la  province  et  vërillc^s  au  Parlement  ;  1 3*  le  Itoi  sera  supplice 
de  convoquer  incessamment  les  Klats  de  la  pntvtnce. 

[Texte  in  extenso:  Arch.  naL,  Biii,  3o^  p.  ^oo.  —  BiUL  nat..  Le  Sg/ioaO, 
iri-4*.  —  Arch.  pari.,  t,  1,  p«  53i.  —  Introiîuciion  du  Monheurt  p.  5/|/j*] 


CXVII 
3f  janvier  1789. 

ARBÉT  nu  PARLEMRJ^T  DE    FRAINCHE-GOIIT^  RENDU    EN   PROTESTATIOS 

liOWTRK  L'ânriÊT  DU   GOJfSEIL  1>U   ai    lANVIEE    I789, 

La  Cour,  consid<^raot  que  l'on  a  «-'videminent  surpris  à  le  religion  du 
seigneur  Itoi  larrêt  rendu  en  son  Conseil  du  21  janvier  1789,  f|ui 
casse  et  annule  celui  du  Parlement  en  date  du  1  s  dn  même  mois; 

que  ses  regards  ont  M'  studieusement  détournés  des  véritables  motifs 
qui  ont  dirigé  la  Cour  en  celle  occasion;  que,  loin  de  statuer  sur 
le  fond  des  priucipes  avancés  dans  les  deux  protestations  de  quel- 
ques membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  de»  5  et  ti  du  [)rés€iit  mois, 
elle  s*était  ev|)ressémcnt  réservé  de  les  discuter  dnns  un  autre  mo- 
ment; que  les  expressions  d'amour  et  d'obéissance  pour  ledit  seigneur 
Roi,  contenues  dans  ces  deux  déclarations,  n^auraient  pas  dà,  quelque 
louables  qu'elles  fussent,  lui  fermer  les  yeux  sur  le  danger  de  la  remise 
de  CCS  actes  chez  un  notaire,  avec  invitation  d'y  adhérer  par  des  si* 
gnatures;  (|ue  c'était  un  exemple  trop  contraire  à  Tordre  public  pour 
ne  pas  s'empresser  d'en  supprimer  les  vestiges;  que  la  Cour  aime  à 
se  persuader  que  les  auteiu's  de  ces  protestations  n'avaient  |ms  prévu 
les  conséquences  de  leurs  démarches;  mais  qu  établie  [>our  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  elle  est  obligée  de  prévenir  toute 
association  illégale,  et  que  son  zèle  n'avait  pas  dû  lui  laisser  oublier 
que  dans  des  temps  dont  on  voudrait  effacer  le  souvenir,  les  troubles 
funestes  qui  mirent  rÊtal  si  près  do  sa  ruine  et  faillirenl  écarter  du 
troue  ie  véritable  béritier  de  la  couronne  n  eurent  d  autie  commence- 
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mcnl  c|iie  de  semblables  associations  qui  furent  fa  il  est  dans  toulos  les 
villes  et  dans  toutes  les  corporations,  et  <jue  des  pervers  vouliirenl  pré- 
senter comme  le  vœu  unanime  de  la  nation; 

A  arrflt(?  qu'çxp<5dilion  do  la  pr(?sente  déliWralîon  sera  adressée  h 
M,  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  comte  de  Puyseffur,  a  reffet  de  les 
prier  de  mettre  sous  les  yeux  dudît  seigneur  Hoi  les  motifs  qui  ont 
dirig<5  sa  Cour  de  parlement,  et  de  les  lui  oflTrir  comme  le  gage  le  pitis 
pur  de  Tamour  pour  sa  personne  sacrée,  du  zèle  pour  son  service  et 
pour  le  maintien  de  la  tranf|uil!ité  publique  dont  ladite  Cour  ne  cessera 
d'être  animée  et  de  donner  rexemple  aux  peuples  de  son  ressort, 

[Inédit.  —  Arclï.  nat.,  Bin,  3o,  p.  581  ii  ^BL] 


CXVIII* 

19  fi^vrier  1789  ^'l 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  HOI   rOUR  LA  CONVOCATIOff  DE  IK  TROVIKCB 
DB  FHANCIIE-COMTÉ, 

Lettre  modèle  commun  {n'  XXXVIII*). 

ANALYSE  SOMUAfRS  ÙV  REGLÈnSNt^ 

La  Francbe-Conilo' ast  une  province  rëuiiie  h  la  couronne  tlepois  t6i/j,  mai« 
elle  csl  divisée  en  (|uatre  bailliages  [irincipaux  ayant  Ions  tes  caraclt-rps  recjniî»  pour 
convoquer  les  Irois  ordres,  et  .sous  lesqncïs  peuvent  se  ranger  Ïp»  baillia|;**i>  spcon- 
dAiruH*  En  cons^^quence ,  le  règlemeol  du  aï  janvier  y  sera  exécute  scion  la  forme 
el  teneur. 

[Texte  in  extenso  :  BibL  nal. ,  l^e  a3/i  a  .  Imp.  roy* ,  1 789  »  in-/j**  —  ArcKparL , 
t.  I,  p»  6^9*  —  Mmute  [wrtant  de  la  main  dn  roi  le  mol  :  Apprnxtvé,  Arch.  oal. , 
B\  1 .  —  On  ne  trouve  pas  ta  lettre  tlti  roi  joinie,  comme  dans  len  documents  ana- 
logues, au  r^gipmcDt,  maii*  il  ne  saurait  être  mis  eu  don  Le  que  ccst  ic  modèle 
romraun  qui  rarcompagnail.] 

t'^  Ou  imuvo  dam  la  sérii^C,  ati  ^A^cb.  iiaL),  un  eieraplitire  \n-k*  d«  ce  règlemenli 
porta  ni  k  daic  du  17  février* 
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i5  .ivril  1789. 

4RflÉT  l>Û  œWSEIL  0»iTAT  Blf  IlOI  Ql'l  CASSE  tNE  OnDONTfàNCB  DD  LIEUTENANT 
(i^KlEllAL  DK  VESOtL  ET  ORIïONNK  U?fK  NOllVBLtE  ASSEMBLÉE  DES  DEUX  PflE- 
MIERS  ORUliES. 

Le  Roi  a  (Ht^.  informé  qu'à  1  ouverture  de  l'assemblée  des  trois  élats 
du  bailliage  d'Amont,  tenue  à  Vesool,  le  6  de  ce  mots,  il  avait  éié 
fait,  au  nom  du  tiers  et  à  foccasion  des  protestations  remises  pr&é- 
demment  au  prelTe  do  parlement  de  Besancon  par  plusieurs  membres 
de  la  noblesse  i^l  du  clergé,  et  dont  il  leur  a  été  donné  acte  par 
nn  arrêté  de  cette  Çour^'^  une  réquisition  lendant  à  ce  que  tous  les 
membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  présents  à  rassemblée  recon- 
nussent prélion nairement  la  légalité  et  rompétence  de  ladite  assem- 
l>lée,  et  fpnl  avait  même  été  ajouté  que  les  magistrats  du  Parlement 
ne  pouvaient  être  admis  à  faire  individuellement  cette  reconnaissance 
comme  étant  essentiellement  liés  par  le  vœu  de  la  pluralité  des 
membres  de  leur  compagnie*  Celle  réquisitiou  a  été  adoptée  par  une 
partie  de  la  noblesse  et  par  une  partie  du  clergé,  mais  le  trouble  qui 
dut  nécessairement  résulter  d'une  pareille  démarche  ayant  occasionné 
la  séparation  de  rassemblée,  le  lieutenant  général  dudit  bailliage  d'A- 
mont en  a  convoqué  le  même  jour  une  nouvelle,  ri  lac [u elle  plusieurs 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  nVint  point  comparu.  Le  lieute- 
nant général,  eu  conséquence,  a  cru  devoir  rendre  une  ordonnance ^^î 
portant  que  le  lendemain,  7  avril,  il  serait  donné  acte  de  leur 
comparution  à  ceux  des  trois  ordres  qui  adhéreraient  au  résultat  du 
tJonseil  du  Ibii  du  îa^  décembre  dernier  et  reconnaîtraient  par  un 
serment  solennel  la  légalité  de  rassemblée,  et  que  tous  ceux  qui 
refuseraient  d'adhérer  comparaîtraient  ensuite  séparément;  mais  tes 
mêmes  membres,  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  n'avaient  point  com- 
paru il  la  serunde  assemblée  tenue  la  veille,  au  beu  de  se  conformer 
à  cette  ordonnance,  ont  fait  signifier  le  8,  au  lieutenant  général,  un 


<*^    Cet    arri^lt*    pM    rapporté   ri-dcsau* 
ii*CXll!,ïi.  186. 

t'*  Colle  ontonnanre   csl   triinwnl*?  an 


procèâ-verbal  ée  Vûssemhléa  de  Vcsool. 
(Arcb.  nal.^  Bui,  5,  pages  5ii  el  Biii- 
vîinte».) 
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9f!U:  portant  mtre  aotro  choses  qw  ladite 
qnUs  araiKSt  prot«^  contre  la  \^p^ii  de  rassemblée,  tands  «pw^ 
d'un  eiti^.  en  %  c/Huparaûftant.  fls  avaient  par  là  retcAnu  cette  1%»- 
lil^;  que,  d'an  antre  cité,  ib  n'araient  pas  kalanté  à  le  déclarer 
eipressément  et  en  lennes  formels  en  preience  des  trois  ordm. 

Sa  Mqesié  n  a  po  Toir  ip'arec  peine  qœ.  par  une  prétention  sans 
objet,  on  ait  rappelé  des  circonstances  dont  il  était  pins  important 
que  jamais  d*écarter  le  sonrenir.  et  qn*an  lien  de  mettre  à  profit  «  pour 
le  rétablissement  de  la  concorde,  les  dispositions  actuelles  de  ceux 
des  membres  do  clergé  et  de  la  noblesse  qai  avaient  en  part  an  pro- 
testations dn  6  janvier,  on  ait  cherrbé  à  se  faire  on  titre  d*exclosion 
contre  eoi  de  leurs  opinions  passées. 

Sa  Majesté  a  considéré,  d'ailleurs,  que  Tordonnance  du  lieutenant 
général,  qui  sépare  en  quelque  sorte  les  deux  premiers  ordres  en 
deux  parties  et  qui  admet  une  portion  de  rassemblée  à  un  serment 
inutile  que  Fautre  est  dispensa  de  prêter,  était  aussi  contraire  au 
règlement  concernant  la  convocation  des  Etats  généraux  qu'aux  prin- 
cipes d'union,  de  liberté  et  d'égalité  qui  doivent  régner  dans  les  as- 
semblées des  bailliages.  EnGn  Sa  Majesté  a  reconnu  que,  si  Elle 
bissait  subsister  cette  ordonnance,  il  en  résulterait  que  plusieurs 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  avaient  essentiellement  et 
individuellement  le  droit  de  concourir  à  toutes  les  opérations  de  la 
convocation,  s'en  trouveraient  néanmoins  privés  par  une  prétention 
inadmissible. 

A  quoi  voulant  pour\'oir; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté,  étant  on  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  ladite  ordonnance 
dn  lieutenant  général  du  bailliage  d'Amont,  du  6  du  présent  mois, 
mais  seulement  quant  à  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  les 
ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailliage. 

•  Annule,  en  conséquence,  tout  ce  qui  s*est  ensuivi  ou  pourrait 
s'ensuivre  de  ladite  ordonnance,  relativement  auxdits  ordres,  quand 
même,  en  supposant  qu'en  vertu  d'icelle  il  eût  déjà  été  procédé  à  la 
rédaction  des  cahiers  des  trois  ordres  et  à  l'élection  de  leurs  députés 
aux  États  généraux,  cette  rédaction  et  cette  élection  se  seraient  faites 
par  les  trois  ordres  réunis.  Veut  Sa  Majesté  que,  dans  ce  cas,  lesdits 
cahiers  ne  puissi*nt  être  apportés  aux  Etats  généraux  que  par  les  dé- 
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pûtes  du  tiers  éLit  diidit  hnilliïiffo  et  que  ces  derniers  soient  les  seuls 
dont  IVlectioti  subsiste. 

Ordonne  que,  pour  meltro  !es  deux  premiers  ordj'es  à  portée  de 
proc«?der,  soit  ensemble,  soit  s<?parément,  h  la  rédaction  de  leurs  ra- 
hiers  et  à  IVlection  de  leurs  députés,  le  bailli  d'épée  dudit  baiiluijff» 
d'Amont,  ou,  en  son  absence,  le  lieutenant  général  de  ce  si^ge,  con- 
voque par  une  ordonnance,  au  jour  et  dans  le  lieu  qu'il  jugera  conve- 
nable d'indiquer,  une  nouvelle  assemblée  desdils  deui  premiers  ordres, 
dans  laquelle  ladite  rédaction  et  ladite  élection  seront  faites,  et  à 
laquelle  seront  appelés  non  seulement  les  membres  d'iceux  qui  se 
sont  trouvés  aux  premières  assemblées,  mais  encore  ceux  qui,  ny 
ayant  pas  compani,  avaient  droit  dy  être  admis;  veut  qu'iJ  ne  soit 
exigé  dans  ladite  assemblée  que  le  serment  prescrit  par  le  règlement 
du  3  4  janvier  dernier. 

Ordonne  que  ceux  qui  seront  appelés  à  ladite  assemblée  soient 
tenus  de  s'y  rendre  en  vertu  seulement  de  raflîche»  tant  de  Tordon- 
nance  qu'aura  rendue  le  bailli  dVpée  ou  le  lieutenant  général  dudit 
bailliage  que  du  présent  arrêt,  qui  sera  signifié  de  tordre  et  exprès 
coinmandemi^nt  du  Roi,  non  seulement  audit  lieutenant  gi'^néraL  mais 
encore  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  et  affiché  partout  où  besoin 
wra. 

Fait  au  Conseil  d'Etal  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  à  Versailles,  le 
i5  avril  i']^^)^  Signé:  Pcyskgub* 

[(jet  nri^H  n  t?U5  Iraascrit  in  erteuxo  au  procès-verbo!  de  i'a<*!4enîl*ft^  gt^n^^rale 
des  doux  premiers  ordres  du  bailliage  d^Aiurnil.  (\it\u  rml.,  B  iii,  0,  p.  i  a  8.) 
On  le  trouve  ;  BibL  iiaL,  F  3444,  F'aoo  et  Lb  3^1838,  in-4%  cl  ÂrcJu  nat,, 
B\  t3,  in-Zi"  de  h  iiage^i,  Inip.  roy.,  1789,  Sj^n^  :  LaurttU  dr.  VilledmiL] 
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3o  avi-îi  1 789. 

ARRÊT    IHj   <:onJSEIL    D'ETAT   DU    ROf    Qll    SUSPEND   VBXécUTîON   M  LMURÉT 
DU    1  f)  DL   mS^IE  IIOIS  CONCBfifKANT  LK  BAILLIAGE  DB  VKSOUL* 

Le  Roi  s  est  fait  représenter  FarrOt  rendu  en  son  (Jonseil  le  1  5  du 
présent  mois,  par  lequel  Sa  Majesté  a  :  i"  cassé  Tordonnance  dti  lieu- 

13. 
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taiaot  géoml  du  \mll69ge  J^Amotd.  du  6  da  a»hD 
kment  quant  â  civiles  de  s«  dispofiboi»  qui  coocenmt  les  ordres  ém 
flergii^  et  de  la  noblesse*:  9*  annale  tout  ee  qui  s*élaîl  ensidn  de  la 
dernière  ordonnance.  relatÎTeinent  ani  deai  ordres,  notamment  Fêler- 
tion  qu'ils  avaient  pa  faire  de  leurs  dépotés  ani  Etats  généraox  :  3*  or- 
donné qoe,  pour  les  mettre  à  portée  de  procéder  à  une  nonrelle  élec- 
tion et  à  une  nourelle  rédaction  de  leurs  cahiers,  il  serait  convoqué 
une  seconde  assemblée  dlceoi. 

Sa  Majesté  s'est  fait  mettre  en  même  temps  sons  les  yeux  les  très 
humbles  représentations  que  cet  arrêt  a  occasionnées  de  la  part  tant 
des  députés  de  ces  deux  ordres,  dont  il  a  annulé  Télertion.  que  de 
ceux  du  tiers  état  du  même  bailliage  ;  représentations  dont  fe  principal 
but  est  de  prouver  que  ladite  élection  est  valable. 

Après  les  avoir  examinées  avec  la  plus  grande  attention.  Ole  a 
reconnu  que  les  questions  sur  lesquelles  elles  portent  étaient  tellement 
importantes  et  tellement  dâlcates  qu'il  convenait  que  la  décision  à 
intervenir  ne  fAt  rendue  que  lorsque  cette  affaire  aurait  été  discutée 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux.  Mais  du  parti  qu'Elle  croit  de- 
voir prendre  résulte  la  nécessité  de  suspendre  l'effet  de  la  disposition 
dudit  arrêt  du  1 5  du  présent  mois,  par  laquelle  a  été  annulée  l'élec- 
tion précédenunent  faite  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Amont  aux  États  généraux  ;  et  voulant  faire  connaître  ses 
intentions  à  ce  sujet; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que,  nonob- 
stant la  disposition  dudit  arrêt,  qui  prononce  la  nullité  de  ladite  élec- 
tion, disposition  qui  sera  et  demeurera  sans  effet,  jusqu'à  ce  qu'Eue 
ait  de  nouveau  manifesté  ses  intentions,  les  personnes  sur  lesquelles 
cette  élection  est  tombc*e  seront  admises  aux  Etats  généraux,  en  qua- 
lité de  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailliage  d'Amont, 
et  y  porteront  k  cahier  de  doléances  d'icelui .  que  leurs  ordres  et  celui 
du  tiers  état  oui  rédigé  en  conunun. 

Veux  au  surplus  Sa  Majesté  que  si  la  nouvelle  élection  de  députés, 
à  laqueih;  les  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailliage 
ont  dà  ou  doivent  procéder,  en  vertu  dudit  arrêt  du  i5  de  ce  mois, 
tombait  sur  d'autres  personnes  que  celles  qui  ont  été  comprises  dans 
la  première,  on  ne  puisse,  sous  prétexte  de  ce  qui  est  porté  par  le 
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prissent  a rri^i,  leur  inl*?rdirc  la  faculté,  soil  d'entrer  aii\  Etats  géné- 
raux el  (l'y  représenter  é{;alemcnl  leur  ordre,  soit  d'y  faire  les  d(^- 
mandes  rontermes  dans  les  cahiers  dont  iis  seraient  porteurs. 

Ordonne  que  les  très  humbles  représentations  faites  contre  ledit 
arrél  du  i5  du  présent  mois,  par  les  députés  réunis  des  troîs  ordres 
dudit  bailliage,  et  ci-dessus  meotionnécs,  soient  rrimnmûii|uées  aux 
Etats  généraux,  afin  qu'après  qu'ils  auront  entendu,  non  seulement 
lesdits  députés,  mais  encore  ceux  que  le  clerjjé  et  la  noblesse  du 
même  bailliage  ont  dû  ou  doivent  élire  de  nouveau,  en  vertu  dudit 
arrêt,  ils  fassent  connaître  leur  avis  h  Sa  Majesté. 

Fait  au  (ionseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  h  Versailles 

le  3o  avril  17^9.  Signé  :  Puyseguh. 

[Bibb  naL,  F  Uhà,  ¥'  aoo,  Imp.  roy,,  1789,  iii-â\] 


CXXI 

â  mai  1789. 

AÏVRÉT    UV    CONSKIL    H'hkl    QLI    D^GLABE    BOK!SE    ET   VALABLE    L'^LECTIO?< 
DE  )l.  DE  unoSBOIS,   n^PUTl!  m  L.l  NOBLESSE   DE  BESANÇOiN. 

Le  Roi  s'étajit  fait  représenter  les  procès-verbaux  de  rassendilée 
des  trois  étals.  Sa  Majesté  a  reman[ué  qu'au  moment  de  la  prestation 
du  serment  des  députés  élus  par  chaeun  des  trois  ordres,  il  avait  été 
fait,  par  un  membre  de  Tûrdre  du  liers,  une  réquisition  tendant, 
entre  aulres  choses,  à  ce  que  réiection  du  sieur  de  firosbois,  étu  dé- 
puté pour  l'ordre  de  la  noblesse,  fût  déclarée  nulle,  laquelle  réqui- 
sition écrite  ayant  été  mise  sur  le  bureau,  le  bailli  a  rendu  son  or- 
donnance portant  (|ue,  vu  que  le  cas  proposé  par  les  membres  du 
tiers  état  contre  leb'ction  du  sieur  de  Grosbois  n'est  point  prévu  et 
que  d'ailleurs  il  a  été  procédé  à  la  nomination  d*un  suppléant  dans 
le  cas  où  il  n'accepterait  pas,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  statuer  sur 
cet  objet  ; 

Vu  ladile  réquisition  transcrite  audit  procès-verbal; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  ConseiL  faisanl  droit  sur  Tordonnance  du 
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bailli,  sans  s'arrêter  à  ladite  réquisition,  que  Sa  Majesté  a  jugé  mal 
fondée,  a  déclaré  et  déclare  l'élection  du  sieur  de  Grosbois  bonne  et 
valable. 

Ordonne,  en  conséquence,  qu'il  prêtera  serment  en  personne  ou 
par  procureur  fondé,  en  cas  d'absence  de  sa  part,  entre  les  mains  dudit 
bailli  ou  de  son  lieutenant,  comme  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Besançon,  et  qu'à  cet  effet  il  lui  sera  remis  une  expédition  du  pré- 
sent arrêt. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  a  mai  17B9. 

[Inédit,  —  Arch.  nat.,  B%  qi,  minute.  Signé  :  Puys^ur,] 


CXXII 

9  juillet  1789. 

DECISION  DE  L'ASSEMBLA  NATIONALE 
CONCERNANT   LA   DOUBLE  D^PUTATION  DU  BAILLIAGE   D'AMONT  À  VESOUL. 

Il  a  été  fait  rapport  par  le  Comité  de  vérification  de  l'affaire  de  la 
double  députation  du  bailliage  d'Amont,  en  Franche-Comté;  on  a  fait 
l'appel  et  il  a  été  décidé  à  une  très  grande  majorité  des  suffrages  que 
l'on  admettrait  la  députation  nommée  la  première  et  dont  les  pouvoirs 
ont  été  présentés  à  la  vérification  à  l'Assemblée  nationale  le  â  5  du 
mois  dernier. 

[Procès- verbal  de  TAssemblée  nationale.  —  Cette  députation,  nommée  la  pre-^ 
mière,  était  composée, pour  la  noblesse  (qui seule  était  en  cause),  de  MM.  de  Tou- 
longeon,  d'Esdans  et  Bureaux  de  Pusy.  Le  à  juin  1789,  la  chambre  de  la  no- 
blesse des  États  généraux  avait  pris  une  décision  coutraire  en  vertu  de  laquelle  «rla 
seconde  d^utation,  composée  de  MM.  le  prince  de  Bauffi^mont,  le  marquis  de 
Moustier  et  le  président  de  Vezet,  serait  seule  admise vt.] 


miincjpautj:  dokange. 
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CXXIU 

19  février  1789. 

LETTRE    ET    BfeCLEMBNT    DU    «Oî    CONCER^A^IT    L4    CONVOCATIOfI 
DK  LJl  l»illNai*AlJT*S  U-OltAî^fiK. 

Lettre  moSie  commun  {n"  XXWiU*). 

A?iÀLrss  soMMAïae  bv  hègleuhxt. 

Cette  prmci|iautr,  rï^nnio  ou  Dnii|»liîn(^  sans  faire  |>îiïiî«^  des  Élals  *le  celle  pi-a- 
vince,  i^lant  ivgîe  par  une  ailuiiniijU^aLtuïi  [ vaille  11  Jière,  a  jiani  an  Roi  ne  |iou\oir 
èlre  re|iresa» liteaux  EtaLs  g^^'tiï'rayx  que  pai-  dcss  di^|iyU's  i^lus  dans  les  inna  nnlroH 
ûes  habitanls  de  eelle  provirree,  «H  eonune  le  vi^jiiier  d'Urange,  prindpat  oflirier 
de  la  justice  i-oyale  qui  y  est  rétablie ,  esl  dans  la  posseaftion  de  convcKjuer  h  110- 
blesfie  de  mn  ressoii,  il  esf.  df^cidé  en  consi^t|ueiice  ; 

Art,  I",  Ivcs  lettres  ile  ccmvoeation,  ensemble  le  pi^i^ent  règleJucnU  nerûnl 
eïî\uyees  au  [gouverneur  du  Daujïluue  et  adreîïse^es  au  viguier,  ou,  eu  son  absence, 
au  juije  roytil ,  ou  pIuH  ancien  ollirier  de  la  justice  royaie  d'Orange, 

Ait.  2-  Le  vi^ruier  renifdii'a  toulrs  l^s  f^metioiis  des  baillis  et  ii^nMimix  ot 
leurs  lieutenanls  gr^m^raiu,  et  ronvoquti^i  Irs  Lroii  ordresi. 

Art.  3.  Oi-donnc  Sa  Majesté'  à  ses  sujets  de  la  province  trOrange,  et  expi^es- 
séiîient  à  ceux  <|ui  sont  tlûus  le  ressort  de  la  justice  royale  de  Courlliexon .  tie  se 
rendre  à  Oran^je,  savoir  :  les  ecclesiastit|uei;  po»84^dant  bdnf^lices  et  ïea  nobles  [ms- 
m^dant  fiefs,  en  [tei^onne  ou  |)ar  procureutu;  le»  ecck^siastii|ueH  ou  nobles  non  pos- 
îK^lant  béutUices  ou  liefîi,  en  [»ej*souuc,  et  les  liahilants  det»  ailles,  paroï^sties  et  coïu- 
munautes  par  les  députes  dans  leuoiidire  tletouiiué  par  l'article  '^t  du  règlement, 

Abt.  h.  Le  liei^s  ^tal  de  la  ville  d'Orange  nonunera  douze  disputés  charg(*s  de 
porter  le  cahier  de  la  municipalité  à  Tusseiubli^  des  trois  états  de  la  (irincipauté, 
à  TelTel  d'y  pj*oe»Mer,  avee  les  anlres  di'puLés,  tant  a  la  léuuîou  de  tous  les  cahiers 
pailieuliers  qu'il  l'i^lection  des  députa  aux  États  génc^raux  dans  le  nurnbi-e  porte 
aux  lettres  de  Sa  Majest*^ 

[ Texte  I w  w^(eM5o  :  Bibl.  ual..  Le  *i3/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in- 4°.  —  AreLparL, 
L  l,  p.  6J>5.  —  Minute  portant  de  la  uiain  du  roi  le  mol  :  Approuvé^  Arch.  iiat., 
&\  I. — Le  nombre  des  députations  ac^ïordées  u  la  principauté  d'Orange  se  trouve, 
non  pas  au  règlement,  mais  sur  la  lelti'e  du  roi  iniprimëe  ad  hoc^  dont  un  exeizt* 
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plaire  existe  aiu  ArchivcB  uationale».  (B",  5i>,  6  pîig»3s  iïi-4°,  Imi».  roy.»  178<J») 
Oïl  lit,  in  metUo  :  ^El  cela  fait,  élire,  choisir  el  iioiiinier  un  tlu  clerg«!,  un  de  to 
Qoblessc  p\  <lnix  ^lu  ùevs  »^tat,  sans  \}\mv,  etc.  Sipië  ;  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
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FLANDRE. 

GXXIV 

fcj  février  1789. 

LKTTflE  ET  BàCLEMKPfT  m   EOl  CO.'«€EB?!ANT  LK  CONTOCATION  DE  LA  rLArVDRS.' 

Lettre  modèle  commun  (d'  XXX VIU^). 

ANÀIYSK  SOMMÂÏhS  ItV  nè€LBMBM» 

La  Flandre  est  ooe  province  qui  pourrait  ^tt-e  convoquée  sur  le  plan  du  rôgflt*- 
iiieiit  du  'là  janvier  1789,  ^LYpoque  à  laquelle  les  difierentes  parties  qui  la  com- 
posent ofit  été  successivenieut  unies  h  la  couronne  est  posk^rieure  a  celle  de  la  der- 
QÎèfe  assemblée  des  EIhLs  gdnérîiux  tenue  eu  i6t4f  mais  !a  forme  qui  fut  ssoîvie 
alors  s'appliquera  sans  peine  h  la  Flandre  walloue  et  .1  !a  Flandre  maritime, 
puisqu'il  existe,  dans  toule^  deux, des  tribunaux  qui,  sous  le  titre  de  frouvcrmirwejs 
ou  de  bailliage» ,  ont  h  leur  léte  le  gouverneur  gi^nt^ral  de  la  province  ou  un  bailli 
dVpée  par  letkpelâ  les  lettres  seront  transmises,  b  ^Sa  Majesté  a  cru  seulement 
devoir  reglei-  par  di^jHjsilion  particulière  ce  qui  a  rapport  h  une  parlie  y>eu  éten- 
due de  la  Flandj^  maritîjiie,  tpil!  ne  lui  a  |ïas  paru  possible,  nonobstant  Tordre 
auquel  die  est  soumise  pour  la  jundictiou,  de  séparer  du  surplus  de  la  pro- 
vince.*  • .  •  n 

Art.  Î*\  La  Flandre  sera  divise^  en  trois  districts,  les  deux  premiers  pour  la 
Flar(dr<,*  wallone  :  Ton  composé  du  ressort  de  la  gouvernance  de  Lille  el  Tantre 
lie  celle  de  Douai,  et  le  troiî«irnie  de  toutes  les  villes  et  paroisses  de  b  Flunda>  ma- 
ritime eonqirises  dans  le  bailliage  de  Bailleub 

Art.  2,  I^s  letlres  de  couvocalioo  seront  euvoy«'es  au  gouverneur  g6iéral  de  la 
pix»vince,  lequel  pi^oc/nlenï  [jar  lui  ou  par  ses  lieulenoMls,  dans  les  gouvernaores 
de  Lille  et  de  Douai,  h  la  convocatiou  des  trois  ordres,  et  pour  la  Flandre  mari- 
time fera  passer  les  letlres  au  bailli  d'ë^>ée  du  bailliage  de  BailleuL 

Art.  3.  Les  babitaots  des  villes  et  territoires  de  Duukenpie,  Gravelines  et  Bour- 
bourg  seront  convoqués  par  le  bailli  de  Baillenl  ou  sim  lieutenant,  el  comparaî- 
tront devant  lui  à  1  eiïet  de  procéder  avec-  les  justiciables  dudit  bailliage  dans  les 
trois  ordres  à  la  nomination  des  députés  aux  Etats  généraux. 


FLANDRE, 

AnT.  A.  Il  sera  élu  ànq  ilt^piilations ,  siivoir  r  huit  tltfpiih^s  |»oui*  Lille,  quatre 
pïur  Douai,  fi  hui(  pour  Bwiifeul  avec  Dinikcrqur,  Gi'avtiJiics  et  Bourboiirg  et 
kvtv»  lorritoires. 

t.  I»  p.  <i48.  —  Mimit*}  pnrlurit  th  lu  nmn  du  rt*i  le  «lot  ;  Approuvé,  ircli.  nal., 
BM.] 


CXXIV 

KTAT,  PAB  OflDRE  AUPUABÉTIQCE  ,  DES  VILLES  DK  LA  PROVINCE  DE  FLAHDHK  QVÎ 
ÏM)IVE;>IT  ËNVOVEfl  PLIS  UK  QUATRE  D^PUîés  Al\  ASSEMDLKES  UES  GOUVER- 
NANCES ET  UAILLIAGES. 


Armentières, 

BaiUeul 

Bergiies, — 

Cassel 

Duuaî 


6 

8 

6 

î8 


Diinkerque 9& 

Estaireî» 6 

Has^ehrouck «  *  • .  6 

Lille.  .,.,.. ....,  36 

Menilk' 0 


cxxv 

*i  mars  1789. 

AHEÉT  DU   CONSEIL  D^ÉTAT  DU   ttOE   C074CËBNAJIT  LES  iStaTS  Ùli  FLANDfiE. 

AffÀLYSB  SOMMÀtilE, 

Sa  Majesté,  reconnais^nt  la  nécessité  de  pourvoir  h  ce  que  choque  ordre  §oit 
rtCgulièreinenl  représenté  daus  les  hUûs  ei  qu'il  y  aurait  avantage  h  réunir  les 
deux  admii)istratimjiï  àe  la  Flandre  wailone  ai  de  la  Flanilro  marititkie^*^  ^aurait 
d<^terminé  dès  à  pr<?ï*enl  les  bases  tle  celle  nouvelle  constitution  si  Elle  u^avtiit  con- 
sidère que  de  la  tenue  prochaine  des  États  générau?i  du  royaume  pouvaient  iiattrt* 
des  lumières  capables  d'opérer  une  plus  grand*!  uniformité  dans  les  priucipt^s*,  et 
qu'il  iHaii  par  consépient  «-de  Tintérét  du  pays  quElle  n'arrêtât  iju^aprèn  celte  a§- 
seinbléc  le  règlement  qui  fixera  sa  coiistitutiou  « ,  ordonne  : 

Art*  1".  Auôîiitôl  apn^s  la  clAtui^  des  États  fjeue'raux,  il  sera  expédié  un  règk 
uient  relatif  il  la  composition  des  Etats  de  Ptaudre. 

Art.  3.  trEn  attendant  la  publication  dudit  règlement,  les  quatre  baillis  des  sei- 


")  ffOn  divise  ta  Flandre,  A  rauae  du  langage,  ea  Flandre  gallicane  ou  wallone  et 
Fbndre  tlami niante  ou  iiiarilinte.  Celttj  dernière  »*éïend  depuis  la  mer  jusqu'à  la  rifière 
du  Bv8.-?  (Expiily.) 
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gneurs  hnuU  jimLiciers  de  Plialempin^^^  Cysoingi  VVavrm  et  Cutmu(*s,  liuint  qnn 
les  officiers  iiiniiici|ïauit  th.  IJÏle,  Douai  et  Orchies,  conliiiueroiit  ilntjniitmtrm'  la 
Flandre  walJone,  oX  les  clif^fs^riillèf;*»**  '^^  prociMei^ont  eniniue  pr  le  passé  h  \a  répor- 
liliou  et  ou  i-eamv remeut  des  iiupoisitiotis  ci-devmit  établies j» 

[Texte  m  estenxo  :  BiiL  nat,  F  3444,  F*  199»  Imp,  roy»,  1789,  iij-4*.] 


CXXVI 

a3  avril  fj^v^^ 

LJîTTnBS  PATE?ITES  DU  HOI  QUI  RéDNISSK!<T  Al   DOMAlf^K  UOKncii 
DE  GBAND  GAILU  DE  DUNKERQUK. 

SITRJIT, 

^\  ces  caaseft,  de  Tavis  de  noire  Conseil,  .  . ,  f  vu]  la  quittance  pure  ri  f.imple 
donnée  parle  sieur  Lo  Violette  de  Nerbeck,  enseiuble  les  letti-es  écnles  par  fui  ou 
en  soD  nom  auxdttâ  otliciers  rtiunicipaux  [de  Dunkerque],  Nous  avous  r^uni  et 

r^uni»t»on!4  h  notre  dmiiaine  ledit  office  de  notre  [jraiid  bailli  de  Ounkerque 

et  8Hen<lu  la  liquidation  laite  du  prix  iludit  Milice ♦  le  reudiourHéinciit  consorniné 

de  notredite  ville  de  Dunkerque  et  la  l'éventé  qui  lui  en  a  éb^  faite ,  Nous 

avons  ortlontie  cl  o[tJonn<»ns  que  ledit  ollke  denienrera  h  Ta  venir  réuni  au  magis* 
ù-at  de  ladite  ville  pour  par  die  jouir  de  tous  let»  droits  y  attribués^.  .  . 

[Ces  lettres  patenter  furent  enregistrées  au  Parlement  le  i<j  moi  1789.  — ^  Elles 
eiisteot,  en  minute  eoilationnée  par  le  ^eerélaire  do  roi  Dufresne ,  aux  Archives  na- 
tionales (X'\  9083).  Le  ix)i  était  seigneur  fcodal  de  Dunkenjue;  cette  ville  piiï- 
testa  très  vivement  C4inti^  la  situation  tjui  loi  avait  ete  créée  par  les  règlements 
royaux  relatilî»  à  ta  Flondre  maritime.  Ses  réclauialions  seront  rappariées»  au  cha- 
pitre conîjacré  à  cette  province.] 


t*^  irL«*3  quatre  scîjçoeiirs  hauts  justiciei'B 
sont  1(*  Bcii  â  cause  de  m  diilelknie  de  Lille 
et  de  sa  seigneurie  de  Plidempiu;  le  prince 
d*Épinay  à  cause  de  sa  lerre  et  seigneurie 
de  Cysoin^î  le  seigneur  et  l>arori  de  Wa- 
vrin  et  le  8ei[jneur  et  baron  do  Comines* 
Ib  smii  admiâ  ;i  radtni  11  tstra tient  den  li- 
aances  parce  qii*ila  ppétondaleol  aulrefoia, 
de  mejue  i|ue  tous  tes  aei^n»jiij"S  de  Hattt- 
bet-îi  que  l'oa  ne  pouvait  faire  aucune  iuipo- 


siUon  $tir  leiirs  vitBMux  uns  hiur  oodiieiil^ 

metit.n  (ËX|)dlyi  DtvL  génffrofthkffuii,  Auto- 
rique eipoiiiu^m  *ien  Gauieâ  et  tk in  Frauda) 
^'J  ffLes  pi'incipnux  cattèges  de  nja|»is- 
IralH  de  ct»!lt*  |irovin€e  stml  ceui  de  ftergues , 
de  Vtoocq ,  de  Uiiurbour}^  «  de  Cussel  et 
aulresr»,  etc.  (Expilly.)  —  On  jieol  ajouter 
h  ccH  uoms  ceux  de  Bnilleul,  Dunkerque, 
Ouveline**»  Haiebrouck,  Houdschoole  et 
Merville, 


PAYS  DE  SOULE. 


SOI 


CXXVII 

90  juillet  1789. 

DECISION    DR  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONCBRNANT  LES  ^AqUES  DnPRCS 
ET  DE  TOORNAY. 

L'Assemblée  a  procédé  an  jugeiiient  de  la  contestation  qui  s'est 
élevée  sur  les  pouvoirs  de  MM,  les  évéques  d*Ypres  et  de  Tournay 
dont  le  rapport  avait  oto  fait  à  la  séance  du  1  i  de  ce  mois.  Les  voLv 
ayant  été  prises  par  appel,  il  a  été  déclaré  que  M VI,  les  éviîques  de 
Touruay  et  d'Ypres  n avaient  pu  être  élus,  attendu  qu'ils  sont  étran- 
gers. 

[Procès-verbal  de  rAssembhfe  nationale.  —  Le  dëbal  sur  cette  élection  avait  été 
ititerrorapii  par  les  évéoeiiicats  de  Paris;  il  e^t  ainsi  rupporté  au  proc^*verba!  de 
la  séaiiœ  du  th  juillet  au  matin  :  *rUn  de  Messiein^s  du  Coaiité  de  vérificatimï  a 
fait  k  rapport  dofi  pouvoirs  de  AL  l'évêque  de  Touroay  et  de  M*  Pëvéque  d'Vprf»s 
et  a  réduit  Joutes  les  conteatations  dont  lis  pouvaient  être  susreptiblea  h  cotte 
unique  et  iniportaole  questiou  ;  -^Des  évoques  étrangers  par  leur  iiais^sance  et  par 
(T leurs  sièges,  maie  qui  ont  une  [ïartie  lïe  leur  dioeest*  sur  le  territoire  de  France 
fret  qui  [ïossèdenl  dea  fiefs  dans  cette  môme  partie»  fieuvenl-ils  ôlre  élecleurs  ou 
fféligibles  pour  lea  Étais  généraux  de  France?»»  —  Le  rapport  fini,  M.  Tévêque  de 
Tournay  a  pris  la  parole  pour  défendr»*  sa  nomination  ;  des  discussions  ont  suivi; 
k  décision  a  été  i^emise,  attendu  qu'il  était  3  heures.»] 


PAYS  DE  SOULE. 


CXXVHI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈCtLEMENT  DU  ROI  COMCRflKAHT  LA  CONVOCATION  DU  FAIS  UE  SOUiK. 
Lettre  mwlèle  emHmnn  (u'  WXVIH*). 

4SALÏSIS  aOMMAÏHE  tiU  rtècLSiÊSNT. 

La  Soûle  étant  réunie  sous  une  aduiinist ration  commune^  Sa  Majesté  a  jugé  juste 
qu'elle  députât  directement;  celle  province  a  un  cliâtelairi  de|>ée.  et  un  seul  siège 
roval,  nuqud  sont  rf'unis  les  trois  kulliageti  qui  la  couqjoseut. 
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Abt.  1*'.  Les  lettres  de  oonvocatioD  seront  adressées  aa  gouvemeor  de  ta  pro- 
vince pour  les  faire  tenir  au  châtelain  d'ëpëe  de  Soûle  on  son  lienlenant 

Abt.  2.  Ledit  châtelain  convoquera  à  rassemblée,  dont  le  jour  sera  par  lui 
indiqué,  dans  la  ville  de  Mauléon ,  «rtous  ceux  des  trois  étals  de  Soûle  et  fera  donner 
des  assignations  à  tous  les  nobles  et  roturiers  indifféremment  aux  fieb  qu*ib  poa- 
sèdenta  '" 


.(» 


Abt.  3.  Il  sera  élu  quatre  députés. 

[Texte in  extenso:  BibLnat.,  Le  a3/i9,  Imp.  roy.,  1789,  in-&*. —  Arck.parL, 
t.  1,  p.  671.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Ardi.  nat , 


COMTÉ  DE  FOIX. 


CXXIX 

19  février  17B9. 

LETTRE  ET  REGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LÀ  CONVOCATION  DU  COHTiS  DE  FOIX. 

Lettre  modèle  commun  (n**  XXX VIU*). 

ÂNÀirSB  SOMMAIRE  DV  RÀGLBMBNT. 

Le  comté  de  Foix  formant  un  pays  séparé  qui  a  député  particulièrement  eo 
161  &  et  Sa  Majesté  «r voulant  concilier  les  principes  de  la  justice  générale  avec  les 
intérêts  particuliers  d'une  province  dont  toutes  les  |>arties  sont  réunies  par  sa  con- 
stitution sous  une  administration  sagement  dirigée,  et  qui  pourrait  souffrir  de  leur 
division  si  la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des  pays  d'élections  était  exacte- 
ment suivie  dans  le  comté  de  Foix ,  Sa  Majesté  a  résolu  d'y  établir  quelques  diffé- 
rences  qui  rempliront  le  vœu  général  de  ses  sujets  n. 

Art.  1*'.  Les  lettres  royales  de  convocation  des  Etats  généraux  seront  adressées 
au  gouverneur  de  la  province ,  qui  les  fera  tenir,  pour  le  comté  de  Foix ,  au  séné- 
chal d'épée  de  Pamiers  ou  h  son  lieutenant. 


i 


^*)  Celle  clause,  contraire  au  principe 
général  de  la  convocalion ,  dut  être  motivée 
par  la  constitution  particulière  de  la  no- 
blesse de  Soûle.  On  lit  dans  un  Mémoire 
adressé  au  garde  des  sceaux  le  90  juillet 
1789  que,  sur  dix-sept  membres  de  la  no- 
blesse entrant  aux  Etats  du  pays,  il  y  en 
a  six  (rqui  ne  possèdent  que  ce  que  Ton 
appelle  des  etUréeê  êècheên,  «Par  un  abus 


contraire  à  la  Constitution,  les  possesseurs 
des  maisons  nobles  [de  Soûle]  transportent 
les  droits  d'entrée  à  de*  gen*  de  tout  état. 
lis  sVn  réservent  tous  les  droits  utiles  et 
honorifiques,  il  ne  reste  à  ceux  qu*ils  en 
ont  revêtus  que  le  simple  litre  dont  ils  usent 
avec  le  même  avantage  que  les  vrais  pos- 
sesseursT),  etc.  (Arch.  nat.,  But,  96, 
p.  715.) 


CAMBRÉSIS. 

Art.  ^*  Lo  si!ri(V"lmï  dVjieo  rk  PamiPi's  ou  siui  liiiiifenunt  convoqmvrn ,  confnr- 
uniment  au  fè^^lrniètit  du  â6  janvier,  tous  ccu\  des  ti*ois  dlaU  fësidaiU  dans  ie 
comlë  de  Foîx, 

Art.  3.  Il  sera  ^]u  ijunirc  dëpulë»* 

Art.  /t.  Le  règleineiit  du  aS  janvier  sera  exécuté  en  l5ul  cf  à  qnoi  il  n*est  pns 
dfîn>g('  par  le  préseiii* 

f  Texte  iVi  eaiemo  :  BibL  iiat.,  l^e  <j3/i  a  ,  Imfi.  roy.,  1 78f),  iri-i\  —  4rcA.  p^r/., 
U  l,  p.  64g.  —  Minole  portant  de  la  iiiaia  du  roi  le  luot  :  Approuvé^  Arch*  nat  , 
B\i.l 


CUIBRKSIS. 


cx\x* 

ig  février  178g, 

LETTAE  ET  RKGLKMBNT  Dr  ItOl  CONrERNAKT  LA  COW^OCATIOPi  DO  C/HUBItESlS. 

Lettre  Modt-ie  commmi  {iC  XXX VHl*), 

ANÀLYSK  SOMMAtBS  BV  RètiLSMEST. 

Il  ny  a  point ,  dans  le  Cauibrésis ,  de  bailli  d\*pëe  Tji  de  Imilliages  qui  aient  les 
conoaissances  des  cas  royouï.  Sa  Majeatt^  a  résolu  d'altribuer,  pmir  celte  ciiTon- 
^laucc  seulement,  h  un  gentilhouiuie  le«  fonctions  attacht^cs  aux  charfjes  cpie  les 
Ijaiilis  et  s^ln^^rlïaiLx  dVp<fe  ont  toujours  exercées  en  France-,  lom  des  dilTérentes  te- 
nues des  Etats  génévanx. 

Art,  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince jKJiir  les  faire  parvenir  au  sieur  marquis  d'EstourmcHe^'^  qui  fera  les  fonc- 
tions de  budii. 

Art.  2,  Aussitôt  après  la  ràreplion  des  lettres,  le  sieur  marquis  d'Eslourmelle 
B-lea  fera  puliliei-,  isur  la  rt^quisitlon  de  ta  partie  pnbîitjuf',  à  raudîenre  ti'one  par 
les  oUlriers  nmniripaux  de  Caitdîrai,  el  enregistrer  au  (jreiïc  dudit  hùUi  de  ville 
par  le  gpreffier  d'icelui"". 

Art.  3.  Sa  Majeslé  commet  le  sieur  marquis  d'Estou miellé  pour  faire  lejj  fonc- 
tions de  bailli  dans  toute  Télendue  de  la  province  du  Cafrd>rési3,  y  compris  le 

f'^  irLouisManV,  riiorf|uis  û' Etlottrtmt  ^  tiaroii  de  Cappj  et  de  Tailly-aiit-Cois,  mfiréehal 
des  Ginips  el  nniiées  du  lloi  ^  clievutier  de  Saint*l^ui.si4  ^  fut  ctii  di^piit^  aux  iStaU  |^ênéraui 
par  ta  notilesse  dti  Cambreii». 
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Ctteaa;  le  sieur  de  Néiiyille,  prévôt  de  Cambrai^  pour  remplir  l*office  de  lieute- 
nant; le  sieur  de  la  Place  pour  procureur  du  Roi,  et  le  greffier  de  rftôtei  de  ville 
de  Cambrai  pour  greffier. 

Abt.  à.  Il  sera  procëdë ,  dans  rassemblée  des  trois  ordres  du  Cambrësis  et  Gâ- 
teau convoquée  à  Cambrai,  à  réfection  de  quatre  députés. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat.  Le  â3/i9 ,  Irap.  roy. ,  1789,  in-/i*.  —  Arch.part., 
1. 1,  p.  6&9.  —  Arch.  nat.,  ADi,  8  et  B\  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi 
lé  mot  :  Approuvé.  ] 


CXXX' 

^TAT  DBS  VILLES  DE  CAMBRËSIS  QUI  DOIVENT  ENVOYER 
PLUS  DE  QUATRE  DKPUT^S. 

Cambrai 16    |    Le  Cateau-Canibrésis 6 


PAYS  DE  BIGORRE. 

CXXXI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RiOLEHECfT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DU  PAYS  DE  BIGORRE. 

Lettre  modèle  commun  (n'  XXXVIII*  )* 

ANALYSE  SOMMAIBE  DU  RècLEMENT. 

La  Bigorre  est  depuis  longtemps  réunie  sous  une  administration  sage  et  modérée 
qui  a  obtenu  la  reconnaissance  de  ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  y  sont  sou- 
mis; mais,  en  rendant  justice  aux  vues  des  États  qui  les  régissent  «  tous  les  ordres 
observent  avec  force  que  la  constitution  de  leurs  États,  composés  de  membres-nés 
dont  aucun  ne  doit  son  titre  au  libre  choix  de  la  province ,  ne  permet  pas  qu'une 
députatioD  faite  aux  États  généraux  en  corps  d'états  puisse  donner  h  ce  pays  de 
véritables  représentants.  Ils  demandent  d'être  convoqués  par  leiu*  sénéchal.  Sa 
Majesté  a  accueilli  ce  vœu. 

Abt.  1".  Les  lettres  de  convocation  pour  les  États  généraux  seront  envoyées  au 
gouverneur  de  la  province ,  pour  les  faire  tenir  au  sénéchal  de  Bigorre  ou  à  son 
lieutenant. 

Art.  2.  Le  sénéchal  de  Bigorre,  ou  son  lieutenant  «  convoquera  a  rassemblée 
indiquée  par  lui  à  Tarbes  tous  ceux  des  trois  étals  de  la  w^néchaussée. 


PAYS  DE  BinORRE. 
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Art.  3,  llîieni  |jroc4Î<lt*  h  lY'Ieclion  de  tjuatii?  di^pulcs. 

Art*  h.  Latiscnilil(^e  rlu  liors  f^tal  rk  la  ville  de  Tarbes  sera  faite?  conformomenl 
h  Tnilirle  *i6  du  règleoif^nt,  rL  nommera  douze  fii>piit*^«  a  Tasse rjililëe  préliminaire 
de  la  ftënechausii^,  l^es  autres  villes  se  conformeront  h  Tarlicle  3i. 

[Texte  in  e^tenao:  Areh,  pari. ,  L  l,  p.  6S7.  —  Ribl.  mit..  Le  a.yia,  Imp. 
rov.,  1789,  in-i'.  —  Minuie  portant  de  la  main  du  roi  le  mol:  Approuvé^  Ai'cli. 


CXXXII 

îi6  jnia  1789. 

DÉCISION  BOTALB  CONCERNANT  LE  PAYS  DR  RUSTAP^G. 

LeUre  ndrpfixée  par  M.  (e  /rnrd^  (fe.s  aceaux  a  t  Joseph  Càtîles,  avœat  en  PaHeTiirn!, 
exeiTaut  la  jiislifc  royale  (!e  la  pr<fsente  ville  [Saint  S^^ver]  et  de  ses  dépendaneeiî 
en  pare'aiye  entre  le  Boi  el  Taldït^  eonnnendataire  de  Tobbaye  duilit  Saint-Sever, 
cette  année  étant  celle  de  Tcxerdce  de  ta  justice  royale»;. 

Versailles,  ce  afi  juin  1783. 
MoftsiEin. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  demande  des  habitants  d(*  Saint- 
Sever  de  Rustainf;  el  de  six  communautés  voisines^^L  Sa  Majesté  ap- 
prouve qu'ils  s'assemblent  dans  la  forme  prescrite,  à  l'effet  de  rédijjjer 
leurs  cahiers  de  doléances,  et  (julls  chargent  tel  député  de  Bi|jorre 
qu'ils  jugerojU  à  propos  de  le  prés*3nter  et  de  1  appuyer  eu  li^ur  nom 
aux  Etats  généraux  ;  ce»  communaul*^  n'ayant  point,  par  une  omis- 
sion cjui  ne  peut  leur  préjudirier,  été  convoquées  à  i  assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Tarbes,  Sa  Majesté  a  trouvé  juste  de  leur  pr^r- 
mettre  de  faire  parvenir  leurs  cahiers  aux  Etats  généraux  ;  à  Tégard 
de  la  réunion  au  pays  de  Bigorre,  que  ces  communautés  sollicitent  en 
même  temps,  Sa  Majesté  a  remis  à  statuer  sur  cette  demande  lorsqu'il 
sera  question  de  rétablissement  des  Etats  provinciaux. 

Je  suis,  etc. 

[htédi't,  —  Procès- verlud  de  1  assemblée  des  eoninnines  du  pays  de  Knslaiiif»', 
du  la  juillet  17811.  Arih.  nal*,  Bm.  iScj,  p,  a.] 

t**  Os  siï  cimimunaulcs  sont,  craprèa  k*  procès -verbal  :  Chclle»  S'îimc,  l«i  Hiian, 
Moiimouloos,  ["'nVÎjrde  f't  F*5iiani|iitri^s. 
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r  ARTOIS. 

]  

^  cxxxiir 

I?  19  février  1789. 

''  LETTRE  ET  HÈGLEMENT  DD   ROI  POUR   LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE  D'ARTOIS. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVIII*). 

ÀNALT8B  SOMMÀiBB  DU  RÂOLBMBNT. 

Aucun  des  tribunaux  inférieurs  existant  en  Artois  ne  rëunissant  entièrement  les 
caractères  requis  pour  convoquer  les  trois  ordres  de  )a  province,  les  gouvernances 
et  bailliages  royaux  qui  y  sont  établis  ne  connaissant  pas  des  cas  royaux ,  Sa  Ma- 
jesté a  jugé  à  propos  de  charger  le  gouverneur  de  cette  province  d  y  remplir 
les  fonctions  de  bailli  d*ëpée  et  de  commettre  le  lieutenant  général  ou  autre  prin- 

f  cipal  officier  en  la  gouvernance  d'Arras,  pour  y  remplir  celles  de  lieutenant  du 

gouverneur.  Sa  Majesté  a  pourvu  h  ce  que  les  différents  baillis  royaux  d'Artois 

'  reçussent  les  pouvoirs  nécessaires  par  le  présent  règlement  pour  procéder,  chacun 

dans  sou  ressort,  à  la  convocation  et  réduction  des  députés  du  tiers  état;  en  con- 

;.  séquence  : 

Art.  1*'.  Les  lettres  royales  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  province, 
auquel  Sa  Majesté  attribue  tout  pouvoir  pour  prendre  au  siège  de  la  gouvernance 
d*Arras  la  séance  que  prennent  les  baillis  d'épée  dans  les  bailliages  royaux  pour 
faire  publier  la  lettre  royale  de  convocation  et  en  envoyer  une  copie  collatioanée 
au  principal  officier  de  chaque  bailliage. 

Art.  2.  Le  lieutenant  général  d'Arras  remplira  les  fonctions  de  lieutenant  du 
gouverneur. 

Art.  3.  Les  lieutenants  ou  autres  principaux  officiers,  dans  les  bailliages  royaux 
de  la  province,  rempliront  les  fonctions  prescrites  aux  lieutenants  des  bailliages 
secondaires. 

Art.  /i.  La  rédaction  déûnitive  du  cahier  et  Télection  des  députés  des  trois 
ordres  seront  faites  en  la  gouvernance  d'Arras,  en  présence  du  gouverneur,  dans 
les  formes  prescrites  aux  baillis  principaux  qui  réunissent  les  députés  des  bailliages 
secondaires. 

Art.  5.  Aucune  atteinte  ni  préjudice  ne  sera  porté  aux  droits  et  usages  des 
tribunaux  de  ladite  province  par  les  actes  de  la  convocation. 


STOIS. 
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KTAT  DES  GOUTRnNlNCES  OD  BAILLIAGES  QUI   DÉPUTERONT  DIRECTEUKNT 
00  IKDIBBCTKIHEJIT,  AVEC  LR  NOMBRE  HE  LEURS  DKPl'TATIONS. 


BAILLIAGES   QUI  DKPtlTERONT 

m  {'rriTin>s 

DIRECTE  KiKT. 

ISDjmCTBIlE^T. 

/  Samt-Omer . 

Bélhune 

Aire ,•.,*. *.. 

Gouvernance  d'Arrapî.            ^ 

Ljpqs  -* 

i                /t 

Arras. 

BaDâiime. . ......*.^.^*.^. 

H^sdin  *....4.a«4*«...... 

^  Sainl-Pol 

1 

cxxxiir 

ÉTAT   DBS    VILLES   1>£    LA   FltOlINCE    D'ARTOIS    QDI    SnVERROIIT    PLOS    DK    QUATRE 
DÉPUTÉS  AlDX  ASSEMBLEES   DES  BAILLIAGES,  ET    LE  NOMBRE    DES  DÉPUTAS  QUE 


CHACUNE  V   ENVERRA 


tl] 


Arras . * ai    1    Bëthime 8 

Aire 8    |    Saint-Omer ao 

[Texle  in  exttnm  :  Àrch,  pari.,  L  I,  p.  634.  —  Bilïl.  nal,,  Le  a3/i2,  Imp. 
roy.,  1789,  in-V,  —  Minute  pmiatit  de  la  matn  du  it>i  k  mol  :  Approuvé,  Arch. 
nat,  B%  i,] 


CXXXIV 

IQ  mars  1789. 
RàQLEMENT  FAIT   PAR  LE  ROI   POUR  L'EX^XUTIOK  DE  CELII  Dll   l  <\  FEVRIER, 


DANS  SA  PROVINCE  D'ARTOIS, 


ANALYSE  SOUMAtBlS. 


IB^fisemUée  de»  Iroi»  ordres  atira  dlfficiletoeot  lieu  avmû  la  Hn  du  présent  mois, 
tandis  qu'elle  poun*a  se  tenir  sans  inconvénient  au  eomtnencemenl  du  mois  pn»- 

**'  Cet  état  fui  modifié  par  ic  règlement  du  is  wiar»  1 789 ,  rapporté  ci*aprèR  n'CXXXl  V, 
I.  ih 
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chain;  de  plus,  plusieurs  villes  susceptibles  d^envoyer  plus  de  quatre  dëputës  ont 
été  omises  au  règlement  du  19  février;  en  conséquence  : 

Art.  1".  L^assemblée  des  trois  ordres  pourra  être  indiquée  pour  tel  jour  du 
mois  d^avril  que  le  gouverneur  fixera,  de  manière  que  les  députés  puissent  être 
rendus  le  97  avril  h  Versailles. 

Art.  2.  Les  assemblées  du  tiers  état  nommeront,  h  Hesdin,  huit  députés,  à 
Bapaume,  Lens  et  Saint-Pol,  chacune  six,  dans  la  forme  prescrite  par  Tartide  a 6 
du  règlement  du  9 4  janvier.  Les  autres  villes,  bourgs  et  villages  se  conformeront 
à  l'article  3 1  de  ce  r^lement. 

Art.  3.  Pour  le  surplus,  les  règlements  du  a  A  janvier  et  du  1 9  février  continne- 
i^nt  à  être  exécutés  en  Artois,  en  tout  ce  k  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présenl 
r^lement 

[Texte  tu  extenso  :  Arch.  pari,  t.  I,  p.  635.  —  Bibl.  nat..  Le  a3/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  in-4*;  il  ne  parait  pas  qu'aucune  lettre  royale  ait  accompagné  ce  rè- 
glement. —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuve ,  Arch.  nat. ,  B',  1 .  ] 
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CXXXV 

a8  mars  1789. 

LETTRE  et  RÈGLEMENT  DU    ROI   POUR    L'EXécUTION  DES    LETTRES  DE  CONVOCATION 
DANS  LE  EAILLIAGE  D'USTARITZ,  PAYS  DES  BASQUES. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVIII*). 

ANALYSE  SOMMAI RB  DV  RÈGLBMBNT, 

Les  Basques  français  ont  représenté  an  Boi  qu'ayant  une  administration  parti- 
culière indépendante  de  toute  autre,  un  bailliage  ayant  la  connaissance  des  cas 
royaux  avec  un  bailli  d'épée,  ils  avaient  espéré  «rqu'ils  seraient  convoqués  aux  États 
généraux  00  dans  la  forme  des  pays  d'États ,  ou  dans  celle  adoptée  pour  les  bail- 
liages; que  cependant  ils  n'ont  point  reçu  de  lettres  de  convocation  directe,  mais 
que  le  sénéchal  de  Rayonne  les  a  appelés  à  son  assemblée  sans  y  être  autorisé  ni 
par  le  règlement  du  a  6  janvier,  ni  par  un  titre  valable  de  possession  f».  Cette  cita- 
tion étant  contraire  à  leurs  droits,  ils  ont  refusé  de  paraître  à  l'assemblée  de  la  sé> 
néchaussée  de  Bayonne ,  secondaire  de  Dax.  Ils  ont  espéré  de  la  justice  du  Boi  qu'U 
ne  permettrait  pas  que  quarante  mille  de  ses  sujets  ne  fussent  pas  représentés  dans 
l'assemblée  auguste  de  la  nation.  Ces  motifs  sont  suflisants  pour  accorder  aux  Basques 
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une  di^putation  directe;  trinais,  comme  le  r^me  de  radministralioo  du  pays  n ap- 
pelle pas  r^^lièrement  tous  les  ordres ,  Sa  Majestë  a  juge  préférable ,  pour  rintérét 
de  tous  ses  sujets  dudit  pays,  de  les  £Eiire  convoquer  par  le  bailli  d^Ustaritzi». 

Art.  l*'.  Il  sera  envoyé  au  gouverneur  de  la  Guyenne  des  lettres  de  convoca- 
tion avec  le  présent  r^ement,  pour  les  &ire  tenir  au  bailli  d'épée  d*Ustaritx  ou 
à  son  lieutenant. 

Art.  2.  Le  bailli  convoquera,  conformément  au  règlement  du  a&  janvier,  les 
trois  états  de  son  ressort,  et  procédera  à  l'élection  de  quatre  députa. 

Art.  3.  Ces  députés  seront  élus  au  plus  tard  le  9o  avril. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat.,  minute  sign^  et  lettre  d'envoi  de  Laurent  de  Vib 
ledeuil  au  comte  de  Fumel,  commandant  de  la  province,  B',  8i.  —  BibL  nat.,  Le 
a3/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-4'.  —  Arch. pari,  1 1,  p.  65i.] 


th. 


NAVARRE. 


âis 


A  HT,  1".  Les  lettres  de  convocation  seroQt  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vioce  i\m  les  fera  |)dBser  ou  seii(k;hul  Je  Navarre  ou  h  Bon  lieuleuant* 

Art.  â*  Le  stniéchal  ri'  [Sovaire  convoquera  k  Saint-Palais  <ttous  cvmx  des  trois 
iHats  du  siège  royal  de  Saint- Palais ,  cliâLeJienies ,  olcadies  et  bo illiages  qui  eu  dé- 
[jendent^i. 

Art.  3.  Il  sera  procédé  h  l'élection  de  quatre  députés. 

[Ce  règlement  a  été  publié  dans  divers  recueils  (entre  autres  les  Archiver 
parlemerttmres j  t,  1,  p.  65.^)  qui  n'ont  pas  reprotluît  le  règlt^rnent  (postérieur  du 
i"  avriJ  (rapporté  ci-après  n'  CXXXVn),  qui  fait  flélenses  ^^au  «émn-bal  de  Saint- 
Palais  de  continuer  h  procéder  en  exécution  dudit  rè^'leinent  du  kj  février^,  etc. 
—  Teïlc  m  €A'tef^w  :  BibL  nat..  Le  a3/t  'J  ,  Imp.  roy.,  1 789  »  in-ii'.  - —  Minute  por- 
tant de  la  main  du  roi  le  mol  :  Approuvé,  Arcli.  naL»  B\  tj 


CXXXVII 
î"  avril  1789. 

HÈGLKMEJIT  FAIT  PAR  LE  BOI ,  EN  INTERPRÉTATION  DE  CEITTI  DU  If)  FÉVRIBR  DER- 
NIER, POUR  L'KXÉCnriO»  de  ses  LETTBKS  de  CONVOCATION  AUX  PROCUAtNS  ETATS 
GÉNKHAOX,  DANS  LA  FAVARllË. 

Le  Roi  étant  ioformé  que  le  sénéchal  tle  Saint-Palais,  auqttel  ses 
lellres  de  convocation  aux  prochains  Etals  généraux  ont  été  adressées, 

en  exécution  de  son  rèf;lement  du  ig  février  dernier,  n'est  pas  le  seul 
sénéchal  dans  son  royaume  de  Navarre  ressortissant  niknent  au  par- 
lement de  Pau,  comme  on  lavait  supposé,  et  que,  les  EUits  de  sondit 
royaume  ayant  h  peu  près  la  même  constitulion  et  le  même  régime 
que  ceux  de  la  souveraineté  de  Béarn^il  est  de  sa  justice  et  de  sa  bonté 
de  prescrire  pour  sondit  royaume  de  Navarre  la  môme  forme  de  con- 
vocation qu*il  a  définitivement  adoptée  pour  son  pays  de  Béarn;  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  ses  lettres  de  convocation  aux  pro- 
chains Etats  généraux  pour  la  Navarre,  adressées  au  sénéchal  de  Navarre 
séant  a  Saint-Palais,  et  le  règlement  y  annexé  du  ig  février  dernier, 
desdites  lettres  et  dudit  règlement,  demeureront  comme  nuls  et  non  ave- 
nus; (ju'à  cet  effet  expédition  du  présent  règlement  sera  incessamment 
adressée,  par  le  secrétaire  d'Etat  dudit  pays,  au  sénéchal  de  Saint- 
Palais  ou  à  son  lieutenant,  pour  être  publié  et  enregistré  en  laditf*  séné- 
chaussée, en  la  même  forme  en  laquelle  ont  dû  être  publiés  et  registres 
les  lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté  et  le  règlement  du  1  ij  février 


M* 
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oonneT^  ei  copioi  cwubiiiiiiiibbs  hb  dvvmbi  inywiiqii  miv  vuiujoBv  nu 
mîrm  ^né<:baamêm  Jodil  pays,  sucpidlei  martÊktâ  fa  toe  adreoiés 
les  lettre  de  eofifoeatton  et  le  règleraeiit  do  19  férrier,  {ai»iii  Sa 
Majesté  Aifemm^  par  ie  péseot  règlemeiit ,  an  sénécbal  de  Sainl-Palak 
et  à  aao  lieoteDaiit.  comme  k  tous  antres  officiers  dosaésédiaiittées  de 
h  Ifafarre,  de  tontinaer  k  procéder  en  esécoliofi  dndit  rtgleiBeoi  du 
19  fémer  dernier*  m  de§dite5  lettres  de  eonvoeatioii,  du  jour  de  la 
notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  fègleniefit;  se  résenrant  Sa 
Majesté  de  faire  coEuiattre  auwi  inressammenlt  par  son  commissaire  en 
Navarre,  la  forme  dans  laqueHe  BDe  entend  «pie  tous  les  soj^  du  pays 
soieot  cooToqaés  pour  être  représentés  aux  États  généraux  du  royaume, 
comme  tous  les  autres  soj^  de  Sa  Majesté,  par  des  députés  générale- 
ment et  librement  élus,  munis  de  pouvoirs  généraoi  et  suffisants,  et 
chargés  de  porter  aui  Etats  généraui  les  vœui  et  doléances  dudil  pap. 

[Imi^t,  —  Arch.  nat,,  B*,  t ,  n*  36,  ntimite  portant  de  b  m«n  da  roi  le  mot  : 
Affrmoé. —  Un  ciocumcot  portant  la  date  du  1"  avril  1789  est  Ir&ugcrit  aux  Ar* 
ebÎYes  natiooales  (B  m,  95,  p.  977  à  i&g)  sous  ce  titre  :  Mémoirt  dm  Bm/mr 
ëervir  d^inttntetiim  ou  tieur  marquU  de  Lom^  SmlttÊÊMl  de  Sa  MajtsU  en  am  rojftmmt 
de  Naearre  el  pa^ê  de  Béam  et  «on  temamiwmiff  es  FaêeemUée  in  Eledë  dÊidiiptnfe 
de  iVsMrr^.  Lor^gioal  de  ce  méoiom  n'eodsie  plus  daot  la  téiie  B'  (B*,  66)*  La 
divbioo  en  six  artides  et  diren  panages  se  rapprochant  du  régentent  du  1  "  avriJ 
fiorleraîenl  h  croire  que  œ  n  est  qi]*iui  projet  d'instructioo  ou  d'arrêt  du  Cooseil 
qui  aura  été  vraiî^emUablénjeot  abandonné.  Ou  trouie  d'aiBeurs  Iranserît  k  ta 
suila  titi  Projel  d'imMtniefwn  pmr  le  neur  marqmê  de  Lons ,  ammiemire  de  Sa  M^gMt 
mx  £uiU  de  Bétrm  (1.  d.),  qui  toutient  également  six  artirles  dont  plusieurs  sont 
identiques  à  ceux  du  Mémoire  dm  Roi,  (B  m«  nS,  p.  a8ç^3o&)J. 
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to  octobre  1788. 

AflfiÉT  DO  COiVSRlL  FIXANT  n^FlKlTfVBVERT  L«0RGAf«lSAT10lll  DKS  ETATS  DC  UAIAAUT. 

âJtAlTSÊ  êOMMÀÎMB, 

Cet  arrêt  comprend  dii-hult  pages,  et  diaprés  une  noie  «a  étë  rédigt?  dans  le 
di'^IMirlemenl  d«^8  Onancei^:  —  il  est  divisé  en  six  sections. 


HAINAOT. 


llfi 


La  i'*  est  ÎDlilult^  :  Asêêmblée  gménalt*  D*après  rarticle  l'^  TaMeoiUée  géoé^ 
mie  des  Élnfô  du  llaicmul,  oompris  la  vîife  ci  kântieue  de  Vûfeiicieiittei,  fei  pfé- 
vôtéî  He  Saiot-Aiiiand  et  de  Murtajjfiie,  les  pays  d'entre  Sambrc  et  Meuse  etoulre^ 
Meuse*  Bera  coiïvwjuée  h  Vafencieïmes*  sSa  Mïijest*?  en  a  nommé  le  duc  de  Croy 
pr^ideot  pour  quatre  ans.'»  Les  articles  «a  et  3  iixent  les  membres  du  clergé  et  de 
h  noblesse  qui  auroût  entrée  aux  État».  D'après  ràrticle  h,  rfles  pr<fv^ts,  echevins 
et  olfieiers  du  bureau  et  conseil  pftrtîciiUer  de  Vul^^Dcieriues  assisteront  en  corps  h 
ladite  assemblée  géntVole,  h  laquelle  assisteront  l'gaieraent  les  députés  ci-après» 
savoir  ;  un  dépulf?  des  corps  muuicijiauTt  de  cbacune  des  villes  de  Maubeuge,  de 
Coudé,  du  Quesnay,  d'Avesnes^  de  Boucbain,  de  Landrecies,  de  Bavay,  de  Saint- 
Amand,  de  Morlagne  el  de  Givet»  uo  député  alterna td' entre  les  villes  de  Pliilip[)e- 
ville  et  de  Marienbourg,  el  un  autre  égalenteut  alterualif  entre  les  vdleg  de  Fuinay 
et  de  Revins. 

La  *i*  section  a  poui*  titre  ;  CérémaniaL  —  Ait.  Ï'\  JU  y  aura  mm  un  dais  au 
fond  de  la  galïe  deâ  Etals  iïim  fauteuils  placés  sur  un  degré;  celui  du  «liliai  «era 

oecupé  par  te  gouverneur  ou  connuaudaot  de  la  province,  premier  mmiMiiaiirr  dM 
Roi;  celui  de  la  goucbc  pur  FiTifendant  de  la  province,  .second  commiftsaire  du  Bo», 
el  celui  de  la  droile  par  le  président  des  États,  —  Art.  2.  f^Lesdiis  coaunissairœ 
[du  roi]  seront  reçus  dans  la  salle,  tous  les  meinl»res  autres  que  ceux  formant  la 
députûtîon  étant  à  leurs  placée  debout  et  découverLs.  ^ 

La  'à'  stfclion  règle  les  ^élections  des  membres  qtii  composeront  les  États»», 
fy^près  les  articles  i  d  «  »  le  clergé  et  la  noblesse  dévoient  avoir  cbacun  onze  dé- 
putés 8u%  Etals ,  le  tiers ,  quatorze  (ail.  3  )*  Les  élections  étaient  faites  pour  quatre  ans. 

k"  section  :  Ojficiers  des  Etats,  — Art.  1'^  «  Les  Etats  composés  îles  membres 
éhjfl  en  la  forme  ci-dessus  présente  choisii-orit  dans  t  ordre  du  tiers  un  conseiller 
pensionnaire»  lecpicl  fera  les  fonctions  de  procureur  général  syndic  el  aura  voix 
cMifdlative:  il  aéra  nommé  powr  ^ix  ans.*»  1!»  iiommeront  afisaî  nu  greflwr  en 
chef  qui  |)ouj'ni  élre  eu  même  temps  ai^viste,  un  Iréiioiîer  et  ^téb  avitraaaffi- 
ciers  ou  préposée  dont  ik  poutrunt  avoir  beaoàQ*. 

5*  section  :  Administration  des  tJats.  —  Art*  2»  «'I^s  délil>ération8  se  formcrotil 
])ar  les  trois  ordres  ix^nis  en  opinant  par  UUe.  Les  iXnU  comineuceront  par  s'oc- 
iruper  deîi  demandes  du  11  oi  * ,  etc. 

û*  section  i  Députation  ordinaire  ou  rotnmijision  iniermMiaire,  —  Art,  I".  ^XUsm 
rintervalle  d'une  séance  à  Tautre,  il  y  aura  une  dépulalion  ordinaire  ou  commission 
infermédiarre  Jaqudle  sera  composée  du  pp5sideiït  des  Étals,  de  deux  membres  du 
dergé.  de  deux  de  la  noblesse,  quatre  du  tiers  et  du  conseiller  peiw^ionnaire,  ^r 

[Le  texte  in  Bxtenstt  de  cul  arrêt  est  conservé  eti  miaule  signée  de  Sarentîn  mu 
Aicbives  naliouates  (£»  ^64^).  Lea  Étala  du  ikiuayi  Q*eiiraat«  Aoua  eaUa  forma 
iiOQvelle,  qu'4U2e  existence  éphéjiière*  mais  la  rmïmmÊÊÊm  dt  aalarrét  «aÉ  iudia* 
pefMMiUe  pour  appnëëar  caaima  il  convient  les  tueMaila  ^  «larciuèfenl  an  kkà- 
naut  la  convocalMn  «ka  Étata  géo^ux.  Sur  Vméitmm  {orme  éim  Élata  de  c^di» 
province,  voir  en  particulier  la  Déclaration  du   lo  février  1788  «rcoueemaut  la 
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oodvdcbIiûii  des  Étal»  g^Mraoi  de  là  province  da  Hâinaut,  de  ValencieaDes  et 
autres  poiiies  y  n^unies*.  (ArcL  nat. ,  0^  1871  p*  1^9^] 


CXXXIX* 

tg  février  1789, 

LBTTRB  RTniGLEMENT  DU  IIOI  POUR  LA  GONTOGATION  M  LÀ  PEOVINCB  DE  UAtNAUT. 
Lettre  modèle  commun  (n**  XXXVIII'}- 

AWAlfSE  SOMMAIHR  D€  RàcLBUBST. 

Sa  Majesté  a  neconoa  qaïL  exiâtaît  dans  le  Baînaut  des  bailliages  royaiLx  ayant 

les  caracières  oëcessaires  pour  convoquer  les  trois  onlres;  le  règlement  géoéok]  y 
peut  être  applifjué  sons  iuconvénieuL  La  ville  de  Vaîenctennes,  ayant  conftei"v*5  une 
adfainigtralioD  particulièi'e ,  est  dans  le  cas  d'envoyer  une  dëputaiion  directe  aux 
États  généraux. 

Abt.  1**.  rrLes  lettres  de  canvocalion  seront  envoyées  au  gouverneur  de  fa  prf>- 
tince  pour  les  foire  parvenir  aux  baillis  du  Qoesinoy  et  d*Avesnes,  ou  à  leurs  lieu- 
tenants.» 

Art.  2.  Ceui-€Î  le«  feront  aussitAt  publier  et  enregistrer. 

Aax,  3.  Le  bailli  du  Quesnoy  cou vo<|uern ,  outre  son  ressort,  la  pr«^vôl<5  et  comte 
de  Valenciennes ,  la  prévoit*  de  Saint- Ainand,  Mortagne,  Bouchain  et  Ctmdë;  a4iii 
d'Avesnes,  la  prévôté  d*Aginiont  ou  Givet,  Maulrpuge,  Bavoy,  Fumay  et  Revin, 

Art.  ^.  Le  bailliage  du  Quesnoy  f51ira  deux  déput^^â  pour  chacun  des  trois 

ordres  et  la  ville  de  Valenciennes  deux  pour  le  liei's  t^tat  ^'^ 

Art,  5.  Le  bailliage  d*A  vesness  t^lira  une  di'puUJlion  oniinaire  de  quatre  membres. 

Art.  6  et  7.  Le  tiers  ëtat  de  Valenciennes  nommera  ses  deux  députés  direc- 
tement, tandis  que  le  àergé  et  la  noblesse  de  ladite  ville  seront  cx>DVoqués  au 
tjuesnoy. 

[Texte  m  extemo  :  Arch,  nat.,  B%  1 ,  minute  i>ortant  de  ïa  main  du  roi  le  mot  : 
A^omé.  —  Arch,  par/,,  t,  1,  p,  65o,  —  BibL  nat..  Le  a3/i2,  Imp.  roy.,  1789* 
in-â'.  l 


t*^  Il  3f  a  lieu  d'observer  qwe  la  dépn- 
Lation  de  Valendennes  irélait  pas  claire- 
ment indiquée  dans€«  règlement  ;  rarlide  6 
periDctlait  à  Li  \iJlc  Jg  Valencieanes  d'en- 
voyer dir«!ctemenl  doux  députés  du  tiers  « 
fii  de  VEiat  du  vilkf  aonexé  on  pouvait 
déduire  qu'elle  enverrait  égadement  vingt- 
qoatrtj  députés  à  raaseiubïée  baiïliag«'^re. 
Mêêa  il  résulte  de  la  correspondance  de  l'in- 


tendant ivae  les  miDi^tr^  que  le  Boi ,  par  ce 
règlement .  donnait  à  Valeucienues  le  choix 
entre  deoi  modes  de  députations,  Necker 
écrit  le  1^  mars  17B9  i^  rintendnnl  :  trSi 
elle  use  de  ta  permission  de  d«?puter  de  tu 
personnes  du  tiers  état,  elîe  «e  purni  con- 
courir à  Télectitm  à  Faire  flans  le  tiers  étal 
à  l'assemblée  bailliagèro  du  Quesnoy.» 
(Ardi,  nat.,  B  m,  p.  tSa.) 


ALSACE. 


817 


CXXXIX' 

ÉTAT  DES  VILLES  DU  HAlNàUT  BEViNT  EPfVOTER  PLCS  DE  QUATRE  néPlijh 
AUX  ASSEMBLéES  DES  BAILLIAGES. 


Gondé 6 

Maoli€Ug€ 8 


SaiiiUAmand .  »  ^ .  ^à<^,  * . .      t  d 
Valenciennes sa 


CXL 

âS  juillet  1789. 

DECISION    DE   LUSSEMBLÉE    I^ATrONALE    COXCERTIANT  LA  D^PCTATIOIV 

DU   BAlLLL\(iB  DU   QUESNOY. 

Il  a  été  fait  par  M.  GreHet  de  Beau  regard  le  rapport  de  la  récla- 
tuatii^u  ilu  bailliajTc  du  Quesnoy  qui  annonce  quatre  disputés  des  com- 
munes sans  égard  au  règlement  qui  en  accorde  deux  à  la  ville  de 
Valeociennos  :  rAssemblëe  nationale  a  decid*!  que  les  deux  derniers 
dé[*ulés  nommés  par  les  romrnunes  du  bailliage  du  Quesnoy  ne  seraient 
pas  admis. 

[Procès- ver  bal  de  TAsseioblt^  nolionale.  Les  deux  derniers  tl^pulés  exclus  par 
cette  décision  mni  Dvuon  et  Dubois  du  BrtboL  Voir  le  procès-verbal  de  rassemblée 
des  troisi  uixlre»  du  Quesnoy.  (Arcli.  ual, »  G,  *i3,  dossier  tai*)] 


ALSACE. 


CXLI 

7  février  17S9. 

LETTRE  ET  ItÈGLEKENT  DU  ROI   FOUR  LA  CONVOCATION  DE    L4    PHOVINGE  D'ALS4GE. 

Lettre  modèle  commun  (n'  XXXVIII'). 

ANALYSE  SOMMâlRK  DV  niGLBMBHT* 

Sa  Majesté  a  résolu  de  sujifilt^er  aux  baillis  et  sonëcbaui  d*ë|>éî,  qui  u'existeut 
pas  eu  Alsace,  *m  aUribunnl,  pour  celle  circonstance  seulement,  leurs  fonctions  à 
trois  gentilshommes,  et  d  adopter  lu  division  faite  en  sût  districts  »  lors  de  la  i^rt^i^ 
tion  de  rassemblée  provinciale ,  pour  suppléer  h  l*absence  de  bailliages  ayant  la 
connaissance  des  cas  royaux*  La  \Tlle  de  Strasbourg,  ayant  conservé  ses  privilèges. 


ALSACE. 

Art.  12,  Le  règlement  du  au  janvier  sera  ei^uloire  eu  toat  ce  k  quoi  il  n'est 

pas  t\éwgè  par  le  présent  règlement* 

[Texte  m  extenso  :  Bil>L  nat. ,  Lo  a3/ia,  liiip,  roy, .  1789,  in-à'*  —  Àrch. 
par/.,  t  L  p.  633«  —  Minute  porlaut  de  la  main  du  roi  te  mot  :  Affpr(yuvê, 
Ardi.  oaL,  Ë\  1.] 


CXLII 

i*  septembre  1789, 

AREt£îé  DE  LUSSËMOLés  HATIONALC  RKJBTAIIT  LA  BCMANDE  hE  nivOCkJlOH 
IJE  J/UIN  DES  uéPLîTES   DES    DIX  VILLES  IMPERIALES  DMLSACK. 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait,  par  Tuu  des  membres  du  Comît«5  de 
vérification,  des  rerlamations  des  dix  villes  imp<?riales  d'Akacef  teDdaut 
à  demander  la  révocation  de  Tiinde  leurs  disputés,  TAssemblée  a  una- 
nimement d»^lili»:'ré  qu*ii  n'y  avait  lieu  à  faire  droî(  sur  cette  demande, 
qui  n'est  fondée  que  sur  des  allégations,  et  quelle  se  résenait  de 
prendre  en  considération  les  plaintes  et  doléances  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées, relaJivement  an  préteur  royal  de  la  ville  de  Haguenau,  lors- 
quelle  statuera  sur  la  composition  des  municipalités* 

[Pnx^verbal  de  TAsseniblik*  nationale.  Le  député  des  dix  villes  impériales 
dont  il  est  ici  question  est  Bernard  ^'^  ;  on  peut  très  nette.mt'nt  lir-e  son  jioni ,  bien 
qii*il  ait  éU^  rayé,  sur  les  notes  tpii  ont  servi  à  rédiger  le  proc^Vvcrbal  du  ï*^  sep- 
tembi^  (Ârch.  no  t. ,  C,  3i ,  dossier  a56).  Duveyrier,  qui  rapporte  cette  dëcisioil  de 
r Assemblée  nationalL\  et  les  divers  ouvrages  rclulifs  à  celte  assemblée  (Mùmlêmr, 
Archiver  parlemaititires ^  etc.),  ont  omis  d'indiquer  le  nom  de  Bernard.  On  trouve 
d'ailleurs  celle  note  h  la  Tahk  dt*  waww  conservi'e  aux  Archives  nationales  (G*  11, 47): 
•rBernard,  dtfputé  des  dix  villes  d'Alâace.  Révocation  demandée  de  sa  panofllie. 
Jugement  en  sa  faveiu-  A,  à  inf.^  Cette  dernière  cote  correspond  h  un  ancien 
classement  de  la  sërie  G.] 


^*}  Bernard  (FnMçois^Antmm)^  dt^puUi 
dis  ta  ville  de  WisfMsnibourg  (el  non  loêeph- 
Chafietf  comme  rindic|ue  à  lurt  lu  Dictian- 


naire  de§ parltmeniairtë ,  L 1 ,  p.  97  3  ) ,  donna 

M  démission  lo  3  OQvembre  1789  et  ne 
fut  pas  î'em^hcé  i  rA«aeuiblco  notionale. 
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COPrVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉR-4tlX. 


TROIS-ÉVÉCHÉS  BT  CLBRIHONTOIS. 


CILIII* 

7  fémer  1789^ 

iimUE  BT  KicLEMOT  I^Cl  BOl  GOilCERHAlIT  Là  COflYCHIânON  DK  U  mOf  IHCl 

]>Ks  jnoî^-iyicBis  rr  du  cLEiiiOifTOis* 
Lettn  modèle  commun  (a*  XXXVIII'). 

à!9Air$K  SQMMUnS  DV  BÈGlKMBnT. 

La  réunion  de  la  province  des  Troi'v^Kvéchés  h  la  couronne  a  été  consommée  de- 
puis t6i  A,  Cette  province  est  divisa  en  bailliages  royaux  ayant  les  caractères  aux- 
quels est  attacbé  le  dniit  d^ine  députation  séparée;  cependant,  comme  aucun  de  aes 
LiciiJlitige!^  ne  j>eul  nommer  moin»  de  quatre  d«^pu(^^  leur  nombre  ^rait  trop  con- 
sidi^rable  relativement  à  celui  des  députa  des  autres  provinces.  En  conâëqucnce  : 

Abt,  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  des  Trois- 
Évéchés  et  du  Clermontfiw  pour  les  faire  parvenir  ans  baillis  h  qui  elles  sont 
adreaaéea. 

A  AT.  2.  Dans  cliacune  des  assemblées  bailliagères,  il  sera  nommé  ie  nombre  de 
députalions  détermin*^  par  l'état  ci-annexé. 

Art.  3.  Toos  les  députés  ainsi  nommés  se  réuniront,  au  jour  fixéjpar  I*?  bailli 
dVpée,  dans  les  villes  de  Meùc,  TouU  Verdun  et  Sedan  ^  confomiëment  au  tableau 
ci-annexé. 

Art.  &.  Ces  députés  procéderont,  par  voie  de  réduction  et  par  la  forme  du  scrutin, 
au  cboix  de  vinijt  d'entre  eux,  qui  tonneront  cinq  dépulalions  ^''  aux  Étals  géné- 
raux, deux  pour  Metz,  uae  pour  Toul,  une  pour  Verdun,  une  potir  St*dan.  nhes 
cahiers  des  nm^^*^  bailliage*  deu  Ti-ois^Evécht^s,  y  coraprii»  le  Clemioulois.  seront 
remis  à  la  fin  de  rassemblée  aux  députés  qui  auront  été  élus,  pour  les  porter  h 
rassemblée  des  États  généraux,  ^ 

Art.  s*  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  le  bailli  d'épée  du  bailliage  où 
8*opérera  la  réunion,  (Voii'  les  tableaux  ci-après*) 

[Texte  iV*  eœtetiso  :  \ix\u  nat, ,  B',  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  luot  : 
Appromyé,  Une  expédition  in-foiio,  signée  Puifsegur,  est  conservée  B\  ac)*  —  Bibl* 
nal«,  Le  a3/iîi,  in-â".  —  ArckparL,  t.  I,  p.  671.] 


f'*  Le  règïemoiil  du  6  avril  1 78g ,  rap- 
porté n*  CXLVHI,  accorda  un  député  &  h 
ville  d«  Meit  au  trtre  liii  li^tK  étal. 

t'ï  htà  moi  tieuf  ne  put  élm  iri  que  le 
rétulttl  d'une  erreur.  Le  aonibrc  des  kiiU 


liages  êtâft  de  ébuzê,  ainsi  qu^eii  léuiuigoe 
le  tableau  i>r»nexé.  Ce  ii*eit  pas  cependant 
une  erreur  d'impr*îssion  :  la  minuie  portant 
de  h  nmn  du  roi  le  mot  :  Approuvé ^  in- 
diqua bien  :  neuf  baiiltaget. 


TROIS-ÉVÊGHÉS. 
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CXLIir 

ORDRE  DIS  iLBCTIONS  IT  D^PUTATIOHS  DiHS  LBS  BAILLU6B8  DR  LA  PROTINCR 
DBS  TROIS-ivicafe  BT  DU  CLBRMONTOIS  ''). 


BAILLIAGES 
QUI   DéPDTIROlIT. 

NOMBRE 

DéPUTATIORS 
de 

CIAQVI  BAOUASI. 

VILLES 
oh  SB  BiuRiBOirr 

.  vénrirton  ^àaaMA^M^. 

NOMBRE 

a« 

DiPOTiTIORB 
aux 

MeU 

U 

9 
1 
1 

MeU 

9 

Thionvilie 

Sarrelouifl. 

Lonffwv 

"""o^J 

Toul 

9 

Tool 

1 

Vie 

9 

Verdun 

1 

ClermoDtois  à  Varennes 

Sedan 

g 

1 

Mouxon ^ 

Mohon 

1 

* 

Sedan 

Gariffnan 

1 

Total 

5 

(^)  Ce  tableau  est  ici  reproduit  tel  qu'on 
le  trouve  annexé  au  règlement  royal  du 
7  février  1 789.  (  Voir,  pour  les  modifications 
qui   furent   apportées  à  ces  députalions, 


V  Ordre  définitif  de»  éUctùm»  et  députatùme 
dane  îe$  bailliage»  de»  Troi»~Evéehé»  et  du 
Clermontoi»  que  nous  donnons  ci-après, 
n^CXLin*.) 


333  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

CXLIII" 

irai  DES  VILLES  DB  LA  PBOVIIIGB  DIS  TROIS-JTiCflfa  ET  DU  CLBRM0HT0I8 

QDI  DOIVEIIT  ElfYOTER 

PLUS  DE  QUATRE  DÀ'UTÉS  A  L'ASSEMBLÉE  DE  LEUR  BAILLIAGE. 


MeU. 

a4 

ThionviUe 

6 

cMirrwoins 

.....       6 

Tonl. 

6 

Sedan 

.     to 

Verdun 

8 

[La  convocation  des  États  généraux  présente,  dans  les  Trois-Évêchés  et  le  Qer« 
montois,  une  complexité  qui  ne  se  rencontre  dans  aucune  autre  province, 

A  Sedan,  par  exemple,  fait  unique,  il  y  eut  quatre  assemblées  successives  : 

1*  Rassemblée  de  la  ville; 

a*  Uassemblée  préliminaire,  spéciale  au  tiers  état,  prescrite  pour  les  bailliages 
>  principaux  ayant  des  secondaires; 

3*  L assemblée  générale  des  trois  ordres; 

L  ft*  L'assemblée  dite  de  réunion  ou  t^arrondiêêement  pour  la  réduction  du  nomh^ 

des  députés.  D'importantes  modifications  furent  de  plus  apportées  à  Tétai  primitif 
i  par  des' décisions  que  nous  rapportons  ci-après  n"*'  GXLÎV  à  CL. 

I  Nous  croyons,  pour  ces  motifs,  devoir  résnraer  dans  le  tableau  ci-contre  Tétot 

I  définitif  de  la  convocation.] 
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CXLIV 

h  mars  1789. 

LITTRB  DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX  1  M.  LE  LnSUTEllANT  6<hA(AL 
DD  BAILLIAGE  DE  CARIGNAlf  CONCERNANT  LE  BAILLUGE  SECONDAIRE  DE  liONTliâ>T« 

Monsieur, 

Depuis  le  travail  fait  pour  la  convocation  de  la  province  des  Trois- 
Évéchés  aux  États  généraux,  il  s  est  élevé  des  doutes  relativement  à  la 
prévAté  bailliagère  de  Montmédy,  qu*on  n*a  point  portée  sur  l'état, 
comme  bailliage  secondaire,  parce  qu'on  a  ignoré  qu'elle  eût  la  con- 
naissance des  cas  royaux.  On  assure  aujourd'hui  qu'elle  jouit  de  cette 
prérogative.  Le  peu  de  temps  qui  reste ,  d'ici  à  l'assemblée  des  bailliages  « 
ne  permet  pas  que  je  recherche  ou  que  j'exige  la  preuve  de  cette  assertion* 
Vous  trouvant  à  la  tête  du  siège  le  plus  prochain  de  cette  prévAté,  vous 
devez  savoir  positivement  si  la  connaissance  des  cas  royaux  lui  est  en 
effet  attribuée;  dans  ce  cas,  l'intention  du  Roi  est  que  vous  lui  envoyiez 
des  copies  coUationnées  des  lettres  de  convocation,  ainsi  que  du  règle-* 
ment  du  s&  janvier  dernier,  pour  qu'elle  puisse  procéder  à  toutes  les 
opérations  et  actes  prescrits  par  ledit  rè^ement  pour  les  sièges  se- 
condaires. Si  elle  n'a  pas  la  connaissance  des  cas  royaux,  eUe  sera 
convoquée  par  le  bailliage  auquel  elle  ressortit  pour  lesdits  cas. 

Vous  aurez  attention  de  m'informer  sur-le-champ  du  parti  que  vous 
aurez  pris. 

Je  suis ,  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

[Inédit.  -*  Arcb.  nat.,  B\  78,  liasse  18B,  minute  non  signée.  Les  procès-* 
veibaux  des  assemblées  de  Sedan  et  de  Carignan  prouvent  que  cette  décision  ei 
celle  qui  est  rapportée  ci-après  sous  le  n*  GXLV  reçurent  leur  exécution.  (  B  m ,  t  &  i  » 
p.  3o3,  transcription.)] 

CXLV 

[A]  mars  1789. 

DECISION  ROYUE  CONCERNANT  LE  BAILLUGE  DE  CHATEAU-REGNACLT, 
SECONDAIRE  DE  SEDAN. 

[La  lettre  du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général  de  Sedan ,  que  Ion  trouve 
transcrite  m  extenso  (  B  m ,  1  ^  1 ,  p.  a  1 3  ) ,  est  identique  à  celle  adressée  au  lieute* 


TROIS-ÉVÊCUÉS. 


Stt 


naiit  g^n^ral  de  Garignan  rapportée  n'  CXLIX.  La  da(e  de  cette  letli-e  n*est  pAS  in- 
diqiii^;  elle  fut  vraîsemblablement  écrite  le  m<^mr*  jour,] 


CXLVI 

]5  mars  1789* 

nlGLEMEïfT  BOÏAL  COHCERPijlNT  LK  BAILLUGB  DB  CLEBMOIIT-EN-AfîGONNB. 
ANALYSE  SOMMAIRE, 

Le  Roi,  informt^  que,  dans  le  règlement  du  7  février,  on  avait  par  erreur  citi^  ta 
justice  royale  de  Vareiiues  mroiue  devant  nommer  des  députés ,  an  lieu  du  bail- 
liage royal  de  Clermont-en-Argonne,  ordonne: 

AaT.  1".  Le  secrétaire  d'Étal  de  la  province  adressera  au  baifli  de  Clermont- 
en-Argoane  on  h  son  lieutenant  une  expëilition  du  pi-ésent  règlement. 

Ait.  2,  Le  bailli  de  Clerraont-en-Argonne  convoquera  les  ti^ois  ^tats ,  si  fiure  se 
pent,  an  jour  qui  aurait  été  indique  pour  l'assomMëe  en  la  ville  de  Varennes,  Le 
juge  royaï  de  VarenncH  fera  retnettre  au  bailJi  de  Clermont  la  lettre  royale  de 
convocation ,  à  lui  adreas^^e  par  erreur. 

Art,  3.  Tout  ce  que  le  règlement  du  7  (évrler  avait  d*'cidé  pour  la  justice  royale 
de  Varennes  (rédaction  des  cabiers,  nombre  des  députés  h  élire,  etc.)  sera  appli^ 
cable  sans  autre  notification  au  bailliage  royal  de  Clerraont. 

[Texte  iVi  extenso:  ArcL  nat*,  B',  1  »  minute  portant  de  la  main  du  roi  In  mot  : 

Approuvé,  —  BibL  nat,»  Le  si3/t9,  Imp.  roy, ,  17H9,  in-i^  —  Arch,  part,  1 1, 
p.  64i.  —  Ce  règlement  royal  ne  reçut  aucune  exécution  et  doit  être  conf^ldérë 
comme  non  avenu.  Ce  n'est  qu'au  com-s  de  rassemblée  convoquée  à  Vareunes ,  con* 
forméraent  an  règlement  du  7  février,  que  fut  connue  cette  décision  qui  transpor- 
tait le  siège  de  cette  assemblée  h  Clerjuont;  le  lirutenanl  général  de  Varennes  re- 
fusa de  s'y  soumettre.  Sur  ces  entrefaites,  une  letti-e  du  garde  defi  sceaux  ilaléô 
du  Q^  mars,  et  remise  le  aô  au  procureur  du  roi  de  Varennes,  enjoignait  à  Tas* 
semblée  de  continuer  ses  séances  b  Varennes,  et  décidait  que  les  députés  de  Cler- 
mont se  rendraient  à  Varennes,  contredisant  matiifestement  ainsi  ce  règlemeat 
royal  du  i5  mars.  Aussi  lit-on  au  procès-verbal  des  trois  ordres  du  ïi6  mars: 
ir Attendu  que,  dans  ime  versatilité  semblable  d'ordres  ministériels  qui  se  détruisent 
d^un  instant  à  fantre»  il  est  impossible  de  prendre  une  résolution  stable t»,  etc.;  le» 
députes  persistent  dans  leur  assemblée  de  Varennes  pour  laquelle,  sur  Tordre  de 
rintendant,  on  a  fait  des  dépnses  considérables.  Finalement  le  garde  des  sceaux 
écrit,  le  t"a\Til,  aux  officiers  municipaux  de  Clermont  r  f^Sa  Majesté  a  considéré 
que  le  lieu  de  celte  assembla  devenait  dès  lors  assex  indifféi'ent  et  Elle  a  cru 
devoir  suspendre  son  règlement  du  i5  mai's  pour  laisser  subsister  eelui  du  7  fé- 
vrier.* (B  TU ,  i53.)  Les  dtvers<\s  lettres  et  décisions  relatives  a  cette aibire  seront 
plus  longuement  rapporltH*s  au  cbapitre  consacn*  à  ta  convocation  des  Trois- 
KvAcbés  et  du  Clennontois.  ] 

1.  t5 


Uû 


mmocknmwÊÊ  états  gémJraux. 


CXLVII 

7  mari  1789. 

AJIBÊT   DO  C0?7SEIL   ^TàT  DU   ROI  QUI  CAS»B  UHB  ORDOIVHAIVCK    DU    LlRCTiNAlIT 

ainénki  du  dailluge  hk  mèitz,  en  ce  qui  goncerre  les  bailluges  de 

TI)IO!« VILLE,  SiBBELOLIS  ET  LO^ICTWY. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Roi,  étant  pq  son  Conseil,  de 
Tordonnancc  rendue  par  le  lieulenanl  |;iînéral  du  bailliage  de  Metr , 
le  a 6  février  dernier.  Sa  Majesli^  aurait  reconnu  que,  par  un^  fauf^sc 
interpfelalion  du  règlement  par  Elle  fait  le  7  du  mois  de  février  der- 
nier^ pour  la  convocation  des  Trois-Evécliés  et  Cleraiontais  aux  Etats 
f;4?nérau\,  ledit  lieuLenaot  gt^néral  aurait  consldc^n?  les  bailliages  de 
Thion ville.  Sa rrelouis  elLongwy  cornnie  secondaires,  et  aurait  en  ton- 
îver|uence  fait  remettre  par  le  greflier  du  bailliage  de  Metz,  aux  baillis 
ou,  en  leur  absence,  aux  lieutenants  génératii  desdits  trois  baiUiages, 
des  copies  collationnées  de  la  lettre  du  Roi,  du  règlement  j  noneié 
et  de  son  ordonnance,  tandis  que  lesdîts  trois  bailliages  de  ThionviHe, 
Sarrelouis  et  Longwy  sont  bailliages  principaui  et  on!  reçu  en  consé- 
quence directement  les  lettres  de  Sa  Majesté,  a  Teffet,  par  cbacun  des- 
dits trois  baillis  ou  leurs  lieutenants  de  convoquer  par  devant  eux  les 
trois  ordres  de  leurs  baitlinpes  respectifs^  et  de  tenir,  chacun  dans  le 
chef-lieu  de  son  Ijalllîage,  lasseoiLlée  générale  desdîts  trois  ordres, 
pour  y  être  procédé  à  félection  de  leurs  députés;  que,  par  une  suite 
de  la  même  erreur,  les  trois  ordres  desdils  trois  bailliages  sont  ap- 
pelés pour  se  trouver  h  l'assemblée  générale  indiquée  à  Metx  au  16  cbs 
ce  mois,  par  ledit  lieutenant  général  dudit  bailliage  de  MeUï  :  ce  qu'il 
est  nécessaire  de  rectiller;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le 
Boi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  el  annulé,  casse  et  annule  Tordon- 
nance  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz,  en  date  du  îi 6  fé- 
vrier dernier, en  ce  qu*il  y  est  porté,  dans  larticle  i5,  qui!  sera  remis 
par  le  greffier  dudit  bailliage,  aux  baillis  ou,  en  leur  absence,  à  leurs 
lieutenants  des  trois  bailliages  de  ThionviHe,  Sarrelouis  et  Long^vy, 
copies  collationnées  des  lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé,  et  de  Tor- 
doanance  du  lieutenant  général  du  badliage  de  Metz;  ordonne  Sa 
Majesté  que  les  règlements  des  a  4  janvier  et  7  février  derniers  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence  les  membres 
des  trois  ordres  du  ressort  du  bailliage  de  Metz  seulement  se  trouve- 
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ront  à  rassemblée  indiquée  à  Metz,  par  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage, au  16  de  ce  mois,  à  l'effet  d'y  procéder  h  Féledion  des  députés 
cpie  ledit  bailliage  doit  nommer,  dans  [e  nombre  fixé  par  le  règlement 
du  7  février  dernier;  et  que  les  baillis  ou  leurs  lieutenants  des  trois 
bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longvvy  convoqueront  pareille- 
ment les  trois  ordres  de  leur  ressort,  pour  élire  respectivement  leurs 
députés,  dans  rassemblée  dont  le  jour  sera  indiqué  par  chacun  des- 
dits baillis  ou  leurs  lieutenants.  Ordonne,  en  outre.  Sa  Majesté  que  le 
bailli  du  bailliage  de  Metz  ou  son  lieutenant  indiquera  un  jour  pour 
une  seconde  assemblée  qui  se  tiendra  par  devant  lui,  dans  la  ville  de 
Metz,  et  qui  ne  sera  composée  que  des  députés  des  trois  ordres  qui 
auront  été  élus  dans  chacune  des  assemblées  des  bailliages  de  Metz, 
Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy^*^;  dans  laquelle  seconde  assemblée 
il  sera  procédé,  entre  lesdits  députés  seulement,  par  forme  d'élection 
et  par  la  voie  du  scrutin,  au  choLv  de  deux  d'entre  eux  de  Tordre 
du  clergé,  de  deux  de  Tordre  de  la  noblesse  et  de  quatre  de  celui  du 
tiers  état,  pour  ôtre  députés  aux  Etats  générauîï,  conformément  aux 
articles  3  et  4  du  règlement  du  7  février  dernier* 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
ie  7  mars  1789,  Signé  :  Puvsegiîb, 

[  Arch.  naL ,  G ,  aô  »  dossier  1 77,  Imp.  roy.  ,1789,  m-d",  —  Bibl.  neH, ,  F  3 H 4 , 
P*  900,  in-4\] 

cxLvni 

ù  avril  1789. 

BiGLEilENT  ROÏiL  COWCER^AWT  LA  DEPUTATION  DB  LA  VÏLLB  0E  MKTZ. 
ANÂLfSE  SOMMAÎRS. 

La  ville  de  Metz,  ancieuneiaent  libre  et  impériale,  a  toujours  député  directe- 
ment aux  diètes  de  i*Etnpit-e,  avant  sa  réunion  k  la  France;  aa  municipalité,  à 
riaatar  de  Paris,  se  trouve  composée  des  IroU  onires;  elle  doit  être  trailt^je  comme 
Strasbourg,  Valencieiiiiea  et  les  dix  i^illes  impériales  «-qui  nont  pas  de  titres  plus 
favorables  h  cet  ^^ard  c|iie  la  ville  de  Metz^  ;  tta  demande  ne  peut  pas  être  regarda» 
comme  tardive,  putsqu  elle  a  toujotira  réclame;  de  plus,  dans  l'assemblée  du  bail- 


<*ï  Aut  députés  de  ces  tjuatre  baiîHageii 
il  faut  «jouter  teiix  des  bailliage»  de  Sarre- 
bourg  et  de  Phafskiurg ,  réunis,  sans  dis- 


tinction de  ressorts,  Â  Sarreboupg  en  exé- 
cution du  règlemeni  royat  àiï%b  mars  1 789 
rapporté  ci -a  près  n*  CL 
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luge,  rinfliMiKe  des  canpigDa  a  étéû  eonâdénUe  que  les  lepréteoUnis  de  b 
TÎUe  o*oDt  pa  influer  eo  rieo  mr  le  dioîx  des  dépoAés.  Sa  Mafesl^  ordonne  eo  eoo- 
séquence  qu  udëpeDdaminent  de  la  part  qoe  la  TÎBe  de  lleU  a  prise  à  la  rédacdoo 
des  cahiers  et  k  Fâection  des  dépoléi  do  baiffiige.  Tordre  do  lîars  de  ladite  vOe 
sera  de  nonrean  eooToqoé  eo  Toe  de  la  rédaction  d'où  cahier  relatif  ma  intérêto 
particoliers  àê  la  WUe,  et  de  vr^lection  d*on  dépoté  qoi  se  joindra  dans  Tordre 
do  tiers  aox  dépolatioos  aecordées  par  le  règlement  do  7  fifrier  à  la  provinoe  des 
Trois-ÊTècbés  et  da  Clennootob«. 

[Texte  m  erlfMo:  BibL  nat,Le  sS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  io4*. —  ArdupâtrL, 
1 1,  p-  65&.  —  Minote  portant  de  la  main  do  roi  le  mot  :  Afpnm^i,  Arch.  nat« 
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CXLIX 

10  jofllet  1789. 

hicîSlOn  DE  UASSBHBlis  HATIONALI  CONCEIFfAirT  LA  D^PUTAHOII 
DBS  NOBLES  DISSIDENTS  DU  Bl ILLUGE  DE  METZ. 

Le  Comité  de  vérification  a  demandé  alors  Tattention  de  l'Assemblée 
sur  deax  rapports  qu'il  avait  à  faire. 

On  a  jugé  sur  le  premier  rapport  par  l'appel  des  voix  et  il  a  été  ar- 
rêté que  l'élection  de  MM.  de  Custine  et  de  Neurbourg,  députés  de 
l'ordre  de  la  noblesse  des  bailliages  de  Metz,  Thionville,  Longwj  et 
Sarrelouis  et  des  prévAtés  royales  et  bailliages  de  Phaisbourg  et  Sarre- 
bourg,  était  régulière,  et  que  celle  de  M.  de  Poutet^*^  faite  en  particu- 
lier par  la  seule  noblesse  du  bailliage  de  Metz,  ne  serait  pas  admise. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.] 


(*}  Henri-Jaeques  baron  de  Poutet,  con- 
seiller au  parlement  de  Metz.  Dans  les 
deux  listes  rectifiées  du  tome  XXXlir,p.  57 
et  58,  les  Arekivei parkmênUùrêw  indiquent 
i  tort  le  baron  de  Poncet  comme  député  de 
la  nohkêêê  dt  ta  ville  de  Metz;  de  Poutet 
avait  été  élu  par  la  noblesse  du  badtiagê 
de  Metz  avec  le  mandat  précis  de  ne  pas 
reconnaître  rassemblée  de  réduction  à  la- 


quelle tous  les  bailliages  des  Trois-ÉYédiés 
étaient  soumis,  et  de  se  faire  admettre  aux 
États  généraux  au  seul  titre  de  député  de 
la  noblesse  du  bailliage.  Son  élection  fut 
essentiellement  distincte  de  cdle  de  Mm* 
Jean ,  nommé,  en  exécution  d*un  règlement 
royal,  député  du  tiers  état  de  la  tiO»  à» 
Metz,  et  auquel  il  est  i  tort  assimilé  dans 
la  liste  des  Archivée  parlementairee. 


TROIS-ÉVi^CUfe. 
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a 5  maï"S  J789. 

llKGLKMK^iT  li\j  ROI  POUR  IX  COÎSVOCAtlON 
DIS   SIÈGES  nOlAilX  BE  SAimEHOCRG    KT    DE  nrALSBOUnG    AUX    ETATS    tiKtXÉaACX, 

Le  règlement  fait  ptir  Sa  Majesté  ,  le  7  février  dernier,  pour  rcxécutîoîi 
de  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  Etals  gén<?raux  dans  sa 
province  des  Trois-Evéeh(^s  et  du  (Ilermontois,  a  ordonné  entre  autres 

dispositions  que,  dans  le  l*ailliage  de  Sarrelonis,  il  s<'rait  nommé  une 
députation,  composée  d'un  membre  du  clergé,  d'un  membre  de  la  no- 
blesse et  de  deux  membres  du  tiers  état»  lesquels  se  rendraient  h  Metz 
où,  conjointement  avec  les  députés  des  bailliages  de  Metz^Thionville 
et  Sarrelouis'^',  ils  procéderaient  à  rélecliori  entre  eu\,  par  la  voie  du 
scrutin,  de  deux  députalions  pour  les  Etats  genérau.ï.  11  na  point  été 
fait  mention  dans  ledit  arrêt  des  sièges  royaux  de  Sarrebourg  et  de 
Phalsbourg,  dont  les  justiciables  ont  été  réputés  devoir  être  convoqués 
par  le  bailliage  de  Sarrelonis,  qui  connaît  des  cas  royaux  dans  leurs  res- 
sorts, mais  cette  disposition  n'ayant  pas  été  remplie,  les  lettres  de  con- 
vocation ne  leur  ont  point  été  envoyées,  ce  qui,  contre  l'intention  de 
Sa  Majesté,  tes  priverait  de  représentants  aux  Etats  généraux ,  puisqu*ils 
n'auraient  concouru  ni  directement  ni  indirectement  au  choix  des  dé- 
putés qui  devront  être  envoyés  de  Metz  aux  Elats  généraux,  et  que, 
n'ayant  participé  en  rien  à  la  rédaction  des  cahiers,  ils  pourraient  se 
plaindre  avec  justice  de  n'avoir  été  ni  entendus  ni  valablement  appelés. 
En  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation,  les  règlements  y  annexés  des 
ai  janvier  et  7  février  et  le  présent  règlement  seront  publiés  à  la  pre- 
mière audience  des  sièges  royaux  de  Sarrebourg  et  de  Pbalsbourg,  pu- 
bliés et  alHchés  dans  lesdites  villes  et  dans  toutes  les  communautés  des 
deux  ressorts  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra. 

Art,  2,  Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  des  deux  ressorts, 
soit  qu'ils  possèdent  ou  non  des  bénéfices  ou  des  fîefs  dans  le  territoire 


''*  Cest  par  erreur  éviJomiiiml  que  le 
haiinage  tle  Loiigwy  est  omis  eu  c<ïUe  énu- 
miinilîoii.  (  Voir  €i-iït'ssya  ifCXLlII'  le  U- 


liteau  joiiiL  an  rt'||totiietit  dti  7  février  nu- 
quèt  prêi^i^^merit  ce  lègleixierit  tiiuililkatir 
se  rcfèpc*) 


oomocàivm  im  ttàis  g^iéuix 


Kdik] 


ptr  le»- 


im  Ce&«  oui  inà  4e  iêmmtr  Icsr  fntmnbùm,  par  dpfaot  le  prévM 
rojai  àe  Safrdboafg,  k joor fs  «na  élé  inAfoi,  an  ancuiH!  dbtinc- 
tîoii  dêt  ftÊmtU  ie  SafTcb^wg  €t  PlihbaTg,  Sa  Hajeslé  altribitaal 
audit  préfM  royal,  pMsr  c« regard acafeanl*  lonl  panmiif  afpwBaire  I 
raifoo  de  la  rtreonslaoee^  al  aana  qa^  fan  an  résahe,  ai  a  son  siège, 
aueiui  Ulre  de  tnp^rioffilé  mt  lea  oficiari  et  la  Àèga  de  Phalsbaiirg. 

Ait.  3.  Lea  vilfaa  de  SarrAawg  at  daPfcafahaTg  nommerool  dans 
une  aasemUée  géoérale  da  lem  Ûiilaiila,  par  devant  lesdiU  prévôts, 
ipiairt  dépolÀ  de  Tordre  da  tiers;  les  autres  eontiiniiianlés  desdits 
ressorts  en  nommeront  cbaome  dem  pcMir  se  réunir  à  Sarrel»otirg  au 
jour  indiqua  par  le  prérât  roTai  poor  l'assemblée  des  trois  états. 

Abt.  à.  Dans  ladite  assemblée  présidée  par  le  prévit  royal,  les 
trois  ordres^  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  le  règlement  du 
a  à  janvier,  pourront  demeurer  réunis  ou  se  séparer  pour  rédiger  leurs 
cahiers  et  pour  élire  ensuite  une  députation  composée  d  un  membre  du 
clergé,  d*un  membre  de  la  noblesse  et  de  deux  membres  du  tiers  état 

Aat.  5.  Ladite  députation  se  rendm  à  Melz  au  jour  indiqué  pour 
l'assemblée  dr  n^dudion  et  ladite  députation  concoumi^  comme  élec- 
teur el  comme  éligible,  avec  celles  des  bailliages  de  \Ielz,  Thionville, 
Sarrelouis  et  LoogH^^  à  réiection  des  huit  députés  ipe  ladite  assem- 
blée d'arrondissement  doit  envoyer  aux  Etats  fjénéraui, 

Art,  6.  Les  règlements  des  a 5  janvier  et  7  février  seront  exécutés 
dans  tous  les  points  auxquels  il  n  est  pas  déro^jé  par  le  présent* 

Fait  à  Versailles,  le  ii5  mars  1789, 

[InidiL  —  Arch*  nat,  miouLe  non  sig»^,  B',  5a»  et  tratistription ,  Bm,  86, 

p.  697  et  smiv.  Laulhenticité  de  ce  document  De  peut  ^Ire  mise  eu  donte;  une 
lettre  de  Car*^,  lieutenant  ffi^nr^ral  du  bailliage  de  Melz.  en  accu»e  réception  &  fa 
date  du  ar»  uinrs  1789.  (Arch.  nat ,  B',  5a ,  liasiie  3 ,  MeU.)  Lu  lettre  du  roi  pour 
l'exécution  de  ce  règl euieot  se  trouve  même  carton,  Etaio;  c'est  à  quelques  ex- 
prefisiooB  près  le  leitte  de  k  lettre  modèle  commun  n*  XX\VîlI*;oo  y  lit  in  fine  ;  »Lt 
c4)nvriC4i»tioQ  et  les  t^lections  seront  faites  dans  les  formes  prescrites  tant  par  les  rè- 
glements des  nh  janvier  et  7  février  derniers  que  par  celui  qui  c$t  annexé  à  la  pré- 
êettte.  ^  1 


f.ORRAWE  KT  BAHHOIS. 
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L0RR41NE  ET  BARROIS. 


CLI* 

7  ftVrier  1789. 

LBTTflE  ET  BÈGLBBtENT  DU  BOi  FOtlK   Là  GQNVOCATIOFr  DB    U    PROVlKCl 

DK  LonnAri«fE  et  bahuois. 
LeUn  modèle  cammun  (  n'  XXX VIU*  ), 

AyÂLÏSE  SOVMAtRK  DV  lièGLKMKyf, 

La  province  de  Lorraine  et  Barrois  n  été  vénnie^  h  \n  eonronne  post^ieiirefneDt  I 
t6i4>  î^  division  de  celle  province  par  bailliages  royaux  ayant  tous  un  baiffi 
dMpëe  avec  la  connaissance  des  ea»  royaux  paraît  offrir  les  mêmes  el^enls ,  pour 
la  convocation,  que  le  resle  du  royaume,  D'aprè-i  Ttfdit  de  leur  cn^attju  de  i75f, 
cependant ,  leur  nombre  est  trop  consîdrrable  pour  que  chacun  d'eux  pui&se  en- 
voyer une  di^pulatioji  aux  Etuts  gëoéranx.  Sa  Majesté  a  n'solu  de  réduire  le  nombrt 
de  CCS  deputalions,  pour  éviter  les  réclamations  des  aulres  partii'^  du  Poy«iiiiie- 

Abt.  1  '\  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyt.«s  au  gouverneur  de  Lorraim 
et  Barroid  pour  les  faire  parvenir  aux  baillis  d"é[>ëe. 

Abt.  2.  Daos  ciiacune  des  assemblées  fie  bailliages,  i)  sera  élu  le  nombre  de 
députations  fixé  par  fétat  annexé. 

Art.  3.  Au  jour  Oxé,  ces  députés  se  réuniront  dans  Tune  des  quatre  vîlleâ  da 
Nancy,  Mirecourt,  Sarreguemînes  ou  Bar-le-Duc,  suivant  le  tableau  anueié. 

Abt.  ^.  Les  députés  <!es  trois  ordres  procéleronl  par  voie  de  réduction  h  \b 
nomination  des  wcw/dépulations  de  la  Lorraine,  savoir  ;  Nancy,  deux;  Mirecourt, 
deux;  Sarreguemines,  deux,  et  Bar-le-Duc,  trois.  Les  cabiers  des  bailUi^ aei^Eil 
remis  h  la  fin  de  rassemblée  aux  dépotés  aux  Ktats  gêï>éraux* 

Abt.  5.  Chaque  asêemblée  aeni  présidée  par  le  bailli  d'épée  du  lieu  où  aura  lîei 
h  réunion. 

[Texte  in  e^ten^o  :  Bibl.  nat.,  I^e  a3/iît,  Imp.  roy.,  1789,  in'/4°.  —  Àrck, 
fHtrL ,  t  L  p.  65  ti.  —  Minute  portant  de  la  maia  du  roi  le  mot  :  Ap^H9e,  Arcb* 
nat,  B",  1.] 
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CLP 

ORDRE  DBS  1ÎL8CTI0NS  ET  D^PUTATIOHS  DES  BAILLIAGES  ROYAUX. 


PAILLUGES 
9UI  DéPUTUOlfT. 


Ntncy 

Lonënlle 

Biamont 

Rosières. 

Vëieiifle 

Noméoy . , 

Mirecoort 

Charmes. 

ChAtd-sur-Moselle 

Damey 

NeafehAteau. 

Saini-Dié 

Épinal 

Bmyères.  • 

Remiremont 

Sarre^emines. 

Dieoie 

GbAteau-Salms 

Bitehe 

lixheim 

FenestraQge. 

Bouiay, 

Boaionville 

Schambonrg    dans     Bouxon 
YiUeO) 


NOMBRE 

dei 

néPDTATIOIfS 

de 


VILLES 

OÙ  SI  aioiiiioRT 

lei 

B^MITATUmt  BM  BAOUiaM. 


Nancy. 


Mirecourt 


Sarreguemines. 


A  reporter. 


NOMBRE 

dei 
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<*'  C'est  par  erreur  que  le  ri^ement  désigne  ici  le  baiUiage  de  Schamboorg.  Ce  bailliage 
avait  passé,  par  suite  d*écbange,  sous  la  domination  du  duc  des  Deux-Ponts,  en  1768, 
«excepté  qudques  chétifs  villages  qui  ont  été  réunis  au  bailliage  de  Bousonvillen.  (  Note  du 
lieutenant  général  jointe  i  YEtat  deê  pUIm  et  hameaux.  Arch.  nat,  Bui,  i33,  p.  606.)  — 
Il  y  a  lieu  d  observer  d^ailleurs  que  le  règlement  royal  ne  fixait  pas  un  nombre  de  députa- 
tions  i  ce  bailliage  :  Tédition  in-8*  (Imp.  roy.,  1789)  est  en  cela  conforme  i  la  minute  por- 
tant de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé.  C'est  par  erreur  que  les  Archioêê  patitmênimrêi 
(t.  I,  p.  653)  attribuent  une  députation  à  Schambonrg  qui,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du 
règlement,  devait  être  réuni  au  bailliage  de  Bouxon  ville.  Les  i4rcAtMS  parUmêntairu  ont  in- 
exactement confondu  (  même  page  )  les  députations  de  Mirecourt  avec  celles  de  Sarregue- 
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'Ordonne^  en  outre,  Sa  Majesté  qoe  le  bailli  do  bailliage  de  Nancy  au 
son  lieutenant  indiquera  uo  jour  pour  une  seconde  assemblée  quitte 
tiendra  par  devant  iui  dans  la  ville  de  Nancy,  et  qui  ne  sera  composée 
que  des  députés  des  trois  ordres  qui  auront  été  élus  dans  chacune  des 
trois  assemblées  des  bailliages  de  Nancy,  LuiiévUle,  Blamont^  Rozières, 
Vézelise  et  Nomény,  dans  laquelle  seconde  assemblée  il  sera  procédé 
entre  lesdits  députés  seulement,  par  forme  de  réduction  et  par  la  voie 
du  scrutin,  au  choix  de  deux  d  entre  eux,  absents  ou  présents,  de  Tordre 
du  clergé,  de  deux  de  Tordre  de  la  noblesse  et  de  quatre  de  celui  du 
tiers  état,  conformément  aux  articles  3  et  6  du  règlement  du  7  février 
dernier. 

Fait  au  Conseil  d*Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  1 1  mars  1789»  Signé  :  Pdysegch. 

[Arck  naL,  0  m,  ^B,  p.  iSa,  transcription  faîte  vraisemblablement  daprèi 
rexem plaire  imprimé,  4  pages  m-à*,  Imp.  roy.,  1789,  qui  ee  trouve  seul  dans 

Je  carton  B\  56.—  Bibl  nA.,  F*  Mhk,  P  aoo.  ii)-4%] 


^ 


GLHI 

5  jmllct  1789» 

iRRÉT  DU    CONSEIL  RENDU  EH   FAVEUR  DES  SIEURS  BOLLIN    ET  PETITJKÂBI 
COHTRE  LB  SI£UR  MBNGIN,  AVOCAT    DU  ROI  A   élAlH. 

Les  sieurs  Rollin^  avocat,  lieutenant  de  maire,  lieutenant  de  police 
de  la  Ville  d'Ëtnin,  et  Petiljean,  procureur  au  bailliage  d'Etain,  ont 
exposé  au  Roi  que ,  par  procès-verbal  des  1  g ,  20  et  2  1  mars  dernier, 
ils  ont  été  nouimés  deuï  des  r]uatre  députés  de  la  ville  d'Etain  à  Tas- 
semblée  du  bailliage  d'Étain,  qui  devait  se  faire  à  Toccasion  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux;  que  le  îij  mars,  lendemain  de  leur 
élecùun,  le  sieur  Mengin,  avocat  du  IW  audit  bailliage,  et  quatorze 
autres  habitants  de  la  vUle  d'Etain,  lirent  déposer  en  1  "élude  de  M*  Bon , 
notaire  royal  garde-note  et  tabellion  au  bailbage  d^Etain,  un  acte  de 
protestation  signé  d*eux,  la  veille,  contre  1  élection  desdits  sieurs 
Rollin  et  Petiljean;  r|ue  cet  acte  paraît  être  le  fruit  d'une  animosité 
personnelle,  puisqu*!!  contient, d*une  part, des  inculpations  injurieuses 
aux  sirurs  Rollio  et  Pi  titjean,  et  que.  d'une  autre  part»  il  n'est  dirigé 
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œnvoaTioN  des  étits  géneriux. 


<|ue  contre  eu  lenbt  Umim  ifm  fittégifctf  qo*on  y  rt'jiroeht*  à  leur 
électiao  éttii  coiniiiwie  â  celle  à&Ê  deu  mtjw  députes  dont  cet  arte 
approuve  réIectioD,  laquelle  eepeodant  avait  été  faite  dans  la  méoie 
forme  que  Ton  trouve  illégale  lorsqu^il  s*aigil  des  sieurs  RoIIîd  et  Petit- 
Jean  ;  que,  malgré  cet  acte  de  prolHlatioii ,  auquel  ra^emblée  générale 
de^  trais  ordres  do  bailliage  d^ElaÎD,  teoue  le  9 3  mais  dernier  et  jours 
suivants,  jugea  qu'on  ne  devait  pas  avoir  égard ,  le  sieur  Roilio  fui 
élu  Tun  des  deux  députés  du  tiers  i  rassemblée  de  rédurtîoo  qui  de- 
vait se  tenir  à  Bdr-l#>Diic  pour  félactîon  d'un  député  de  ce  bailliage 
aux  Étals  gt5néraui;  que,  le  ^7  mars,  jour  de  cette  seconde  élection 
du  sieur  Rollin,  le  sieur  Mengin*  non  content  de  Taete  de  protestation 
du  3 1  raars,  avait  dressé,  hors  de  rassemblée»  un  procès- verbal  dirigé 
eo  partie  contre  les  sieurs  RoUin  et  Petitjeau  et  qui  contient  de  nou* 
vellcs  protestations  et  plusieurs  expressions  injurieuses  à  leur  égard; 
que  le  sieur  Mengin  avait  déposé  ce  proo&s*verbal  au  greffe  et  en 
avait  adressé  une  expédition  à  rassemblée  générale  qui  devait  se  tenir 
à  Bar-le-Duc  le  3 1  mars  dernier,  et  une  autre  i  M.  le  garde  des  sceaux; 
i|u*il  importait  intiniment  auxdits  sieurs  Rollin  et  Petiljean  de  ne  pas 
laisser  subsister  des  actes  de  cette  nature;  en  conséquence ,  ils  ont  conclu 
à  ce  que  l'acte  de  protestation  du  a  1  mars  dernier,  déposé  en  Tétude 
de  M*  Bon,  notaire  à  Etain  Je  a  a  mars  dernier,  et  le  proces-vcrbal  du 
sieur  Mengin  du  a  y  mars  dernier,  déposé  au  greffe  du  bailliage  d*Etain, 
fussent  lacérés  et  supprimés  comme  inutiles,  nuls,  injurieux  et  calom- 
nieux à  leur  égard,  et  à  ce  que  larrêt  à  intervenir  fût  imprimé  et  af- 
fiché, sauf  leurs  autres  droits  et  actions;  vu  lesdits  actes  de  protes- 
tation et  procès -verbal  susdatés,  le  mémoire  des  sieurs  Roi  lin  et 
l'etitjcan  et  les  lettres  écrites  et  observations  faites  h  ce  sujet  par  le 
sieur  Menfjin,  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à 
la  demande  des  sieurs  Rollin  et  Petitjean,  a  ordonné  et  ordonne  que 
racte  de  protestation  du  3  1  mars  dernier,  déposé  le  aa  en  Téiude  de 
M*  Bon,  notaire  royal  au  bailliage  d'Etain,  sera  et  demeurera  sup- 
primé; ordonne  que  les  expressions  injurieuses  aiadits  sieurs  Rollin 
et  Pelitjean,  contenues  dans  le  procès-verbal  dressé  parle  sieur  Mengin 
en  date  du  ùj  mars  dernier,  seront  pareillement  supprimées,  à  l*effet 
de  quoi,  5  la  diligence  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  ou 
de  toute  autre  personne  par  lui  corpmise,  Iranscription .  du  présent 
arn^l  serait  faile  en  maqje  de  la  minule  ttudit  arrcU  de  protestation. 
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et  il  en  sera  iinnexé  une  e\|jé(lilioii  h  la  minute  du  prociVverhal  du 
27  mars,  déposa'  au  grelî'e  du  bailliage  d'Etaîn,  el  sera  lenu  legrefller 
dudit  bailliage  d  en  délivrer  copie  coilatioiiiiée  tant  au  sieur  Rollin 
qu'au  sieur  Petitjean, 

B      [Inédit,  —  Arch.  nat. ,  BV  1 9,  minute  non  BÎf^née,  et  B  m,  99 ,  p.  979  et  auiv., 

transcription.  On  ne  peut  douter,  parles  iltveriies  pièces  du  dossier,  rpie  cet  arrêt 
n'ait  été  rt^gulièremeut  ivoJd;  ou  Irouv*^,  vu  |)articiilier,  une  kttre  du  ccunlft  de 
Puysegur  8*lre««anl,  le  8  juillet  1789 ,  une  eipi^ilion  de  cet  arrêt  h  rinlendaot  de 
Lorraine;  une  lettre  de  Mongin  adressée  k  un  inconnu»  h  fa  date  du  ûo  joittet, 
commence  ainsi  :  ^Le  sfeor  Rollin  vient  d'écrire  h  ÉtaiTi  qu'iJ  avait  nblenu  du 
Conaeil  an  arrêt  qui  m'humilie. iv  (B',  95.)] 

(ft  GLIV 

K  s''  fseptembre  1789. 

iimJtK  DK  L'âSSEMBLlSe  NATTO?(iLE  CONCERNAfIT  LA  DfPDTATIOrW  m  BAILLIAGIT 
DE  SARBEGUemnES. 
Le  niêaie  Comité  [de  vérification]  ayant  rendu  compte  des  réclama- 
iions  du  clergé  et  de  quelques  membres  des  communes  du  bailliage 
tecondaire  de  Bouzouvdie ''^  contre,  la  nomination  des  députés  du  bail- 
liage de  Sarreguemines,  T Assemblée  a  prononcé  qu*il  n'y  avait  lieu  de 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  des  élections  de  Bouzonville  et  de 
Sarreguemines  et  a  néanmoins  autorisé  les  reclamants  à  envoyer  à 
rAssembiée  nationale  les  additions  qu'ils  désireront  joindre  aux  cahiers 
remis  aujL  députés. 

[  Pïrocè&-verbaï  de  rAssembiée  nationale,  —  On  trouve  aui  Archives  nationales 
(Cf  3i^  liasse  967)  la  note  de  «rGrellet  de  Eeaumgard,  rapporteur,  lue  h  la  t^éance 
du  mardi  «oir  i*'  septembre  i789'î,  ^Le  Comité  de  vëriûcation,  y  est-il  dit,  a 
eiaminé  les  motifs  de  Ja  réclamation  du  clergé  et  de  quelques  membres  des  com- 
munes du  bailliage  de  Bouzonville  ;  il  lui  a  paru  que  tes  motifs  n'étaient  pas  suffi* 


l 
I 


<^ï  La  qualification  de  êêcondairê  donoée 
iu  bailliage  de  B<tmioiiviUe  est  une  erreur 
die  lait;  il  n^y  eut  en  Lorraine  aurun  bait- 
Kage  teeondaire.  Les  bailli»]^  —  tùus  prin- 
dpaiix  —  tennioaient  leuni  operatioDii 
comme  ceux  qui  n'avaîpiil  ps  de  secon- 
daires el  devaient  rédiiin^  Unm  députa- 
tions  dans  une  assemblée  dernière  dite  de 


réunion  ou  d*arrondiii€tnenL  La  rnéprue 
t^  retrouve  d'ailleurs  chez  îa  pitipart  des 
auteurs  coTilemporainft  et  dans  le  cla^Kement 
mt^mc  des  pièces  conservées  aux  Archives 
nationales.  (Cf.  Arrêt  du  Cùnwil  du  1 1  mari 
1 789 ,  rapporté  ci-des^q» ,  p,  it33 ,  qui  caflie 
une  ortlonnance  du  lir^uirniant  général  do 
Nancy.  ) 
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Minniefit  coolâsi^,  perce  qu*ils  ne  sonl  atieatët  que  pir  cam?  ^hi  ««  plmgnmt  du 
àkctiouM,  En  »e€ond  lieu,  il  a  p^nié  que  le  dei^é  et  les  commune»  du  kiilliage  de 
BouzoQvilie  pouvaient  rendre  leur»  élections  plus  réguMères  et  qu'ils  auraient  dà 
prendre  re  parti  (tu  lieu  de  se  déterminer  à  une  réclamation  qui ,  si  elle  était  accueil- 
lie, priverait  |)endant  un  certain  temps  le  bailliage  de  Sam^^ernines  de  §a  reprj- 
ientalion  h  l'Assemblée  nationale.  Parœs  considéra tioo8,  le  Comité  de  vérjficalion  i 
i\é  d'uvis  qu^il  n'y  avait  pas  Heu  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  de$  élections 
de  Bou2onvil]e  et  de  Sarregueminès,  ^  Ces  réclamalîons  eurent  vraisemblablement 
pour  bafie  un  document  intitulé  :  ProteêttUiom  de  MM.  ieê  curée  et  autreë  prélra  du 
hailUage  de  Bouiùtmlle  contre  Vélcrtionfeùtç  daM  VoMemblée  dudii  bailUage  des  dé- 
putés de  leur  ordre  le  i3  mars  ijSg,  (Arcb.  noL,  Bni,  ï33,  p«  839.)  ï^e  lieute- 
nant général  de  Bouzoïiville,  Couturie-f  (Jean-Pierre),  qui  devait  élue  lé{p»laieur, 
conventionnel,  membre  des  CinqCents,  etc.,  éprouva  le  plus  vif  déplaisir  de  n  être 
pas  comprit^  dans  la  réduction  de  Sarreguemînes ,  «t ce  qui  a  surpris  bien  du  monde», 
écrit-il  au  garde  des  sceaux.  On  trouve  dans  sa  correspondance  de  nombreuses 
plaintes  contre  les  élections  qui  l'avaient  éloigné  des  Etats  généraux  et  il  y  a  beu  de 
croire  que  c^est  h  son  instigation  que  quelques  membres  du  clergé  et  des  corn* 
raunes  du  bailliage  de  Bouzonville  avaient  porté  des  réclamations  à  TAssemblée 
naiioGalft.] 
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CLV 

16  janner  1789* 
imir  m  coRSSit  D^ijn  nu  roi  QuicissR  ohs  rn^EirntG  oéLtBËiATfoiv  prise 

EN  LUSS8MBLEE   TENUE^  ^^    ^^    DÉCEMBEK   1788^  EX   L'ÉGLISE    Ob'    COLticE 


BfàlX. 


AHÂirSB  êOMMàîRB. 


Les  offiCTers  municipaux  de  la  ville  d'Aix  avaient  fait  prendre,  le  q6  dëeemiire 
i'jSBy  une  délibération  par  le  conseil  de  celte  ville,  relativement  k  la  formé  de  li 
représentation  des  trois  ordres  de  la  province  dans  l'assemblée  de»  Etals  do  p«yt, 
et  la  solution  définitive  de  cette  affaire  avait  été  renvoyée  h  Teiamen  d*une  as- 
semblée convoquée  pour  le  29  en  Téglise  du  collège,  nh  laquelle  le  procès-verbal 
qui  a  été  imprimé  doune  le  titre  d'assemblée  des  trois  ordres,  quoiqo^il  n^  eût 
pas  dix  personnes  pom'  y  représenter  les  deui  premiers  ordres  «  ;  le  Roi,  en  consé- 
quence, <» casse  et  annule  la  prétendue  délibération,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi  ou  a  pu  s'ensuivre  »* 

(Arch,  naU,  E*  9655,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  Barentin,] 


PROVENCR. 


939 


CLVI* 

!i  raarB  1789. 
LiffTilï   IT   hftfitIMïIfT  Blï    HO!    FOUn    LA    GOWVMATION  DIT  COlUTé    Dfi    PROTENCK. 

iff^re  moiièie  commun  {n°  WXVIJl*). 

Àx^àLYSS  somma  tne  du  JtSGLEMSST, 

frLes  droits  et  usages  de  la  Proveoce  ont  fixé  ratt^ntion  particaliêre  de  Sa  Ma- 
jesté; cette  province,  coiivoquiie  en  j  61 6  par  forme  (rÊtals,  ne  Tûvait  pas  loiijours 
éU  de  la  même  manière" ,  les  Itltres  de  convocation  «yant  été  que!t|uefoîs  adressées 
au  sënéclittl  de  la  Provence;  en  i588<,  deux  se-nechanssiies  élurent  des  députés  f]ui 
furent  ailmis;  la  constitution  actuelle  des  Etats  susciterait  beaucoup  de  réclama- 
tions- Le  nombre  des  dëpités  aux  États  de  F*roveiice  se  trouve  nécessairement 
in<*gal,  1rs  deux  premiers  ordces  y  étant  admis  h  raison  de  leurs  Iwfnéfices,  fiefs  ou 
dignité-?,  tiiiMiis  ijiie  le  nombre  circonî»fril  des  dépol*^  du  tiers  est  invariable. 
Sa  Miijesk  ne  i^aurait  admeltie,  i}n  aucune  partie  de  son  royaume,  une  marche 
contraire  aui  règles  générales  de  la  convocation*  rrSa  Majeiîté.  d'ailleurs,  considé- 
rant iivec  peine  la  diversité  d'opinions  ipii  règtae  en  Provence  sur  les  droite  des 
différents  ordres ,  relaliveiuent  à  h  déptitationaun  Etals  généraux,  a  senti  d'autant 
plus  la  convenance  d'une  forme  judiciaire  (pii  acquitte  envers  tous  les  ordi^  les 
obligations  de  rautorilé  souveiaine, *  Pour  ne  pas  trop  augmenter  le  nombre  de» 
représentants.  Sa  ^lajeslë  a  dû  réunir  quelques-unes  des  i>énécliaussées. 

Art.  1".  lies  lettres  de  convocation  et  le  pi^ésent  règlement  seront  adressés  au 
gouverneur  du  comté  de  Provence,  pnur  les  faire  parvenir  aux  sénëcbaïut  d'épée. 

Art.  2,  Les  sénéchaux  d'Aix,  d'Arîes  et  de  Marsedlc  convoqueront,  dans  ie 
plus  bref  débi  et  dans  les  l'uriues  prescrites  [wi'  le  règlerneut  du  a 4  janvier,  tous 
ceux  des  trois  états  de  leui-îi  ressorts. 

Ait.  3.  ffLes  sénécbaux,  ou  leurs  lieulenanb  dans  les  autrea  sént^cbanssées  de 
la  province,  ainsi  que  la  préfecture  de  Barcelounelle,  convoqueront  aussi,  dans 
le  plus  bref  délai ,  les  tntis  états  du  ressort  dans  lequel  ils  ont  fa  connaissance^  des 
cas  royaux^  pour  procéder,  conformément  audit  règlement,  à  la  rédaction  du  ou 
des  cahiers  desdits  trois  états,  n 

AfiT,  à.  Dans  cba(|ue  assemblée,  il  sera  nommé  le  nombre  de  députalions  dé- 
terminé par  l'état  annexé  au  présent  règlement. 

Ait.  5*  Tous  les  députés  élus  se  n^uniront»  au  jour  lixé  par  le  sénëcbal,  dans 
Tune  des  trois  villes  de  Draguignan ,  Forcalquier  et  Toulon, 

Art.  6.  Dans  chacune  dtsdites  villes,  les  députés  réunis  procédei*ont,  par  voie 
de  réduction  et  de  scrutin,  à  l'élection  de  huit  députés  «pour  représenter  aux 
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Kf  tniîf  oraret  cki  léiécMMiéet  d6  AM|De  wroBdHMnMBl  et  j 


Air.  7.  Ls  ifn/fbii  de  Dng^pM,  Feralfoer  et  Toelon  dreMemit  fn- 
eè»-mlMldebdiler 


A».  S.  UtMtUdeckMMe<leeeilraiYaspffënlenir«KBiilëe<r« 
idans  to 


Abt.  9.  SU  existut,  ootre  kt  êM^wmtÊétt  et  fkAamm  eonprieei  ea  Têâi 
ty-mmfoé^  one  joBtiee  rojde  ajut  rnnnihiMfi  det  cm  ropm,  le  aéa^cU  le 
phs  produm  en  oonToqiiera  fei  1 

An.  10.  Les  TSks  eompriies  duie  Félat  mêmbsbê  •*! 
pieicrite  par  Farticie  96  dô  rtglMMat  da  94  jamer,  et  < 
de  la  aâiédiaoMée  k  Dombre  de  d^pvlÀ  fixé. 

Abt.  11.  Les  mâiagen,  paysans,  propriélairei,  Cenuera,  ele.,  habîtaDt  le»- 
«fiifli  nBea,  eeroot  nfonis  en  me  seofe  aaaeHJbiëe  am  par  qMurtîen,  enhraiit  le  eaa» 
et  nmaotMit  pour  FaaKidbiëe  mopicipale  den  à^mtéB  sur  ont  membrea  pt^ 


[Texte  m  extern»  :  KkL  naL,  Le  «V^s,  Imp.  roy.,  1789,  iii-4*.  —  Ardu 
pmrL,  t  I,  p.  667.  —  limate  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approtni, 
Arch.  nat,  B*,  1.] 
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ORDBB  DBS  l^LBCTIOMS  BT  DiPOTATIOHS  DANS  LB8  S^NicHACSSéBS  OD  COMTÉ  DB 
PBOTBNCB  ET  DANS  LA  PBÉFBCTUBB  DE  BARCBLOIINETTB  POUR  L'ASSEMBLÏB  DBS 
ÉTATS  ciNÉRADX. 


SÉNÉCHAUSSÉES  QUI  DÉPOTERONT  DIRECTEMENT. 

NOMBRE 

DB8  DiPUTAnOKS 
aui 

Aix 

9 

1 

9 

Aries 

Marseille 

SÉNÉCHAUSSÉES 

QUI   D^PCTIBORT 

Ms  àutanm». 

NOMBRE 

des 

DÉPUTATIOHS 

de 

ciAQDistfstfcucas^i. 

VILLE 

où  SB  BASSBMBLKROilT 
LIS  tfuCTIOBf. 

Drafi^uifirnan 

19                 1 

9           1 

3 

*'""o    6          »  •  •  • 

Grasse 

Gastellane 

6           )   Draguignan 

Total  

1 

«7 

Forcalquier 

9           \ 

9 

^               Forcalquier 

3 

9 

Diome 

Sisteron 

Total  

«7 

Toulon 

i5           \ 

0             ]' 

9 

Brignoles 

Hv^rafl 

f 

3 

Toulon 

Total  

Total  .... 

^7 

I 

11     l») 

(')  Soit  au  total  quarante-quatre  députés  aux  États  généraux  :  vingt  pour  les  sénéchauMées 
qui  devaient  députer  directement  et  vingt-quatre  pour  celles  qui  devaient  réduire  le  nombre 
de  leurs  députés  directs.  Ce  chiffre  de  quarante-quatre  fut  porté  à  quarante-sept  par  le  rè- 
glement du  &  avril,  qui,  indépendamment  de  ia  sénéchaussée,  accorda  trois  députés  à  la 
ville  d*Aries.  (Voir  ci-après  n*  CLVIP.) 

i6 

IHrMMKMI    lATIOIALI. 
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ment  enjoignons  qu'incontinent  après  la  réception  des  pn^senles,  vous 
ayez  à  faire  les  convocations,  en  tenues  d'assemblées,  des  habitants 
laïques  de  notre  vilie,  faubourg  et  territoire  d'Arles,  à  I elFel  par  eux 
de  procéder  à  la  confection  du  cahier  et  à  l'élection  des  députés  de  la- 
dite ville,  le  tout  suivant  les  distinctions  et  les  formes  prescrites  par 
noiredit  règlement  de  cejoord'hui,  sans  que  lesdits  habitants  soient  te- 
nus de  comparaître  à  rassemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée, 
convoquée  par  notre  sénéchal,  en  vertu  de  nos  lettres  et  de  notre  règle- 
ment du  2  mars»  y  dérogeant  pourTexécytion  des  présentes  et  de  notre 
règlement  de  cejounl'hui,  et  Nous  y  référant  pour  le  surplus,  ainsi 
quau  règlement  du  2  4  janvier,  et  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
cesdites  présentes  et  au  règlement  y  annexé.  Si  n'y  faites  faute,  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  à  avriJ  1789.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  comte  de  Provence,  signé  :  Laurent  de  ViLLKDEiut. 

[IttêdiL  —  Arck  nat.,  Bni,  10,  p*  64 1  elsuiv.] 


CLVIP 

A  avril  1789. 

RÈGLEIfE?IT  ou  BOI  MODIPICATIF  OK  CELUI  DU   î3    MARS    1789 
BII  CE   QUI  CONCERNE  LA  VILLE  DIABLES. 

La  ville  d'Arles  a  fait  représenter  un  Roi  qu'elle  a  m\  territoire  et  des  intëréU 
parti cuiiers  t  et  qu*clle  a  toujoiu^  joni  de  certains  droits  ^t  privil^e».  Sa  Majesté, 
déniraut  les  ïui  conserver,  ordonae  : 

A  ht;  1".  ffSa  Maje^l^  a  accordé  et  accorde  a  la  ville  d'Arles  une  dëpulation  coni- 
posée  d'uT]  député  du  clergé^  dtin  de  la  noblesse  et  dm  du  tiers  état,  cotnnae  etltî 
Tavail  eue  aux  précédents  Etats^".'^ 

Aht.  2.  Le  clergé  s'assemblera  seul  par  devant  M.  larchevôque  d*Arie8  pour 
nommer  w>n  député. 


^^*  Quatre  députes,  au  iïÉ?ti  de  Irais,  fu- 
r«ni«  tn  vtotaLion  de  cet  article,  admis  iitti 
Élatâ  ^éQëf'aui.  hc  député  irrégidîèr9m<*nt 
reçoniiu  est  Boaiiemant  (Guïllauine),  iv<K 
eat,  qm  avait  élé  éln  non  par  rassemblée  des 


Ireulo-six  étect(»urs,  mais  pr  une  assemblée 
d*iirliM»ti^  qui  n^avait  pouvoir  quf  dV*liro  di*s 
étifeîturt.  Les  détail*  de  celle  affaire  «erwit 
rapportés  plitô  loin  an  fhapîlre  coneacre  à 
la  ville  et  à  la  sénéchaussée  d'ÂrlesL 

16. 


»%  t:n!«fociTio^  Dfs  étits  cÉ^iÉuinL 


la  iiMrii  €t  wffedwr  ftmt  Are  luiKiliiuBaC  iloueel  ax  âedeim. 


A».3.6#t7.  L»  MMBU  i— LiBÉi  MiaMfcinyligtoersëtalpacrtfre,! 

fc  WbiI  <TeciMr*  qai  se  joôidroiil  avx  dîx-lNDl 


âvT.  S.  LesifiC:*  tmCe-Â  Aertnm  miipraai  *!»  eahien  de  (Méanm  et  de- 
■MiÉBdeb  ville  «C  *k  sua  terrw  ^  *.  et  odanvroot  no  noble  et  oo  bourgeois  à 
b  jkÊnMÊé  de  dh-wf  loâ  aa  boom,  pour  feptéieulei  am  Ébts  géo^ran  les 
ém  «*e»  ^  b  «âb. 


[le%Èt  m  exÈpmm  :  Arrb.  aoL.  ^,  i,  auaale  portaol  de  b  main  do  Roi  b  mot  : 
Iffiiii,  ftiftt  <-iip«  Bm.  to.  pL  6Si.  —  BibLDaL,Lea^ia,  ia-4*.  —  ArtL 
wmL.  t  L  pL<S33.  —  i.>a  Irwie  am  AreUves  naliooabs  (B*,  tk)  b  DÎnote  d*oiie 
bttoe  BM  flgnee,  ataê»  «fô  «taii  admwe  sa»  aonm  doate  par  Neeker  oa  Lau- 
réat de  IHeénni  à  W.  b  «Hb-rU  SXrin  pnor  kn  anDoocer  Feoroi  de  œ  règb- 
aant  ■aiiiiftf  irif  oa  }  bl  b  paiiBge  fohaat  :  tAo  oMyen  de  cet  arrangement, 
b  bttr^  de  IL  bgvrb  <b»  «van.  par  b(|«eBe  fl  est  dit  que,  dans  b  d^otation 
jcCTCibe  par  fariÀ  da  s  aian  à  votre  »ttécbaii5see.  on  des  deux  d^lés  dn  tiers 
^vra  ^ci-jgajreanrtit  prâ  dam  bs  babîtaots  de  b  viBe  d*Arbs,  demeorera  comme 
iMa  a«^nioe;b^aH«rbaifi««fe<(in  comprend  bs  terres  adjacente^nonmiera^es  quatre 
dqMièrT  et  joa  cboi\  n*<ten  pâr^ûement  bbre:  b  ^iUe  et  son  territoire  nomme- 
rv«t  de  bar  oke  bs  trvr«  deputi's  que  farr^  %a  lui  accorder.  ^  La  bttre  du  garde 
de«  ««MLi  doot  il  est  î*m  qut'^tioo  e:>t  datée  dn  iS  mars  et  elb  a  ëlë  transcrite  en 
entier  dao»  b  c\^bctioQ  Cami».  ^Bm,  lo.p.  Aaa.)  —  Le  règbment  du  9  mars 
1785.  modifié  par  celui-ci.  est  rapporté  ct-dessos  n*  CLVK] 


CLviir 

-ih  mars  1789. 
irrrii  oc  roi  roct  l*k\6:ctio?i  di  Luaitr  orr  scit 

C0>CCR:<A?(T  U  MLLE  DE  MAtSIILLI. 

.1  mÊtrt  0mê  H/ml  le  sémêcim!  ie  Mtrteilk^  oa ,  m  soa  aiaeiicf , 
à  som  iifmtemëMt  géméni 

De  riR  LE  Roi«  comte  de  Prote^ice. 

Notre  aiiiô  et  fô«il«  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  présente, 
r^mU  remlu  ^vjounrhui  en  notre  Conseil,  par  lequel,  pour  les  causes 

v^'  |V«M^  k«  lecaM»  «b  cet  article,  U  il  fut  de  bit  rvdigé  en  comman.  Les  signa* 

iH^^b*^  ^  b  lier»  elal  de  U  %ilb  «f.\rle$  tore»diiGtÀiifr(ieio/Miicii  ne  bissent  aucun 

xj4utlMra1  auMf  Kmle  lil«erto  (HMir  rédiger  doute  à  cet  ëgard.  (Voir  Arek,  pari.,  t  11, 

(^iv«  ^'«bMVti  e«  ciMMOiutt  mi  «eparemenl;  p.  67-63.) —  Void  quelles  étaient,  d'aprb 
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y  c»ïpriiDées,  Nous  ordonnons  iVxtk^utioii  des  atiieles  îiii  cl  3  i  d*^  notre 
rqjlemcnt  du  3/1  jiirivirr  d^^niicret  de  celni  du  *j  de  ce  mois,  qne  Nous 
vous  avons  adn?ï5sé8  aver  nos  lettres  du  même  jour,  et  Nous  statuons 
que,  sur  les  quatre  députés  du  tiers  état  que  votre  sénéchaussée  est 
autorisée  à  envoyer  aux  Ktats  généraux,  deux  au  moins  seront  choisis 
parmi  les  négociants,  banquiers  et  armateurs  de  la  ville  de  Marseille; 
vous  abandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'iuconlinetit  après 
la  réception  des  présentes  et  dudit  arrêt,  et  nonobstant  votre  ordon- 
nance du  18  de  ce  mois,  vous  ayez  à  ies  faire  lire  et  enregistrer,  et 
de  suite  exécuter  de  point  en  point,  sans  y  contrevenir,  dérogeant» 
quant  à  ce,  et,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  choses  contraires,  îVous 
référant,  pour  le  surplus,  à  nos  lettres  du  a  de  ce  mois,  ainsi  qu*à 
notre  règlement  du  même  jour  et  à  celui  du  ifî  janvier. 

PtU-  le  Roi,  comte  de  Provence, 

l inédit.  —  Arcli.  n«L. ,  It",  ijo,  minute  non  signi^e,] 
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ai  mars  l'jSt}. 

AftnÉT  DU  CONSfilL  Bi^OUISA^iT  UK  DEUX  CEINTS  À  QUATftB-VIÎKGT-DIX , 
COIVFORItéMENT  AU  REGLËIIENT,  LE  NOMBRE  DES  DÉPl  7^9  DE  LA  VILLE  DE  MARSEILLE. 

Les  négociants,  banquiers  et  armateurs  de  la  ville  de  Marseille  ont 
adressé  au  Roi  des  représentations  sur  la  disposition  de  rordonnance 
du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Marseille,  du  18  de  ce 
mois,  par  laquelle  il  est  dit  que,  si  le  nombre  des  députés  du  liei^ 
état  de  ladite  sénéchaussée,  réunis  à  Fhotel  de  ville,  au  jour  qui  sera 
indi(|ué  par  ies  olliciers  municipaux,  quoique  supérieur  au  nombre 
de  quatre-vingt-dix.  ne  se  trouve  pas  excéder  celui  de  deux  cenls,  ils 
seront  admis  à  ladite  assemblée  générale,  pour  y  voter  avec  les  deux 
autres  ordres.  Sa  Majesté  a  considéré  que  cette  disposition  était  con- 
traire au  règlement  du  *a4  janvier,  et  à  celui  du  u  mars,  rendu  par- 
les Étaii  dépopulation  de  1 783 ,  les  paroissct»  Lrouîs-d€-U-Tré»orerie ,  Saiul-Tropfaioie  ^ 
du  têrrëir d* Arles  :  Saiol-Vincciitrd^AQïarou  ,  Sajnt-MaHin-deCraii ,  les  Sensoires ;  b  viïle 
Saint-l^ieri^de-Fonl vieille,  lu  Vierge-de-  <'lle-méme  coinplait  «1  pluj*  bml  paroisses. 
Samituc , Saint-Jo^pU-de-V  illeueuve,  Suml-         (  Arcir.  tiat. ,  D  o  '''*,  hê.) 


BRETAGNE 


\om  de  leurs  (it^|)iilt's,  mai»  Sa  Majestti  étant  inslruite  de  l'esprit  de 
dissension  (|iii  règne  dans  la  province  et  (jui  vient  de  se  monifester  h 
roiiverture  des  États,  d'une  manière  répnHiensible,  KUc  a  jugé  digne 
de  sa  grande  bonté  de  su[i|>oi'ter  un  retardemeni  dans  la  rentrée  do 
ses  revenus,  plutôt  que  d'exposer  Tordre  public  et  la  tranquiUité  des 
Klatfl  aux  effets  d'une  mésintelligence  dangereuse;  en  eonséquence^  et 
malgré  les  besoins  pressants  de  ses  finances.  Sa  Majesté  a  |»ris  la  réso- 
lution de  suspendre  la  séance  des  Etats  jusc|u*au  3  février^  pendant 
lequel  temps  les  députés  du  tiers  état  se  l'ellreront  dans  leurs  villes, 
ù  FelTet  dy  recevoir  de  nouveaux  pouvoirs.  Sa  Majesté  ne  doute  point 
que  les  municipalités,  instruites  cbaque  jour  de  ses  dbpositionB  équi- 
tables et  dirigées  par  on  juste  sentiment  de  reconnaissance,  ne  s'em- 
[jressent  à  lever  les  obstacles  qui,  en  interreptant  h  cours  des  affaires, 
causeraient  un  préjudice  notable  et  auv  intérêts  de  la  province  et  aux 
tinances  de  Sa  Majesté;  et  si,  contre  toute  vraiseuiblance,  le  Roi  était 
trompé  dans  son  attente,  Sa  Majesté  se  résene,  après  avoir  eu  con- 
naissance des  nouvelles  délibérations  des  vdtes  de  Bretagne,  de  statuer 
ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme  à  sa  justice  et  au  bien  de  TEtat. 
Enfin  Sa  Majesté,  désirant  de  calmer,  en  tout  ce  qui  dépend  d'Elle, 
les  inquiétudes  qui  se  sont  répandues  dans  une  province  a  qui  Elle  a 
donné,  dans  tous  les  temps,  des  marques  particulières  de  son  affection, 
et  voulant  engager  ses  sujets  de  Bretagne  à  se  confier  de  plus  en  plus 
il  sa  justice  et  a  sa  sagesse,  Elle  veut  bien,  dès  à  [rréscnt,  autoriser  les 
trois  ordres  à  ne  consentir  que  pour  le  terme  d'une  année  li^  de- 
mandes qui  leur  seront  faites  en  son  nom;  Sa  Majffcté  étant  pleinement 
convaincue  qur^  pendant  la  tenue  dos  Etals  généraux,  et  au  milieu  des 
députés  de  la  France  assemblés.  Elle  pourra  concerter  avec  les  nom- 
breux représentants  de  la  |»rovince  de  Bretagne  les  moyens  les  plus 
pro|)res  à  assurer  pour  toujours  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  cette 
province;  h  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en 
son  Conseil,  a  suspendu  et  suspend  ta  séance  des  Etats  de  sa  province 
de  Bretagne,  aciucllement  assemblés  h  Bennf^â,  jus(pi*au  3  février 
prochain.  Ordonne  Sa  Majesté  que,  dans  rinti'rvnlle,  les  députés  du 
tiers  état  se  réuniront  dan»  leurs  villes,  a  relîel  d'y  recevoir  de  nou- 
veaux pouvoirs;  et  autorise,  dès  à  présent,  Sa  Majesté  les  défmtés  des 
trois  ordres  à  ne  consentir  les  demandes  qui  leur  seront  faites  en  son 
nom  que  pour  ta  durée  de  la  présente  aonée.  Ordonne  Sa  Majesté 


218  CO?n*OClTI05i  DBS  ÉMS  GÉKÉBAUJL 

qat  k  présent  airéi  sera  notifié  aux  Etals  par  ses  conmiisBaires,  et  en* 
vojé  au  cotnmnnantés  des  nlles  poor  ^'elles  aient  k  s  j  conformer. 

Fait  an  Conseil  dTut  an  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tena  i  Versailles 
le  3  janiier  1 789.  Signé  :  Laorent  m  VauMCiL. 

[âidi.  ttiL,  AD  M 087,  bip.ro j..  1789,  in-4*.Voiraoiiqet  de  ce  document 
■ne  lettre  circnlure  ^ia-V  de  h  piges)  adroiée  par  riotendant  de  Bretigne, 
Dnbore  de  RoAefbrt,  ma  numiaiMiilés  en  leur  enTO|aiit  cet  arrêt.  0  redoote 
Fenthoonamif  profoqo^  dam  celle  pro^înee  par  le  AéwAtaf  dm  Comteû  dm  ^'j  a- 
ïtmln  tj88  e(,  d*aerôrd  avec  le  commandant  en  chef,  comie  de  TUard,  fl  a  ré- 
digé celle ciRoiaire  poor  calncr rdHinJCjence do  tiers  âat ;  fl  œ la  pas  adressée 
cependant  aax  owniripaHlés  de  Rennes,  \antcs  et  Qnimper,  vpar»  qne  k  dia- 
leôr  y  est  trop  grande?.  (Arch.  nat.  H,  S63,  lettre  à  Secfcer  datée  da  th  jan- 
fier  1789.)] 

CLIX*" 

8  janner  1 789. 

ARRCt  1>1  PAlLCVE.^T  DE  1£!I5C5  QCl  CO.^DlM^I  TIOIS  IMPRIMA  ET  FAIT  Df- 
FE.HSES  À  TOCS  CirOlE^S  DE  FOtMEB  DES  ASSEMBLÉES  AUTRES  QUE  CELLES 
AlTOaiSÉES  PAR  LE5  ORDO^.^A.^CES,  ARS^TS  ET  RiGLE]fE5TS. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  considérant  que  l'effer- 
vescence dangereuse  qui  se  propage  de  plus  en  plus  dans  la  province 
el  (|ui  menace  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  a  eu  pour  prin- 
ci|>e  les  assemblées  de  gens  inconsidérés  ou  pervers  qui,  sans  aucun 
oaracti^re,  se  sont  permis  d  attaquer  la  Constitution  de  TÉtat  et  celle 
de  la  province;  qu'en  invitant  le  peuple  des  villes  et  celui  des  cam- 
pagnes à  s'occuper  des  principes  du  droit  public;  en  ramenant  toutes 
les  idées  nu  seul  droit  naturel,  droit  nécessairement  modifié  dans  les 
sociétés  humaiut^:  en  rappelant  tout  à  une  égalité  qui  n'existe  point 
dans  lu  natun.^  et  qui  laisserait  le  faible  à  la  merci  du  plus  fort;  en 
attaquant  les  distinctions  qui  maintiennent  Tordre  et  garantissent  par 
\h  tous  les  citoyens  de  la  violence;  en  couvrant  des  démarches  aussi 
«lun|[ereuses  du  prétexte  du  bien  public,  qui  enflammera  toujours  les 
Ames  honnêtes,  ils  |)réparent  sourdement  dans  le  royaume  une  révo- 
lution dont  on  ne  peut  calculer  les  suites;  considérant  que  les  prin- 
cipes destructeurs,  qu'on  s'est  permis  d'avancer  dans  les  écrits  justement 
dénoncés  a  lanimadversion  de  la  Cour,  tendent  à  dépouiller  le  pauvre 


BRETAGNE 


54il 


comme  le  rîcUe,  substituent  !îi  force  h  une  législation  qui  assui*e  depuis 
des  siècles  la  gloire  et  la  tranquillité  de  renipire  t'nmçais; 

Que  si  cotte  k^gislalion  a  besoin  d\Ure  perfectionnée,  dans  qneUjiies 
points,  pour  assurer  davantage  le  bonheur  des  peuples,  ce  grand  bien 
ne  peut  âtre  opère  au  milieu  des  secousses  violentes  que  Ton  donne 
de  toutes  parts  auit  principes  constitutionnels  de  la  monarchie;  qu'on 
ne  pourrait  que  louer  ceux  qui  feraieul  éclater  le  zèle  dont  ils  seraient 
sincèrement  animés  pour  le  soulagement  des  peuples,  mais  que  la  dis- 
corde, que  des  gens  malintentionnés  cherchent  à  semer  dans  tous  les 
ordres,  ne  peut  que  retarder  et  miînie  rendre  impossible  un  si  grand 
bien;  que  la  violence  indécente  dont  on  semble  menacer  les  deux 
premiers  ordres  de  TEtat  ne  peut  que  s'opposer  aux  sacrifices  dont  Us 
sont  capables  pour  le  bien  général  ; 

Considérant  que  c'est  la  constitution  de  la  province  qui  la  garantie 
des  fi*5aux  de  la  taille  et  de  la  fjabelle,  lléaux  qui  frappent  directement 
ta  classe  la  plus  pauvre,  et  que  ralteinte  que  Ton  voudrait  porter  à  une 
constitution»  qui  a  garanti  la  Bretagne  des  mau\  auxquels  sont  expo- 
sées les  provinces  voisines,  ne  peut  que  préparer  piïur  tous  un  avenir 
fâcheux  ; 

Considérant  que  le  peuple,  à  qui  l'on  essaye  de  persuader  qu'il  ne 
doit  plus  rien  payer  a  ses  seigneurs,  n'a  besoin  que  d*^tre  éclairé  pour 
reconuaîlr**  que  le  champ  qu'il  possède  ne  lui  appartient  pas  plus  lé- 
gitimement que  la  renie  qu'il  en  paje  n  appartient  h  relui  qui  le  lui  a 
concédé;  que  si  le  seigneur  de  lîef  ou  foncier  peut  Hre  dépouillé  de  sa 
rente  ou  de  ses  droits  lé|jitimes,  le  propriétaire  qui  vient  d  ensemencer 
son  champ  peut  aussi  s'en  voir  enlever  la  récolle  par  un  voisin  plus 
fort  que  hii; 

Considérant  eniin  que  le  rélabUssement  de  la  paix  entre  tous  les  ci- 
toyens sera  toujours  l'objet  de  ttuites  les  démarches  de  la  t^our,  et 
que,  pour  y  parvenir,  son  devoir  est  de  sévir  contre  des  écrits  qui  ne 
tendent  qu'à  semer  la  haine  et  la  division,  et  de  faire  cesser  ces assem* 
blées  illé{jales  qui  opposent  la  violence  des  opinions  personnelles  à  la 
liberté  légitime  des  sufïraijes  des  vrais  représent fints  de  la  commune  ; 

Ladite  Cour,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  |>rocureur  général  du 
Hoi,  ordonne  que  les  trois  imprimés  mentionnés  dans  le  récit  qui  sera 
imprimé  en  tête  du  présent  arrêt  seront  incinérés  cl  brûlés  ou  pied  du 
grand  escalier  du  palais  par  l'eiéeutcm*  de  la  haute  justice,  comme 
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iedîl  procureur  gi^n^raî  en  rendra  compte  h  h  Cour  sur-le-chanip* 
[jour  4llre  par  elleslaiur  ce  qui  sera  vu  appartenir; 

Fait  pareilles  défenses  aux  lïmoicJpalilés  liValement  établies  dans 
ie  ressort  d'admettre  à  leurs  délibératious  aucuns  citoyens  autres  que 
ceux  aux(|nels  les  lois  du  royaume  y  donnent  entrée,  séance  et  voix 
délibérât! ve;  et  en  cas  de  Iroubie  ou  de  violence,  leur  enjoint  den 
informer  la  Cour; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  5era,i  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral du  Iloi,  imprimé»  afficbé,  publié  partout  où  besoin  sera;  qu'il 
sera  envoyé  dans  tous  les  sièges  présidiaux  et  royaux  du  ressort  pour  y 
être  pareillement  publié  et  atllché,  et  du  devoir  qu'il  aura  fait  en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois; 

Ordonne  pareillement  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du 
Roi,  le  présent  arrêt  sera  envoyé  à  toutes  les  municipalités,  ainsi  qu'à 
lous  les  recteurs  et  curés  des  paroisses  de  la  province;  tjue  ceux-ci 
seront  invités  à  en  faire  l'usage  que  leur  inspireront  leur  sagesse,  leur 
prudence  et  leur  zèle  pour  le  bien  public* 

Signé  :  Bdret. 

[Une  note  finale  signée  Le  Meunier  indique  que  wcedit  jour  huitième  janvier  1 789 , 
bla  levée  de  la  Cour,  lesdits  iinpriiîit%. . .  ont  été  lacérés  el  brtilés  par  rexéctiteiu' 
ele  h  liante  justice.  *  -  «  Du  f^ récit  fait  par  fim  de  Messieurs»,  le  7  janvier,  il 
l'ésuU*^  que  les  trois  iniprimra  condamnés  étaient  :  1*  Les  Gracche»  fraitpah^'^i 
a*  AvU  aiœ  dépuiés  des  vilieft  et  mjnitmncs,  nu^t  Èînt%  de  Breift^tw^*^;  3*  Avis  aw.r 
Pani îf n-f ,  etc.  ^'^  commen<;anl  par  ces  mots  :  Frimles  Parisiens^  etc. ,  etriiiissant  par 
ceux-ci  :  S'e»ip'ahse  de  voit  travaux,  trlji  litre  seoldu  premier  de  C4?s  libelles,  dé- 
clare leRSeit,  annonce  l^csprii  dans  lequel  il  a  été  conçu.  On  y  lit  que,  dam  ténors 
Jrmieah^  33  millions  d'hommes  sont  parqués  comme  deg  hrebis  ^  non  par  des  bergûn 
paisibles,  main  par  des  loups  ratmants,  Di\s  traits  plus  aindamnablos  encoin}  c^roc- 
tërisent  cette  crirninelle  production.^  frUm  c'est  surtout  dans  VAvis  awjr  dêpuUs 
des  vtiks  et  communes  que  se  développe  au  plus  hant  degré  Tesprit  d*îudi^|>eudaf»ce 
et  de  fui^tU"*  .  .  Cest  ainsi  qiie,  renversant  tons  les  principes  de  Tordre  lioeîal,  ou 


<'^  Biht.  nat,,  i^arÎH,  l'jm,  i5  page» 
ïa-%\  LbSg/O^g*  t^  titre  de  départ  poiie 
en  pluB  :  Suite  du  Tnbun  du  peuph  au 
peuple.  Diaprés  Barliit^r^  t^auteur  de  cet 
ouvrage  «i4?raii  Mitliel-Anj^-Bcrnard  Mari- 
gourîL  D*api^^  le  uK^mo  auteur^  los  Gitic-- 
eh4'»  francrtia  iiiiratenl  été  pubtit»  ù  Nantes, 
i'h^i  Mak»Hii«,  eu  1787^ 

^^^  Am»  mtJT  députée  du  viiiet  et  cmm- 


mumiftnu'  Etait  de  Bretagne.  —  Ribl.  nul., 
».  1.  n.  d.U  piges  in'H%  LbSg/i  tHHa. 

^^^  .lu If  flfw  Paritiena  et  appel  de  toutm 
CQHVùcatioM  d*Étatt  gétiéraus  oà  teê  dépu- 
té* du  troigièm§  ordre  n9  e&raient  pa*  »npé- 
neun  nu£  étetix  emiree,  -^  Bibl.  nnt. ,  s.  1. 
n.  d*  y  m-8%  pièc^ ,  Lb  39/830,  Cet  uitvrage 
fui  eoodamoé  par  te  parlemeol  de  E*iiris, 
le  Ùman  1 78e).  (Voir  p.  &i,«rrèi  ci*XVll.) 
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iiivikr,  on  encile  lo  citoyen  h  prenrlre  ies  arme»  el  à  te,**  d*'poser  enjointe  mi\  piëds 
du  monarque  toinles  <ly  Bflug  de  se^i  sujets^  ii  Inî  t^lnver  ainsi  uit  lrcï[diée  dont  àUi- 
digîipraienl  sa  justice  et  son  hiiii]aQitë.ti  L'auteur  du  fîèctt  sV'lèvt*  eusuile  contre 
^iin  projet  dt^sasirenx  drnil  le  principe,  les  effets,  la  m/)[x:be  cuiii^t:inle  et  Buivie, 
tendent  à  la  dissolution  de  la  nionaiTliicw,  U  s'agit  des  assemblées  fonnifes  |tor  les 
corporations,  par  îles  particuliers  qui  f^sVng-eot  en  censeurs  publics,  en  rëforraa- 
Leurs  de  toutes  (es  îois,  deciareat  haulement  qu'ils  renversiiroiii  la  Constiluliou'!,  etc. 
Le  7  janvier^  la  Cour  ordonne  que  le  Récit  sera  communiqué  au  procureur  fj»bëral 
du  Roi  pour  douner  fies  conclusions*  L'arréL  ci-dessus  fut  rendu  le  lendeniatu  sur 
le  rappoj't  de  M*  Euzenou  de  Kersalaun,  conseiller,  doyen  de  la  Cour. 

Cetimportimt  arr*H.  qui  eut  en  Bretagne  un  graud  retentissement,  rieM  rappork^ 
dans  aucun  des  recueils  spr^iau\.  Le  texte  m  extenxo  ne  nous  a  été  transmis  cpie 
par  un  libelle  qui  avait  prte^ément  [»our  bul,  en  le  reproduisant,  d'en  signaler 
les  dangers  au  peuple  breton.  Mangourit,  auteur  d'une  des  bnicburescondamni^s, 
qui  rédigeait  alors  le  Hémuil  de  la  nation  ^'^  nous  apprend  (p.  i5si  J  que  cet  «rarrtU 
a  mdcoDtenlf*  tout  le  monde.  La  noblesse  rai^me.  qui  devrait  éti-e  encbonlt^*  du  ser- 
vice essenliel  que  le  Parlement  lui  rend,  dit  baulement  que  le  st^nalus-consulte  est 
irrëgulier,  dt^raisonnable  H  que  la  Cour  n avait  aucun  droit  de  le  rendre. ,  .  D*un 
outre  côté,  la  jeunesse  et  le  peuple  sont  furieui;  on  a  trouva?  ce  malin  [j  o  janvier] , 
afficht^  h  tous  les  carrefoui's,  au\  portes  des  cafi^ë  et  des  conseillers  du  Parlement, 
el  notûinmeut  au  poitrail  duCbeval  de  Brtïnze,  l'arrêt  du  peu[dequi  suit,  imprimé 
ea  gros  caracièfes  :  f  Arrêt  du  (lotMeiî  d'Eiftt  du  peuplf  qui  ctuite  et  annuk  f  arrêt  du 
p&rîemeiU  dt  Bretagne  des  7  et  8  janvief-  i-jH^^-n  Le  UèrmtU  de  k  Ufition  repmduit 
ensuite  le  lexte  de  cet  Arrêt  du  Coitêeii  d* tÂai  du  peuple  (p.  i53).  Mais  on  trouve 
ce  prt'leudu  AiTtU  non  swcdement  imprimé  S(.?pai*émeut  *\  mais  encore  réufii  îi  Pariât 
du  Parlement  unis  ce  liln^  :  Arn'tH  de  h  cour  du  parlement  de  Remiee  et  du  Conseil 
d'Etat  du  peuple  de  fiennes  ^^^.  Les  vingt -cinq  pt  enneiges  pages  sont  consacrées  à  la 
réimpression  m  cxtctiRo  de  l'arnH  du  Parïeiuent  et  c'est  ce  texte  mAme  (pje  nous  re- 
produis<»ns.  Mangourit  consacre  [dusieuiB  pages,  dans mn  Hérault  de  la  mUiout  atu 
circonstances  dauis  lesquelles  cet  arrêt  lut  rendu  ^\  cl  il  défend  très  vivement  les 
brocbures  c«ndanmi''es,  surtout  les  G  mèches  françaiê ,  qui  conliennenl»  dil-il,  «les 
expressions  du  plus  pur  palriotismef^.  Cet  arrêt  est  d'autant  plus  inliVe.'^saitt  h 
connaître  t[u'il  tJut  l^kv  ime  des  causes  déterminantes  de  V Arrêt  du  Comeil  d'Etal  du 
ao  janvier  1 781}  (  if  CL\^)  ;  les  pi'emières  lignes  de  cet  arrêt  le  visent  manile&loment  : 
xrLeHoi,  y  esl-il  tbt,  atti^ntif  auK  divisions  qui  s'élèvent  dans  sa  provins  de  Bre- 
tagne, n'a  pu  qn*aj*j»rouver  les  soins  que  se  donne  son  parlement  de  Rennes  pour 
arrêter  ie  coure  des  écrits  ddn^fvretij^  et  pour  prévenir  ies  assemblées  illégale»  et  pro- 
pres à  augmenter  la  fer mejila lion  des  cspnls.i  M.  Antoniu  Proust  a  consacj*é,  dans 


t»ï  BibL  u«l. ,  Le  a/i  oa ,  in-8%  03  numé- 
ros Ibrniatit  1^008  pgi'S  de  jaiivit-r  à  jitiii 

i'>  BibL  aûL,  s.  l  n.  d,,  in-8*,  pièce,  U> 


('')  Cet  ouvrage,  conservé  à  la  Bil»liQ- 
thèque  nalionnlc(«ection  de  jijm[>rudc'fice 
F),  lie  lifjure  pas  »u  Calaitigiw  tU*.  VUtttoirti 
de  France f  s.  1.  0.  d.,  îU|  pa|îos  iii-8". 

'*^  Voir  ea  parlirulier  n*  g ,  p.  1 3o  *A  suiv. 


■ 


les  Archives  de  l'Ouent  ^K  fes  lignes  suiviinles  à  cel  nrr^l  ;  «rLa  [M5nt(*  an  Hoi,  qui 
n'ïivniL  pns  de  Itornes,  s^lon  Necker,  d<^fcTa  copomi'iiit  au  jmrkment  de  Paris  plu- 
sieui-s  iVriJH  imjirinn*s  en  Bretagne  :  ÏArîs  au.T  dèputèi  deê  vUIûr  et  communes ^  aux 
Ettitx  de  [IreUtgm  ;  IMm  àtu^  Pari$kn^^  el  ks  Gracckea  fnitîçau,^  ^ Mugistrais  du 
fmrlemetit  de  Paria,  répfmdiretit  les  auteurs,  vous  vcuci  de  livrer  nm  émis  aux 
(Inminps  exftialoircs  que  vnlro  prnfondf*  Scige.'îs*!  aîUimR  th  lemps  en  lerapa  an 
picfl  du  grand  esciilier  du  pnlRÎsj.T  El  [jIus  loin  ;  tEu  métue  li^mpâ  cpie  le  juge- 
ment du  parîemmt  de  Paria  parut  ronlonnance  «|ui  convoquait  les  électeurs  pur 
la  pracliaîne  tenue  des  États  gt^n^^raux,  «  Ces  assertions  controdïdoires  ne  peuvent 
R  expliquer  que  par  une  eonfuïiiun  entre  Tarr^t  du  8  janvier  du  parlemenl  de 
Rennes,  que  uoutî  puljlioîifl,  et  relui  du  tj  mars  du  parlement  de  Paris  ^'^  qui  cou 
damnait  à  ^hx'  hrùMes  dtvuxe  broeluires  relatives  la  plupart  aux  affaires  de  Bretagne 
et  parmi  lesquelles  figure  IMr'i**  aua:  Parisien»  cité  ici.  G^eat  peu  de  jouni  après  en 
eiïet ,  le  1 1>  mars  1789 ,  que  parurent  la  Lettre  el  le  Règlement  rotfalpour  la  €Ottvo~ 
eaiion  de  la  province  de  UreUigue, 

Celte  mttîce  enfm  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  disions  quelques  mots  de 
deux  autres  arr<?ts  Je  la  m^uje  Cour  concernant  la  mi^me  affaire.  «-Le  peuple  as- 
seuiblé  en  grand  nombre,  raconte  le  Hérault  de  îa  tmlton^  a  lartVé  et  lirulë  Tarrét 
du  Parleincut  des  7  et  8  janvier;  sa  fureur  sileucieuHe  n'en  était  que  plus  inqjo- 
santé.  IFun  autre  côté,  le  Parlement  opinait  secrèlement  pour  découvrir  rauleur  de 
["Arrêt  da  Comeil  d'htat  du  peuple ,  alin  de  lenvoûter  sommairement.  . .  [s  Parle* 
meut  a  saisî  Flieurc  dn  dtncr  des  citoyens  pour  faire  euïcver  les  afllclie^  de  V Arrêt 
du  Conml  d'Iùat  du  peitpk  et  pour  faire  faire  la  fouille  choz  les  imprimeurs  et 
libraires.  Is  partie  parut  plus  engagée  que  jamais  de  tous  les  ctMés.  La  jeunesse 
sest emparée  de  fa  tribune  et  nomme  tous  les  jours  deux  cents  do  ses  membres* 
pour  y  passer  la  mût.  Les  deux  cents  sont  auSv^i  bien  armés  dans  leurs  postes  que 
ceux  (le  la  salle  :  ils  s'y  font  servir  à  souper  et  à  dîner  et  les  deux  or. Ires  ayant 
feint  ce  matia  [lu  janvier]  fl'aller  aux  chambres,  afin  de  fain^  vider  et  fermer  la 
tribune,  les  je'Uues  gens  ont  réjMJudu  ti-ès  délibért-ment  a  la  maréchaussée  qu'ils 
ne  sortiraient  pas;  il  a  fallu  les  croire,  t»  Leilit  jour,  10  janvier,  le  parlement  de 
Bennes,  sur  lui  nouveau  Récit  d'un  de  Messieurs  ^^\  ordonne  que  ï Arrêt  du  Cottseit 
d' Etat  du  peuple  et  te  Récit  useront  communiqués  au  procureur  général  tlu  Roi. 
pour,  sur  ses  conclusions,  statuer  ce  qu  il  sera  vu  aiipartenic?.  Le  même  jtïur.  sur 
le  rapport  de  M'  Euzenou  de  Kersalaun  '^',  n-ia  Cour  onloune  qu1l  bera  informé 
par  devant  M'  Euaentm ,  conseiller,  duyen ,  rapportf'ur  de  rirapre-ssion ,  alïielie  et 
distnbution  dudit  placard  imprimé,  pour  ladite  information  rapportée  *i  la  Cour 
el  communiquée  au  procureur  général  du  Roi,  être  sur  ses  conclusion»  statué  «ur 
ce  qui  sera  vu  appartenir  1,  etc.  Les  graves  événements  qui  troublèrent  la  province 
à  la  lin  de  janvier  firent  abiindouner,  semble-t-il,  rinformation  ouverte.  On  ne 


**ï  Série  A,  n"  tll,  Guyeaoe,  tirctagnc, 
p.  175. 

t*^  Voir  plus  liflut »  p,  hi,  Pana ly se  stirn* 
maire  de  cet  urriM. 

t^^  Le  iléruutt  dû  tu  naùon  tloone  une 


aaal^se  de  ce  Uècit  \f  10,  p.  157  et  i$ui* 
fan  les* 

i*'  ffLe  marquis  EnRennii  e^t  le  demi 0- 
rintcur  de  ta  ville  d.*  OnimpH*  nu  t*url<** 
meal.n  (Noie  de  Mfuijrounl. ) 
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trouve  aucune  trace  de  ses  suites  dans  les  rerueils  les  plus  conipleCs  retalifs  aux 
affaires  de  Brelagne  en  1789.] 


ao  jaavîer  1789. 

tETTRK  DD  nOI  POUB  L>E\icUTION  DR  L'ARRET  OCI  SUIT 
ÛONGBRl^iNT  LES  iStATS  I>B  BRETAGNE. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  maître  des  requêtes  or- 
dinaire de  notre  hôtel,  1«  sieur  Dufaure  de  Roehefort,  intendant  et 
commissaire  départi  pour  rexécution  de  nos  ordres,  en  la  généralité 
de  Bretagne,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  de  procéder  à  Texéeution  de  farrét  ci-altaché  sous  le 
contre-scei  de  notre  chancellerie,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Conseil 
d'Etat,  Nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  commandons  an  pre- 
mier notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  ledit  arrêt  à 
tous  ceux  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n*ea  ignore,  et  de 
faire,  pour  son  entière  exécution  et  de  ce  que  vous  ordonnerez  en  con- 
séquence, tous  actes  et  exploits  nécessaires,  nonobstant  toutes  choaes 
à  ce  contraires  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  de  janvier»  fan  de  grâce  1789 
et  de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  has  :  Par  le 
Roi  :  Laurent  de  Villediuil,  scellé. 

lircb.  niL»  ADu  16,  n*  10H7,  Imp,  roy.,  1789*  în-A\] 


CLV 

ao  janvier  1789. 

AnnÈT  m  c-onseil  diktat  cowcernamt  les  états  de  oretagme. 

Sa  Majestf*  rn'a  pu  qQVpprouvfr  \m  wjiiis  que  se  donne  soq  parlenient  de 
Rennes  pour  arrêter  le  cours  des  écriLs  dangereux  cl  pour  prévenir  les  asseu])4ée$ 
illégnleii  el  propres  h  augnienler  la  l'ermeiitatioD  de^;  esprits  71 ,  mats  Elle  doit  aussi 
lï^couler  le»  plaintes  du  liers  éloL  par  rapport  au  petit  nombre  de  ies  reprt%enlflnb. 
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r|iit ,  nux  Étal^  de  Brelagnen,  ne  sartt  que  qtiaranlr-ileui,  ei  donl  aiieitn  nVfit  choÎM 
iibreijirul  par  les  rommiHiaut<i^s,  uhn  ijiic  Inus  les  geiililshommf^s,  au  nombre  tJc 
mille  lieux  cents,  onl  cntrw  aux.  Liais.  Sa  Majesk^  a  cherché  h  rendre  plus  «kpii- 
tiihle  h  i^pr(%efi talion  thi  tiers  éiaL  Elle  incite  k*  parlement  rïo  Renoesà  redoubler 
de  soins  pour  n-tablir  le  calme  el  pacifier  les  esprits. 
En  CDni*équence: 

Art,  1".  Leî4  hubîtanis  des  rommunanté*  ayant  droit  de  mSnge  [wurroot  se 
choisir  libcx^inenl  dei  repi^'Ë4mlDQb  en  uonibro  ttoyl>le  de  eeltti  di0  dëputi^s  ordi- 
iiaires. 

A»T*  2,  Ce*  imuTeaux  di^pul^  pourront  m  n^unir  h  Tb^tel  de  ville  de  Henn©», 
pour  s*y  concer'er  avec  les  dtSiiuLes  ayant  S4.^anceau)i  Etals,  relativement  aox  plaiiite§ 
du  tiers  <^lat. 

Art.  3,  Celte  assembbkî  sera  pr^îdée  par  le*  officiers  mnnicipaur  de  Bennes. 

Art,  /i,  Défenfl  expreissement  Sa  Majesk^  d'admelli'ç  ii  celle  assemblée  d'antre» 
pemonneîi  ijue  ces  disputés  nmui»  de  pouvoirs  rt^gulier». 

AnT,  5,  Les  Étatii  de  Bretagne  soûl  autorisés  h  admettre  ces  dépoté»  soîl  comme 
agT^g<*8,  soit  comme  votants. 

Art,  g.  Sa  Majcsli?  défend  toute  autre  assemblée  eitraordinairc. 

An,  7.  Sa  Majesl^^  renouvelle  la  dëfeiiee  de  publier  aucun  écrit  anonyme, 

Akt.  8.  Elle  défend  tout  attroupement  et  toute  clameur  autour  de  rassemblée 
des  Étab* 

Art,  9.  Elle  enjoint  k  son  paiiement  de  Renne»  et  l\  tous  ks  oOiciers  de  justice 

de  tenir  la  main  h  rexéculion  du  présent  arr^t, 

[Texte  mextmto:  Arch,  uaL,  E,  a<>55,  miuule  signée.  —  Bibl.  uaI.,  FMtih^ 
F'aoo,  Imp.  roy,,  1789 ,  in-4^  —  ArcL  pr/.,  L  i,  p.  638.  —  Voir  VArrct  dm 
Conseil  (jni  suit  (n^'CLX.l)  el  tjui  fut  rendu  en  interprétation  de  celui-ci,  j 


CLXI 

3o  janvier  1789. 

ARRÊT  DU  COïiSKIl  D'ÉTAT   DU  RQI  fOflTANT  INTERPRÉTATION 

m  cRU'i  DU  âo  iii.NYiEH  1  yHcj  coMCEnnâ.'^T  les  états  de  rretagnb. 

Lr  Roi,  vQiibint  mettre  On  aux  asseniblt'es  irrégulière»  f|ui  avaient 
lieu  en  Bretagoe,  rc^lativeineot  i  la  présente  tenue  des  Etats  de  cette 
proviocc,  et  en  mt^me  temps  en  faire  cesser  le  prétexte,  a,  par  Tarr^l 
rendu  en  son  Conseil  le  îîo  du  présent  mois,  permis  aux  halidtants 
des  villes  fjui  ont  droit  de  suffra^^e  auxdîts Etals  de  se  choisir  librement, 
chacune  suivant  ses  formes  et  usages,  des  représentants  en  nombre 
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double  i\o  e(*lin  de  leurs  dépiitt's  «rdînaîres,  lesi|ueUnoiiv«*au\ 
pourraienl  «Hre  admis  nu\dlts  Etals,  conformément  à  rorlirl»» 
airét,  et,  dans  tous  les  cas,  ont  éié  auioriôiSs  à  se  réunir  dans  Tbôtel  Je 
vîlle  de  Rennes  sous  la  présidence  des  olliciers  municipaux  de  celle 
ville,  à  feffcl  de  s'y  concerter  avec  les  représentrinls  ordinaires  de 
Tordre  du  tiers  ayant  séance  aux  Etats.  Sa  Majesté  étant  aujourd'hui 
inFormée  qu*ii  s*élève  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ces  nou- 
veau! députés  doivent  i^tre  élus  par  la  généralité  des  habitants  de  ces 
villes,  ou  simplement  par  leurs  asseralilées  ordinaires  municipales, 
comme  étant  les  seules  rpii  aient  des  formes  réglées  et  des  usayes  con- 
stants; que  Ion  hésite  également  relativement  au  nombre  total  de  ces 
députés,  et  enfin  que  la  manière  dont  doit  s'exécuter  la  présidence  de 
leurs  asseeiblées  à  Rennes,  attribuée  aux  oflîciers  municipaux  de  cette 
ville,  présente  aussi  des  incertitudes.  Sa  Majesté,  désirant  prévenir  de 
nouvelles  diflicultés,  a  jugé  devoir  expliquer  ses  intentions  relativement 
audit  arrôt  du  uo  du  pn'*sent  mois;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le 
rapport; 

Le  Hoi  vêtant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  queTarrôt  de  son 
Conseil  du  ao  du  présent  mois  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
et,  icelui  interprétant  en  tant  que  de  besoin^  déclare  Sa  Majesté  que  les 
nouveaux  députés  qu'elle  a  promis  aux  habitants  des  villes  de  Bretagne 
qui  ont  droit  de  suffrage  aux  Etals  de  cette  province,  de  se  choisir  libre- 
ment, ainsi  qu'il  est  eiprimé  audit  arrêt,  seront  nonunés  et  élus  par 
la  généralité  des  habitants  desdites  villes  dans  une  ou  plusieurs  as- 
semblées soit  générales,  soit  partielles,  par  corporations,  par  district 
ou  autrement,  suivant  (jue  les  localités  pourront  le  [termettre;  lesquelles 
assemblées  seront  convoquées  et  tenues  à  cet  effet  par  les  olDciers  mu- 
nîcipaux;  et  en  cas  de  difficulté,  soit  sur  la  forme  dosdites  assemblées^ 
soit  sur  tout  autre  objet  qui  y  sera  relatif,  ordonne  quelles  seront  levées 
et  décidées  provisoirtmient  pîîr  lesdits  olliciers  municipaux  et  définiti- 
vement par  le  sieur  intendant  cl  commissaire  départi  en  Bretagne; 
entend  Sa  Majesté  que,  conformément  à  rarticle  i**  dudit  arrêt,  le 
nombre  desdits  nouveaux  députés  soit  porté  au  double  du  nombre  des 
représentations  ordinaires  du  tiers  état,  c*esl-a-dire  à  quatre-vingt-qua- 
torre,  lesquels,  avec  les  quarante-sept  ordinaires,  formeront  le  nombre 
total  de  cent  quarante  et  un;  et,  lors  de  leur  réunion  à  l'hôtel  de  ville 
de  Rennes,  en  exécution  de  I article  *2  dudit  arrêt,  ils  seront  présidés 
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par  los  main*  et  tV]ie\ins  du  celle  ville,  (|iù  auront  toiilepolicr  sur  leurs 
îissemlilws.  Veut  Sa  Majesie  que  Ir  présenl  nrrèl ,  ensemble  veux  Aos 
3  et  -ïo  du  présiTil  luois,  soient  eïi'rules  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  tous  rrfjlemenls  et  iuilres  rlioscs  à  ce  contraires,  à  quoi 
Elle  a  déroge  el  d*'r(^[j(*  à  roi  effet,  et  ce  nonobstanl  toutes  oppositions 
et  empêchements  quelconques  dont,  si  aucons  inlerviennenl.  Elle  s'est 
reserve  la  connaissance,  icelle  interdisant  a  ses  cours  et  autres  juges. 
Mande  k  ses  gouverneurs,  Heulenanls  géncVauv  el  commandant  en  Ure- 
lajjne,  intendant  et  commissaire  dt'*parli  pour  rexécution  de  ses  ordres 
dans  ladite  province,  commandants  des  places,  aux  oHiciers  de  maré- 
chaussée et  à  tous  juges  et  ollîciers  municipaux,  d*y  tenir  la  main 
chacun  en  droit  soi. 

[  Inédit.  —  Aceh.  mi.,  E,  3C55 ,  minute  sigut^»  «lu  gai'dc  deg  ficooux  Uavenlm,  \ 


CLXII 

i(  février  1789. 
Kimh  m  CONSEIL  diktat  du  roi  ohdonnaîht  que  LMnniVr  iiendu  lr  *i8  mnvikk 

PAR  LE  PARLEMENT  DE  RENliRS  SEBA   EX^CVtI 
àVlAlïSS  SÙMMâinB, 

Le  parlement,  \o  président  ci  le  jnjjo  do  polite  ih  tiennes  avaient  cominenct^  des 
|imctHÏiiivs  cràïiinejlcîî  r*iliitivt'ïnenl  aux  émeuLas  arrivfe  dans  celle  \itfo  h»  au  et 
37  jonvier;  le  lioi ,  considérant  qiul  (5Uiil  de  &a  sagesse  de  ne  pas  laisser  subsister  sur 
un  in(*rîic  fait  une  Inpie  procédure,  ^onirmrie  que  TarréL  rendu  le  ^iSjanviei'  [)or  \ty 
[ïarlcmcnl  de  llomies  et  porUiiil  évoeation  des  pcuo^diu^es  commencées  im  prcsi* 
dial  de  cette  \itle  sera  exc^ulL^  suivant  sa  forme  cl  teneur,  cl  tait  en  conséjuence 
d<îfenses  expresses  lant  autiil  pcésidiot  qu'au  siè^e  de  police  et  ii  toun  aulres  juncs 
de  donner  «nile  aiiv  promluies  [var  eux  riinimenct!e8n. 

[Le  Icxle  in  e^tUmso  de  cet  arhît  S4*  Irouve  aux  Archives  nationales,  en  minute, 
E,  a()55.  —  11  y  0  lieu  d'obs*ci'ver  ipie  d'une  n^ponsc  t;nle  le  S  février  pai-  le  roi 
aux  dtfpnUîâ  de  lireU/^Tie,  il  rtîsulle  ipril  sVst  ^délrrinnit^  à  LH'o<|uer  celle  aflairc 
ci  il  la  renvoyer  au  parlement  de  Bordeaux ^.  -^J^ai  donne,  njoula-t-il,  les  ordres 
les  plus  pn^cis  [lour  arrêter  [es  proe*^ dures  qui  s  itislrniseiit  laul  ini  [»rt^siilial  qu'au 
siège  tle  |»olice  ri  je  compte  que  lorsque  mon  Parlement  co:mntlc.r  mes  intenlions, 
il  surseoira  a  la  poursuil*'  de  rinstruclion.^j  —  (Voir  h  r^piisitûire  de  Sr^jjuier 
joint  à  ïAnri  du  }mrlemi'nt  de  l^ans  du  t>  avril  tyHij*  condajunanl  le  Mrmmrt  an 
floi\  etc*,  ei-aprè>î  n  CLWIh  |k  "369.)  [ 
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GLKIII 

th  fëvrier  1789. 

AEBir  DD  COIISBIL  D'KTAT  DU  BOI  QCI  SCPPftlIIB  OU  IMPBIlIlf  AYANT  POUB  TITBE  : 
DÉTÀtL  DE  CE  QUI   S'EST  PASSÉ  A  REMUES  LE  sG  JAMriEB  IjSg. 

Le  Roi  étant  ioformé  que  Ton  distribue  dans  le  public  un  imprimé 
avant  pour  titre  :  Détail  de  ce  qui  s  est  passé  à  Rennes  le  a  6  janvier  i  jSg, 
commençant  par  ces  mots:  ISotre  ville  a  eu,  et  finissant  par  ceux-ci: 
5e  sont  passés,  avec  cette  apostille  en  lettres  italiques  :  Le  reste  à  lordir 
naire  prochain.  Sa  Majesté,  sur  le  compte  qu'Elu  s*en  est  fait  rendre,  a 
reconnu  que  cet  imprimé,  répandu  avec  une  profusion  affectée,  con- 
tenait des  récits  infidèles  et  des  expressions  injurieuses,  outrageantes 
même  pour  la  noblesse,  qui,  par  ses  services,  a,  dans  tous  les  temps, 
donné  des  preuves  multipliées  de  son  attachement  inviolable  au  Roi  et 
à  la  nation,  en  veillant  sans  cesse  à  la  défense  de  la  patrie.  Cet  im- 
primé répréhensible  ne  peut  tendre  d'ailleurs  qu'à  détruire  la  con- 
fiance réciproque,  si  nécessaire  k  maintenir  dans  les  différentes  classes 
de  citoyens.  Pour  en  arrêter  les  funestes  effets,  et  en  attendant  qu'il 
soit  pris  des  mesures  propres  à  prévenir  la  licence  à  laquelle  on  se  livre, 
en  imprimant  toutes  sortes  d  ouvrages  sans  autre  sanction.  Sa  Majesté 
a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir,  comme  de  sa  justice ,  de  sévir  parti- 
culièrement contre  un  écrit  aussi  condamnable;  h  quoi  voulant  pour- 
voir; ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  et  demeurera  supprimé 
comme  contraire  au  bon  ordre  et  attentatoire  à  la  considération  due  à 
la  noblesse;  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  li- 
braires, imprimeurs,  colporteurs  et  autres  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  do  riraprimer.  vendre,  distribuer,  colporter 
ou  retenir,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnances;  enjoint  à  ceux 
qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  porter,  dans  la  huitaine,  au  greffe 
du  Conseil,  pour  y  c^trc  supprimés.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieiu*  lieute- 
nant général  de  police  h  Paris  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  i4  février  1789. 

[Arch,  nal.,  E,  a655,  minute  signée  Laurent  de  Villedeuil  et  datée  da  i5  fé- 
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li  février.  (Arch.  liai»,  ADi,  1087,  v\  UibL  imï.,  P  -loo.)] 


CLXIV 

â3  fL^rifir  1789, 

Annêr  1*11  conseil  Qtn  talidk  î.e  €ftorx  fait  par  les  trois  oroubs 

DBS  MË»IORP.â    im   LA   COMMISSION    IMTKElMlSlHAinR  DBS   ^TATS    DE    URETAGIVB. 

ANâirSS  SQMMAtRg. 

Le^  lieux  pi^tni'*f8  ordrf^B  de  Brelogno  asâeniblës  a  Rennes  avaienl  conlînni' 
pnm'  un  an  les  jiouvciirs  de  leurs  nmiu  lissoir  es  înlernRyiaii'es,  mais  le  îiers,  rians 
îjes  assemhl^W  des  it),  17  et  18  du  même  mois,  avait  nomme  h  double  urdinnirc 
des  r^rnuiissaire»  de  cet  ordre*  «Sa  Majesl^  a  donc  crti  devoir  éviter  tonte  «liflî- 
cullé  reialiveiDPuL  au  service  des  commissions  iiilennéchaires  el  dtoci^snines  m  nr- 
donnant  tpfil  n'y  f^erii  rien  irniové  |ïoui-  1789  et  fjue,  par  provLHion,  fes  commis- 
sm\Ts  de  L-liînjue  ordre  continueront  d'y  èln?  en  nombre  égaL«  L^arn^l  [H-esiTil  en 
cons4^|uence  que  r  l*«  iir>fnbre  de»  eouiinissaires  inlerm<*diaires  de  cdaque  onlre 
continuera  d'*^tre,  ainsi  que  par  le  pass(^  ric  sLt  poin-  le  Ijureaii  de  Rennes  et  fie  trois 
jKiur  flioque  antre  bureau  diociWiin*,  et  désigne  nominalement,  par  ordre  et  par 
bureau  dioct^sain,  les  membres  qui  deyrtiut  eoni[»oser  pour  xjS*}  ces  commissions 
inleniiëdLnires, 

[Texte  (Il  ejeiensù  :  Arch,  nat., E,  9655,  niinnle  Hgnéc  Ihrentm  \ 


CLXV^ 

16  mars  178CJ. 
LETTftE  ET  iiÈGLOiE?<T  i>i  nni  poun  L\  î:o\\o<:\tîo?s 

I»K  LA   PI10VI,S€K   im  ÏÏUETAGKE. 

Par  suite  dVvënenients  malheureux  el  d  acte»  rt^pivhejisibU^s .  le  Rot  n'a  pu  ras- 
sembla; f  !';  :  '  *!  février,  el  tous  les  onlres  de  [a  province  ont  paru  n^udre 
iionirii  I  ^     -r  de  nHïe  mesure.  l,es  deux  premiers  ordres,  avant  d<»  se  r»'- 

tirer»  ont  consenti  au\  contributiunti  eoniuies  mm  le  noat  de  DemmUeê  du  Hoi,  le 
troisième  a  sff[>ari:^ment  adhère  a  cette  déliWration ,  mais  en  renouvelant  le  vœu 
i(u'il  avait  fornul*  pour  obtenir  un  cliaî»uerfu»ut  dans  fa  composition  des  Klats  de  la 
province. 

Sa  Majesté  a  pense  qifElle  ne  pouvait  priver  ses  sujets  de  Bretagjie  du  juste  droit 
ipi^ils  ont  d'être  représentés  à  la  pi-ocliaine  nssembloç  des  Ktats  généraux.  Les 
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mêmes  raisons  qui  ont  obligée  Sa  MajesU^  h  séparer  les  États  ne  permettent  pas  de 
les  rassembler,  car  Ic^  bnbilanU  des  villes,  les  communes  de  Bretagne  en  géoëral, 
le  clerg(i  du  second  ordre,  élèvent  des  réclamations  en  invoquant  les  principes 
d'équité  manifestés  dans  le  règlement  du  a&  janvier. 

Le  Roi,  ayant  examiné  cette  afTaire  avec  attention,  a  reconnu  qu'il  était  impos- 
sible de  prendre  un  parti  exempt  d'inconvénients.  En  conséquence.  Sa  Majesté  a 
cm  devoir  convoquer  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  par  paroisses  et  par 
sénéchaussées  pour  procé  1er  à  l'élection  des  députés  du  tiers. 

Le  clergé  et  la  noblesse  seront  convoqués  simultanément  afin  que  leur  vœu , 
relativement  à  la  députation  aux  États  généraux,  pubse  être  le  résultat  des  mêmes 
motifs.  Le  second  ordre  du  clergé  participera  aux  nominations  dans  une  mesure 
convenable. 

La  noblesse  fera  le  choix  de  ses  députés  dans  les  formes  usuelles. 

Art.  1".  ffLes  lettres  de  convocation,  le  règlement  y  annexé  et  le  présent  r^e- 
•ment  seront  envoyés  au  gouverneur  de  la  province  pour  les  faire  parvenir  à  desti- 
nation dans  son  gouvernement,  n 

Abt.  2.  Les  lettres  de  convocation  pour  le  tiers  seront  envoyées  aux  sénéchaux 
de  robe  longue  dans  les  vingt-cinq  sénéchaussées  de  la  province. 

Art.  3.  Ceux-ci  convoqueront,  pour  le  i"  avril,  le  tiers  état  de  leur  ressort,  et 
feront  proc^er  à  la  rédaction  des  cahiers  du  tiers  et  h  Télection  des  députés,  con- 
formément aux  états  annexés  au  présent  règlement. 

Art.  â.  Les  dix-neuf  sénéchaussi'es  qui  doivent  se  réunir  par  arrondissements 
choisiront  les  électeurs  qui,  le  7  avril,  se  réuniront  au  chef-lieu  de  Tarrondisse- 
ment  pour  élire  entre  eux  les  députés  (quarante-quatre  pour  le  tiers). 

*  Art.  7.  Les  paysans  propriétaires  ou  fermiers  habitant  les  villes  seront  réunis 
et  choisiront  deux  députés  pour  cent  individus  présents. 

Art.  9.  (îLes  personnes  élues  dans  les  assemblées  d'arrondissement  apporteront 
aux  Etats  généraux,  outre  le  procès-verbal  de  leur  élection,  les  procès-verbaux  et 
cahiers  des  assemblées  de  sénéchaussée  dudit  arrondissement,  ri 

Art.  10.  La  noblesse,  convoquée  conformément  à  la  déclaration  de  lySG^'',  se 


t*)  ff  Depuis  1786,00  Bretagne ,  on  nVst 
admis  k  délibérer  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse qu'après  cent  ans  de  noblesse  et  trois 
paKages  nobles. . .  ;  partout  les  ennoblis  ont 
de  grandes  possessions,  cooséquemment  de 
grands  intérêts. . .  ;  il  faut  donc  rapporter 
la  Déclaration  de  1786  pour  que  les  en- 
noblis puissent  être  admis  à  délibi'rer.  ?> 
(Mémoire  de  V Ordre  du  tiers  état  de  Bre- 
tagne y  Arch.  nnt.,  B  ni,  87,  p.  79.)  L'in- 
tendant de  Bretagne  écrit  à  iNcckcr  sur  te 


mémo  sujet  :  trLes  officiers  du  Parlement 
observent,  sans  s'en  plaindre  cependant, 
que,  ne  pouvant  pas  entrer  aux  Étals  géné- 
raux dans  Tordre  de  la  noblesse,  depuis  ia 
Déclaration  de  1786,  et  ne  pouvant,  par 
mille  raisons,  se  placer  dans  Tordre  du 
tiers,  en  se  conformant  à  Tartide  du  règle- 
ment, ils  sont  les  seules  personnes  qui  n^au- 
ront  pas  concouru  à  Télection  des  députés 
aux  États  généraux,  si  la  noblesse  y  dé- 
pulc.n  (B  m,  87,  p.  i55.)    • 
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rtniiiini  \\  Saiiit-Briinic  \v  lO  avril  |>t>ui'  y  rL^i^'cT  son  cahier  el  t^lire  viogt-dctu 

Art*  11*  Les  menibrpsilii  clergé'  (|ui,  ]h\v  leurs  bëm?fi ces  dii  <lignili%«  sont  8ns- 
repliîiles  é'Hw  c(mvoc|u»îs  clans  leiii'  ordre  pour  les  afTiiinfl  cfti  piiys,  ku  ivuiniront 
à  Saint-Brieuc  le  onîine  jour  lO  aviiî;  Sa  Majeslo  ItHir  fera  cuanaUre  le  lUïiiihre 
de  dt'[niU%  qu*ila  jjouiTorjt  envoyer  aux  Étals  gi^nt^raiu  <**. 

Akt,  lÛ,  Quant  aiu  collégiales,  conirnuiiaiiles  reuU'OS,  Hivculièrea  el  n^ijuliorPii 
des  deuji  ^xes,  [ïnetii-îi,  iH'm'^ficiers  et  re<*leurH,  cun's  de;*  vjîles  eltles  cajinKiipies, 
il  leur  sera  adressé  des  letti es  [)our  se  réanir  en  assemldéo  dans  la  ville  «'[dscûjïale 
de  leur  diofès4?  le  *i  avril;  lis  lîollt^jjiales  vi  ïe«  eo*ïiiriimaut*'*s  ntiit/'e^,  s*kidièr«s  et 
it*|Tïdières,  élirnui  ehacune  un  iTiirés^^i lotit,  fuemljre  du  elerg*',  pour  ladile  as- 
semblée diocésaine. 

Art*  13*  Ces  ûsseinlilées  diucésaines  rédifjemul  leurs  ealjiers  de  doléaiiees 
el  se  réduirant  ensuite  an  uuml^re  presenl  par  IV!at  annexé  au  présent  ri^gle- 
menU 


<'î  ArL  10  el  1  i*  La  mibtess<*  et  le  liant 
eleqpé  d**  Breiajjim  (ou  plu»  exacleuipnî  le 
clergé  ayant  ontrûe  aux  EUilô  de  \a  province ) 
let'usct^eul  *lt?  diputcr  aui  Élab  ifèoèraux. 
1^  iJècluralion  et  ^roteitatkm  de  l'urdi'6  d« 
FE^iiMe  nnttfniiU  à  Smnt-Drieuc  ot  lu  Pro- 
fethition  df  la  uultletse  »onl  C0n!i»er'*ce8  9011S 
l'ornu'  majiut^crile  avoc  lus  sijjijalure»  dci 
présiiteDts  de  cliaqtie  untns  IV-vêquo  de 
lîcniii*8  pour  le  <'ler|;é»  le  comte  de  Bois- 
jîelin  pur  la  noblesse*  (Arcli.  iiaL,  B',  *i5» 
doî^ior  3.)  —  Oii  tttmvo  d«n*  Je  nn-inc 
dossier  t'e  cJ  oc  h  meut  împriniû  (H  pa||i*$ 
io-'i'',  Saiîil- Brime,  5,  tL);  il  a  élu  mv 
plToduit  par  le»  Avchivvi  parlemetttairfft^ 
t*  V,  p.  ûi'j.  t'es  deuK  >ido*,  rtiuiiis  iltiiis 
la  mi^ine  impression,  porlcal  dt-ît  dates  dif- 
férente»;  celui  do  ta  nolilessc  es!  du  19  avril 
1789,  celui  du  clorgê  du  go  avril.  Lt'ô 
résolution»  du  haut  clef^t^  étaient  cotioue» 
liés  te  1  r|  avril.  Les  counriiâsatreft  du  roi  en 
Bn'lajjne ,  t|ui,  le  1  7  «vril ,  avait'nl  é<:ril  aux 
électeurs  du  bas  clergé  qu*il  y  avait  lieu  d'at- 
tendre ff  les  résultats  qui  auront  elé  pri»  dans 
rassemblée  do  Sainl  -  Brit'uc»,  écrivent  le 
19  avril  (voir  ci-apr»J3  u"  CLXXlll)  à  c*'ii 
mtinips  éiecteoi'8  qu'il*  aient  ii  pcocikltT  im- 
média lodieut  à  IVIectriHi  de  teui'M  députés, 
de  ni  l(î  nomlirç  est  niant  fiié  i\  vingl-deui. 
Les  Anhiveë  f/itr lemen taire» ^  eu  publîaiil  tfî* 
euJiiers  du   lieis    état  des  divci-scii  sn'nc- 


cliausfiée»  de  Brclaf^ne*  îmlupient  partout, 
dans  eue  noie  iitcnliiiue  (  voir  vu  f>artjcu{icr  : 
Qtrkaù'f  I,  U,  p*  330;  Dûutif  t.  11), 
p.  i^tJ,  etc.),  que  te  cUrgé  et  la  rio6/*fW 
fv/ttJ(rrif/il  de  di^fmtûi*  a  tut  Etat*  ffétwraux'i 
c'est  une  wretir  absolue  en  ce  qui  concerne 
tiiie  partie  du  clerjje,  Coiilntircdieut  ù  eu 
qui  *ie  passait  parlotit  ailleui-s,  il  y  eut  en 
HnïUifpie  lyn/i/rc*  ordiM?5  dislincls:  l'ie  lîew 
état,  convoqué  par  sériée  bai  issces»  qui  élut 
quarauti'-qnati-c  dépulés  aux  Étal* généra ui; 
•j^b  fiold<'s»e,qui  rcru«tîi  dt'  députer;  3*  le 
cb'r^*  ayant  enti'de  aun  Élnlsdeb  province, 
ou  le  piifuiier  onire  du  rierjjè,  qui  h\ns*içm , 
pour  de*  uioLifi»  aiialo'pies,  à  la  réHolulîoii 
do  la  noblesse;  à'*  le  cler^ju  u'ayarM  jia» 
entrée  aui  Èliils  do  b  province  (autivuieut 
dit  bas  clergé, clerjfé  de  second  or«lre),qui 
élut  vinj]t-denx  députés  aux  El  a U  [réuérauit. 
Ce»  uiéiDes  ArrUt*vi  parirmetttmrfi  ,  ipd  dé- 
clarent, dans  vin(»l  endroils,  que  le  cler/îé 
de  Bretagne  refusa  *U  députer  aux  Etal* 
j}énéiaui .  piiblieiit  le^  noms  de  ces  dé- 
pu(é4  :  t .  M 1 1 ,  p*  t  j ,  diocèse  de  Do)  ;  p.  38 , 
Nantes;  p.  «H,  Quinipi^r,  n>*nn<^,  etc,  et 
dans  le»  Lûieê  rcctifiéta  Au  tome  XWllt. 
Les  édilenris  de  ce  recueil ,  se  basant  5ur  c*^ 
prétendu  refus  de  deputatjun ,  n'ont  nialben- 
reuseujent  |iub)ié  aucun  des  cahier.^  du 
rlergê  do  lïix'l«i(pie ,  bien  tjne  [)lu.sieur«  de 
ÇC3  tabiei-s  aient  élc  inipriuiéi  en  f-^Si). 
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Art.  là.  Les  per8onDe3  ainsi  choisies  se  rassembleront  dans  le  même  lieu  el 
Sa  Majeslë  leur  fera  connatlre  le  nombre  de  ddputës  qu'elles  pourront  élire  pour  se 
rendre  aux  États  généraux  ^^K 

Art.  1 5.  Le  règlement  du  si  janvier  sera  exécuté  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  règlement. 
;    Versailles,  i6  mars  1789. 

[Texte  m  extenso  :  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch. 
nat.,  B*,  1.  —  Bibl.  nat..  Le  a3/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-A°.  —  Arck.  pari,  t  I, 
p.  eSg.] 


(^)  Le  nombre  des  députés  que  le  clergé  du 
second  ordre  fut  autorisé  à  envoyer  aux  Étals 
généranx  fut  fixé  à  vingt-deux.  Les  indéci- 
sions des  articles  1 1  et  1 4  de  ce  règlement 
s^expliquent  par  ce  fait  que  le  pouvoir  royal 
se  réservait  de  fixer  le  nombre  des  députés 
du  second  ordre  du  clergé  tr  diaprés  les  ré- 
sultats qui  auront  été  pris  dans  l'assemblée 
de  Saint-BrieucT).  (Voir  la  IcUredu  17  avril 
1789  adressée  par  les  commissaires  du  roi 
aux  électeurs  du  clergé,  rapportée  ci-après 
n"  GLXXIII.)  La  résolution  par  laquelle  le 


liant  clergé  refusa  de  députer  ne  nnodifia 
.  pas  vraisemblablement ,  quant  au  nombre 
total ,  la  représentation  du  clergé  de  Bre- 
tagne aux  Etats  généraux;  mais  on  ignore 
dans  quelle  proportion  le  haut  et  le  bas 
clergé  eussent  été  représentés,  si  le  haut 
clergé  eût  pris  un  parti  différent.  Les  déci- 
sions royales  rapportées  ci-après,  n""  GLXXIII 
à  CLXXXI,  p.  371  et  suiv.,  indiquent  com- 
ment les  vingt -deux  députés  du  clergé 
furent  répartis  entre  les  nenf  diocèses  de  la 
province. 
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SÉNÉCHAL SSÉKS 

QUI    DéPUTBROfIT 
DU  ÉLBCTItBS. 

NOMBRE 
des 

éLRCTEORS. 

VILLES 

où   SB  BA88BMBLER0RT 
LRS   éuCTIL'BS. 

NOMBRE 

DES  Dépl'Tis 

oc  Tuas. 

Concameau 

h 

3 

Quimper .  . 

Total  

iC 

'  Quimper.  • 

,0 

LaDoion 

.fi     ) 

**              V    MoHaiïC) 

fi 

Morlaix 

Total  

3'. 

9 
6 

1 

Juçon V 

Saint-Brieiic 

1 
Saint-Brieuc 

1 

3 

Total  

,5 

•'^  Voir  la  décision  royale  (n°  CLXVII)  concernant  la  représentation  de  Morlaix.                   1 

CLXV^ 

ÉTAT,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DBS  VILLES  DU  DUCHÉ  DE  BRETAGNE 

QUI  DOIVENT  ENVOYER 

PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTÉS  AUX  ASSEMBLEES  DES  SÉNÉCHAUSSÉES. 


Auray 6 

Belle-Isle 8 

Brest 3o 

Gorabourg 6 


Dinai) . 

Dol 

Gourin .... 
Guërande.  . 
Guingaïup.  . 

Jugon 

liaQdemeau. 
Morlaix. . .  . 


lO 

8 
G 
8 
fi 
6 
G 


Nantes 5o 

Lorient i8 

Ploërmel G 

Quimper 8 

Quintin  on  Lorges^'' 8 

Rennes iG 

Saint-Brieiic 8 

Saint-Malo i  a 

Saint-Pol-de-L(^()n 8 

Vannes i  o 

Vilri^ 10 


Les  villes  non  comprises  au  pressent  ëtal  enverront  a  rassemblée  de  la  sëué-- 


^'^  tr Quintin,  ville  et  duché,  dans  la 
Bretagne,  diocèse  de  Sainl-Brieuc,  parle- 
ment de  Rennes,  intendance  de  Nantes. 
Elle  a  été  érigée  en  duché  simple  en  iGyi 
an  faveur  du  maréchal  de  Lorges;  son  nom 


n  été  changé  en  celui  de  Lorjres  par  lettres 
pleutcs  du  mais  de  décembre  i7o6."n 
(Dictionnaire  universel  de  la  France ^  t.  II, 
|»af;e  i3o/i.)  Celle  localité  ne  s'appelle  plus 
aujoiiiiriiui  que  Quinlin. 
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rhoussoe  dmii  <4les  fl<J  peu  tient   le  nombre  rie»  ilt^jmk'ij  lixt!  jKir  r*irlicle  3i   du 
rè^feuMMiL  (jenural  du  ^i  6  janvier  il(Ttnt*r* 


CLXV" 

flOMBHE  0HS  KLECTEDHS  \  NOMIIER 
DA!^S  CHACUTiE  DES  NECF  ASSEMBIJeS  DIOCESAINES. 


Ronnesi.  , ào 

Nantes 4o 

Vannes ai 

QuinijN^r*  .  * ♦  ,  .  3 -a 

Sainl-Puî-tk-Lénn ûo 


Trt^gtiior .  '^o 

Sainl-Brieuc «lO 

Dol i6 

Saint-Molo .  ,  ,  3a 


CLXVl 

19  uiai's  1789. 

LETTRE  ROYALE  DE  COPIVOCATION  ADRESSEE   \V\  MEMBRES  Dti   HAUT  CLËBaïf  ^'^ 

ET  Dtl  LA  NOBLESSE  DE  BRETAGNE. 

Monsieur, 
J*ai  besoin  du  roncours  t!e  mes  fidèles  stijrLs  pour  nuiider  h  sur- 
monter toutes  l«*s  diiliciilti's  où  jv  me  trouve  relativement  a  lelat  de 
mes  finances,  vi  pour  établir,  suivant  mes  vonix^un  ordre  constant  ul 
invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  ijui  intéressent  le 
bonheur  de  mes  sujets  et  la  prospérité  de  tout  mou  royaume.  Ces 
grands  motifs  m\»nt  délurminé  î\  eonvotjuer  rassemblée  des  Etats  de 
toutes  les  provinces  de  mon  obéissance,  au  lundi  -ay  avril  prochain,  en 
ma  ville  de  Versailles,  tant  pour  me  conseiller  et  assister  dans  toutes 
les  choses  cpii  seront  mises  sous  ses  yeux  *pie  pour  me  faire  connaître 
les  souhaiU  et  les  doléances  de  mes  peuples:  et  je  vous  fais  cette  lettre 
pour  vous  en  avertir,  et  vous  dire  *|ue  ne  man(juiez  pas  de  vous  trouver 
en  ma  ville  de  Sainl-Brieuc,  au  1  G  du  mois  d  avril  prochain,  pour  cou* 
férer  avec  les  outres  membres  de  votre  ordre,  et  pour  communii|uer 
enseuJjle,  tant  des  remontrances  que  des  moyens  et  avis  ijuM  aura  h 
proposer  à  rassemblée    j;énérale  desdits  Etats ,  et  ce  fait,  élire  et 


*'^  Piu5  exartciiiLMil  ;  uui  luoiiiljrfs  tlu 
clergé  «iiti,  j»»r  leucs  UViWtic^s  ou  digniléf, 
$i>nl  8usceplihle<t  cfélrc  çmivo(\m^  dans  leur 


urdrc  |Njnr  les  afTairi'S  du  pays.  (Voir  les 
tiotc9  jointo j  au  r^|j1eMii'nt  «lu  1 G  mars  1 789^ 
onnlysé  d-tlotisuB  n"  CLXV.) 
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nommer  des  députés  de  votredit  ordre  aux  Etats  généraux  conformé- 
ment h  mon  règlement  du  16  du  présent  mois,  sur  l'exécution  duquel 
je  vous  ferai  connaître  mes  intentions  ultérieures.  Et  la  présente  n'étant 
à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur,  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Versailles,  le  19  mars  1789. 

[La  lettre  adressée  aux  «r barons t»  est  identique  à  celle-ci,  sauf  qu'elle  porte  en 
commençant,  au  lieu  du  mot  «r Monsieur n,  ceux  de  «rMon  Cousin n.  Celle  destinée 
'  aux  (tCIiapitres  cathédraux?»  commençait  ainsi  :  «rDe  par  le  Roi.  Très  chers  et  bien 
amésn;  elle  so  continuait  comme  ci-dessus  jusqu'aux  mots  :  «r  Et  la  présente  n*élant 
à  autre  fin,i)  etc.,  qui  étaient  supprima  et  remplacés  par  ceux-ci  :  «rCar  tel  est 
notre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  19  mars  17897).  (Bm,  37,  p.  66.)  lies 
exemplaires  in-folio  de  cette  lettre  sont  conservés  aux  Archives  nationales  (B%  a5, 
liasse  9)*  La  formule  destinée  aux  aEvéques,  abbés,  genlilhommes?),  est  iden- 
tique à  cdle  des  barons,  sauf  le  mot  :  Mon  Cousin  du  début  qui  est  remplacé 

par  :  Mons Réunis  h  Saint-Brieuc  h  une  date  qui  fut  ultérieurement  fixée 

par  le  comte  de  Thiard,  le  haut  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent  de 
nommer  des  députés  aux  Etats  généraux.  Les  documents  les  plus  intéressants  sur 
cette  affaire  sont  conservés  dans  le  carton  B\  â5.  Les  détails  en  seront  rapportés 
plus  loin  au  chapitre  Bretagne,  ] 

CLXVII 

39  mars  1789. 

DiciSIOll  ROYALE  GONCBRNiNT  LA  REPRESENTATION  DE  LA  VILLE  DE  MORLAIX 
AUX  éîATS  GÉNÉRAUX. 

LBTTBB  DE  M,  LE  OARDE  DES  SCEAUX  X   M,  LE  LIEUTENANT  oiNERAL 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  MOELAIX, 

Versailles,  le  29  mars  1789. 
Monsieur, 
Le  Roi  considérant  que  la  ville  de  Morlaix  est  une  des  plus  considé- 
rables de  son  royaume  par  l'étendue  de  son  commerce  et  l'importance 
de  ses  manufactures.  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était  juste  de  lui  assurer 
particulièrement  un  représentant  aux  Etats  généraux  et  qu'il  était  né- 
cessaire que  ce  représentant  fût  choisi  dans  la  classe  des  négociants 
et  armateurs.  £n  conséquence,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  mander 
que  son  intention  était  que ,  parmi  les  députés  aux  Etats  généraux  qui 
doivent  être  élus  pour  le  tiers  état  dans  l'assemblée  générale  de  votre 
sénéchaussée,  il  y  en  eût  un  au  moins  qui  fût  choisi  parmi  les  négo- 
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cîtinls  iHannutriirs  (îo  lo  ville  de  Morlni\.  Vous  voudrez  bien  faire  part 
des  intentions  du  Roi  a  cet  égard  au\  iriembres  <|i]i  composeront  l as- 
semblée générale  do  voire  sénuchaussée  et  m'inslruire  de  leur  exécution 
afin  t]ue  je  puisse  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  affeclionné  à  vous  servir* 

[InédiL  —  Arch.  nat. ,  B\  ^G,  liasse  1 33  bit,  La  minute  de  ceile  IcUre  nW  pas 
signée;  son  envoi  nu  st^aéciml  de  MorIni\  ne  put  œj^endurit  <^Lre  mis  tm  *lt>ule, 
d'après  les  dt^batt*  tjyVlle  [provoqua  et  qui  soûl  ra|>|iortifs  au  [j races- verWI  de  l'as- 
semblée de  Morloix*] 


CLwni 

39  mars  1789. 

DËCISIO»  HOYALE  CO^^CKAnAflT  LA  ftEPRéSENTATlON  DE  LA  VILLE  I»E  KAI^TKS 
AU\  £tâTS  G^rféBAUX* 

[Arch.  uaL,  B\  *iG,  dossier  i38.  La  ln^ttre  du  gnnie  des  sceau v  adressc^e  au 
s<mécluil  de  Nantes,  le  *nj  mars  1789,  est  identique  4i  cdie  repruduilc  ri-dessus 
n"  CLWII  et  odn\sR^e  le  mt^me  jour  au  séuecbai  de  MoHaiit;  œLie  d*Vision  fui 
modiiit^  par  celle  du  1 3  avril  1789,  rapportée  ci-api-ès.  ] 


CLXIX 

i3  avril  lySfj. 

DÉCISION   ROYALE  CONCERNANT  LES  UÉPITATIONS    DES  SISNÉCHAUSSÉES   DE   NANTES 

ET   bE  ^DÉBANDE* 

LETTHK  DK    tf.  LE  GARDE  DBS  SCEAUX  AV  PHOCVEEVR  M  EOt 
tiE  LÀ  sâNBCHAVSSÉE  DE  MAINTES. 

Mon  SI  E  un. 

L'objet  de  votre  demande  rentrant  absolument  dans  celui  de  la  lellre 
ipic  m  avait  adressée  iM.  le  sénéchal  de  Nantes,  je  ne  puis  que  vous  ré- 
pondre, comme  à  lui,  que  Tintention  du  Roi  est  que  les  cinquante  dé- 
putés de  la  ville  de  Nantes  se  nomment  entre  eux  quinze  électeurs  et 
reu\  de  la  sénéchaussée  vingt-cinrj^^^  et  que,  dans  le  nombre  des  huit 
députés  auA  Etats  généraux,  il  en  soit  prîs  deuï  parmi  les  électeurs 


**î  Celle  (>brase  iiKioquedo  clarlc.  Il  eiU  fallu  «krire  :  rceuï  du  reste  tk  h  ^éûCchausKcen, 
ou  ivfle  la  M^néchniis^éç  île  Naole»,  la  ville  exci^plce*. 
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de  la  ville  de  Nantes;  ces  deux  députés,  joints  à  celui  que  Sa  Majesté 
a  déjà  accordé  à  celte  ville  par  une  décision  antérieure  ^^\  lui  donne- 
ront une  représentation  proportionnée  à  son  importance  et  à  ce  qu  elle 
a  le  droit  de  réclamer. 

Je  suis,  etc. 

[Inédit. —  Arch.  nal.,  B',  â6,  minute  non  signée.  Il  résuite  de  1  extrait  suivant 
du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  de  Nantes  que  celte  lettre  a  été  adressée 
à  qui  de  droit  :  «r  A  venant  le  mercredi  i5  avril  audit  an,  nous,  sénéchal  susdit, 
de  compagnie  de  M.  le  procureur  du  Roi,  de  notre  greffier  et  de  Thuissier, 
sommes  transportés  en  la  grande  salle  de  Thôtel  de  ville,  lieu  ordinaire  de  ras- 
semblée, où  étant,  nous  avons  fait  donner  lecture  par  notre  greffier  des  ordres  du 
Roi  à  nous  adressés  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  à  nous  remis  le  matin  de  ce  jour 
par  MM.  Blin  et  Varsavaux ,  députés  de  la  commune  en  cour,  par  lesquels  Sa  Majesté 
fixe  le  nombre  des  électeurs  de  la  commune  h  quinze  et  à  vingt-cinq  ceux  de  la 
campagne  qui ,  avec  quatre  députés  delà  sénéchaussée  deOuérande ,  doivent  se  réunir 
pour  nommer  les  huit  députés ,  savoir  :  deux  pour  la  ville ,  un  négociant ,  et  cinq  pour 
la  campagne;  de  suite  nous  avons  fait  donner  lecture  h  l'assemblée  d'une  autre  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux  par  laquelle  Sa  Majesté  ordonne  que,  dans  le  nombre  des 
huit  députés,  il  y  aura  au  moins  un  négociant.  r>  (  Arch.  nat. ,  B  m ,  89 ,  p.  ASy.)  On 
rdève  dans  le  même  registre  (B  m,  89,  pasêim)  un  certain  nombre  de  copies  de 
lettres  du  garde  des  sceaux  que  Ton  pourrait  croire  avoir  été  réellement  adressées 
aux  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Nantes.  Ce  ne  sont  que  des  projets  de  lettres 
qui  se  retrouvent  en  grande  partie  dans  le  carton  B',  a 6.  Ils  contiennent  des 
erreurs  nombreuses  dans  Tinterprétation  des  règlements  royaux  et  h  ce  titre  n'ont 
pu,  dans  leur  texte  définitif,  être  expédiés.] 


CLXX 

99  mars  1789. 

DÉCISION  ROYALE  CONCERNANT  LA  REPRESENTATION  AUX  ÉTATS  GENERAUX 
DE  LA  VILLE  DE  SAINT-MALO,  SÉNÉCUAOSSÉE  DE  RENNES. 

[Arch.  nat.,  B',  26,  dossier  170  bis,  La  lettre  du  garde  des  sceaux  adressée 
au  sénéchal  de  Rennes  est  identique  à  cefie  du  même  jour  adressée  au  sénéchal 
de  Morlaix,  rapportée  ci-dessus  sous  le  n"*  CLXVII.  Une  lettre  adressée  le  même 
jour  par  le  garde  de  sceaux  au  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  confirme 
cette  décision.  (Arch.  nat.,  Biii,  37,  p.  3ao.)] 


^''  Décision  du  39  mars  1789  relatée  ci-dessus  n**  CLXVIII. 
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CLXXI 

*j(>  niai"s  1789. 
DECISION  no\4LE  coNGEnîSA>T  Lt  rephèsentation  Alix  ÉTATS  Gimmiix 

l>B  LA  VILLE   DE   LOIÎIEM,   SKNKCIÎAlîSSKE  DMlRTil^BBOÏVT, 

[kvch.  naL,  BV  ^^,  Iji  letlro  fia  garde  des  scenux  concernant  h  ville  dcl^oncnt 
ait  ideuliqKe  h  cell<*  du  mtVne  pur  adressa»  au  sémMial  de  Marlnix ,  rapporlëe  ri- 
de«i§Uîî  sinis  le  tf  CLWII.  Un  lit  celte  note  sur  utie  Irttit^  «In  procureur  du  rcii 
dllenuflwnt  cfinserv^^  dans  le  même  dossier  :  «On  a  écrit  h  Heuneimnl,  par  un 
courner  euvoy**  de  Satut^Malo,  pour  Irt  niL^me  c^rnse,  qu  il  devait  y  avoir  iiu  d^^puli' 
clitu!îi  panui  les  nejjuciants  t4  annaleurs  de  l^orient,  mois  c'est  h  ro?î;*efid»ltVî  de  la 
sénecliQussf^e  que  doit  se  lairc  ce  choix.''  Le  pmcès-verlhil  de  la  st^riecliaussi'e 
d'Heniiebont,  si^aiicc  du  17  avril  1 78tj,  lémoijjne  que  la  <l(?cisif>ii  myale  n  reçu 
50U  exéculiou,  (Biii,  3çj,p.  55.)) 


CLXXU 

6  avril  1 781). 

AIÏBÉT  DE  LA  COUn  DD  I'AHLEMEXT  DE  PARIS  BE^'DtF,  LES  CUAMIinES  ASSKMBLÉKS, 
LES  PAinS  V  SEANT,  QUI  CONDAMNE  ÎJH  IMPïllMK  AYArtT  PODIl  TITRE  :  l^iktOIRE 
iV  nO!  ftES  DÉPISTÉS  DE  L'OnHHE  DES  AVOCATS  AL'  PiRLEME^T  DE  BRE- 
T>ifiiVK'^^  À  ^TltE   LACÈfiK    ET   anÛLE    PAU   L»E\ÉGIjTEUR  DE  LA  HALTE   JUSTICE* 

À9IÂLYSB  BOaittAlRB, 

Dans  un  rtkiuisitoifv  tr^  dt^elopjié,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  vingl-denx 

pages  in-Vv,  Si^(yuier  fait  ri*istoriqiic  deî*ëme«les  arrivr^e^  à  Rennes  les  aii  el  37  jan- 
vier, et  du  rôle  du  Parlement  eu  ces  journées,  et  notamment  de  Tëvocalion  faite  par 
lui,  le  fïQ  janvier,  des  divei^e»  proct^nres  commenct^s  par  le  juge  de  police  et  le 


Uï  Voir Ditco tirs  e/  mémviie  tiei  avocattda 
Rmnn;  delibérntmn  dfM/acnllê§  Ha  droit» 
iU  Bifêtne$  concentanl  h  ituttlt^ureuMf  njfmttf 
ari'lM  en  cetts  viiict  la  nG  tl  a  j  janvier 
j  7^9.  BihL  nat. ,  Ll>  3y/î  oaA  ,  bn»cliure  de 
3ë  p.  in-8*,  1  Y^tj ,  contenant  :  i*'  Le  di*t'uur» 
êémié  à  M.  le  grtrtk  de»  $ceaujr  le  C/é- 
»rwr  I  jSf^  par  M.  Clezen  à  lu  tMé  de  la 
députa tvm  de  Vonlrc  dn  avocat»  ou  ptirte- 
tnent  de  Brmtugne;  3"  Mêinmre  det  dêftttth 
de  V ordre  det  avocat»  mi  parlement  de  Bre- 
t^gne  eoneernnnl  la  malheureiitr  affair*t  dt* 
Résines  dei  s  G  et  37  janvier  l'jSf)  i\K  5  u 


^ih  ^i^^  Glezon ,  Lanjuîaais,  Le  Chapelier, 
Vurin;  3'  Ertrait  du  r^gintre  dtë  delibérn- 
tionë  de$  Jactditk  de»  droits  de  Beuttex  du 
à  février  tySff*  D'iiprès  ce  dernier  eilrail, 
ffCfs  factiitée,  iiifiirniée$  *pit^  Tan  »  tln^rcLè 
à  cnton>Jïic)  leurs  élèves  t^t  iiylre»  jt^mies  fi- 
loY*'as  ayprtts  tlu  Roi  el  de  sti*  iîjiuiijtrt»s,  i*n 
allt^raol  et  déuatiirant  ions  les  l^iL^,  in- 
struileji  el  persuadées  qu'ibn*oal  été  afjres- 
sours  à  aiifuae  des  deux  journtk^s. .  .  onl 
arrête  d'envoyer  la  pn*»eule  tlr*lib<Ta4i<>n  m 
MM*  La  aj  ni  nais  et  Fort*?)  {('£  VAf^rél  du 
(i  mJirs  1789,  ci-di?5sus  p.  'n») 
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préîidîaJ  de  Bennes,  procikliiiTfi  rfl|niorli5e8  Jân«  i*ûjTtH  ilu  Conseil  ilii  ij  février 
lySff.  (Vair  plus  haut,  n*  CLXIL)  Lo.  3o,  les  nvorol»  drniandenl  el  olitieniiciil 
renti\Hide  la  Cniir;  ils  obs<?rveTil que,  fRiiiviint  rarlicl*?  û  du  tîlrr  I"  de  ronlonîinncc 
criminelle,  cVbI  aux  baillLs,  séniVliaux  el  juijt's  pré»iditju\  iju'apparlienL,  privnti- 
vemenlà  tous  autres  ju(yes ,  la  connais»unce  des  c^jï  royaux,  ou  nombre  desquels 
6aiU  [es  aUroupeiiionl^î  et  les  asseitibl4^a  illiciles,  b«s  .ne^dïtions  et  les  immolions  |)ck 
pidairesi,  et  demandent  en  consépience  h  la  Gourde  «rapporter  les  amUs  par 
fesquels  elle  a  évcM|U(^  la  pRiciniure  et  de  vendvfi  les  citoyens  à  leurs  juges  ordi- 
naii-es  et  naturels i^.  A  lu  Buite  de  témoignageiî  de  salisfodion  envoyées  par  le  RoL 
la  Cour  décide  cependant,  le  ia  février,  'rde  surseoir  ii  la  jinursuite  de  Tinstruc- 
t»on  conimencëe  en  icelle,  et  ce  en  cons^t[yence  de  révocation  au  paiiemenl  tie 
Boi'deatï.v  prononcée  pur  Sa  Majesté 'i.  Ce^t  dans  ceî4  cireon&tatices  que  de»  dt^^nités 
avaient  ^t^  envoyt^  h  Paris  par  Foixbr  des  avocats  de  Rennes  ''*;  ils  fiu^enl  admis 
à  l'audience  du  garde  des  sceaux;  iliï  lui  adressèrent  un  discoui*:^  pour  justifier 
leui^  demarcheîi  et  lui  remirenl  en  même  temps  un  mémoire  signé  de  Gle^en, 
Laojuinais,  Le  Chapelier  et  Varin,  mémoire  et  discours  qui,  d'après  Séguier, 
•tcontiennenl  les  inrutpalions  les  plus  graves  contre  le  Parlement",  Le  parlement  de 
Rermes,  |>ar  un  arrôl  du  1 1  mai*s,  donné  en  [jartiepar  Ségnier,  rrconsidéranl  qiie 
c'est  sous  le  ressort  du  [larlemenl  de  Pari^^iiue  Tinjure  et  la  calomnie  ont  été  con- 
sommées et  rendues  pulili*jues'5,  décida  de  dénoncer  au  parlement  de  Paris  ledit 
imprima.  S^gnier  remet  ensuite  à  la  Cour  le  texte  de  celte  dénonciation  et  fait 
nue  sévère  analyse  de  ces  discours  el  de  ce  mémoire;  il  examine  d'al>ord  «-ce  que 
c'est  qu'un  avocat  et  quelle  est  la  nolur**  <le  Taiîsociation  qui  les  i^unit'?*  f^Hâ  n'ont, 
dit-il,  ni  titre  ni  droit  pour  faire  un  corps  dans  TÉtalw,  et  rien  ne  pourrait  les  au- 
toriser ^1  s'ériger  en  corps  pour  venir  censurer  im\  yeux  de  la  justice  des  arrêts 
solennels.  Dans  le  jnéinoire,  Si^guier  reli>ve  c^tte  phrase  :  -^ ainsi  les  niagistral8  du 
parlement  de  Rennes  se  sont  attribué  e^xclusivement,  en  première  et  diTuièrc  in- 
stances,  Tinstruction  et  le  jugement  de  leurs  (ils,  de  leurs  frèms,  fie  leurs  parents, 
de  leurs  amis,  de  leurs  domestiques  (les  avocats  avaient  déclaré  préalablement 
que  les  allTOUpements  avaient  été  pr<»vofpiés  jiar  des  domestiques  attachés  h  la 
noblesse  et  aux  magistrats,  cl  iju'ils  avaient  vu  des  gentilshonimes  exciter,  ap- 
prouver ces  attentats,  s'en  déclarer  lesauteuiH'»,  etc.).  «  Peut-on,  ajoute  Séguier, 
imoginer  une  inculpation  plus  horrible?*  .  .  »  Il  est  néanmoins  dans  ce  mémoire 
une  accusation  (dus  atroce* ,  *  C'est  que  rrles  magistrats  n'ont  arrêté  toute  instruc- 
tion f|ue  par  conqilaisance  pour  h  noblesse  dont  ils  sont  membres;  par  complai- 
sance encore  que  ne  jugeraient-ils  pas?  lit-on  en  ce  mémoire;  cojj  senti  raient-ils  à 
condamner  un  atti'oupement  qu'ils  ontapprouvë?^  i^La  cdonmie  est  trop  évidente, 
dît  enfin  ravoc^l  général,  jioor  ne  pas  rendre  au  parlement  de  Renne»  Injustice 


■'5  On  lit  daafl  h  reijuisittnrc  prcuioiicc 
par  Sé|i|^uicr  nu  ^ujct  de  U  œiulamnatioji 
proooiioée  ptr  le  parlement  de  Pans  coiiln3 
!■  ïêitrt  de  M,  G.  t\  dt  Vohe^  à  M.  k  comlê 
dtf  S.  >  *t  H  unxc  aulrL*<ï  iniprimés  sans  nom 
ct'oti leurs  (fi-dessufi  n*  XVI l)  ;  «Le  parli** 
nient  de  Rennes  avajl  réponitri  ii  cet!*'  in 


Hiirredîon  mouîc  qu'il  no  deviiit  aucun 
mm  pie  ii  l'ordre  des  avocats,  el  qu'il  votibil 
Itieu  ktî  iliro  qo'tL  avait  pimé  itau*^  ^  sa- 
/jesjie  i'arrèl»*  qu'il  av,-iit  pri«i,  »  ,  M  •-•oo  a  lent 
de  colle  répase^  IVndn'  a  d»''pute  qualre 
de  ses  membres  pour  Pari&,  Glext^iï*  Lan- 
jyiiuiit,  1a*  Glifipolier  el  V'jiriu.Ti 
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f|ii'j|  rtk'lomfî.  .  lit^  jufjos  clu  lieu  m  le  d<'l[t  îi  M  coumm  ne  fKmvejil  ilmic  se 
ilisfKînseï"  ih  prononcer  la  rr'jKiifilioii  il'iin  nulni|[('  *l'niiliml  |)liis  sensible  <|iin  c'est 
tiii  Roi  fui' même  qm!  les  mlacteiini  oiil  mli^ess^  le  tissu  de  leui's  infâmes  calom- 

La  Cour  ordoonc  en  const'inience  que  co  nidrnoire  fsêra  lacéré  et  linltë,  comme 
cofilenanL  drs  foiU  faux,  injurieux  et  calomnieux  à  tous  îes  membres  eom|K)sdiU  le 
|>nrl(*ineiit  de  Bn^lagne'-. 

(  Rëcpiîsiioii'e  pt  jiigenionl  ont  M  public^  in  caiciiso:  Bîbl.  miL.,  F,  Lmebure  de 
•i4  pofîcs,  in-4*,  inijK  Nyoïi,  1789.  —  Cet  arrêt  du  |Mirleiîioiit  rie  Paris  lut  cmsé 
par  ïmrH  tin  Consril  iPEial  du  *2Û  ïiout  1789»  rapporté  plus  loin  n   CLWW,  ) 


CLXXIII 

19  avril  1789. 

1>|ÎGISI0N  ROV*LE   ADJÛRIUNT    UT  DIOCKSE   DE  NANTES  TBOtS  DÈPITTKS 
DE  L'ORDRE  DU  CLKnC.é. 

UfTâl  âDRESSHS  PAR  LS8  CQÈlMISSAinSS  DV  ROI  à   tràissSIEOnS  ISS  éLBCTEVIiS 

DV  CLEnGÉ   DE   NA^TESyt, 

Saiiit-lîrîeuc,  le  19  avril  1789- 
L'iiîtt^ntion  de  Sa  Majesté  est.  Messieurs,  (|ue  vous  nommiez  pour 
le  dioc^s»*  Ad  N^irites  trois  déput/'s  du  rler|j('  pour  les  Etats  yéiirrauv. 
Vous  voiidrci!  bien  prociMer  promptêiiient  a  cett*^  cJertion  atîii  que, 
selon  les  voloattîs  du  Hoi,  les  disputés  nomuiés  jïiiissent  Atre  rendus  à 
Vcrsallies  le  ûj  ilo  rc  mois,  jour  do  Touverture  des  Eta!^* 

Nous  avons  Flionneor  dVHre,  avec  un  très  parfait  attachement,  Mes- 
sieurs^ vos  très  humbles  et  très  ohéissanls  serviteurs. 

Signé  :  le  comte  de  Tiuaud;  Dupaube  de  HocHEPonT^'l 

[Arch,  nat.*  C,  ai ,  liasse  1 1  î-  Les  ëlecleurs  du  cierge^  du  diocèse  de  Nanles 
avaient  iwu  deux  joirrs  atqwravant  une  lelti-e  des  mêmes  commissaires  ainsi 
conrne  :  tSainl-nrieuc,  le  17  *ivril  1789.  Sa  Majesté,  Messieurs^  hi^lant  rrservt^ 
de  faire  conuaitre  h  rassemblée  des  électeurs  de.  VoIrrMliofvtie,  qui  doit  se  tenir  le 
ao  de  ee  ruois  dans  votre  ville  épiscopale»  ses  intenlious  nltérieures,  d'après  les  ré- 
sultats qui  auTODt  <^té  pris  dans  rassemblée  de  Saint-Drieuc,  vous  voudrez  lueu 

f*l  Le  comte  de  Tliiard  était  fomman-  qi!*ilrl(»s  j^eront  rîi[)jiort**9  aux  chnpilpps  V 
«Linl   cir  tlir»f  «lu  la  provinco  ri   Diifiinre         et    Vl   il«  li  Jvmit^me  [lariîe  de  cpI  ou- 


dc    Ro*!li('fort    intofiilaiit.    Loiiri*   litros  el 


vrngc. 
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suspendre  Tëlection  des  députes  aux  États  généraux  jusqu'à  ce  que  nous  vous 
ayons  fait  part  des  ordres  de  Sa  Majesté,  et  rester  réunis  dans  votre  ville  épiscopale 
pour  les  attendre;  ils  vous  parviendront  incessamment «.] 


CLXXIV 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE   ACCORDANT   AU  DIOCftSE  DE  DOL  DEUX  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[La  lettre  des  commissaires  du  Roi  qui  Gxe  celte  dcputation  est  identique,  sauf 
pour  le  nombre  des  députés,  h  celle  relative  au  diocèse  de  Nantes,  rapportée  ci- 
dessus  sous  le  n*  CLXXIII.] 

CLXXV 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  SAINT-MALO  DEUX  DÉPUTES 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGE. 

[Même  observation.] 


CLXXVI 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  TRÉGUIER  DEDX  DEPUTES 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[  Même  observation.  ] 


CLXXVII 

19  avril  1780;. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  QUIMPER  TROIS  DEPUTES 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique  quant  au  nombre  des  dépulés.] 
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CLXXVIII 

19  avril  1789. 

DtosiON  ROYALE  AGGOBDANT  AU  DIOCÈSE  DE  TANNES  TROIS  DÏPCT^S 
DE  L^ORDRE  DU  GLERGlî. 

[Même  observation.] 


CLXXIX 

19  avrO  1789. 

DECISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCiSE  DE  SAINT-BRIEUC  DEUX  D^PUT^S 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique,  sauf  pour  le  nombre  des  députes.] 


CLXXX 

19  avril  1789. 

DtosiON  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  RENNES  TROIS  Dll^UTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGlî. 

[Même  observation;  lettre  identique  quant  au  nombre  des  députés.] 


CLXXXI 

i9avrfl  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE   8AINT-P0L-DE-LfoN  DEUX  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique,  sauf  pour  le  nombre  des  députés.] 


CLXXXII 

aa  avril  1789. 

ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  RENNES  RELATIF  A  LA  NOMINATION 
DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Chambres  assemblées,  les  conmiissaires  nommés  le  jour  d'hier  ont 
fait  leur  rapport;  sur  quoi  délibéré; 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  Sa  Majesté,  à  l'effet  de  lui  repré- 

I.  18 

uiraiHtau  iatioiau. 
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senter  les  tristes  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la  province,  et 
la  nécessité  de  réunir  les  trois  ordres  des  États,  pour  nommer  leurs  dé- 
putés aux  Etats  généraux  dans  les  formes  anciennes  et  constitution- 
nelles de  la  province,  et  à  l'endroit  il  a  été  représenté  un  projet  de  la- 
dite lettre,  lequel  a  été  approuvé  et  ordonné  qu'elle  partira  par  le 
courrier  de  ce  jour,  et  qu'il  sera  écrit  à  M.  de  Villedeuil,  avec  prière 
de  présenter  ladite  lettre  à  Sa  Majesté  et  de  l'appuyer  de  ses  bons 
offices,  que  copie  d'icelle  sera  pareillement  adressée  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  qu'il  sera  également  prié  d'accorder  ses  bons  offices. 

Extrait  des  registres  de  parlement.  Signé  :  Lodvbl. 

[ Arch.  nat. ,  B*,  a5 ,  dossier  1 9 ,  minute,  et  B  m ,  Sy,  p.  aoy-iaoS ,  copie.  La  lettre 
du  roi  n*est  pas  jointe.] 


CLXXXIII 

9  mai  1789. 

AluAr  DO  PAiLBMBNT  DB  RBNNBS  RELATIF  AUX  PROTESTATIONS 
DE  LA  N0BLRS8B  BT  DU  GLKR^ë  DB  BRETAGNE. 

âNàLTBM  MMJfJIIB. 

Le  procureur  général  expose  dans  son  réquisitoire  que  c^est  pour  répondre  aux 
désirs  des  membres  de  Téglise  et  de  la  noblesse  de  cette  province  qu*ii  présente  leurs 
arrêtés  des  1 9  et  a  o  du  mois  dernier  ^^K  rrS^ils  invoquent ,  ajoute-t-il ,  les  formes  an- 
tiques qui  ont  été  observées  constamment  dans  Télection  des  députés  de  la  Bretagne 
aax  États  généraux  du  royaume ,  ils  offrent  auparavant  de  supporter  toutes  les  charges 
de  l*Éfat  par  tme  contribution  proportionneHe  avec  leurs  concitoyens,  ils  coBs^teat 
d'augmenter  le  nombre  des  représentants  du  clergé  et  ils  renouvellent  leurs  réda- 
mations  sur  Finsuffisance  de  la  représentation  du  tiers  état  aux  États  de  la  pro- 
vince... fr S'ils  sabsliennent  de  nommer  des  représentants  aux  États  généraux, 
ce  n*est  que  pour  solliciter  de  la  justice  du  Roi  la  convocation  des  États  du  pays 
pour  y  choisir,  suivant  les  formes  usitées,  les  défenseurs  et  les  dépositaires  de  sa 
conGanccf) . . .  «rA  ces  causes,  le  procureor  général  du  Roi  a  requis  qu'il  fut  pourvu 
sur  ses  conclusions  qu'il  a  laissées  par  écrit;  ouï  le  rapport  de  M.  Euzenou  de 
Kersalaun,  conseiller,  doyen  de  la  Cour,  et  tout  considéré; 

ffLa  Cour  a  décerné  acte  au  procureur  générai  du  Roi  de  la  représentation  et  du 
dépôt  des  arrêtés  pris  à  Saint-Brieuc  les  19  et  90  avril  dernier  par  les  ordres  de 
'église  et  de  la  noblesse  de  cette  province ,  ordonne  qu'ils  demeureront  déposés  au 

^*)  Voir,  au  sujet  de  ces  arrêtés  (ou  plus  exactement  déclaration  et  proiniation)  des  19 
et  90  avril,  lesnolei  a  et  3  joînles  ou  règlement  royal  du  16  mars  1789,  p.  961. 


BRETAGNE,  

greffe  de  la  Cour  et  ifiie  mêntiûn  en  sera  faik*  sur  les  regisliH^*;  et,  jrnur  «viser  mi 
parti  h  prendi'e  tlauB  les»  oircon&taiic<?iiailligeiintes  où  se  trouve  la  province,  la  (lour 
ordonne  que  le»  coin raissa ires  ordinaires  et  tous  ceux  qui  voudront  s'y  trouver 
s'as&erablei'ont  mardi  prochain  5  de  c^  moi«,  li  heures  de  relevée.  »»  Extrait  des 
registres  de  parlemtMil.  Signio:  Lûivbl. 

[Areh,  naL,  minute  du  rëquiBitoire  et  de  Tarr^t,  avef  lettre  d'envoi  du  président 
du  parlement  de  Rennes  au  gai^e  des  sceaux,  B*.  aS,  dossier  19;  transcription, 
[ini,  37,  p,  5^7-23 î.] 


CLXXXIV 

8  mai  1789. 

AREtérl^  DU  PAHLEMErîT  DE  BEflI^ES  RELATIF  À   LA  REPRésENTATION 

DE  LA  bretâgue  aux  hkTS  r.EiMinAiî\. 

Ce  jour,  chambres  assembli^es  Jes  cooimissaires  nommés  parTarri^t 
du  a  de  ce  mois^  pour  «viser  au  parti  à  prendre  dans  les  circonstances 
affliffeantes  où  se  trouve  la  province,  ont  fait  leor  rapport;  sur  quoi 

d<^lib«5ré»  la  Cour  ordonne  qu*il  sera  fait  à  Sa  Majestt^  de  très  Immbtes 
et  très  respectueuses  remontrances  sur  le  défaut  de  représentation  lé- 
gale et  constitutionnelle  de  sa  province  de  Bretagne  aux  Etats  gtin4- 
raux,  el  pour  la  rédaction  d'icelles  la  Cour  ordonne  que  les  corumis- 
saires  ordinaires  et  tous  ceux  qui  voudront  s'y  trouver  s'assembleront 
mardi  prochain  1  *j  de  ce  mois,  3  heures  de  relevée. 

Extrait  des  regislres  du  Parlement,  délivré  à  M.  ie  premier  prési- 
dent. Signé  :  Lamy. 

[Inédit.  —  Arch.  nat»,  B\  a5,  dossier  19,  minute*  et  Bm*  37,  p.  a6i-94!i« 

copie. 

Les  remontrances  annoucres  dans  cet  arrôlé  se  trouxent  en  minutes  B*.  a5» 
doa,sier  ig;  elles  sont  Iranscrites  m  ej:tettso  Bni,  87,  p.  a^/j-^Sg.  Elles  sont  trop 
d<?veloppëe-s  pour  être  ici  rapportées  en  entier;  en  voici  les  eondnsions  :  ^^ Non,  Sire, 
dans  r^tatdes  choses,  la  Bretagne  ne  peut  être  censée  représentée  aux  Étals  g<^né- 
raux;  quand  même  ceux  qui  y  comparaisseDl  pour  être  ses  représentants  seraient 
admis  dans  cette  auguste  assemblée,  leur  mission  ne  peut  jamais  être  intimée  en 
Bretagne; 

iri*  F*orc*?  quelle  pèdie  dans  sou  principe; 

ffa*  Farce  que  la  Bretagne  serait  la  seule  province  du  royaume  repr«^sent^  por 
un  seul  ordre,  sans  le  concoure  et  la  participation  fies  piiiicipaux  represenlants  du 
clergé  et  dans  Tobsence  totale  de  la  noblesse  ; 

18. 
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(r3*  Parce  que  les  États  de  la  province  et,  nous  devons  le  dire  à  Votre  Majesté, 
Sire,  votre  Parlement  lui-même,  défenseur,  gardien  et  conservateur  des  droits, 
franchises  et  libertés  de  la  province,  ne  pourraient  se  dispenser  de  réclamer  sans 
cesse  contre  une  représentation  désavouée  par  les  titres  les  plus  solonnelsn. . . 
erlln  mot ,  Sire,  un  seul  mot  de  votre  bouche  peut  prévenir  ces  malheurs.  Ordonnez 
que  vos  États  de  Bretagne  se  rassemblent  incessamment  dans  les  formes  ordinaires, 
et  peu  de  jours  suffiront  pour  aplanir  toutes  les  difficultés;  chacun  des  ordres,  re- 
connaissant de  ce  nouveau  trait  de  voti'e  justice,  s'empressera  de  concourir  à  Texé- 
cution  de  vos  volontés  et  bientôt  des  députés  légalement  choisis,  avoués  et  veconnus 
par  la  province  entière ,  se  réuniront  à  ceux  de  toutes  les  autres  parties  de  votre 
royaume,  pour  consolider  les  vrais  principes  de  la  monarchie  et  pour  établir  sur 
des  bases  inébranlables  la  tranquillité,  la  splendeur  et  la  gloire  de  votre  empire*.] 


CLXXXV 

a 6  aoât  1789. 

ABrAt  du  CORSBIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  ANNULE  L'ABrAt  DU  PARLEMENT  DE  PARIS 
DU  6  AVRIL  DERNIER  CONCERNANT  UN  IMPRIMA  AYANT  POUR  TITRE  :  MÉMOIBB 
AU  ROI  DES  DÉPVTiS  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  AV  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  1  arrêt  rendu  en  son  parlement  de 
Paris  le  6  avril  dernier,  concernant  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Mé- 
moire au  Roi  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne, 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  sadite  Cour  de  parlement  s'était,  sans 
aucun  droit,  attribué  la  connaissance  de  faits  étrangers  à  son  ressort 
et  contenus  dans  un  mémoire  présenté  au  Roi,  sur  lequel  il  n'appar- 
tenait qu'à  Sa  Majesté  de  prononcer:  et  Sa  Majesté,  ayant  jugé  ne 
devoir  pas  laisser  subsister  ledit  arrêt ,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule,  comme  incompé- 
temment  rendu,  ledit  arrêt  du  6  avril  dernier  et  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi. 

Signé  :  de  Saint-Priest. 

[Bibl.  nat,  F  3444,  P  aoo,  Imp.  roy.,  1789,  in-4'.  L*arrêt  du  Parlement  du 
6  avril  est  analysé  ci-dessus,  n*  CIÂXIL] 


Ili:  BE  CORSE, 
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île  de  corse. 


cLXXxvr 

9  9  mors  1789. 

LETTHR  ET  Rkl.EME>T  DD    ROI  POUR  LA   CONVOCàTIO?!  DE  L'tiE  DE  COESE. 

Lettre  modèle  commun  {n"  XXXVllI*). 

ÂNÂLfLE  SnUMAÏHH  DU  lièoLSIlENT. 

La  ronstilution  [larticulière  de  l'ile  de  Corse  iie  permet  pas  que  toui(*s  les  dis- 
poHiLÎoïis  du  rt^giemcïit  du  ûh  janvier  y  soient  littériderneiit  ex^cutfe;  d'un  antre 
cùié,  g)tufiieur^  di5^  fornialiLés  |ircs€rites  ne  sont  pas  au»si  indispensables  datis  cette 
lie  qne  dans  le  reste  de  la  France. 

Art,  1"*  Les  lettres  de  convoc4ilion  seront  adressées  au  gouverneur  de  IMle  de 
Corse  pour  les  faire  parvenir  et  cliaciai  des  j'ïges  des  onze  juridictioua  royales  de 
nie ,  lesquels  fixeront  au  premier  jour  Ta^iemblf^  des  trois  états  de  leur  juri- 
diction. 

Art.  3.  Chaque  cliapitre  sëculier  d'bommes  t^lira  un  député  par  dix  chanoines 
ou  aunlessoiis.  Les  communaulés  ecclësiastiqQes  ne  pourront  ëbre  qu'un  »eul 
députe. 

Art.  â.  Les  eccléiias tiques  sans  bénéfices  se  réuniront  chez  le  curé  de  leur  [mi- 
roisse  pour  y  élire  un  dëputé  par  vingt  personnes  ou  au-dessous. 

Art.  5.  Les  séminaîreât  collèges  et  b^pitaux  ne  se  feront  pus  représenter. 

Art.  7,  Dans  tes  villes  de  Bastia  et  d'Ajama,  les  hahitanls  seront  assemblés  soit  : 
I*  par  corpoi-alions  d'arts  et  inéliei-s  nrvnimant  un  députt5  par  cent  individus  et 
au-dessous,  pi'ésents  à  rassemblée  ;  9*  par  corporations  d^arls  libéraux,  «celle  des 
négociants  armateurs  et  ijéneralenjent  tous  les  autres  citoyens  reunis  par  Texercice 
des  rnemes  fonctions  » ,  nommant  deux  députés  k  raison  de  cent  individu^  présents; 
3"  dans  une  réunion  formée  des  membres  du  tiers  état  qui  ne  se  trouveront  eom- 
pm  dans  aucun  corps,  communauté  ou  corporation,  nommant  deux  députés  par 
cent  individus  pn-%euts.  I^es  députés  cbinsU  tlana  ces  diATérentes  a88eujbl<i*»*s  for- 
meront à  rbôtel  de  ville  rrriis.^embîée  du  tiei*»  état  de  la  ville,  dans  laquelle 
assemblée  ils  nommeront  le  nombre  de  députés  ci-après  déterminé». 

Art*  8.  Les  habitants  des  autres  villefl«  bourgs  el  eommuuautés  0  asseoàbteront 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées. 

Art.  9.  l^s  villes  de  Bastia  et  d'Ajaccio  enverrc»nt  :  la  première  douxe,  et 
la  seconde  huit  députés;  les  autres  villes  et  bourgs,  quatre;  les  communautés  de 
campagnes,  deiu  députés  par  deux  cents  feux. 
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Art.  10.  Le  tiers  ëtat  procédera  à  la  rédaction  des  cahiers  en  même  temps  qu'à 
i*âection. 

Abt.  11.  Les  officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  tiers  ëtat  seront  éli- 
(pbies,  maisVauront  aucune  voix,  même  pour  la  rédaction  des  cahiers. 

Art.  13.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  nommera  ses  députés  séparé- 
ment ou  en  commun ,  si  les  trois  ordres  y  consentent. 

Art.  là.  Chacune  des  onze  juridictions  nommera  le  nombre  de  députations  Gxé 
par  Tétat  ci-joint  L*élection  se  fera  à  haute  voix. 

Art.  15.  Au  jour  fixé  par  le  juge  royal  de  Bastia,  les  députés  des  trois  ordres 
se  réuniront  a  Bastia  pour  choisir  les  députés  aux  États  généraux  et  procéder  à  la 
rédaction  des  cahiers. 

Art.  17.  irSi  les  trois  ordres  veulent  faire  connaître  leur  vœu  en  commun,  tous 
les  cahiers  dressés  dans  les  assemblées  générales  des  onze  juridictions  seront  ré- 
duits en  un  seul.  Dans  le  cas  contraire,  on  rédigera  trois  cahiers,  dont  un  pour  le 
clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un  pour  le  tiers  état,  et  Ton  insérera,  mais  seule- 
ment en  substance,  dans  le  cahier  de  chaque  ordre,  tout  ce  qui  sera  contenu  dans 
ceux  que  les  dépotés  du  même  ordre  auront  apportés  ^^K  r^ 

Art.  18.  L*électioii  des  députés  aux  États  généraux  sera  faite  par  voie  de 
scrutin,  conformément  à  Tarticle  4 7  du  règlement  général  du  26  janvier  1789. 

Art.  19.  Les  députés  aux  États  généraux  seront  au  nombre  de  quatre,  munis 
de  pouvoirs  généraux  et  illimités. 

Art.  21 ,  Les  officiers  du  conseil  supérieur  de  Bastia  et  des  différents  sièges  de 
]*fle  seront  électeurs  et  éligibles. 

Art.  22.  I.<es  dispositions  du  présent  règlement,  valables  exclusivement  pour  la 
convocation  des  États  généraux,  «rne  tireront  à  conséquence  pour  aucune  autre 


[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat ,  Le  s3/i a ,  Imp,  roy. ,  1 789 ,  in-4'.  —  Arch. pari , 
1. 1,  p.  645.] 

<^)  L'histoire  de  la  convocation  n'offre  dëputés-électeure  de  Bastia  procédèrent,  par 
auctm  autre  exemple  d'une  telle  décision  ordres  séparés,  à  la  rédaction  de  leurs  ca- 
relatÎYement  à  la  rédaction  des  cahiers.  Les        biers. 


(LE  DE  CORSE. 


CLWxvr 

KTAT  DES  JinifilCÎÏONS  ROYALES  DE  L»tLE  DE  COKSE,  DA«S  LEQUEL  EST  EXPBIUlC 
LE  nOMBBE  m  DéPCTATIO.\S  QUE  CHiCUi^E  liNV£ftEA  Â  L*ASS£IIJSliE  GÉhÛSJiU 
DES  TROIS  ORDRES  DE  CETTE  Ile. 


JOniDICTIONS 

AOMBAE 

lit 

JURHUCTIONS 

NQifBRE 

de 

Di^UTâTIOffS. 

AjâCcio  »  .  .  

3 
i 

1 

Report 

CortG... 

t3 
a 
3 

AlArlA 

Bastio 

La   Porla  d'Ampugnani. 

Bonifftcio ».*...• 

Nebbio I            1 

Sartène s            1 

Vlco. 1            If 

Oilii  el  Babgna 

Cap  Corse * 

Total  .  ....*. 

99 

i3 

[BibL  naL,  Le  a3/i*ji,  Imp.  roy.,  1789,  b-4*.  —  Cet  état  des  dtfputotions, 
comfiMtiienï  indispensable  du  règlernetit  ijui  procède,  a  été  omis  au\  .4rcAit>e« 
pariemetUuîrei p  t  I,  p.  6^7,  h  la  .suite  diidil  règlement  royal.] 


CLXXxvir 

4  novembre  1 789. 

DÉCHET  DE  L*ASSEMJiLiË  NATlÛliALE  COIfC&RMANT  LA  DéPUTATlOEK  AOBLE 

DK  Goass. 

On  membre  du  Comit<S  de  vitrification  des  pouvoirs  a  fait  le  rap- 
port dc"^  dillk'ultcs  élevées  sur  la  deputation  de  la  noblesse  de  ïllo  de 
Cors*-,  Le  Comité  a  proposé  de  décréter  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  ré-- 
former  réiection  du  député  noble  de  fîle  de  Corse  **^  mais  de  per- 
mettre au  sieur  Giubega^^*  d'assister  à  ses  séances  dans  la  triLune  des 
suppléants,  sans  qu*it  puisse  néanmoins  être  considéré  comme  sup- 
pléant. On  a  demandé  fa  division;  M.  le  président  a  pris  les  voix;  la 


<'*  Le  comle  Malhit'U  de  Butlafoca,  nui- 
rédiitl  de  camp. 

t'^  t-ttureyt  if«  Ginbega,  greflier  en  cli<»r 


des  Etats  de  Curse,  avait  été  élu  député 
suppléant  par  la  noNecM  diaiidâiitt  de 
Calri. 
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division  a  été  accordée;  les  deux  parties  de  la  proposition  du  Comité 
ont  été  mises  successivement  aux  voix  et  elles  ont  été  adoptées  par 
l'Assemblée. 

,  [Procès- verbal  de  TAsseinblëe  nationale.] 


DAUPHINÉ. 


CLXXXVIII 

a  août  1788. 

ARRAt  du  conseil  D'^AT  ANNOlfÇAHT  LE  R^TARLISSEMENT  DES  ANCIENS  lÎTATS   DU 
DAUPHIN^   ET  CONVOQUANT  LE  99  AO^T^^^  À  ROMANS  UNE   ASSEMRL^E  PRlfPA- 


RATOIRE. 


Le  Roi,  ayant  voulu  confier  aux  provinces  de  son  royaume  une  partie 
de  leur  administration  intérieure  et  faire  jouir  celle  de  Dauphiné  du 
même  avantage,  avait  jugé  convenable  dy  établir  une  assemblée  pro- 
vinciale plutôt  que  d'y  rétablir  les  anciens  États  provinciaux,  parce  que 
la  constitution  de  ces  Etats  présentait  plusieurs  inconvénients  contre 
lesquels  Sa  Majesté  avait  reçu  de  fortes  réclamations,  et  Elle  avait  es- 
péré qu'un  nouvel  établissement,  nécessairement  exempt  de  ces  incon- 
vénients, remplirait  plus  sûrement  ses  vues  bienfaisantes  et  le  vœu  de 
la  province. 

L'événement  n'a  pas  répondu  aux  espérances  de  Sa  Majesté.  Un 
grand  nombre  de  voix  se  sont  élevées  pour  la  supplier  d'accorder  au 
Dauphiné  le  rétablissement  des  anciens  États,  et  comme  son  intention 
sera  toujours  de  faire  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  que  ce  bonheur 
peut  résulter  également  des  États  provinciaux  et  des  assemblées  pro- 
vinciales, pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  convenablement  or- 
ganisés, Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  déférer  aux  supplications  qui 
lui  ont  été  faites,  et  Elle  s'y  est  portée  d'autant  plus  volontiers  que  la 
convocation  des  États  généraux,  qu'elle  se  propose  d'assembler  dans 
l'année  prochaine  1789, semble  exiger  que  les  États  particuliers  de  la 

^')  Voir  À  la  fin  de  cet  arrêt  Textrait  de  Tordonnancc  de  rinlendanl  reportant  au 
5  septembre  1788  Touverlure  de  celte  assemblëe. 
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province  Je  Dauphîné  soient  assemblés,  pour  que  sea  droits  puissent 
4tre  conservés  et  sa  représentation  an\  Etats  générijux  suOTisanimeni 
assurée.  Mais  en  même  temps,  comme  i'intérét  de  la  province  est  que 
ses  Etats  soienl  préservés  des  inconvénients  qui  avaient  excité  des  ré- 
ciamalions  et  pourryient  en  exciter  encore.  Sa  Majesté,  avant  de  les 
convotjuer,  a  cru  devoir  entendre  ceux  mêmes  qui  ont  droit  d'y  élre  ap- 
pelés. eU  apn^s  avoir  recueilli  leurs  vœux  et  leurs  mémoires.  Elle  pourra 
procurer  a  la  province  de  Dauphiné  une  assemblée  d'Etats  provinciaui 
capables  d'obtenir  la  confiance  des  peuples  et  de  seconder  ses  inten- 
tions; à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  1''.  Le  a  g  du  présent  mois,  il  se  tiendra,  dans  la  ville  de  Bo* 
inans,  une  assemblée  composée  de  trente  membres  de  Tordre  du  clergé, 
de  soixante  de  Tordre  de  la  noblesse  et  de  quatre-vingt-dix  de  Tordre 
du  tiers  état,  laquelle  assemblée  est  autorisée  par  Sa  Majesté  pour  dé- 
libérer et  porter  son  vœu  sur  la  manière  la  plus  utile  à  la  province  d  en 
convoquer  les  Etatg,  et  sur  la  forme  qui  doit  être  donnée  à  leur  com- 
position, sans  qu'il  soit  loisible  à  ladite  assemblée  de  s'occuper  d'au- 
cuns autres  objets  pour  lesquels  elle  nVst  pas  convoquée,  et  qui  doivent 
être  renvoyés  à  Tassemblée  même  des  États  provinciaux. 

x4rt,  "2,  Les  arcbevêques,  évêques  de  la  province  de  Dauphiné  feront 
partie  des  trente  députés  de  Tordre  du  clergé  qui  doivent  se  trouver  à 
ladite  assemblée.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourront  y  assister  donne- 
ront leur  procuration  à  un  de  leurs  vicaires  généraux,  et,  en  cas  de 
vacance  du  siège,  Tarcbevêque  ou  évêque  de  ce  siège  sera  remplacé 
par  un  grand  vicaire  du  chapitre,  élu  par  le  chapitre. 

Art,  3.   Les  autres  députés  du  clergé  seront: 
1**  Quatre  des  commandeurs  de  Tordre  de  Malte,  choisis  entre  eux 
et  par  eux; 

a**  Un  député  de  chacun  des  chapitres  des  églises  métropolitaines  et 
cathédrales,  choisi  par  lesdits  chapitres; 

3"  Un  député  de  chacun  des  chapitres  des  églises  collégiales  de 
Saint-Pierre  el  de  Saint-Chef  de  Vienne,  de  Sainl-André  de  Grenoble, 
de  Bomans,  de  Crest  et  de  Monlélimart,  pareillement  choisis  par  les- 
dits chapitres; 
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4*  Un  cl4|>ul^  de  chaque  cliocèse*  qai  sera  nomme  par  le  buri*au 
diocésain  et  pris  parmi  les  abbés,  prieurs,  rurés  ou  autres  ecriésias- 
tiques  ne  faisant  pas  partie  desdits  chapitres  et  bénéficiers,  dans  le 
diocèse  dont  9  sera  député. 

Art.  â.  Les  députés  de  la  noblesse  seront  élus  et  rhotsis  dans  une 
ossemblée  qui  se  tiendra  à  cet  effet  rlans  la  ville  de  Grenoble,  le  qo  du 

présent  mois.  Seront  appek's  à  ladite  assemblée  tous  les  nobles,  sei- 
gneurs hauts  jusliciers  et  possesseurs  de  tiefs  dans  ladite  province  et  y 
payant  imposition  réelle  et  personnelle  ^^L 

Art,  5.  Pour  former  les  quatre-vingt-dix  députés  de  Tordre  du  tiei^ 
étai^  on  suivra  Tancienne  division  des  élections.  Vingt  et  un  seront  pris 
dans  les  communautés  qui  composent  Télertion  de  Grenoble,  vingt- 
deux  dans  celles  de  Télection  de  Vienne,  douze  dans  celles  de  Télec- 
tion  de  Romans,  huit  dans  celles  de  l'élection  de  Valence,  onze  dans 
celles  de  l'élection  de  Gap  et  Briançon  et  seii;e  dans  celles  de  Télectioû 
de  Montélimart, 

Abt.  6,  Pour  élire  lesdits  quatre-vingt-dix  députés,  tontes  les  com- 
munautés composant  lesdites  élections  tiendront  leurs  assemblées  mu- 
nicipales le  17  du  présent  mois.  Dans  lesdites  assemblées  municipales, 
il  ne  sera  admis  aucun  membre  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Tous  ceux 
qui  y  assisteront  seront  domiciliés  et  propriétaires  de  biens  dans  les- 
dites communautés  et  y  payant  imposition  réelle  et  personnelle.  Cha- 
cune desdîtes  assemblées  élira  un  député  aussi  domicilié,  pro[»riétairc 
de  biens,  et  payant  imposition  réelle  et  personnelle  dans  la  commu- 
nauté. 

Aat.  7.  Les  députés  de  communautés  ainsi  élus  se  réuniront  dans 
le  chef-lieu  desdites  élections  le  ai  du  présent  mois  et  y  éliront  le 
nombre  de  députés  ci-dessus  prescrit  pour  rassemblée  générale,  de 
manière  que  desdits  députés,  quatre  dans  lelection  de  Grenoble  pour- 
ront être  de  la  ville  de  Grenoble,  deux  des  villes  ou  chefs-lieux  des 
autres  élections  et  les  autres  pris  dans  les  autres  communautés  et  un 
seulement  dans  chacune  d'elles.  Tous  seront,  comme  les  députés  des 

^>  Sur  le  placard  et  iur  reiom plaire  in- 4*  jwrlant  riodicûtîon  :  A  Grenoble,  de  rirapri- 
tuerie  royito,  178B,  on  lil»  au  Heu  de  ees  dernière  mois  î  y  paifant  tingiième  H  eajtitatiûn. 
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ismbk^es  porliculit^res,  domicilies,  propriétaires  de  biens  et  payant 
imposition  réelle  el  personnollo  àims  une  commtinanté  de  iMIection  **^, 

Art*  8.  Les  dépiitf?s  des  trois  ordres  ainsi  nommas  et  formanl  le 
nombre  de  cent  f|iiatre-vingts  se  rendront,  au  lieu  et  jour  indiquai .  pour 
Jormer  Tassembli^e  génénde  en  présence  des  sieurs  duc  de  Tonnerre, 
comte  de  Narbonne  et  Caze  de  h  Bove,  que  Sa  Majesté  ^  j*Jg^  à  propos 
de  nommer  pour  y  assister  en  qualité  de  ses  commissaires* 

Art,  9.  Au  cas  où,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  les  assemblées 
préliminaires  ci-dessus  indiquée^s  et  rassemblée  générale  auraient  besoin 
d'élre  retardées  de  huit  jours,  Sa  Majesté  autorise  les  sieurs  commis- 
saires à  ordonner  ledit  délai  et  à  en  donner  connaissance  à  ceui  qui 
y  seront  intéressés. 

Art.  1 0.  Sa  Majesté ,  voulant  connaître  le  vœu  des  personnes  et  celui 
des  ordres  sur  ce  qui  fait  lobj^^t  de  la  ronvocation  desdites  assemblées, 
entend  qu<*  la  délibération  sur  ledit  objet  soit  prise  tant  par  ordre  dans 
les  assemblées  séparées  de  chacun  desdits  ordres  que  par  tétc  dans 
une  assemblée  réunie  de  tous  les  ordres* 

Art.  1 1 ,  Lorsque  ladite  assemblée  délibérera  par  tête,  elle  sera  pré- 
sidée par  le  sieur  arcbevêque  de  Vienne,  et  lorsqu'elle  s'assemblera 
par  ordre,  chacun  des  ordres  sera  présidé,  savoir  :  celui  du  clergé  par 
ledit  sieur  archevêque  de  Vienne,  celui  de  la  noblesse  par  celui  des 
gentilshommes  quelle  choisira  à  cet  effet,  et  celui  du  tiers  par  le  dé- 
puté qu'il  choisira  pareillement  pour  le  présider. 

Art.  12.  Les  autres  membres  prendi^ont  leur  rang,  savoir  :  ceux  du 

clergé,  suivant  Tordre  accoutumé  entre  eux;  ceux  de  la  noblesse,  sui- 
vant leur  âge.  et  ceux  du  tiers  étal,  suivant  Tordre  dans  lequel  sont 
nommées  dans  le  présent  arrêt  les  élections  dont  ils  seront  députés, 
sans  que  desdits  rangs  on  puisse  tirer,  ni  pour  les  personnes,  ni  pour 
les  corps  et  communautés,  aucune  induction^  ni  qu'il  en  puisse  résulter 
de  préjudice. 

Art.  !3.    Aussitôt  après  ia  On  de  ladite  asfîemblée,  le  procès-verbal 


<^^  Le  Ifila  imprimé  à  (irtjnobje  porte  :  fr  Dan»  une  comniuuauté  de  t*clec4ioii  dmt  iU 
titûnt  dép%Uéin. 
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en  sera  envoyé  à  Sa  Majesté,  pour  être  par  Elle  ordonné  la  convocation 
des  États  provinciaux  du  Dauphiné,en  la  forme  qu'il  appartiendra. 

Art.  là.  Déclare  au  surplus  Sa  Majesté  que  les  dispositions  du 
présent  arrêt  ne  sont  point  applicables  à  la  principauté  d'Orange,  la- 
quelle, quoique  réunie  au  Dauphiné^^^  est  soumise  à  un  régime  qui 
lui  est  particulier. 

[Arch.  nat.,  E,  3668,  minute  signée  DelamoignoH,  Le  texte  de  cet  arrêt,  im- 
primé ffà  Grenoble,  de  Tlmprimerie  royale,  1788»,  porte  de  plus  in  fine  :  1"  la 
lettre  adressée  par  le  roi  le  même  jour  à  Tintendant  de  Grenoble  et  lui  mandant 
de  s'employer  à  Texécution  de  cet  arrêt;  a**  une  ordonnance  de  l'intendant  datée 
du  9  août  1788,  prescrivant  qu'en  exécution  des  pouvoir  qui  lui  étaient  conférés 
par  l'article  9  dudit  arrêt,  «ries  assemblées  seraient  retardées  de  huit  jours  et  ûxées 
en  conséquence,  savoir  :  i*"  l'assemblée  générale  au  5  septembre,  au  lieu  du  a 9  du 
pr^nt  mois;  9*  celle  de  la  noblesse  pour  l'élection  de  ces  députés  au  37  du  pré- 
sent mois,  au  lieu  du  90;  3**  celle  des  communautés  au  ai  du  présent  mois,  au 
lieu  du  17;  k*  odle  des  députés  des  villes  et  communautés  qui  doivent  se  tenir 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  élection  au  3i  du  présent  mois,  au  lieu  du  a  an.  (Arch. 
nat,  B'.44.)] 


CLXXXIX 

10  août  1788. 

lbttre  dd  roi  aux  trois  ordres  d(j  dadpuine 
agcréditant  les  commissaires  du  roi. 

De  par  le  Roi  Dauphin. 

Très  chers  et  bien  amés,  Nous  avons  chargé  notre  cousin  le  duc  de 
Tonnerre,  le  sieur  comte  de  Narbonne  et  le  sieur  Gaze  de  la  Bove  d'as- 
sister, en  qualité  de  nos  commissaires,  à  l'assemblée  que  Nous  avons 
convoquée  à  Romans  et  que  vous  composez;  ils  vous  feront,  ainsi  que 
Nous  le  leur  avons  ordonné,  connaître  nos  mtentions  et  vous  devez  avoir, 
en  ce  qu'ils  vous  diront  de  notre  part,  la  même  conflance  que  vous  au- 
riez en  notre  personne.  Convaincus  de  votre  zèle  pour  le  bien  public  et 
pour  notre  service,  Nous  sommes  d'autant  plus  persuadés  que  vous  vous 
Conformerez  ponctuellement  à  nos  ordres  qu'ils  ont  uniquement  pour 
but  l'avantage  de  notre  province  de  Dauphiné,  et  la  présente  n'étant 


(»} 


Ces  mots  :  quoiqtU  réunie  au  Dauphiné,  ont  été  omis  dans  le  texte  imprimé. 
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pour  aulre  fin.  Nous  ne  vous  la  ferons  ni  plus  longue,  ni  plus  ei- 

presse. 

Donné  à  Versailles,  le  lo  août  1788.  Signé  LOUIS.  [Et  plus  bas]: 

Db    LoMRPiIE,  comte  de  BniKfVNR. 

[Arch.  naL,  Bui,  06,  \h  7G,  Prûcèjhverhal  dt  ^mëcmhlée  gémmh  dtg  troU 
ordres  de  la  promnee  de  Dmphinè,  tenue  en  (a  ville  de  Bomans,  séance  du  to  sep- 
lembre  1788,] 
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16  août  1788. 

ARRÊT  DU    COi^SElL  wéXkT  PORTANT   IKITËBPRéTATJON  DE  CELDl  DU   3   AOÛT 
CONCEHWANT  LES   ÉTATS    DO    DAUPHINé. 

Le  Roi  s*est  fait  reprt'senter  larnH  rendu  en  son  Conseil  le  s  du 
présent  mois,  ioquel  porte  qu'il  se  tiendra  dans  la  ville  de  Romans  une 
assemblée  des  trois  ordres  de  la  province  de  Dauphiné  où  il  sera  dé- 
idiéré  tant  sur  la  manière  la  plus  utile  d*en  convoquer  les  Étals  que  sur 
la  forme  qui  doit  être  donnée  à  leur  composition,  et  rè^ece  qui  sera 
observé  pour  le  choix  des  députés  de  chaque  ordre  qui  composeront 
cette  assemblée.  Sa  Majesté  est  informée  que  les  dispositions  contenues 
aux  articles  4,  6  et  7  iludit  arrêt  donnant  lieu  de  craindre  à  la  no- 
blesse et  aux  communautés  qu  elles  ne  se  trouvent  dans  rimpossibilité 
d*admettre  dans  leurs  assemblées,  etde  députer  à  rassemblée  indiquée 
À  Romans,  des  personnes  qui  pourraient  avoir  droit  et  intérêt  auxdiles 
assemblées  et  députations  et  mériter  leur  confiance;  et  Sa  Majesté 
voulant  que  lesdites  assemblées  puissent,  le  plus  complètement  qu*il 
sera  possible,  lui  présenter  le  vœu  de  ses  sujets  du  Dauphiné  sur  les 
objets  relatifs  à  ladite  convocation.  Elle  a  résolu  de  faire  connaître  ses 
intentions  à  ce  sujet;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rap|»ortî 

Sa  Majesté ,  étant  en  son  Conseil,  interprétant  en  tant  (|ue  de  besoin 
les  articles  à,  6  et  7  dudit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  tout  gen- 
tilhomme, payant  dans  la  province  de  Dauphiné  imposition  foncière 
ou  personnelle,  pourra  être  admis  à  rassemblée  de  la  noblesse  qui  se 
tiendra  à  Grenoble  et  dé[>uté  par  elle  à  celle  qui  se  tiendra  à  Romans, 
de  manière  toutefois  que,  pour  ladite  deputation,  il  soit,  entre  la  no- 
blesse (\i^  chaque  élection,  gardr  une  juste  el  convenable  proportion. 
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Autorise  en  outre  Sa  Majesté  les  propriétaires  non  domiciliés  à  vot€r 
dans  les  assemblées  de  conimunaulésoù  ils  payent  taille  et  vingtièmes, 
comme  aussi  les  conïmunautés  à  choisir  pour  députés  toutes  per- 
sonnes payant  impositions  réelles  ou  personnelles  dans  l'arrondis- 
senient  de  [élection,  sauf  à  rassemblée  qui  se  tiendra  à  Romans  à 
proposer  à  Sa  Majesté  les  conditions  qu^Elle  croira  les  plus  conve- 
nables sur  le  choix  et  les  qualités  de  ceuï  qui  devront  être  députés  aux 
Etats  de  ladite  province  de  Dauphiné.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  pour 
Texécution  de  ses  ordres  auxdits  pays  d\  tenir  la  main. 

\ Inédit.  — Arch.  riaL,  E,  tiôûd,  ruinute  signée  Delnmoiffnon.] 
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9t  octobre  1788. 

ARHfrr  DU  CONSEIL  D'éîAT  PORTAJ<(T  niCLEMEWT  POtrR  LA   PtOUrELLK  PORMATJOI^ 
DBS  ^iT8  DB  Là  PROYINCK  DIS   DAUPHIN^* 

ArtÀLYSE  SOMUÂing, 

Par  son  arrél  du  2  août,  le  Roi  a  autorisé,  pour  le  39  du  même  mois»  une 
tenue  de»  Etata  du  Dauphiné  h  Romans.  Sa  Majesté  approuve  les  sage»  résolu tionfi 
qui  y  ont  éttf  prises,  mais  Elle  a  suspendu  m  décision  sur  des  dispositions  impor- 
lanteâ  de  nature  à  être  renvoyées  à  ta  délibération  des  Etats  généraux.  En  outre, 
Elle  a  cru  devoir  apporter  c|uelfjue8  changements  h  un  petit  nombre  d'ai'licles. 

En  conséquence  : 

Aar»  1  ".  Les  Etats  du  Doupliinë  comprendront  vingt-f|uaù'e  membre!*  du  clergé, 
quorante-buit  de  la  noblesse  et  soixante-douze  du  tirrs  éîai,  soit  cent  quarante- 
quatre. 

Art.  2.  Nul  n'y  i^crtt  admis  s'il  nVst  âgé  de  vingt-cinq  an5  accomplii*  et  domi- 
cilié dans  le  royaume  ou  dans  le  comtat  d'Avignon  ou  Venaissin. 

Abt.  3.  f' Aucun  membre  des  Etals  ne  pourra  s*y  faire  représenter  pur  pro* 
cure  ur.  17 

Art,  Û.  La  repitlneu talion  du  clergé  comprendra  trois  archevêques  ou  évêques, 
trois  commandeurs  de  MaltR,  fw[)t  dé[>ub*s  ûqs  églises  calhLyrales,  ciuf(  des  églises 
colli^gîales,  deui  curés  propriétaires,  deux  députés  des  abbés  pri''uj^  et  autres 
béni^fîciers ,  un  des  ordres  réguliers,  un  député  des  comnmnantés  régulières  de 
(il les,  h  Texception  des  communauté  mendianlei. 

Art*  5,  6»  7,  8  el  9.  Cea  arlidea  snnt  relatifs  aux  modes  dVleclion  de  ces 
députés. 
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Aut.  10.  ffLes  EMs  sVnippronl  de  diviser  la  province  en  orrondissemcnti  on 
disliicls  et  tFy  rt^parlir  les  di^puU^â  «suivant  fa  proportion  qu'ils  jugeront  coDve- 
nalde.  Mais,  [jour  lu  première  convocatiou  seulemeot,  on  suivra  la  division  des  res- 
sorts des  îîiï  f^lertions  dans  Ies(|neHes  les  disputes  seront  repartis  de  la  manière  ci- 
dessous  indiqiitV ,  d'âpre  les  rnppf>rts  combinés  du  nombre  de^  feox ,  de  celui  de» 
baliitaï^ls  et  de  b  somme  de  leurs  impositions,  f 

Aut.  il.  -^Poïir  pouvoir  4tre  (^ledenr  énns  Tordm  de  la  noHesse,  il  auffira 
d  avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  et  de  posséder  une  propri^lé  dans  ïe 
district.  i> 

ÂivT.  12.  Les  élections  de  la  noWesse  se  feront  par  district^,  suivant  une  répar- 
ti lion  qui  sera  l'aile  par  les  Euts,  fret  en  attendant  cette  formation  les  membres  de 
cet  ordre  s' assemble!  ont  dnus  le  chef-lieu  des  t^leclions  et  uommfTunt,  par  la  voie 
du  scrutin,  onze  depult^s  pour  le  rfs^^ort  de  rélet^tion  de  Grenoble,  douze  pour  celle 
de  Vienne,  sept  pour  celle  de  Romans,  cinq  pour  celle  de  Valence,  sh  pour  ceile 
de  Gap  et  sept  pour  celle  de  Montélimarti, 

Abt.  13,  Pour  être  élijjible,  il  faudra  faire  preuve  de  quatre  g*^nérations  (cejil 
ans)  de  noblesse,  avoir  la  libre  adminialration  d'immeubles  fé^odaux  ou  niraux  «- 
tu<^8  dam  l'arrondiMement  et  aoumifi  h  cimfuantê  litre*  d  mipmitions  royales  fon- 
cières. 

Art.  1/i.  Aucim  noble  ne  pourra  être  électeur  ni  t^ligîble  en  deux  districts  à  la 
Ibis,  Les  rtiles  d'iuicription  seront  établis  jKiur  qpiatre  ans» 

Art.  15.  Les  maris  dont  les  femmes  auront  des  biens  soumis  h  5o  livres  d*im- 
positions  royale»  foncières  feront  électeurs  et  éligiljles;  les  veuves  proprif^taircs 
pourront  'Sii  foire  représenter  jMir  un  de  leurs  enfants,  f^ Les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle auront  lieu  pour  le  tiers  état.  *♦ 

AfiT»  1 6*  Les  deux  premiers  ordres  ne  poorroot  être  admis  parmi  les  repré- 
sentants du  tiers  état. 

A  HT.  17,  I^s  États  régleront  définitivement  quelles  villes  doivent  avoir  des 
députés  particuliers  pour  le  tiers  état  et  dau»  quelle  pn^portion.  «Lors  d^  la  pre- 
mière nomination  des  représeulants  du  tiers  élat»  ie  district  de  l'élection  de  Gre- 
noble fournira  dix-sept  députés,  celui  de  Vienne  dix-buit,  celui  de  Romans  dix, 
celui  de  Valence  sept,  celui  de  Gap  neuf,  et  celui  de  Montélimarl  onze,  dans  le- 
quel nombre  seront  compris  les  députés  des  villes  ci-après  nommées,  savoir  :  trois 
pour  la  vdîe  de  Grenoble,  deux  pour  chacune  des  villes  de  Vienne,  Valence  et 
Romans,  et  un  pourcbacune  des  villes  de  Gap,  Embrun,  Briancoo,  Montélimart, 
Saint-Marccllin ,  Die,  Crest  et  le  Buis,« 

A  HT.  18.  Pour  être  repré-seutant  du  tiers,  il  faudra  avoir  la  Ubre  disposition  des 
biens  situés  dans  rarrondissemeut  où  Ton  devra  être  élu  et  ^tre  soumis  à  5o  livres 
d'impositions  royales  foncières,  sauf  pour  le  Briançonuais  et  la  vallée  de  Queyra», 
OH  il  sulïira  de  a  S  livn?s. 

Art.  19,  Aucun  entrepreneur  d ouvrages  publics,  aux  frai»  de  la  province,  ne 
pourra  être  élu. 
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Abt.  20.  Aoemi  eoledaur  de  retdn  oo  dîmes  lagneurMlc»  ne  poom  Hre  i 

Abt.  21.  U  pourra  élre  êa  on  fennier  en  exercîoe  dans  chaque  dislnd. 

Ait.  22.  Sa  Uzyaté  permet  que  les  sobdd^^iiés,  leurs  coamm  et  i 
et  looi  ccmcierçaDtqodqoei  cofnmwriooi  iwVHatCT  oa  immédiales  dans  toalea  les 
partiei  des  finances  soient  inâigibles. 

Ait.  23.  «Dans  Tordre  do  tiers  ëtat,  nd  ne  poorra  être  âecteor  on  Agfliie  ca 
deux  iieax  à  la  fois.  « 

Abt.  2&.  Les  TÎHes  qui  anroot  des  dépotés  partkniiers  les  nommeront  psr  in  voie 
da  scmtin  dans  leors  assemblées  monidpales. 

Ait.  25  H  26.  Chaqoe  eommimanté  choisira  des  doutés  à  raison  d^nn  par  ôoq 
wui* 

An.  27  et  28.  Ces  dératés  se  réuniront  an  cheMien  de  l'arroodissenieat  pour 
dioisir,  par  la  voie  da  scrotin ,  ceux  d'entre  eox  chai^  de  représenter  le  district. 

Ait.  29.  Le  Roi  fera  convoquer  les  États  chaque  année  en  novembre. 

Ait.  30.  Les  dépotés  des  différents  ordres  recevront  6  livres  par  jour. 

Ait.  31.  Le  président  devra  être  choisi  dans  les  deux  premiers  ordres  et  agréé 
par  Sa  Majesté. 

AaT.  32.  Les  États  nommeront  deox  procoreors  généraux  syndics,  dont  Fan 
sera  pris  dans  les  deux  premiers  ordres  et  Taulre  dans  Tordre  du  tiers,  et  un  secré- 
taire révoeaUe  à  volonté. 

Ait.  33.  Ils  pourront  choisir,  pour  la  province,  un  trésorier  également  révo- 
eaUe è  volonté. 

Ait.  3&.  La  commission  interm^Uaire  comprendra  :  deux  membres  du  dergé, 
quatre  de  la  noblesse  et  six  du  tiers  état,  y  compris  les  deux  procureurs-syndics. 

AsT.  35.  Pour  toutes  les  nominations,  il  faudra,  au  scrutin,  réunir  plus  de  la 
moitié  des  suflBrages. 

Ait.  36  et  37.  La  commission  intermédiaire  pourra  avoir  des  correspondants 
dans  chaque  district;  elle  choisira  son  président  dans  les  deux  premiers  ordres. 

Ait.  38.  Le  président  des  États  et  celui  de  la  commission  seront,  en  leur  ab- 
sence, remplacés  par  le  doyen  de  leur  ordre. 

Ait.  39.  La  commission  intermédiaire  se  tiendra  à  Grenoble,  où  devront  tou- 
jours se  trouver  au  moins  huit  de  ses  membres. 

Ait.  &0.  Elle  se  réunira  an  moins  une  fois  par  semaine. 

Ait.  ai.  Sept  membres  au  moins  devront  être  présents  pour  dâibérer. 

Ait.  &2.  Les  députés  siégeront  quatre  ans,  après  lesquels  la  moitié,  fixée  par 
le  sort,  sera  remplacée;  les  États  seront  ainsi  remplacés  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Les  procureurs -syndics  pourront  seuls  siéger  plus  de  quatre  ans. 

Art.  43,  44  et  45.  Ces  articles  règlent  le  mode  de  renouvellement  des  membres 
des  ÉteU. 
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Art,  hi}.  l^rtit|ti*il  se  uroiluira  îles  vacances.  \o  dcrjV  urocéilera  à  df*  iiduvoHc.^ 
élections;  p'-niî'  b  imbfi'ss**  vi  ie  ikTsrïol,  »ni  apjieHorti  ccu\  4[ui,  ^Iciiiî*  le»  uoiiii* 
naibns  pr^'céilenLes ,  avaient  mini  lo  pins  «le  su(friif|;<îî*,  a|irès  les  personnes  ékes. 

Art.  ^7.  La  fomniisiïiion  inlernKMliaii'e  nimmiera,  aux  places  vacanles  qui  ponr- 
nmt  se  produire  dans  son  bpïiu  <les  niejubrrs  des  KtiiLs  elioisis  dans  fe  même  ordi'e 
el  les  mêmes  districls  que  les  niMuquanls. 

Aut.  48  et  à9.  I^es  Elats  feront  la  n-partilinn  <le  imifî  les  impôts  royaux  el 
piTivinriaux ,  ainsi  que  iïv^  di^grèvemeiils,  et  pcmrront  accnnler  des  jmlemnllës  h 
Tauiicullure. 

Art.  r*0.  Ils  pourront  \t^ritier  les  conij>les  des  rnmnninauti^s  jusqu'à  la  Rorame 
de  <JOo  livres,  et  i>einielliT  les  levées  d'inq)ositions  lucales  jusfju*à  concurrence 
de  pareille  somme  jKtur  act|uiller  les  dépenses  autorisées. 

Abt.  51,  Sa  Majesté  se  n^serve  de  faire  connaître  ses  inlenlions  sur  la  vérifica- 
Uon  des  comptes  des  villes, 

Aut.  52.  Sa  Majesté  aulorise  et  invile  lesilils  Étals  et  leur  commission  inter- 
médiaire 5  lui  adresser,  dans  toutes  les  ciiiconstances ,  telles  représentaliuns  qu*ils 
jn|Teronl  uitles  au  bien  de  la  paroisse. 

Art.  53,  Les  Étals  ne  pourronl  fa  in*  niienq>rnut,  ni  imposer  aucune  sonmae, 
sans  le  consentement  du  Roi. 

Abt.  56.  Toujs  les  ans,  les  Krats  remettront  h  h  romniission  intermédiaire  une 
ioâlruclion  sur  les  objets  dont  elle  devra  s*ti€nuper. 

Abt,  55.  La  commission  ne  pcmrra  prendre  des  délibératiouâ  qu'à  IVg^ard  dw 
objets  qu'il  serait  impoâdhle  de  dilTérer,  et  sous  réserve  de  Tapprobution  des 
États, 

Art.  56.  Dans  les  Etala  et  la  comutission,  il  ne  pourra  être  pris  de  résolution 
que  par  les  ti-ois  ordres  réunis. 

Art.  57,  Les  procui-eurj'  généra lUt  syndics  j>ourront  présenter  des  ref piétés  el 
former  des  demandes  devant  les  juges  com|>étents,  et  intervenir  dans  loules  les 
affaires  qui  pourraient  intéresser  la  province,  les  communantés,  les  particuliers, 
après  antorisatiou  des  Elals  ou  de  b  commission  întennédiain\ 

Abt.  58  ci  51),  Iji»s  Etats  nommeront  cbaque  année  une  commission  piur  revoir 
tes  complu  du  trésorier,  qui  ne  |>ourra  disposer  d'aueuue  somme  sans  un  mandat 
expr'ès. 

Art,  60.  I/étal  des  recettes  el  dépenses  et  pièces  annexes  sera  rendu  public 
chaque  année,  et  un  exemplaire  adressé  au  Conseil  du  Roi. 

AftT.  61,  Les  Etais  fixeront  les  tratlemenls  du  président,  des  membres  de  la 
ronnuission,  etc.;  ils  ivgleronl  les  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  nécessuires. 

Et  seront,  sur  le  présent  arrêt,  exp*Mi*Hîs  toutes  lettn^s  nécessaires. 

[Texte  m  ifs-imm  :  Arch.  nat.,  E,  a648,  minute,  el  Btti^  56,  p.  i88  et  suiv. , 
copie,  —  Uibl.  nat.,  F3U/*,  F*  199,   1788,  in /i\  —  Voir  aussi  :  Proch-rcr- 
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bmixée$  oMtemUtet  gtmérd»  de»  trou  ordmeides  ÈulU  provîmemmx  dm  Dtmpkimé 
lemu  k  Romam  em  fjSH;  réiMêprimét  à  tocemaiom  dm  eaUamn  d^  Im  Rhmimimm 
frmÊçmiae,  moec  mmt  tMirodmctiom pmt  M.  Amdré  Lekm,  Lvon.  18^,  in-4*.  p.  laâ  m 
i&i.  (Ba>Liiat,Lk  th/^ZS.)] 


CXCII 

5  avril  1789. 

ABBCt  do  conseil  D'éTAT  DU  ROI  QCI    AlfTftlLE   LA   DELIBI^BATIO!! 

DB  LA  \1LLE  DE  8Al!<iT-MABGKLLI!<f ,  DL  Ql  MABS  1  789. 

ANALYSE  MMMAtBE, 

La  muniâpalit^  de  Saint-MarceUin  avait  io\it^  tootes  les  eommimaal^  situées 
le  ressort  da  bailliage  de  cette  rille  k  y  envoyer,  le  i5  avril,  des  dépota 
pour  porter  an  vcsa  commun  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  province  du  Dauphiné; 
en  aimnUmt  ladite  délibération,  Tarrét  ri-dessus  trfait  très  expresses  inhibitions  et 
déCeosea  h  toutes  les  coaunnnaut^  situées  dans  le  ressort  de  Saint-MarceUin  de  se 
rendre  à  Tinvitation  qui  leur  a  été  faite t». 

[Teite  m  extenêo  de  cet  arrêt  :  Arch.  nat. ,  H,  670,  3  pages  manuscrites  in-8*, 
minute  non  signée.  —  La  délibération  de  Saint-Mai-cellin  est  jointe,  dans  le  même 
carton,  au  procès-verbal  imprimé  (in-^*)  de  la  commission  intermédiaire  du  Dau- 
phiné,  séance  du  3i  mars  1789.  —  Voir,  à  ce  sujet,  une  lettre  adressée  au 
ministre  de  la  province,  Puysegur,  par  Caxe  de  la  Bove,  intendant,  le  3&  avril 
1789.(6111, 1791  p.  568.)] 


CXCIII 

7  avril  1789. 

LETTRE  DU  BOI  POUB  LA  COIfVOGATION  DBS  ÉTATS  G^nÉRAOX, 

ADRESSÉE  AUX  (C  GENS  DES  TROIS  ÉTATS  DB  NOTRE  PROVINCE  DU  DAUPHINÉ  V. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Sa  Majesté  ayant  résolu  de  convoquer  les  Etats  généraux  pour  Taider  à  sur- 
monter toutes  les  di£Scultés  où  Elle  se  trouve,  relativement  à  Tétat  des  finances, 
avait  (ait  signifier,  par  ses  commissaires  ^'^  à  rassemblée  ouveiie  à  Romans,  le 


(0  Pour  rassemblée  réunie  à  Romans  en 
septembre  1788,  le  roi  avait  nommé  trois 
commi«aire8.  (  Voir  ci-detsus  n*  GLXXXIX , 
p.  ûSU.)  Il  n^y  en  eut  que  deux  pour  ras- 
semblée convoquée  en  décembre  1788. 
Voir  :  (r  Lettre  du  Roi  aux  gens  des  trois 
états  de  notre  province  du  Dauphiné, 
asseiçblés  à  Romans  en  vertu  de  notre 
permîsstoD  ,  accréditant  le  sieur  comte  de 


Narbonne-Fritxlar,  lieutenant  général  des 
années  du  Roi,  grand-croix  de  notre  ordre 
militaire  de  Saint-Louis,  commandant  pour 

notre  service  en  Dauphiné et  Caxe 

de  la  Bove, intendant 7),  a  1  novembre  1 788. 
(André  Leboo,  op.  cit. y  p.  186.)  Le  texte 
in  exteruo  des  commissions  du  comte  de 
Narbonne  et  de  Gaze  de  la  Bove  est  rap- 
poKé  dans  le  même  ouvrage,  p.  187. 
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i"  dt^eiïilire,  de  s'adjoimli'c  cent  quuninUwiiiatrt*  nonve/inx  ri*|H>^sonhnls  libre- 
iiienl  <ihïs ,  |M)Ui\  de  conwrt  av<H^  tm\,  éUre  vitiglH|u«îlr(*  pn^nïmc?*  des  Iri)ij5  ordre» 
c«raiîie  disputés  mu.  Élats  généraux  finnoneé»*  nbi'H  [mur  lo  3a  jonviei*.  Lii  diite 
ayant  éié^  dopuiB,  reporta  au  -17  avril  rourant,  Sn  Majesté  inniide  h  Tasseoiblëe 
de  Romans  d'envoy**r  è  Versuilles,  pour  celle  date  et  avec  ponvoirs  f[éniVa?»x  ni 
sidJisanfs,  icstlites  vinf|t.-r|oalre  ppr^nijunes  choisies  dèa  le  i"  janvier,  les  «««tirant 
d^avance  do  Ion  te  la  pi-ott^cli^jn  nécessaire.  ^ 

[Texte  in  extensù  :  Arch.  nal, ,  B  m.   if>3,  p.  459*  —    Arck  pari,  i,  1, 

Voir,  AiTb.  nnt, ,  H ,  f>70,  la  leltre  du  uiéme  jour  (  7  avril )»  adress<fie  pur  le  coieile 
de  Puysegyr,  nuJiîsLre  de  h  proviufc,  au  s  ruf3mbres  de  la  corunuBeion  iutenné- 
diaire,  qui  était  alora  composée  ainsi  fpril  soit  :  cterjjé  :  M.  le  conimandenr 
de  Riga ud,  député  de  Tordre  de  Maïle;  M.  Tablie'  de  la  Salcetie^  député  du 
dergé;  noblesse  :  M.  le  maitpiîs  d*^  Viennois»  dépnlé  de  féleclion  de  Greuuble; 
M,  de  MelTrtîy,  coimeiller  an  l'arlemeul,  députi^  de  rélection  de  Vienne;  M*  de  Sainl- 
FerréoK  député  de  Féleetion  de  (jreuoble;  tiers  étui  :  MM.  Cbauifiel,  députt^  de 
rélection  de  Romans;  Bnmiu ,  élection  de  Vieuiie;  Royer,  électiuii  de  Grenoble; 
Ghaniac,  élection  de  Montélimart,  et  Deslandes,  élection  de  Valence,  l 


BEARN, 


CXCÎV* 

tff  février  1789. 

LETTRK  iT  ftiaUElIBNT   1)1    ROI  œiVCeil^^ATVT    L%  SOtnKHimËTé  1»K  BikHH, 

Lettre  tnodèie  commun  (n*  XXX  VI II*). 

âttÂLïS»  SOMMAlâK   tW   RÛeLEIÊSNT, 

lie  Béarn  a  été  réuni  à  i^  couronne  depuis  i6t6  ;  il  y  existe  f  un  siège  royal 
ayant  h  sa  lète  un  gënéebal  d'é(x*e  et  tous  les  cumclères  exigés  pour  convoquer 
les  trois  ordre*»,  sou»  lequel  peuvent  m  ronger  les  antres  sénéclmussées''  du 
Béarn  ;  il  ne  se  pn^aente  aucune  diflictdlé  pour  y  élablir  la  forme  de  convocation 
générale.  Une  représentation  complM»*  ne  résulterait  point  d'une  députation 
directe  envoyée  par  les  Étiiia  de  la  province,  dans  lesiqueb  les  deu*  premiers 
ordres  sont  confondus,  et  qui  ne  sont  composés  que  de  membres  nés  ou  ûécc«- 
saires,  et  où  les  seuls  |>ossesseurs  de  ticfs,  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
sont  admis  pour  représenter  la  noblesse. 

Art.  Î".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouvenipur  de  la 
province,  qui  les  fera  passer  au  sénéchal  de  Béarn  ou  k  son  lieiilenaiil, 

Aat.  i.  Le  sénéchal  de  Béarn  corivoquera  h  Pau  les  irais  étals  de  la  sénéchaussée 
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principale  de  Pau  el  des  quatre  sënëchaussëes  d'Orlhez,  Olëron,  Morlaas  el  Sau- 
velerre  qui  composent  la  province,  dans  lesquelles  cinq  sénéchaussées  se  tien- 
dront des  assemblées  préliminaires  du  tiers. 

Art.  3.  Élection  de  huit  députés. 

Ait.  â.  Le  règlement  du  3&  janvier  sera  exécuté  par  ailleurs. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  B%  i,  n*"  3&,  minute  portant  de  la  main  du  roi 
le  mot  :  Approuve.  —  Bibl.  nat ,  Le  q3/i  a ,  in-4*.  —  Areh,  pari ,  t.  I ,  p.  636.  — 
Par  suite  de  la  décision  royale  du  28  mars  1789  rapportée  ci -après  n*  CXCVI , 
les  lettre  et  règlement  du  19  février  demeurèrent  «muls  et  non  avenus»».] 


CXCIV 


VILLES  DU  B^ARN  QUI  ENVERRONT  PLUS  DE  QUATRE  D^PUTés  A  L'ASSEMBLEE 
DE  LA  sEnÉCHAUSsEe. 

Oléron 8 

Orlhez 6 

Pau 12 

cxcv 

i3  mars  «789. 

ARRÊT  DU  parlement  DE  PAU  QUI  ORDONNE  L'ENREGISTREMENT 
DE  LA  DéLIBÉRATION  DES  ETATS  DU  BÉARN  DU  6  DU  PRÉSENT  MOIS. 

BXTRÀIT. 

(tVu  par  la  Cour  la  délibération  prise  par  les  États  de  Béam  le  6  du  présent 

mois ordonne  qu'elle  sera  enregistrée  au  greffe  comme  un  monument  de 

l'attachement  des  trois  états  aux  droits  et  libertés  du  pays.  Ladite  Cour,  adhérant 
à  leurs  protestations  contre  toute  convocation  des  habitants  de  Béam  aux  États  gé- 
néraux de  France,  qui  ne  serait  point  adressée  aux  États  du  pays,  et  qui  ne  serait 
point  délibérée  dans  leur  assemblée,  déclare  que  le  Béarn  a  toujours  été  et  n  a 
point  cessé  d'être  une  souveraineté  distincte,  sans  assujettissement  au  royaume 
de  France;  que  l'édit  d'union  de  ces  deux  États,  en  1620,  n'opéra  point  d'autre 
effet  que  de  rendre  les  deux  couronnes  inséparables,  en  excluant  les  princesses  de 
la  succession  de  la  souveraineté  du  Béarn  ;  que  le  consentement  des  États ,  néces- 
saire pour  consommer  cette  dérogation  aux  fors  du  pays ,  fut  borné  k  cet  unique 
objet,  ainsi  qu'il  résulte  du  caliier  des  États  de  l'année  1 6 1  /i  ;  qu'en  i6^9eti65i, 
le  Béarn  usa  du  droit  qu'il  avait  de  ne  pas  confondre  son  administration  avec 
celle  de  la  France,  en  refusant  d'envoyer  des  députés  aux  Ktats  généraux  de  ce 
royaume  qui  furent  alors  convoqués  sans  effet;  que  si  de  nouvelles  considérations 
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ilevaienl  (JcleruKiK'r  aujaurtrimi  le  pajîjii  s'utiic  d'une  nionière  (iliis  inliuit*  h  la 
France,  un  l'hangement  tl'uuo  ïi\im  [yrAiidr*  inn»«rUi(tc(-'  ne  [ioiiiTaU  otre  dL^libtîn* 
que«iai»îi  mn  assemblée  naliaanlf*;  qy<'  \a  convi^coiioii  de  sen  hnliitcints  îmU'  dans  une 
forme  iinisiU^f»,  pour  les  nUin^*  aux  ÊlaLs  |j-(*iï*^raiix  df*  FnuiCL»,  Inndraît  à  Un  tiiror- 
porer  par  voie  de  fait  nne  naliaii  intii^pt'nrlatite,  »*n  Kubstilyatit  t'usnjje  du  pouvoir 
arbitraire  oux  IHiiues  finliipies;  <pie  les  niolifs  puisî^aiits  qui  oui  fait  pri'ft^rer  eu 
France  la  couvucalion  (lar  bailliai^^es  el  Sf'UL'cbi)us$4'i*s  sont  ijinjiplicableâ  au  B«^am 
où  cette  forme  est  abâolumeDi  incooslitutioiindlu,  parce  que  le  séuércbal,  suivant 
les  lois  du  pays,  n'a  poiïJt  le  droit  de  convoquer  m^s  babilants  dans  tjuelque 
circonstance  que  ce  soit;  que  d'ailleurs  une  rouvocotion  &i_'pan5e  des  trois  ordres 
distin^jues  par  leurs  cjuolil»%  personjieileH  am^autirait  le»  principes  fondamentaux 
Je  la  CoDsiilutiou  bifaruaiM. .  .  I^aiiite  Fiour  oitlouue  que  le  présent  urrét^  SiTa 

impriint? et  copie  sera  adresM^  ii  M*  le  jyardc  des  neeaux,  au  miuisLre  du 

déprterueiït ,  uu  minislre  des  iinonces,  au  départenient  des  États,  enliu  h 
M.  le  [ïréHidenl  (le  Gliarrilte,  nomrnii  a  h  place  t]v  preuiier  président,  qui  est 
actuellement  h  Paris,  cbargé  de  le  pniîteuter  au  Roi  et  de  concourir  avec  les 
dëputéfi  des  Elat»,  pour  obtenir  de  Sa  Majestil  lu  justice  que  ceux-ci  n^dameDt.n 

[Texte  m  extenêo:  Arrli.  nal.,  IV,  Gt»,  in-V  de  h  pafjes,  «-ii  l*au,  imp.  du  Parle- 
ment, 17 89'»,  et,  eu  Irauscriplion,  B  m,  a 5,  p,  167-173,] 


CXCVI 

ïi8  mars  1789. 

llfcULKMIC^T  ¥\l\  TAH  LE  IIDK  K.\"  ï?STKttniKTATIO!»i  l*E  GBLDl  DU  t  (J  FKVHH^H 
DKBNIEfl,  l'OUR  L»K\HC:UTiO>i  1>K  SES  LKTTHES  l*E  CONVOCATïOÎN  AUX  rilOCUAinS 
l^TATS  GlS:<(énAl]X   nANS  LK  BiSutN, 

Le  Roi  étant  inforrat^  qoe  le  sénéchal  dti  lU^ani,  séant  h  Patt, 
auquel  ses  lettres  de  convocalioo  aux  proeluiins  Etats  géni'rauï  ont 
été  adressées,  en  exécution  de  son  règlement  dû  f  9  février  dernier, 
ne  réunit  pas  tous  les  raraclères  exigésî  pour  jirocérler  a  celte  ronvo- 
cation,  et  que  ces  caractères  ne  se  trouvent  également  réunis  dans 
aucune  autre  des  sénéchaussées  du  Béarn,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  que  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  Ktats  généraux 
pour  le  Béarn,  adressées  au  sénéchal  de  celte  province,  séant  à  Pau, 
et  le  règlement  y  annexé  du  nj  février  dernier,  ensemhle  tout  ce  qui 
aurait  pu  être  fait  en  exécution  desdites  lettres  et  dudït  n^glenient, 
demeureront  comme  nuls  et  non  avenus;  fju'à  cet  effet,  expédition  du 
présent  règlement  sera  incessainnient  adressée  par  le  secrétaire  d*Ftat 
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de  la  province  au  sénéchal  du  Béarn,  séanl  à  Pau,  ou  à  son  lieute- 
nant, pour  être  publié  et  enregistré  en  ladite  sénéchaussée  en  la  même 
forme  en  laquelle  ont  dû  y  être  publiés  et  enregistrés  les  lettres  de 
convocation  de  Sa  Majesté  et  le  règlement  du  1 9  février  dernier,  et 
copies  collationnées  du  présent  règlement  être  envoyées  aux  autres  sé- 
néchaussées de  la  province,  auxquelles  auraient  pu  être  adressés  les 
lettres  de  convocation  et  le  règlement  du  1 9  février;  faisant  Sa  Majesté 
défenses  par  le  présent  règlement  au  sénéchal  du  Béarn  et  à  son 
lieutenant  à  Pau,  comme  à  tous  autres  officiers  des  sénéchaussées  du 
Béarn,  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du 
19  février  dernier,  ni  des  derm'ères  lettres  de  convocation,  du  jour  de 
la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  règlement;  se  réservant 
Sa  Majesté  de  faire  connaître,  aussi  incessamment,  par  son  commis- 
saire en  Béarn,  la  forme  dans  laquelle  Elle  entend  que  tous  ses  sujets 
de  ladite  province  soient  convoqués  pour  être  représentés  aux  Etats 
généraux  du  royaume,  comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté, 
par  des  députés  généralement  et  librement  élus,  munis  de  pouvoirs 
généraux  et  suffisants,  et  chargés  de  porter  aux  États  généraux  les 
vœux  et  doléances  de  la  province. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
98  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Lau- 
rent DB  VlLLBDEOIL. 

[Inédit.  —  Arch.  nat. ,  B%  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot: 
Approuvé,  —  Ce  règlement  est  également  transcrit  dans  Bni,  q5,  p.  a 38  et 
suiv.  Il  porte  par  erreur  en  cet  endroit  la  date  du  a  A  mars  1789.] 
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99  mars  1789. 

LETTRE  Dl  ROI  ADRESSÉE  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  BÉARN. 

De  par  le  Roi. 

Chers  et  bien  amés.  Nous  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets,  etc. 

[Nous  supprimons  les  lignes  suivantes  qui  sont  la  reproduction  identique  du 
début  de  la  lettre  modèle  commun  n"  XXXVlll*.] 


BEAIIiN. 


295 


(jm  rausiileralioris  Nous  onî  ilr'lrrriiiiu^  à  fîiin*  cxp^Hli*^!*  niw  ihhiï- 
mîssion  iiu  sieur  niarqyis  de  Luiis,  pour,  avec  les  lettres»  doiil  Nous 
raccoiupagiians,  vous  asseuil)l(-*r,  el  vous  avertir  tjue  noln*  vtjlonlo 
esl  (le  commencer  h  tenir  les  Étais  libres  et  généraux  tie  iiolrc 
rovtiume,  au  lundi  'ij  avril  prorliain,  en  notre  ville  de  Versnillcs, 
où  nous  entendons  el  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  no- 
tables personnages  de  chaque  [larlic  de  nos  Etats.  En  conse<|uencc. 
Nous  avons  mandé  à  noire  cher  et  bien  amé  le  sieur  njanpiisde  Lons 
qu'incontinent  nos  lettres  riM-ues,  il  eût  h  vous  convoquer  diins  notre 
ville  de  Pau,  dans  le  plus  bref  temps  (jue  faire  se  pourrait,  pour 
conférer  et  communitpier  ensemble,  tant  des  remontrances,  plaintes 
et  doléances,  que  des  moyens  ([ue  vous  aurez  a  proposer  eji  ras- 
semblée générale  de  nos  Etats,  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nonnner 
deux  députés  de  Tordre  de  Téglise,  deu\  de  la  noble.sse  et  quatR»  du 
tiers  étal,  sann  plus,  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de 
cette  grande  marque  de  confiance  par  leur  intéfjrité  el  par  le  bon 
»ens  donl  ils  seront  animés.  Vous  donnerez  auvdits  thqmiés  des  in- 
structions et  pouvoirs  généraux  et  suflisants  pour  [jroposer,  iv mon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be^^oins  de 
rÊlai,  !a  réforme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  liie  et  tlurahie 
dans  toutes  les  parties  de  ladminislndion,  la  pri>sprrité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  el  de  chacun  de  nos  suj<*l5,  vous  assurant 
que  de  notre  part  vous  trouverez  toute  bonne  volonté  et  affection  pour 
maintenir  et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  vous 
et  lesdits  Etuts,  soit  relativement  aux  irapols  qu'ils  auront  cons(*nlfs, 
soit  pour  rét]dïlissenient  d*une  rej|le  constanle  dîms  toutes  les  parties 
de  radministration  el  de  Tordre  [oublie ,  voulant  flemander  et  écouter 
favorablement  leurs  avis,  sur  tout  ce  ([ui  |ient  int('^resst»r  le  bien  de 
nos  peuples,  et  pourvoir  sur  les  tloléïuices'  et  propositions  qu'ils  au- 
ront laites,  de  telle  manière  que  notre  rojaume  et  tous  nos  sujets  en 
particulier  ressentent  pour  toujours  les  eil'els  salutaires  qu'ils  doivent 
se  promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée.  Knlin  Nous  vous  assu- 
rons en  partlcidier  de  notre  intention  de  vous  maintenir  dans  vos 
lois,  privilèges  et  libertés,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  bien 
général  du  royaume,  ainsi  t|ue  M,  le  marquis  de  Lons  a  ordre  de 
vous  le  dire  de  notre  part. 

(jar  tel  est  notre  lïon  plaisir. 
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Donné  à  VersaiHes  le  -icj  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  El  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villedeiil. 

El  au  dos  est  écril  :  A  nos  cliers  el  bien  amés  les  gens  des  trois  états  de 
notre  pays  de  Bmm. 

[Inédit.  —  Arcli.  nat.,  Biii,  ^5,  p.  sSS.] 
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99  mars  1789. 

LETTRE  DE  CREANCE  POCR  LE  MARQDIS  DE  LONS,  ADRESSEE  PAR  LE  ROI 
AUX  éîATS  DE  B^ARN. 

Ghbbs  et  bien  amés. 

Nous  avons,  par  notre  commission  de  ce  jour,  commis,  député  et 
ordonné  le  sieur  marquis  de  Lons,  lieutenant  en  notre  royaume  de 
Navarre  et  pays  de  Béarn,  pour,  en  ladite  qualité,  représentant  notre 
personne,  convoquer  extraordinairemcnt  et  tenir  les  Etats  généraux  de 
notre  souveraineté  de  Béarn ,  avec  les  pouvoirs  suffisants  pour  ce  faire. 
En  conséquence,  Nous  vous  prévenons  qu'à  ce  qui!  vous  dira  de  notre 
part,  vous  ayez  foi  et  créance  comme  si  Nous  y  étions  en  personne,  et 
celle-ci  n'étant  à  autre  fin.  Nous  ne  la  ferons  plus  longue  que  pour 
vous  assurer  de  notre  bienveillance. 

Donné  à  Versailles  le  99  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce  1789  el 
de  notre  règne  le  cjuinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi, 
signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  Bui,  26,  p.  3^9.] 
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39  mars  1789. 

COMMISSION   DU   ROI   ADRESSiSe  À  M.    LE  MARQUIS  DE  LONS. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  el  de  Navarre,  à  notre 
cher  et  bien  amé  le  sieur  marquis  de  Lons,  notre  lieutenant  en  notre 
royaume  de  Navarre  et  pays  de  Béarn,  salul. 
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Ayant  n5sola  liv  4onvof|uer  extraordinaireoient  les  États  pëni5rau\ 
de  noire  pnys  de  iU^ru  pour  les  informer  de  la  convocation  des  Etals 
gi'iîeray\  de  notre  royaume,  ajin  qu  lU  pument  y  envoyer  des  dcpulés, 
Nous  vous  avons  commis,  ordonnt^  el  d^^puttS  <-'t  par  ces  pr*5sentes  si- 
gnes de  notre  main,  vous  commettons,  députons  et  ordonnons,  pour, 
en  qualité  de  notre  lieutenant,  représentant  notre  personne,  tenir  à 
cet  effet  les  Etats  généraux  dudit  pays,  convoquer  tous  ceux  des  trois 
ordres  qui  doivent  être  appelés  en  ladite  assemblée,  et  faire  avec 
lassistîmce ,  avis  et  conseil  du  sieur  intendant  de  justice,  police  et 
(inances,  le  sieur  de  Boucheporn,  et  des  trois  ordres  f]ui  doivent  être 
appelés,  tout  ce  qui  par  Nous  pourrait  être  fait,  conclu  et  arrêté,  si 
Nous  étions  présent  en  ladite  assemt>iée.  De  ce  faire  vous  donnons 
plein  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  par  ces  présentes. 
Mandons  et  commandons  à  tous,  en  ce  faisant,  vous  obéir;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  a  g  du  mois  de  mars,  ran  de  grâce  1789  el 
de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas:  Par  le  Roi, 
signé  :  Laurent  de  ViLLEUKuit. 

[InédiL  —  Arcli.  iiat. ,  Biii,  aÔ,  p.  a&j.  —  On  trouve  traoscrit  «lirns  le 
même  registre  (p.  Q89-30/1  )  un  Pmjet  irùiittruchon  pour  k  sieur  mnrtpiis  de  Lons, 
cmmnismire  de  Sa  Majesté au^  EiaU  de  Béant,  en  six  articles,  mm  daté.] 


ce 

3o  mai  1789, 

DlîcISiON   ROVâLK  COÎ^CEB?IAHT  L'tLKCTION   DES  nhutés  m  CLEBÛlS  DE  BlfiBN. 

LETTRE  DE  !Vr.€KEII  AVX   CVnis  HT  BËNKFiCiSHS* 

Versailles,  le  3o  mai  178g, 
Messieurs, 

Le  Roi  ayant  admis  les  États  du  Béarn  à  députer  directement  en 
s'en  rapportant  à  leur  pnidence  pour  appeler  les  membres  des  trois 
ordres  soit  individuellement,  soit  par  représentants,  il  n'y  a  rien  à 
chnnger  au  pnrli  que  les  Klals  onl  pris  de  convoquer  les  ecclésiastiques 
par  archiprétrés,a  raison  d*un  représentant  pour  chacun  des  vingt  et  un 
districts.  Cette  disposition  est  conforme  aux  anciens  usages  du  Béarn 
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etsurlout  au  jHiiiajjp  en  drux  chambres  aui|uel  celte  province  se  monfri» 
fort  altacliec.  Je  n'ai  donc  pu  m  empêcher  de  proposer  au  Koi  de  roain* 
tenir  ce  qu'il  avait  précédemment  ordonné.  Au  surplus,  soit  que  ic 
cahier  se  fasse  en  commun  par  les  deux  chambres,  ou  séparément,  on 
doit  toujours  délibérer  sur  tous  les  articles  que  chacun  de  vous  e-^t 
chargé  d  y  présenter,  et  si,  ce  qui  me  paraît  peu  probable,  on  rejetait 
des  articles  que  vous  désireriez  suivre  avec  plus  d'intérêt,  vous  pour- 
riez  néanmoins  les  adresser  ici  pour  les  faire  prendre  en  considération 
aux  Etats  généraut. 

Je  suis.  Messieurs,  votre  affectionné  serviteur. 

[  Inédit  —  Arcb.  nat, ,  B\  06 ,  ilos^ier  hh ,  mimitf»  non  signée.  —  Cette  lettre 
est  menliomiée  ou  procès-verbal  du  clei^gé  de  I^cirn  comme  dtanl  de  Necker. 
Anténeurement  h  celte  dtTisioo,  le  8  mai,  le  iriaïqïnîi  de  Lous  avait  écril  aux 
cureft  et  Wm^lii'iers  ilu  Bearu,  les  itisitant  h  se  trouver, le  rj6  du  préseut  moi^^ao 
malin ,  au  lieu  ordinaire  de  raj'clji|irèUié ,  coiifï'cence  ou  thstrict  dans  lequel  votre 
bénéfice  est  situé,  pour  y  procéder  à  réJection  d'un  député  qui  devra  se  Irouver  k 
Pau  le  1 8  pmir  entrer  en  rassemblée  de»  Etats  le  i  g  nu  m;itin  i*  (  Arch*  uaL ,  B%  G6.) 
Lch  viogl  et  un  députés  élus  par  les  via^ji  et  iiu  dis^tiicLs  se  (»résenIereol  en  effet  aux 
Etals  ^''  *|ui  refo^èreiit  de  les  admettre,  parce quiîs  avaient  reru  le  njandationnel  de 
former  leor  cahier  et  leur  déjiutcitiwu  sepsrt*uipiït  ;  ce  mniubit  s'explique  pur  ce  seul 
fait  que  In  uobleiîse  comptait  ii  elle  seule  plus  de  trois  cents  meuibres.  Les  vinjrtiHun 
cun^el  b<^n«?ficiers  aiusi  exclos  sr-  plaiffuireut  a  Necker,  tpii  leur  répondit  la  lettre 
ci-dessus  parvenue  eu  lîearu  seulemeut  le  8  juin.  Les  commissaij-es  du  clerg-é  lui 
t^rivirenl  alors  :  rrNolre  niortilication  est  grande.  Cependant  nous  nous  préwn- 
lenins  encore  aujourdliui  nu?t  Etais,  mai;*  ils  ont  dt^à  procédé  dès  le  at^  nmi  a  la 
nominatiou  desdr'pub^  de  Tordre  du  cierge  en  notre  aljsmc**^*'.  Nous  espérons  que 
vims  ne  biduierez  pn»  la  couvocahoii  que  nous  allr^us  faire  des  repri^eulants  des 
dilTt^reuts  disliicls  puur  le  vendredi  après  l'octave  du  Saiut-Si*cremetit,atitHle  pro- 
ct'der  à  la  nominnliou  dcts  déjmk'S.T'  (  \rcb.  nat.,  U\  66.)  (^elle  ass^.'mbb-e  eut  lieu 
effectivement  à  Pau.  îf*  î«jjuifi,  TilaiH  In  luaisnn  ile  M,  LiLal,  tbïnu*gîen-m;»jor  du 
château 7»;  les  deux  députés  élus*  Tabbe  Sauriue  et  Julien,  cuir  d'Arniw'S,  lurent 
seul«L  admis  «  avec  le^  députés  du  tiers  état^  h  sié|^  a  T Assemblée  uationale,  les 


t*^  La  cunsUtnlîon  dc^  Étnb  ilo  ^éavn 
dîtrériiit  par  la  cotnpo^ilioii  des  oriires  de* 
leuï  des  autres  pays  d*Étab.  ^Le  clergé 
n*y  fail  pas  un  ordre  »  lit-tm  dans  un  me- 
moire  oltidGl;  il  a  la  première  pUcc  tt  In 
prtîsidenct!  dan»  la  salle  de  b  nables»e,  et  il 
délibère  iivet'  elk*.  Il  e^l  ioinjïoh^  du  fiot] 
nieiobrw»,  le»  évckpins  de  Loacar  ut  d'tJli*- 
ron^  les  nbbés  de  Lue,  Sarrancc  el  San^e- 


ladc.  Im  noblesse  est  camposée  dû  Ions  les 
pmpotfljtireH  de  baron niei^,  «eiuneurîes,  ab- 
biiyeH  Ijijcjiies,  Narres  et  tuiii^on*;  rtobtes, 
S8QV  ^rd  h  la  i|iifiittiî  personnelle  des  po5- 
neaséttni.'f  (ktrU,  naL«  B  ni,  a 5.) 

^*^  Ces  Jeu I  élus,  dt»  No<î,  ëvécjue  de 
Lescar,  et  lobljë  de  Cbnmlt*-,  viitreiil  à 
Vcrsoitles,  ni^w  ib  ne  sollidlérr-nl  pai>!fijr 
iidniission  h  rAHs«mblèc  naiionalc, 
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tlt^piiU's  ('his  ail  iitrt?  ih  lu  iioblessi»  et  tlii  der^  par  les  Étals  nnyotit  |mi!ï  cru 


CCI 

17  noûi  (789. 
DECISION   nOVALE  CONCBRIVAnT  LA  GOnVOCATlOn  DES  ^TATS  DK   niàKS, 

De  par  le  Rol 

Chers  H  bien  iimés,  le  sieur  comte  de  Gramont  et  1e  sieur  prési- 
dent d'Esquille  que  vous  avez  élus  pour  assister,  en  qualité  do  députés 
de  la  nolilesse  de  notre  pays  de  Réarn,  h  I  assemblée  dos  Ktats  géné- 
raux de  noire  royaume,  ne  pouvant  pas,  pour  raison  de  leur  santé  et 
de  leurs  affaires,  s'acquitter  de  leur  députalion  à  ladite  nssemblée,  et 
jugeant  utile  que  ladite  noblesse  de  nolredit  pays  de  Béarn  y  soit  re- 
présentée  par  deux  autres  députés ♦  cette  considération  Nous  a  déter- 
miné h  faire  expédier  une  commission  au  sieur  marquis  de  Lons,  notR' 
lieutenant  en  notre  royaume  de  Navarre  et  en  nolredit  pays  de  Béarn, 
pour  vous  assembler  et  eonvoqu^T  en  notre  ville  de  Pau,  dans  le  plus 
bref  temps  que  faire  se  pourra,  a  Telfet  par  vous  de  choisir  et  nommer 
deux  personnes  prises  dans  Tordre  de  la  noblesse,  lesquelles  se  ren- 
dront ici  pour,  en  qualité  de  députés  à  ladite  Assemblée  nationale» 
y  remplacer  ledit  siem*  eomle  de  Gramont  et  ledit  siour  président 
d'Esquille  que  vous  aviez  élus  et  choisis  pour  ladite  députation:  vou- 
lons au  surplus  que  vous  ne  vous  occupiez  que  de  la  nomination  dosdils 
deux  députés  et  que  vous  ne  délibériez  que  sur  ce  seul  objet.  Car  tel 
est  notre  plaisir. 

Donné  à  Vrrsailles,  le  17  août  1789. 

[!nM,  —  Arcli,  nat. .  A  A,  45,  dossier  i353:  pitVe  |>mi«nl  le*t  si|Tfi«ttrres  : 
Lnuts  et  de  Saint- Print.  —  Aucune  suile  ne  fut  donni'f*  «  ce  pr«j«i  de  roiivocatii>n 
des  Ktflts  de  Béarn.  ] 
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CINQUIÈME   SÉRIE. 

Décisions  DB  L'ASSBMBLBB  !HAT10IIALE  GONCBRFIAIIT  LES  DBPUTATIONS  DES  COLONIRS 
ET  DB  DIVERS  PAYS  QUI  N'AVAIENT  FAIT  L'OBJET  D'AUCUN   REGLEMENT  ROYAL. 

[Principaaté  d'Arches  et  Charieviile.  —  Bassigny-Barrois.  —  Saint-Domingue. 
—  La  Guadeloupe.  —  La  Martinique.  —  Les  Indes  orientales.  —  L'Ile  de 
France.] 


CCII 

19  janvier  1790. 

DECISION  DE  L*ASSEMBLéE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  D^PUTATION 
DE  LA  PRINCIPAUT]Î  D*ARCHES  ET  CHARLEVILLB. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  un  rap- 
port sur  ceux  d'un  député  de  la  principauté  d'Arches  et  de  Charieviile, 
qui  demande  à  avoir  une  représentation  directe  à  l'Assemblée. 

Après  une  longue  discussion,  on  a  demandé  l'ajournement.  Il  a  été 
rejeté. 

D'après  l'avis  du  Comité,  l'Assemblée  nationale  a  admis  M.  Co- 
chelet,  député  de  la  principauté  d'Arches  et  Charieviile,  dont  les  pou- 
voirs sont  en  règle. 

[Procès-verbal  de  FAssemblée  nationale.  —  Arches  et  Charieviile  étaient  du  ressort 
du  bailliage  secondaire  de  Saintc-Menehould.  Cette  décision  modifiait  par  suite 
le  nombre  des  députés  accordés  par  le  règlement  du  â4  janvier  1789  au  bailliage 
principal  de  Vitry-le-François.  ] 

CCIII 

3  4  août  1789. 

dMgISION  DE  L*ASSEMBLiSe  NATIONALE  CONCERNANT  L'ADMISSION  D'UN  DÉPUTE 
DE  LA  PROVINCE  DU  BASSIGNY-BARROIS. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  de  vérification,  M.  Huot  de  Con- 
court, député  par  les  trois  ordres  de  Bassigny-Barrois,  a  été  admis 
comme  député  vérifié. 

[  Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.  —  Cette  décision  modifiait  le  nombre  des 


SAINT-DOMINGUE. 


sot 


députi5sprinii(,ivfni*^nl  awordë  h  la  (i4ïi'mii»f^  Hmi  Harrciis  par  Ip  règlement  il o  7  fé- 
vrier  rappork^  ci-dc^ssus  (if  rJd'\  p.  *îîiii).  [je  umi  ^depuU'  par  los  trom  ordres 
du  Bas8Îg'iiy-B;irrois n  nVsl  pas  rigoiireiisement  exacL  Le  Basj^igny-UaiTtMs  fiirrtuiil 
une  enclave,  composite  des  diHix  ïiailliagi^  de  Bonroionl  et  delà  Marche,  s*^par<?e  du 
rcsl*>  du  dudj»^  de  Bar  pnr  filusieyi'îs  bailliajTt^s  de  Lorraior^  Iluut  de  GonenurI 
avail  ét«^  é\u  par  les  tri»is  ordres  du  seul  bailliage  de  Bounnont,  avec  mandat  de 
défendre  fes  inkWts  du  Bassi|rny-Biirruis  si,  à  la  n^duclbn  dt;  Jîar,  ta  province 
n'obtenait  pas  une  reprise  11  Litit^n  suffisaïde.  Les  détails  de  celte  Section  seront  rap- 
porta ukt^rieuremenL  ] 


SAmT-ÛOMlîVGDK. 


CCIV 

8  juin  1789. 

n^CISIO?!   DE  t4  CIIAMBIIE  DES  COMMDWES  CONCERWANT  LA  DÉPPTATIOPI 


ne  SAINT-DOMINGCE. 


A  rinsinnt,  MM  le  comte  de  Reyotiud,  le  marqois  de  Rouvniy,  le 
comte  de  Mafjallon,  le  marquis  de  Perrigny,  le  chevalier  de  Coclierel, 
Bodkin-Fllz  Gérald,  le  marquis  de  Goyy  et  le  chevalier  Douge  se  sont 
présentés  comme  députés  de  Saint-Domingue;  ils  oDt  remis  à  M.  le 
doyen  une  requête  cachetée,  en  le  priant  de  différer  à  louvrir  jysquau 
temps  011  les  Etats  généraux  seront  conslitués,  et  cependant  ils  ont  de- 
mandé à  être  provisoirement  admis,  II  a  été  observé  qu'à  leur  égard 
il  n'y  avait  eu  aucune  convocation,  néanmoins  l'Assemblée  leur  a  ac- 
cordé la  séance,  mais  sans  suffrages,  sauf  à  statuer  sur  leurs  droits 
d'après  l'examen  de  leur  nomination  et  de  leurs  pouvoirs. 

[Extrait  du  Bêdidea  séances  des  députés  den  communes,  —  Les  députés  de  Saint- 
Domingue  firent  le  mènie  jour  uoc  dérïUJixhe  identique  h  ta  Chambre  du  clï?rgé 
et  h  celle  de  la  noblesse.  On  trouve  leur  pi4icct  transcrit  intégralement  a  la  date 
du  10  juin  au  Jonrml  de  Tbibauft,  cun?  de  Soupftes.  (Arcb,  not,  C*,  1,  *^0  Le 
pmcèif-verbal  de  la  noblisse  inilitjue  (p.ie  les  ^ députes  de  Saint-Domingue  sont 
entrés  pour  meltm  leurs  pouvoirs  auv  fe  bureau  *►.  11  y  a  lieu  dob-^erver  que  ce^ 
dépuléô  n'avaient  été  éluis  que  par  le  comité  dc^  cokms  séant  l\  Paris;  ceux  qui 
ttvoîeut  été  élus  dans  la  grande  tie  n  arrivèrent  è  Paris  que  vers  le  milieu  de 
juin.l 
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CCV 

1 3  juin  1 789. 

DJCISIOR  DB  LA  GHAMBBE  DBS  GOIIMDNBS  GONGERNANT  LA  D^PUTATION 
DB  SAINT-DOMINGUE. 

Après  quoi  il  a  été  fait  un  appel  général  de  tous  les  députés  qui 
pourraient  avoir  été  omis  dans  le  précédent  appel,  et  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  ou  prétendent  avoir  droit  de  prendre  séance  dans 
les  États  généraux,  et  à  l'instant  se  sont  présentés  MM.  de  Gouy,  de 
Reynaud,  de  Perrigny,  deMagallon,  Dougé,  de  Viileblanche,  de  Rou- 
vray,  de  Cocherel  et  de  Bodkin-Fitz  Gérald,  lesquels,  M.  de  Gouy 
portant  la  parole,  ont  dit  qu'ils  n'avaient  point  entendu  appeler  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  dont  ils  sont  les  représentants  et  au  nom  de 
laquelle  ils  ont  remis  une  requête  sur  le  bureau  le  8  de  ce  mois. 

M.  le  doyen,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'Assemblée,  les  a  invités  à 
remettre  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau,  ce  qui  a  été  exécuté. 

[Procès-verbal  de  la  Chambre  des  communes.] 


CCVI 

QO  juin  1789. 

DECISION  DE  L'ASSBMBL^E  NATIONALE  GOlfCBBNANT  LA  D^PITATION 
DB  SAIIIT-DOMINGUB. 

M.  le  président  ayant  rendu  compte  à  l'Assemblée  que  le  bureau  de 
vériGcation  avait  été  unanimement  d'avis  de  l'admission  provisoire  de 
douze  députés  de  Saint-Domingue,  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que 
iesdits  députés  seraient  admis  provisoirement,  ce  dont  ils  ont  témoigné 
leur  vive  reconnaissance.  En  conséquence,  ils  ont  prêté  le  serment  et 
ont  été  admis  à  signer  l'arrêté. 

[Procès- verbal  de  TAssemblée.  —  Ont  prêté  le  serment  du  Jeu  de  Paume  et 
signé  1  arrêté  :  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy,  Reynaud ,  le  mai*quis  de  Rouvray,  le 
marquis  de  Perrigny,  de  Cocherel,  Bodkin-Fitz  Gérald,  Larchevesque-Tbibaut, 
de  Thebaudières. 

Magallon  a  adhéré  le  a  3  juin  au  serment.  Il  y  a  lieu  d'observer  que  les  douze 
députés  admis  provisoirement  le  1 3  juin  ne  sont,  en  aucun  document,  nomina- 


SA[NT-DOMl!Sr,LIE. 
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li  veine  11  LtlesiigriL^B,  —  Le  clieviiiioi'  Doiigi^et  le  comte  tie  Vil  leblancheac^ni  bleu  t  «voir, 
ilcparli  pris.  n^fiis^Ueiir  iiflli*%iori  nu  sennt^riL  tin  Jeu  ilcPauino;  it  ressorl  fies  jiro- 
cès-verbaux  ih^  i3  juin  el  7  juillet  f\uih  ilevaionl  <Hrt^  du  uoîiibrr*  dos  Aoinv'  Aé^ 
pull'^s  provisoires.  Voir  pour  plïis  «le  drtails  sur  relie  seauee  Y hiiroduchon  de 
Touvrage  que  nous  avoos  |)ubtié  soui»  le  titre  de  :  Le  Serment  du  Jeu  de  Paume ^ 
fac-mnHt;  du  (e.Tle  H  des  ùgtmiuvfîfi  d'aprh  k  pmcès'Vfrhal  du  mmuscnt  romet^tfé 
avj:  Archii^fi  natiotniks,  avec  un  avaut-[)ro[>os  par  EiJure  (Ibampiou.  (Paris;,  Cba- 
ravay,  1893,  iii-8\)| 


CCVII 

ijuillel  1789. 

ABJÊIK   DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  t'I\ANT  lfKFI?jlTIVBMEPÎT  Lfi   NOMBflK 
DES  DÉPITKS   DE  SAIWT-DOMINGITE. 

Plusieurs  membres  ont  prtîsent*^  différeats  motifs,  les  uns  pour 
accorder  douze  députés  h  Saînl-Domingue,  les  autres  pour  en  res- 
Ireindre  le  nombre.  M,  le  président  a  fait  lire  une  requête  des  pro- 
priétaires planteurs  de  celte  île,  actuellement  à  l'aris,  qui  contestent 
la  légitimité  d'élection  des  députés  de  Sulnt^Domiugutr,  admis  proW- 
soirement,et  demandent  qu'il  soil  sursis  au  jugement  définitif.  On  dé- 
puté de  la  colonie  a  combattu  cette  requête  en  déclarant  que  plusieurs 
des  réclamants  avaient  souscrit  les  actes  émanés  de  leur  comilé;  que 
leur  élection  s'était  faite  dans  les  formes  régulières;  que  cette  régula- 
rité avait  été  reconnue  par  TAssemblée,  qui  n'a  différé  de  prononcer 
que  sur  le  nombre,  et  que  d'ailleurs  ia  requête,  n'ayant  été  présentée 
qu'après  la  vérification,  n'était  plus  admissible.  On  a  proposé  daller 
au\  voix;  et  les  sulTrages  ayant  été  recueillis  par  lappel  successif  des 
députés  de  tous  les  bailliages,  il  a  été  arrêté  : 

Que  Saint-Domingue  aurait  six  représentants  pour  la  présente  ses- 
sion de  rAssenihlée  nationale  et  que  les  autres  membres  présentés  à  la 
dépulation  auraient,  comme  les  suppléanls  des  provinces  de  France, 
une  place  man|uée  dans  TenceinLe  de  la  salle*  sans  voix  consultative 
ni  ilélibérative. 

[Procès-verbal  de  P Assemblée  nationale.  ] 
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CCVIII 

7  juillet  1789. 

ARRÊTÉ  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DÉPUTATION 
DE  SAINT-DOMINGDE. 

MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  ont  remis  sur  le  bureau  une- 
déclaration  portant  : 

Qu'obligés,  d'après  l'arrêté  de  la  Chambre  nationale  du  à  de  ce 
mois,  de  se  réduire  au  nombre  de  six,  quant  à  la  voix  délibérative,  ils 
avaient  observé  dans  cette  réduction  l'ordre  des  élections,  de  manière 
que  chacune  des  provinces  de  Saint-Domingue  eût  deux  représentants; 

Que,  par  le  résultat  de  cette  opération,  M.  le  chevalier  de  Cocherel 
et  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy  étaient  les  représentants  de  la  pro- 
vince de  l'Ouest  ; 

M.  de  Thebaudières,  ancien  procureur  général,  et  M.  Larchevesque- 
Thibaud  ^^\  les  représentants  de  la  province  du  Nord  ; 

M.  le  marquis  de  Perrigny  et  M.  Gérard,  les  représentants  de  la 
province  du  Sud  ; 

Que,  sur  ces  six  députés,  il  s'en  trouvait  quatre  qui  venaient  d'ar- 
river de  Saint-Domingue  ^^^  ; 

Qu'enfin  les  douze  autres  auquels  l'Assemblée  nationale  avait  accordé 
droit  de  séance  étaient  : 

M.  le  comte  0  Gorman; 

n       1    M    j  IM.  le  chevalier  de  CourreioUes; 
Pour  le  iNord.  <  •,   ,  .11»      n 

M.  le  comte  de  Magallon; 

M.  le  chevalier  Dougé. 


(')  Le  procèt-Terbal  manuscrit  de  la 
Gooslitiianle  (Arch.  nat.,  G*,  I,  3)  donne 
le  nom  de  Larchevesque-Thibaud  (M,  Var- 
ehevéque  TKibaud)  comme  si  ce  dernier, 
qui  était  avocat  général  au  conseil  supé- 
rieur du  Gap,  appartenait  au  cierge.  On 
relève  la  même  méprise  dans  im  manuscrit 
intitulé  Les  ConttituanU  de  la  Révolution. 
«L'archevêque  Thibaud,  écrit  îe  rédacteur 
anonyme,  a  toujours  défendu  les  droits  sa- 


crés de  la  religion ,  sans  s'opiniâtrer  à  sou- 
tenir les  prérogatives  de  son  ordre.  11  a  été 
plus  prêtre  qu'archevêque,  s'il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi,  n  (  Bibl.  nat.,  mss. ,  nour. 
acq.  fr.,  5o5o.) 

^^^  Les  quatre  députés  qui  venaient  d'ar- 
river en  France  étaient  MM.  de  Cocherel, 
de  Thebaudières,  Lîuxîhevesque-Tliibaud 
et  Gérard.  (Voir  Arch.  nal.,  B  m,  1.35,  et 
B%38.) 


SAINT-DOMI^GUK. 

i  M.  Ir  vamU*  i!e  Rcyonufl; 
j^         „...  1  M,  \v  tnarquis  île  Houvrav; 

Four     I  Uuetil.  '   mt     I  1      irii    1  I  i 

(M.  le  comte  de  villeblanchts 
M.  le  comte  de  Noé. 

.  M,  Le  Gardeur  de  Tilly; 
T  M.  le  *:hnvalier  de  Marme; 
JM.  de  Bodkin-lMlz  Gerald; 
'  M  Du  val  de  Mooville. 


30S 


'oiir 


le  Sud 


[ Procès- verbal  de  PAssembl*^  nationale.  —  Les  prt^noras,  titres  et  quîiliLéi*  «le 
ces  divers  députa  seront  rapporte^  dans  k  troisième  partit?  de  cet  ouvT-îige*) 


CCIX 

iS  mai  1790. 

DfcFlKT  DE  LMSSëMQL^E  NATIOiNALE  RELATIF  À   hk  fiécLAMATIO^V 

m  miux  m?Liis  so pigeants  de  saint-doïiingijE* 

Un  membre  du  Comîtiî  de  vérification  a  rendu  compte  h  F  Assem- 
bla? des  dîlTicuIlés  qui  se  sont  élev&s  relativement  à  M.  de  Gouy 
d'Arsy  et  de  la  réclamation  respective  de  deux  des  suppléants  de  la 
députatiou  de  Saint-Dominfjue,  qui  prelendenl  mutuellement  rem- 
placer un  des  députés  de  cette  colonie  qui  a  donné  sa  démission;  ii 
propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de  son  Comité  de  vérifi- 
cation^ a  décrété  et  décrète  que  M  de  Gouy  d'Arsy  restera  membre  de 
rAssemblée  romme  député  de  la  province  de  TOuest  de  Saint-Do- 
mingue, et  que  M.  du  Villeblanche  sera  reçu  au  beu  et  place  de  M,  de 
Tlicbaudières,  député  par  celte  du  Nord,  qui  a  donné  sa  démission* 

[Procjès- ver  liai  de  rAs&embk^e  nationale.  —  Oa  lit  dans  une  note  relative  h  cette 
afTaii-e,  conservce  aux  Arcliives  nationales  (C,  38,  liasse  35o)  :  'tUn  snppléuiil  tlu 
département  du  Nord  de  Satnt-t)eniiiif;ne  demande  h  remplacer  un  députe  du 
Nord  parti  !e  *J0  avril  dernier,  Lfn  suppléant  du  dt^jwirtement  de  Tf^uesl  s'y  op- 
pose etpmpose  de  faire  passer  h  la  place  vacante  dans  le  Nonl  M  de  (iniiy,  d<^pî(i<^ 
de  rOuest,  atin  de  jMmvoir,  lui,  remplacer  M.  de  Gouy.  Le  (jomild  concluail  à  la 
rejectioa  de  cette  demande,  à  ce  que  le  député  du  Nord  parti  ftjl  remplacé  par  un 
suppléant  du  Nord  et  h  ce  que  M.  de  Gony  ïM  maintenu  dann  son  poste  de  dé- 
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pu(ë  de  rOuest,^  etc.  Celte  note  explique  ie  décret  ci-dessus  dont  les  termes  ne 
sont  pas  suffisamment  clairs.  ] 


LA  GUADELOUPE. 

CCX 

a  a  septembre  1789. 

DECISION  DB  L'ASSEMBLAS  NATIONALE  CONCERNANT  LA  dIpIJTATION 
DE  LA  GUADELOUPE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  fait  le  rapport  des  pouvoirs 
des  députés  de  la  Guadeloupe.  L'opinion  du  Comité  a  été  d'admettre 
deux  de  ces  députés  comme  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
autres  connue  suppléants,  sur  la  promesse  faite  par  eux  de  rapporter 
la  confirmation  de  leur  nomination  faite  par  les  colonies.  Le  vœu  de 
l'Assemblée  ayant  été  interrogé,  elle  a  adopté,  à  la  manière  accoutumée, 
les  conclusions  du  Comité  et  a  donné  séance  aux  deux  députés. 

[Procès-verbd  de  l'Assemblée  nationale.  —  Le  procès-verbal  est  en  cet  endroit  à 
la  fois  incomplet  et  inexact.  L'Assemblée  admit  en  réalité  deux  députés  et  quatre 
suppléants.  Il  ne  put,  le  99  septembre  1789,  être  donné  séance,  au  sens  strict  du 
mot,  aux  deux  députés,  pour  cette  raison  qu'il  y  avait  en  ce  moment  six  dépatés 
élus  par  le  comité  des  colons  séant  h  Paris,  ayant  tous  des  droits  ^ux,  et  deux 
d'entre  eux  n'auraient  pu  prétendre  au  droit  de  siéger  au  détriment  des  autres. 
A  la  suite  de  cette  décision,  le  comité  des  colons  se  réunit  le  9 5  septembre  et  élut 
pour  doutés  MM.  de  Curt  et  de  Dampierre;  ce  dernier  refusa  la  députation,  étant 
obUgé  de  s' absenter,  et  fut  remplacé  par  M.  de  Galbert  (Procès>verbal  de  l'as- 
semblée des  colons  du  a  5  septembre  1789,  But,  i59,p.  5ai.)La  mention  de  la 
communication  de  ce  procès-verbal  a  été  omise  au  procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationcde.] 

ccii 

97  juillet  1790. 

D&:iSION  DE  L*ASSEMBLéfi  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DEPUTATION 
DE  LA  GUADELOUPE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  le  rapport 
d'une  difficulté  relative  à  la  députation  de  la  Guadeloupe  et  de  Marie- 
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ualande,  à  la  suite  iliiqui*!  il  a  propos»^  au  nom  Jii  Coniilé.  uu  projet 
de  ilérret.  Plusieurs  menibres  ayant  parlé  pour  ot  contre  Tavis  du  Co- 
mité,  la  discussion  a  été  fnrmtSe,  et  l(^  projet  de  décret  mis  aux  voix 
a  été  adopttS  dans  les  termes  auivanU  :  f/Assembiée  nationale  décrète 
qu  elle  conserve  comme  représentants  d(>  la  Guadeloupe  MM.  de  Curt 
et  de  Galbert,  admis  par  son  décret  du  *i^  septembre  î  78g,  et  cepen- 
dant admet  MM,  Cliaber  de  la  Chariùre,  Nadal  de  Sintere  [Saintrac] 
au  même  titre  de  représentants  de  la  colonie,  et  M.  Robert  (ÎOf|udle, 
de  Fîte  de  Marie-Galande,  sans  que  cette  mesure  de  représentation 
puisse  tirer  à  conséquence  pour  les  prochaines  législatures, 

[Procès-verbal  de  TAssemblée  nalioDale,  — Ces  trois  derniers  d*^puti^s  n*avaient 
pas  étë,  coTiirae  les  deux  premiers,  <^ïiis  par  le  coniilé  des  cobns  séant  à  Paris, 
mais  par  l'iisseniblt-e  colmnale  mnvoqiié»^  h  Petit -Bourg,  le  9  décembre  tySg, 
(Ct  le  procès- verbal  de  cette  assemblée,  But,  109,  p.  61 3,)] 


LA   MARTINIQI'K. 

ccxri 

là  ocLobre  1781^. 

uéciSfON  DS  L*ASSRMBLiK  ?iAT10NALK  CONCEBNÂNT  lA   D^PUTATIO^V 
m  LA  M^nTINtOïïE. 

Du  mercredi  t4  octobre  lySg  au  soir Le  premier  objet  de 

rordbe  du  jour  a  été  un  rapport  du  Comité  de  vérification  concernant 
les  pouvoirs  de  la  députation  de  Plie  de  la  Martinî^pie;  rassemblée  s*esl 
décidée,  d'après  le  rapport  du  Comité,  à  agréer  deux  députés,  apre^ 
avoir  lu  le  rapport  des  dons  patriotiques  inscrits  dans  le  registre  tenu 
à  cet  effet^ïï. 

[Procès-verbal  de  l*AsseEiblée  nationale.  —  Ce  procès-verbal  est  incomplet  en 


<"  La  verïion  que  nom  donnons  ici  est 
5tiictiïmenL  conforme  à  celle  du  procès- 
verbal  imprimé  et  manusrriL  (Arrh.  nnt^ 
C*  !,  3.)  Noua  pensons  copenifaot  qu'il  mi 
imposiiibjc  d'admettre  que  le  rapport  àm 


dons  p«trioi)que9  ait  pu  evolr  la  moindre 
influence  sur  lu  tjécision  dp  l^Asserablëe  en 
matière  ^loclorale  et ,  à  i*appui  «le  notre  dire , 
nous  citerons  IVxlraît  luiv nnt  des  Notée  du 
procèi-rtrbûl  conaenréesaax  Archives  (C ,  3 1 ) 
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cfi  fien»  que,  tlu  rapport  de  Bart'it»,  présenté  li  ce  sujet,  il  nîsulu»  tjuîl  y  a  lieu 
d*occ«rdtT  deux  di^puti^  h  celle  colonie  f4  ijiir  «ie  Iroigîème  drpiilë  et  les  deux 
SHppMaiits  doivent  èlrr  admis  tiU\  niAïueîi  liourieurs  vi  iivaQln^jrsqiie  les  siï|i]>l/'anUï 
da*!  outres  colonies'»,  l^e  chapili'e  consacré  à  la  Martinique  donnera  tous  le«i  dt^tails 
rebtifa  h  c«Hle  affoîrr.  On  peut  consulter  sur  le  même  sujet  le  Procès-t^erhat  de* 
êétme&t  de  VaBuembUe  de$  cohm  électeurs  de  in  MaHinique  tenuei  à  Paris,  adressé 
fOT  tes  députés  et  suppléais  de  cHk  colonie  admis  à  l'Auemhlée  naiioHakf  à  Messieurs 
(es  cohm  dt  ladks  ile.  (Bibl.  nal. ,  Le  ii3/i83,  Paris,  1789,  8',)] 


PONDÎCHKUY. 


CCXHI 

19  septembre  1790. 

Décision    DE    L*ASSBMBLéK    ffATIOFflLI   COHCERF^ANT    LA    DépUTiTIOiV 
DK    PO?II*ICHKfty. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  rendu  compte  de  la  'pé- 
tition de^  lialnlants  de  Pondichéry,  qui  sollicitent  de  rAssemblée  une 
représeotcition,  dans  son  sein,  de  toutes  les  possessions  françaises  de 
rinde.  Apres  avoir  rendu  compte  des  pouvoirs  des  députés  qui  se  pré- 
sentent, le  repporteur  a  conclu  à  l*adniission  de  MM*  Beylié  de  Ker- 
jean  et  Monneron,  conune  représentants  de  la  colonie  de  Pondichéry. 
L'Assemblée  a  décrété  ladmission  de  MM.  Beyli«-W!c  Kcrjean  et  Monne- 
ron;  elle  a  décrété,  en  outre,  qu'il  lui  serait  fait  lecture,  dans  J  une  des 
premières  séances  du  soir,  de  l'adresse  des  habitants  de  Pondichéry. 

[  Procès-verbal  de  PAssemblée  nationale.  —  Le  nom  de  Bci^tîé  de  Kerjean  est  ici 
ie  résultat  d'une  singulière  méprise.  Le  rapporteur,  Git*goire,  crut  en  effet  que  ce 
nom  représentait  un  seul  imlividu  lorsqu'il  en  représentait  deui  :  de  Beylié»  ma- 


et  qui  montrenl  que  te  déplâcemenL  d'une 
vii^ule  a  dénaturé  le  passage  :  ÎJ A»*cmhlé6 
t^êst  décident  d^aprèi  le  rapport  du  Comité ,  à 
agréer  deux  députai.  Après  k  rapport  dm 
donâ  patriotiques  iMcritê  datis  h  i'egi*trû 
tmu  à  cet  effet,  Vun  de»  tmmhrek  du  C'omite' 
dêê  rsehsrche»  a  rvndu  entnpt«  de  Vaffnirt  dis 
M,  le  haron  ils   iiesenvai,  i»lc.  Ces  notes 


indiquent  bien  qu'il  y  a  eu  trois  opérfttÎAiis 
au  lieu  de  deuï.  Ce  détail  suUirait  À  prouver 
rîntéfél  capîLat  qu'il  ^  aurait  à  publier  une 
uouvelte  édition  du  prQcè9-yeH>al  de  la 
Consti tuante  avec  les  correclioDS  indiquées 
par  les  notes  ot  im  nombreui  dociunents 
conservés  aux  Archives  nationales,  G,  i4 
à  i33* 


'COLONIE  DE  LÎLE  DE  FRANCE- 
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récbal  de  camp ,  et  âe  Kerjoap ,  eapiiaini^  dp  cipnyes  ^^K  Daos  les  Liste»  recùftees ,  pu- 
bliées parle»  Archive,^  paricmtïntairfs ,  la  nn5  rue  erreur  se  retrouve,  un  siècle  plus 
tard,  aggravL^  d'une  lueTtactilnde  :  Beylié  de  ki-jeim**^  e*l  cil<?  camme  dë[mlé  de 
Poi»aichéry(t.  XXXIil,  p,  3i  et  35).] 


COLONIE  DE  LILE  DE  FRANCE. 


CCXIV 

la  février  1791. 

Décision  DE  UASSEUBLiIe  NATtOMALK  CONCERNANT  LA  BéPOTATIOM   DE  Ik  i^OLOfUIE 

DE  L'iLE  DE  FRANCE. 

L*Asseniblée,  après  avoir  entendu  son  Comîté  de  vérification  des 
pouvoirs,  a  décrété  que  MM,  Monnorori^^'  et  de  Missy,  nommés  sup- 
pléants par  rassemblée  coloniale  de  YÛe  de  France,  en  place  des  dé- 
putés qu'elle  avait  élus  et  qui  ont  eu  le  malheur  de  périr  avec  le  vaisseau 
YÀmphànle  sur  la  côte  de  Penmarck,  sont  admis  à  TAssemblée  nalio- 


t'>  Dans  le  nipporl  que  l^abJ^ê  Ti refaire 
présenta  à  ce  sujet,  il  rend  d'at>ord  hom- 
mage raiJ  tèlc  pEilriotiquo  des  ci^ut  miltc 
Indietiïi  que  rattrail  de  nos  mœurs  nous 
iiltaclje  mviulableniGTitr?;  puis,  après  Avoir 
rmtoM  lei  «cèues  qui  nvaieul  marqué  tes 
aaaemliléaséléclomlej  (le  ta  cDloiiii%  il  ajoute  : 
nLe  th  [mtkT»  1790]  on  a  nommé  messïeurs 
Beylié  de  Kcrjean ,  de  Lardiu  et  .VJoQueron , 
leê  dêusprmmen  pour  dé]^uié§,  U  troimèrw 
pour  ëupptàmL  Votre  Comité  a  peniH^  uûa- 
akneaieut  que,  pour  n'pm»enter  dtiim  cent 
mille  individus,  ou  devrait  sûos  ditUodié 
adoicltre  les  députés  (|u*ou  vou??  prés<»nle, 
niais  le  deuiième  députii  a^aiit  donné  ^a 
déniis-sion  pour  «rxiuse  de  umludie,  uous  pro- 
pofions  d'ad m eUre  M.  flyylié  dû  Kt'rj<^an  et 
M*  Montivrou,  4ii|>|jléant ,  rouuiie  rt'()rés<!U' 
lauls  de  la  colonie  de  Poudichérj,^  Ce  lap- 
port  a  él(5  puLdié  datii»  les  Archivée  part^ 
meniairea,  L  \lXt  p*  *>f>» 

^'*  Le  proci>»-verbal  imprimu  et  le  Mo- 


niteur donnent,  au  lieu  de  :  de  Kerjeaa,  lo 
nom  de  Kijean  ou  de  Kyjean.  Ou  Irouve  au 
prorès- verbal  manuscrit  la  forme  brelomie  i 
^jean. 

^^  Moaneron  ( Pierre -Aaloi ne),  le  plus 
jeune  des  Iroia  frères  qui  âîégèreol  à  la 
Coiisli  tuante  et  que  la  gravure  a  popularisés , 
en  repréwîutant  leur»  profils  réuniîi.  L'aloé, 
CbarlevClaude-Ange  Monneroa,  était  dé- 
puté du  tiers  élal  d*Aunoiiay;  le  second, 
Jean-Louis,  avait  été  admis  comme  de- 
pulé  de  Puudicliéry  le  1 1>  septembre  1  '^^o* 
(Voir  Turtifle  préccdent,  p.  3o8,)  Si  Ton 
s'en  rapportai  l  au ï  t^eules  Àrvhivfii  parUmêH- 
tatreê,  it  u'y  aurait  eu  que  deux  fKTOS 
Monuerau  admis  à  la  Consliluante,  le  dé- 
puté d'Annonay  et  Jean-Louis,  qui  eût  (*lé 
a  la  lob  député  de  l'ile  de  France  et  de 
Pondirlièry,  (Voir  en  particulier  lei*  Lwlw 
rttiiJi^M  du  louie  XWIIL  p.  3i,  et  «bus 
le  lUf'me  vutumc  let>  nolictjâ  mdividuclle^, 
p.  5ay>) 
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nale  en  qualité  de  députés  de  Tile  de  France  pour  représenter  c^te 
colonie. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Les  termes  ambigus  de  eetle  ré- 
daction porteraient  a  croire  que  MM.  Monneron  et  de  Missy  n'auraient  été  élus  par 
la  colonie  que  postérieurement  au  naufrage  de  ïAmphitrite,  Il  n'en  est  rien.  Le 
procès-verbal  de  l'assemblée  de  Port-Louis ,  du  i"  juillet  1790 ,  spécifiait  nominati- 
vement les  suppléants  auxquels  les  pouvoirs  devaient  passer  si  les  deux  députa 
titulaires,  Collin  et  Codère,  ne  pouvaient  remplir  leur  mission,  par  suite  de  nau- 
frage ou  antre  cause ,  et  le  naufrage  de  VAmphitrite  n'eut  lieu  qu'à  la  (in  de  jan- 
vier 1791.] 


CHAPITRE   IlL 


TABLEAU  DES  MODIFICATIONS  APPORTEES  AU\  REGLÊMBÎSTS  ROYAUX  PRIMI- 
TIF}^ PAn  DES  DECISIONS  LlTEniELlRES,  HËLATIVEME^^T  AU  {«OMBRE  DES 
DKPUTATIONS, 


I 

PAYS  COMPRIS  BANS  LBS  0tX-NBUF  céNlHALlTES,  DITBS  D*éLSCT!ONS , 
QUI  OUT    PAIT    L'OBJET   DU    REGLEMENT  GÉf<iéHAL    DU    qIi    JANVIER    I789. 

(Actes  compris  dans  la  deuxième  sërle,  jk  6/1- 161.) 

Le  nombre  des  dépuk's  a<xord<*îs  |Kir  IVtat  aiincvé  nu  n>fîle- 
meiit  royal  du  ai  jîïiivier  178*)  pour  les  g<*ni!ralités  dites  rfV/<îc- 
tioti»  était  (  1 56  X  4 ,  voir  |j,  1 00)  de * ,      Cu4 

Des  accroissements  survinrent  du  fait  des  règlements  royaui 

suivants  : 

Duché  iAlhreL  (Règlements  des  icj  février,  n'  LXVI,  p.  i35<»*, 
H  18  juin  1789,  11**  LWII,  p.  i36.) 8 

Pmpde  Conitninffes,  Causerons,  AVioio/itt.  (  Règlements  des  1  9  fé- 
vrier, n"  LXWi,  p,  lAi,  et  a  G  avril  1789,  n^  LXXVU, 
p.  i45,).. ._ 3 

Btidllage  de  Clidteautœuf'en'Thmerais,  (Kègiement  du  lu  fé- 
vrier I  789,  n"  XCIII,  p*  I  (Jo.). , A 

Aui*ergne  (bailliages  de  SaifU-Ftoui%  ftiotn  et  Ctermonty  (Règkv 

ment  du  1 5  février  «  789 ,  n*"  LXI ,  p.  1 3o,) h 

Prévôté  et  vicomte  de  Prtrin  Aor»  les  murs,  (Itèglèmenl  du  a  mai 

1789,  ifXLIX,  p.  116.) 6 

<*}  Ce    règlemsiit,   rapporté    ci- dessus  itioroQ  et  Cavêeljtloui «  et  »ccordait  uat»  dé- 

(ti*  LXVI,  p*  i35),  uimtifiait  les  di^'rÎHÎoriJi  putalbn  directe  A  la  âénécliauMéedeTartaa; 

du  règlemeut  du  ah  jnnviLT,  *m  rc  i|ui  con-  il  fut  lui-même  modifié  ptr  le  règlemeol 

cernait  let  sénédiayaaéM  dt  Nmc,  Ciil^  du  1 6  juin  iuivanl. 


^ 
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Vilk  et  faubourgs  de  Paris,  (Règlements  des  28  mars,  n'XLIV, 
p.  110^»»,  et  1 3  avril  1789,  n-XLVI,p.  1  iS^^)  ) 4^, 

Sénéchaussée  du  Maine.  (Règlement  du  1 5  mars  1 789 ,  n"  LXXV» 

p.  i43.) 4 

Sénéchaussée  d'Angouléme.  (Règlement  du  s  mars  1 789 ,  n""  LXV, 

p.  i35.) 4 

Champagne  (bailliages  de  Reims,  Troyes,  Vermandois  et  Ff(ry-4f- 

François).  (Règlement  du  2  mars  1 789,  n"*  LXXXI,  p.  i48.)  4 

Pays  des  Quatre-V allées.  (Règlement  du  2  mai  1789,  n"*  LXXIX, 

p.  i46.) 1 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 700 


II 

PAYS  D>|£tATS   et  autres   POUR    LESQUELS  IL  N*£tAIT  PAS  D^BOG^ 
A  LA   FORME  PRESCRITE   PAR   LE  RÈGLEMENT  C.ISnÉBAL   DE   fih  JANVIER   I789. 

(Actes  compris  dans  la  troisième  série,  p.  163-311.) 

Languedoc.  (Règlements  des  7  février,  n**  XCIV,  p.  163,  et 

8  mars  1789,  n*"  CI,  p.  172.) 84 

Roussillon.  (Règlement  du  19  février  1789,  n°  CV,  p.  177^^^.)  8 

Bourgogne.  (Règlement  du  7  février  1 789 ,  n**  CVII ,  p.  1 80  ^*^.)        64 

Marches  communes.  (Règlement  du  19  février  1789,  n**  CXI, 

p.  i85.) •       4 

Franche-Comté.  (Règlement  du   19  février  1789,  n°  CXVIII, 

P-  »l)*-) 38 

^^)  Ce  règlement  interprète,  quanta  U  muré,  celui  du   9&  janvier;  le  règlement 

Préffété  et  viconUé  hon  Ut  murt,  celui  du  du  i3  avril  ne  modifia  oehii  du  98  mari 

a6  janvier;  il  règle  pour  la  première  fois  quVncequi  touchait  les  tr ville  et  faubourgs 

la  députalion  des  >ille  et  faulK)urgs  de  Paris.  de  Paris?). 

11  sera,  sur  le  premier  point,  modifié  par  ^^^  Le  nombre  des  députés  n'était  pas  in- 

le  règlement  du  9  mai,  et  sur  le  Recood,  diquc  au  règlement,  mais  à  la  lettre  royale, 

par  le  règlement  du  i3  avril  1789.  <^^  Ce  règlement  fut  expliqué  plutôt  que 

(^  Le  règlement  du  98  mars  complétait,  modifié  pr  Tarrét  du  Conseil  du  95  mars 

pour  la  PrMté  et  ricomté  de  Pari»  kon  Itn  1 789  {n"  CA .  p.  1 83  ). 
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Principauté  d'ikmige,  (  Règlement  du  t  g  février  1 789,  n'CXXIII, 

F-  '99'^^*-)- 4 

Pays  de  Souk,  {Règlenieiît  du  19  février  178g,  n"  CXXVUI, 

p.  iio3.) •  ,  4 

Comté  de  Fo^r,  (Reniement  du   19  février  178g,  ïf  CXXIX, 

p,  006,) ,  .  ,  , .*.....•*.  4 

Pays  de  Bigorre.  (ftèglcmeiil  du  19  février  178g,  n*  CXXXK 

p.  *2oG.) 4 

Flftndre.  ( Règlement  du  tg  février  1789,  n'' CXXIV,  p.  a 00.).  ao 

Cmnhrêm,  (Règlement  du  tg  février  178g,  \f  CXXX,  p,  *io5*)  4 

Artùu.  (  Règlements  des  t  g  février  et  1  q  mars  1 78g ,  n"  CXXXIII , 

p.  208  t2J.  ).,...  . 16 

Bailliage  d'ihtaritz,  (Règlement  du  q8  mars  178g,  ïf  CXXXV, 
p.  j  1  o.) ...,.,*         4 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlcmcnls  royaux  pour  celle  série a48 

m 

PAYS  b*lTAT5  ET  ÂDTHES  POUR  LKSQCJKLS  IL  A  ÉTÉ  DÉROcf  i  LA  FORME  PRESCRITE 
PAH   LK  BÈGLEMENT  Gén^RAL  OU  a4  JAflVIER    1789, 

(kdm  compiis  dons  la  quatrième  série,  p,  ^2 111-099.) 

Rùyuume  de  Namn^e.  (Règlements  des  ig  février,  n"  CXXXVl, 

p.  aia,  el  i"  avril  1789,  n"  CXXXVU,  p.  ai3*^>.) 4 

HaimuL  { Règlement  du  i  g  février  1  78g ,  n"  C XXXIX,  p.  a  i G.)        i  a 

Akace.  (Règlement  du  7  février  î78g.  n**CXLl»  p*  ^117.)...         a 4 


^^)  Le  nombre  dci  députés  n'ctail  pafl  in- 
dique au  r^gt(*meiit ,  tuais  à  la  Iclirp  rojûli?* 

^'^  Le  règlement  du  h  mars  dg  modifiait 
celui  du  1 1)  fL'vrier  qu'eu  déiermifiaut  les 
ïiHes  d' Artois  qui  devaient  eovoyer  plus 
de  quatre  dépuk^s  aui  assemblées  bail- 
lîigères,  et  eu  laissant  au  gouverneur  le 
droit  de  fixer  hi  dalc  di'  ct"^  aaseajbltes. 

'^'  Le  règleoient  du  11)  février  tiecordail 


quatre  députés  à  la  Navarre;  il  Tvt  didafé 
uid  et  non  avenu  par  celui  du  i"  avril  sui- 
vant. Des  disseDlimenla  &Vlevèreut  et  ce 
pays  ne  voulut  pas  reœnnailre  d'autres  Étala 
généraui  que  ceui  du  royaume  de  Navarre; 
il  uuniiuaseulemeot,  par  ses  États,  des  de* 
putdê  ver  M  te  Hoi  qui  ne  pouvaient,  nux 
termes  de  leurs  [Kiuvoîni^  élre  admis  à 
t^Asuembléc  nationale. 
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Trois ^ÉviehéM    et    Clermmlois.    (Règlements   des   7    février, 

i5  mars^'^  q5  mars  el  6  avril  1789,  voir  p.  âQo-s3o.)..        st 

Larrairui  et  BarroU.  (Règlement  du  7  février  1789,  n*  CLI, 

p.  a3i.) 36 

Prtwence.  (Règlements  des  a  mars,  n*  CLVI,  p.  2139,  et  4  avril 

1789,  n«  CLVII,  p.  j43.) 47 

Bretagne.  (Règlement  du  16  mars  1789,  tiers  état,  n*CLXV, 

p.  269 44 

et  décision  royale  du   19  avril   1789,  clergé  du  second 

ordre,  n-CLXXIlI  à  CLXXXI,  p.  271-273.) 2q 

Corée.  (Règlement  du  22  mars  1789,  n°  CLXXXVI,  p.  277.).  4 

Dauphiné.  (Lettre  du  roi  du  7  avril  1789,  n°  CXCIII,  p.  290.)        24 
Souveraineté  de  Béam.  (Règlements  des  19  février,  n*"  CXCIV, 
p.  291,  et  28  mars  1789^^^  rf  CXCVI,  p.  298;  lettre  du 
roi  du  29  mars  1789,  n°  CXCVII,  p.  294,  et  divers  docu- 
ments classés  sous  les  n"  CXCVIII  à  CC,  p.  296  et  297.). .     ^'^10 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 248 

IV 

TABLEAU  DU  NOMBRE  DES  DÉPUTES  ADMIS  EN  VERTU  DE  DÉCISIONS  SPECIALES 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Décisions  et  décrets  rapportés  dans  la  cinquième  série,  p,  3oo-3io.) 
Ville  d'Arles.  (Décision  du  1 4  juin  1 789  ^*l) i 


(^^  Le  règiemenk  du  i5  mars  ne  reçut 
pas  son  exécution  et  doit  être  considéré 
comme  non  avenu.  (  Voir  la  note  jointe  à  ce 
règlement,  p.  9i5.) 

(*)  Ce  règlement  annula  celui  du  1 9  fé- 
vrier. 

(')  Ce  nombre  de  dix  députés  se  décom- 
pose ainsi  :  1"  députés  élus  par  les  États  de 
Béam  :  deux  du  clei*gé ,  deux  de  la  noblesse , 
quatre  du  tien  état;  a"  députés  du  clergé 
élua  par  les  archiprètrés,  conférences  et  dis- 
tricts, deux  députés.  Sur  ces  dix  élus,  six 


seulement  parurent  A  T  Assemblée  nationale  : 
les  deux  députés  du  dei^  élus  par  les  arcbi- 
prêtres  et  les  quatre  députés  du  tiers  état. 
Les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  élus 
par  les  États  refusèrent  de  remettre  leofs 
pouvoirs  à  l'Assemblée  nationale. 

(^^  Les  règlements  ropux  concemaoi 
la  rille  d^Aries,  et  en  particulier  celui  da 
/i  avril  1789,  rapporté  ci-dessus  (n*  CLVII, 
p.  fiÂd),  n'accordaient  à  la  ville  d'Arles  que 
trois  députés;  c'est  par  une  inexplicable 
méprise  ou  surprise  que  Bonnemant,  qui 
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Sttttit-Domlufpie,  (Arrêtés  des  à  et  7  jaLIlet  1789,  n-  CCVU  el 

CCVlll.  p.  3o3  et  3o4.) .  G 

Basslgni/'Harrois.    (Décision  du    ai   août    178c),    n*    CCIU, 

p.  3oo,) * ,  •  •  t 

Prinripauté  d'Arches  et  Charlevilk.  (  Décision  du  1  g  janvier  1790, 
n*  CCK.  |).  3oo,) 1 

La  Guadeloupe.  (Décision  d^  aa    septembre    1789,  n**  (XX, 

p*  3oG , 9 

et  décision  du  ^^7  juillet  1790,  n"  CCXK  p.  3o6j 3 

La   Martinique.    (Décision  du    f4    octobre    1789,  n"  CCXll, 

p.  307.) .  a 

Fmidkhéry.    (Décision    du   19    septembre    1790»   n"  CCXIIl, 

p.  3o8,) Q 

ik  de  Frmtce,  (Dikision  du  1  *j  février  1 79 1 ,  n"  CCXIV,  p.  309.J  *i 


Total  du  nombre  des  députés  de  cette  série.  ,  .        30 


Rl'kAriTULATIO»  lit  :V0Miin£  D£S  D^PUTés  QUI,  MUTATIONS  N0:«  COHPRtSfiS^  At- 
nAtËlVT  PI  iHjtË  ADMIS  A  L'ASSEMBLEE  MTIOnALB  KH  VERTU  ^  SOIT  DES  ItiOLK- 
MËNTS  nOYADX  HELATIIS  \  LA  CONVOCATION  ,  SOIT  DE  DÉCISIONS  SPifciALES  Dfi 
L'ASSEMBLEE  >ATÏO.*^ALE. 

[Nous  un  cojisidéroiis  ici  le  nouilire  d»^  dépiiléN  que  dans  ses  rapports  «vec  les 
divers  actes  ra|)portés  au  cïiopilre  II.  Diverses  dé[ïula(itiui*  réf[uli  ère  meut  autori- 
•ëe»  pur  le  Roi  ne  paj^tireot  pas  aux  Etats  généraux,  celle  de  Navarre  en  totulité« 
odie  du  Eéiirn  paHietlemenL^  etc.  De  nombreuses  mutations  survinrent  d'autre 
part  au  cours  de  lu  législature.  Ces  diverses  classifications  seront  éludit^es  ulté- 
rieorenient  aux  chapitres  consacrée  aux  listes  des  députés  élus  a  un  titre  quei- 
couqua  et  ayaut  ou  u'ayant  pas  siégé.  ] 


ti^'t^Uil  quo  le  dciiiièino  auppléanl  é\u  irr^- 
gutîèremeiit  par  Ufi<^  a^c'mbl^4>  prîmaire 
frarhsaiiâ.  ne  (îi  aiirneLtre  h  J'A^^â^mblée 
cooime  quatrième  dépulé  dWrles.  La  déci- 
sion du  th  juin  1781^,  qui  est  ici  visée, est 
celle  paiiDcjuelle  la  Cbambre  dcâ  communes  ^ 
a|>rè9  Tappel  ttes  bailliages,  valida  un  grand 
iiombn*  de  [louvoirs  el  eu  parlirulier  ceux 


des  MeuTA  Boidouvard  H  Bonnemant  Elle 
eût  été  difficilement  disjointe  de  reu»eiuble 
des  dcVijâr»!];»  de  ce  jour  et  napàsM^  pour 
ce  motif,  rapporta  cî-deeisui.  Les  détails 
de  celte  aifaire  seront  plus  loiigucinetit  ti- 
posès  au  chapitre  qui  sera  ulléfieu renient 
cotjsaciv  aux  élection*  de  b  Provence  cl  payt 
auuGxée. 
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Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  rè^ements  de 

la  série  Q  (p.  6&  à  161) yoo 

Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  règlements  de 

la  série  UI  (p.  1 6a  à  a  1 1  ) abS 

Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  règlements  de 

la  série  IV  (p.  aia  à  399) a&8 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
les  lettres  et  règlements  royaux ^9196 

Nombre  des  députés  autorisés  par  décisions  spéciales  de  l'As- 
semblée nationale  (série  V,  p.  3oo  à  3io) ao 

Total  du  nombre  des  députés  qui,  muta- 
tions non  comprises,  auraient  pu  être  adnus 
à  l'Assemblée  nationale i,ai6 


CHAPITRE  IV. 

LKTTBES-CinCULAlRES,  INSTRUCTIONS  DIVERSES,  MODÈLES  D'ORBO^îNANCBS, 
ASSIGNATIONS  ET  AUTRES  ACTES  JUDICIAIRES  RELATIFS  A  LA  CONVO- 
CATION. 


LETTRE  1>II  nOI  AUX  fiOUTKRIVElïlS  GénlHADX  MILITAIRES   DES  PROFÎNCES. 

Monsieur  , 

Taî  résolu,  par  plusieurs  considérations  importanles  à  mon  service^ 
de  convoquer  les  Etats  libres  et  généraux  de  mon  royaume.  Je  mande 
auï  baillis  et  sénéchaux  de  mes  provinces  de  faire  assembler  par  de- 
vant eux  mes  sujets  du  clergé,  de  k  noblesse  et  du  tiers  étal  de  leur 
ressort,  pour  députer  auxdits  Etals  généraux  et  pour  avertir  ceux  qui 

auront  été  nommés  de  se  rendre  en  ma  vilfe  de au  lïy  du  mois 

d'avril  prochain,  avec  des  pouvoirs  généraux el  sufSsanls,  sur  ce  qu'ils 
auront  à  proposer  pour  le  bien  général  du  royaume;  le  tout  conformé- 
ment aux  lettres  de  convocation  que  je  vous  envoie  pour  les  baillis  et 
sénéchaux  de  votre  gouvernement^  et  au  règlement  qui  s*y  trouve  an- 
nexé» Et  afin  que  ma  volonté  soit  exécutée  ponctuellement  et  sans  aucun 
retardement»  mon  intention  est  que  vous  y  teniez  la  main,  et  ((ue  vous 
fassiez  rendre  promplement  aux  baiilis  et  sénéchaux  de  votre  gouverne- 
ment, ou  u  leurs  lieutenants,  la  lettre  que  je  leur  écris  sur  ce  sujet^^*. 
C'est  ce  que  je  me  promets  de  votre  affection  et  vigilance.  Cependant 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons*  .  .  .,  en  sa  sainte  garde. 

Ecril  à  Versailles,  le *  789. 

[  Arch.  nat. ,  B',  1 ,  liasse  a ,  imp,  in-fo[.  — >  Une  aulre  forinule  impriuiéc  destinée 
aux  princes  du  sang,  ducs  et  pairs»  elc.»  porte  au  lieu  du  mot  Mons.  .  , , ,  celui 
de  :  Mon  cousin,] 


ï^î  Voirp,  6à,ii'XXXVUh 
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II 

LETTRE  DES  SBCRéTAIRBS  D>[ÎTAT 
AUX  GOUTERNBURS  G^NiRAUX  MILITAIRES  DES  PROYINGBS. 

Le  Roi  ma  ordonné.  Monsieur,  de  vous  adresser  la  lettre  par  la- 
quelle Sa  Majesté,  en  vous  annonçant  la  résolution  qu'ElIe  a  prise  de 
convoquer  les  Etats  généraux  de  son  royaume,  vous  charge  de  faire 
parvenir  les  lettres  de  convocation  aux  baillis  et  sénéchaux  de  voire 
gouvernement,  qui  auront  à  procéder  à  leur  publication  et  à  se  confor- 
mer au  règlement  qui  y  est  joint.  J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous 

adresser  les  paquets  qui  renferment  ces  lettres  au  nombre  de 

La  suscription  indique  ceux  des  baillis  et  sénéchaux  auxquels  ils  doi- 
vent être  remis.  Chacun  de  ces  paquets  doit  être  accompagné  d'une 
lettre  signée  de  vous,  dont  Sa  Majesté  m'a  également  ordonné  de  vous 
envoyer  le  modèle  dressé  d'après  les  anciens  protocoles  ^^^  Elle  m'a  en- 
core recommandé  de  vous  faire  connaître  les  mesures  qu'Elle  a  jugées 
nécessaires  pour  qu'Elle  puisse  être  assurée  que  toutes  les  lettres  seront 
parvenues  avec  exactitude  et  célérité  à  leur  destination. 

Sa  Majesté  désire  que  vous  envoyiez  aux  prévôts  généraux  des  maré- 
chaussées les  paquets  que  vous  êtes  dans  le  cas  d'adresser  aux  baillis 
et  sénéchaux,  en  ordonnant  à  ces  prévôts  généraux  de  vous  en  accuser 
ia  réception  sans  délai,  et  de  les  faire  remettre  promptement  dans  le 
chef-lieu  du  bailliage  ou  sénéchaussée  au  bailli  ou  sénéchal,  ou  en  son 
absence  au  lieutenant  général  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  qui  devra 
en  ce  cas  en  faire  l'ouverture.  Les  prévôts  généraux  feront  faire  cette 
remise  par  un  oiBcier,  ou  à  défaut  d'officier  par  un  cavalier  de  maré- 
chaussée, qui  en  prendra  un  récépissé.  Les  prévôts  généraux  auront  soin 
de  se  faire  remettre  tous  ces  récépissés  et  de  vous  les  envoyer;  et  vous 
voudrez  bien  me  les  transmettre  afin  que  je  sois  en  état  de  certifier  au 
Roi  la  remise  exacte  de  leurs  paquets  à  leur  destination. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Si  vous  voulez,  Monsieur,  pour  la  facilité  de  l'expédition,  me  faire 

^''  Voir  ci-après  pièce  if  XII,  p.  33/i. 
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repasser  les  paquels  «]ue  vous  av<^2  ;i  <^nvoyi»r  aux  pnWôU  des  mare- 

f haussées,  \e  h^s  leur  adresserai  coutn*sigr»«^s, 

[Arch.  naL,  Bv.  i,  liasse  a,  miiiule  non  signet^  jKirlant  exactpmenl  lo  litre  sui- 
vaul:  (rLellivs  i\e  ^ÎM.  Ips  secrt'taires  ilTItataux  gonvenieur«  des  trente^ix  fp'antitt 
gomementents,y*  Ces  dprnien*  rrinU ,  s'il  piivait  ^Ire  prouvé  qu'ils  ti<^  sont  pfis  le  r^Til 
Lai  d^uoe  erreur,  pourraient  t^^moigoer  en  cpielle  i|;iioraïice  b  pouvoir  ro)»!  demeu- 
rait de  sas  propres  décisions;  nous  navouâ  pas  cru  cependant  devoir  le  maintenir. 
L*ordonmince  royale  du  i8  murs  177^,  portant  règlement  sur  tejt  ffotwenwmmtM 
généraux  des  proriitces ,  di*  terra  in  ait,  par  l'arlirle  1",  que  le  ff  nombre  défi  jjouver- 
nemeiiLs  jTt^iniïtiux  des  provinc4}s  resterait  Cixé  h  trente-neuf  comme  il  Test  anjotir- 
d'bui  « ,  et  ëtahtissait  deux  classes  de  gouvomemenls  i^f^nt'raux ,  riine  comprenant 
vingt  et  un  gouvernements  h  60,000  livres,  I*aulre  dix-liuit  h  3o,oûo  livres.  Il  est 
dilBciîe,  par  suiU\  d'expliquer  cesi  mob  trente^ix  grmtdâ  gctweroementA  ^  dm»  un 
document  oUieioi,  Des  fenilley  jointes  il  j-essort  que  cette  lettre  fut  atlres«ëe  ûux 
gouvemeursi  qui  se  trouvaient,  parleurs  provinces,  dans  le  déportemeiit  du  &t^ci*é- 
taire  d'Etat  de  la  maison  du  roi.  —  Une  note  au  crayon  indique  que  cette  lettre 
fut  envoyée  au  dur  de  Harrourl,  gouverneur  |Ténéml  de  Normandie.  —  [^  lettre 
<%rite  par  de  Viiledeuiî  au  duc  rie  Bourbon  (dont  tm  rraf^mentesl  conservé  B\  3i, 
liasse  67)  difl^re  par  quehjues  expressions  de  la  lettre  ci-dessus.  —  Copie  de  la 
lettre  adrt^fiséç?  le  ao  février  1789  par  Puysegur  un  mariklial  de  Broglie,  gouver- 
neur des  Trois-Èvêchés,  est  conservée  B\  3^,  liasse  85.] 


III 

lrttur  de  nu.  les  sechiîtaires  d^état  aux  comiia^sdants  rw  cbbf 

DAIS  s  LES  PROVINCES. 

Le  Roi  a  (i\«i.  Monsieur,  au  iîy  avril  proebaîii  Tttpoque  a  laquelle 
s'ouvriront  h  Versailles  les  Etals  généraux  de  son  royaume,  et  il  sera  en 
conséquenee  procédé  incessamment,  en  vertu  des  lettres  de  convocation 
et  conformément  au  règlement  rendu  le  a  à  janvier,  à  la  formation  des 
assemblées  ipii  y  sont  prescrites  pour  parvenir  à  la  rédaction  des  ca- 
hiers et  à  Télection  des  députés. 

Ces  opérations  et  ces  mouvements  peuvent  occasionner  des  dillirul- 
lés  qui  exigeront  le  concours  de  voire  autorité.  Sa  Majesté  a  pensé  a 
propos,  aiin  que  vous  secondassiez  autant  qu'il  sera  en  vous  IVxéeution 
de  ses  vues  et  pour  (jne  vous  puissiez  vous  diriger  plus  facilement,  que 
je  vous  transmisse  les  premières  pièces  relatives  à  la  convocation  des 
Elals  généiMuv.  JVu  joins  ici  à  cet  effet  quelques  evemplaires. 

Vous  verrez.  Monsieur,  par  la  lecture  de  cesdilTérentes  pièces,  toutes 


sso 
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les  mesures  que  Sa  Majesté  a  ordonnées  pour  que  la  cunvocalion  des 
ElaU  généraux  fût  faite  avec  toute  la  régularité  et  toute  la  liberté  pos- 
sible* 

Ces  deux  points  essentiels,  que  Sa  Majesté  a  voulu  principalement 
établir,  doivent  vous  dirifçer  dans  toutes  les  circonstances  où  le  main* 
tien  du  bon  ordre  et  île  la  tianquilliti*  publique  exigerait  quelques 
démarches  positives  de  votre  part.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  ob- 
server que,  soit  par  vous-nK%e  »  soit  dans  les  ordres  et  les  instructions 
que  vous  croirez  nécessaire  de  donner,  il  est  indispensable  d  en  user 
avec  toute  la  prudence  dont  vous  f'tes  capable,  el  avec  la  niodératioa 
propre  à  calmer  les  esprits  el  à  nimener  la  concorde  et  la  paix.  Dans 
tous  les  cas,  vous  sentirez  la  nécessité  d'éviter  soigneusement  tout  ce 
qui,  relativoment  aux  délibérations  et  aux  élections,  pourrait  avoir 
l'apparence  de  la  contrainte,  ou  faire  craindre  l'influence  de  Taulo- 
rite.  S'il  arrivait  quelque  événement  dans  l'étendue  de  votre  comman- 
dement, le  Roi  désire  qu'aussitôt  que  vous  en  screx  instruit,  vous  m'en 
donniez  connaissance,  afin  que  j'en  rende  compte  à  Sa  Majesté.  Vous 
voudrez  bien  aussi  me  transmettre  successivement  toutes  les  informa- 
lions  que  vous  aurez  soin  de  vous  procurer  sur  la  tenue  des  différentes 
assemblées  particulières  et  générales,  et  sur  le  progrès  de  leurs  opé- 
rations respectives.  Sa  Majesté  veut  en  être  ixiformée  exactement,  et  ce 
sera  une  occasion  de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  de  votre  zèle- 

Je  voua  prie,  Monsieur,  de  m  accuser  la  réception  de  ma  lettre  et  de 
toutes  les  pièces  que  j'y  ai  jointes. 

J  ai  l'honneur,  etc. 

[Arch.  Dat.,  B\  i,  liasse  a.  —  Copie  de  la  letlre  adresse^  par  Pnysepir  aux 
commandants  d(»  provinces  de  mn  di^porlemcnt  est  coaservë«  B\  3i,  tiasse  57.] 


IV 

LETTRE   m  SfiCRÉTAIBE  D'KTAT  DE  LA  MAISON  »D  ROI 
AUX  raivÛTS  oErfKBAlX   des    MAnâcBAUSS^ES. 

Il  doit  VOUS  être  adressé.  Monsieur,  par  M,  .  .  •  . ,  gouverneur  ^^ 
néral  de un  pat(uet  contenant  les  lettres  que  le  Roi  adresse  aux 


DOCLIMEMS  DIVEKS,  "'^  m 

baillis  i^t  sénéchaux  pour  la  cfHivofaûoix  des  Etals  jjénéram  ile  son 
royaume, 

M vous  charge,  par  la  lettre  qu*il  vous  écrit  en  même  temps, 

de  faire  remettre  sans  retard  par  un  olficier,  ou  à  défaut  d'officier  par 

un  cavalier  de  maréfhaussée,  chacun  des  paquets,  suivant  sa  suscription 
aux  baillis  ou  sénéchaux,  dans  le  rheWieu  des  bailliages  ou  sénéchaus^ 
sées,  ou  en  leur  absence  aux  lieulenanta  généraux,  qui  en  ce  cas  devront 

en  faire  Touverlure.  M vous  charge  également  d'en  faire  retirer 

des  récépissés  que  vous  lui  enverrei!  pour  constater  la  remise  exacte  de 
tous  les  paquets  h  leur  destination.  Je  vous  recommande  d'apporter  la 
plus  grande  attention  à  exécuter  tout  ce  qui  vous  est  prescrit  par  M  *  *  . 
Le  Roi  voulant  être  instruit  très  promptement  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  cet  objet,  vous  aurez  soin  de  m'informer  directement  tant  de  la  ré- 
ception que  de  la  remise  des  paquets, 

j*ai  rhonneur  d*^tre,  etc. 

[  Arcb.  riat.,  B\  3 1 ,  lîusse  i>7 .  minute  non  siguc^e.  Copie  rie  la  lettre  adressée  le 
tio  ii^vrior  1789  a  M,  ï^e  CourLoiB»  prévôt  ^t^nëral  fie  ta  marëchau^éc  t\ms  les 
Troi^Evéehés,  est  conservée  B%  89,  liasse  85.] 


LETTRE    m   Gkmm    DES    SGBAUS  AUX  INTBIfDANTS    MS    PR0VI!VC8S. 

Monsieur  ^^^ 

Le  Roi  vient  de  faire  adresser  aux  baillis  et  si^nt*chau\  ses  lettres  de 
convocation,  ainsi  f|ue  le  ri^glement  que  Sa  Majesté  a  rendn  pour  en 
assurer  et  en  faciliter  lexéeution.  La  régularité  des  opérations  ordon- 
nées par  ee  règlement,  pour  parvenir  à  la  formation  des  assemblées 
particulières  et  générales,  ayant  paru  essentielle.  Sa  Majesté  a  fait  ré- 
diger et  imprimer,  5  la  suite  du  règlement ,  des  modèles  de  tous  les  actes 
auxquels  il  sera  nécessaire  de  procéder,  h*  vous  envoie  deux  exemplaires 
de  ces  modèles*  ainsi  que  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement. 
Je  vousadresse  pareillemeol  copie  de  la  letlre  quej  écris  aux  lieutenants 

(^^  (T^OTâ.  Figurer  cxoclciiienL  amsi  le  commencement  de  h  leUn\  en  ne  iQctUinl  i|iie 
deux  mots  au  boni  dé  la  firciriiM*  li^ne,  tl  ne  hudm  pn  cipodior  A  niî-niiirgf.ft  (Mole  tli^ 
rorîfpnaK) 


m 
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fjém*rau%  des  bnillia^^sel  St^iiéchaussées  s^ondaires^  qui  est  là  mémo, 
îi  iVxception  rlu  (leriiier  panif^riiphe,  *[ue  relie  (jue  jécris  en  même 
temps  aux  lieutenants  gëtiérauv  des  bailliages  principaui  et  des  séniU . 
rhiiussées  |>ririrrpîiles.  (ies  lelln»»  sont  accompagnées  d'une  instruction 
particulière  imprimée  dont  je  vous  adresse  également  deux;  exem^ 
plairos^*^ 

La  lecture  de  ces  difTéreutes  pièces  vous  fera  connaître  toutes  les 
prfeanlicuis  tjue  Sa  Majesté  a  voulu  prendre  pour  que  la  convocation 
des  Etats  généraux  fût  faite  avec  régularité.  Vous  devei^  Monsieur^ 
seconder  autant  qu'il  sera  en  vous  le  succès  do  ses  vues,  en  donnant  de» 
instructions  i  vos  subdélégués,  i|uî,  parleurs  ralations  avec  les  oificiers 
des  bailliages  et  des  justices  locales,  dans  le  ressort  desquels  ils  rési- 
dent, ou  avec  les  principaux  habitants  «  sont  à  portée^  par  leurs  conseils  « 
de  prévenir  ou  d  aplanir  les  dillicultés  el  les  incertitudes  que  pourrait 
présenter  Texéculion  des  différentes  dispositions  du  règlement.  Vous 
aurez  soin  de  leur  recommrmder  de  s*«bslenin  relativement  aux  élec- 
tions, de  tout  moyen  qui  présenterait  lapparcnce  de  la  gène  ou  de 
Finlluence*  rintention  du  Roi  étant  dy  faire  régner  une  entière  liberté, 
et  de  la  concilier  en  même  temps  avec  le  bon  ordre  et  avec  la  tranquil- 
lité publique.  S'il  survenait  queb|ue  événf»njent  capable  de  mettre  Tun 
ou  Fautre  en  danger,  vous  voudriez  bien  m  en  informer  tout  de  suite, 
et  en  instruire  en  môme  temps  le  commandant  de  la  province,  qui 
concerterait  alors  avec  vous  les  moyens  les  plus  prudents  el  les  plus 
efficaces  pour  rétablir  le  calme.  Je  vous  recommande,  au  surplus, 
Monsieur,  de  m'instruire  de  la  formation  et  des  progrès  des  assemblées 
particulières  et  générales  à  mesure  que  vous  en  aurez  connaissance, 
et  de  ne  rien  négliger  pour  me  mettre  en  état  d'informer  exactement 
le  Roi  de  Texécution  de  tout  ce  qu*il  a  ordonné.  Je  vous  deuiande  en- 
fin de  m'accuser  la  réception  de  ma  lettre  el  de  toutes  les  pièces  qui  y 
sont  jointes. 

Je  suis,  Monsieur.  ....   votre  aff**  serviteur*^^ 

[  ^nh,  ual.,  B%  i ,  Ikm}  a ,  luinule  non  signëe.  —  On  trouve  dans  le  m^me  dot- 
mer,  avec  cette  aote  :  pour  M,  de  VUMeuU^  un  Projft  d^  lettre  de  MM,  teë  Mcrétairêt 


KijipûHcpR  ri-ftprè^  w)U-**  les  ri'*  VI K  VMJ 


^•*  •rNoTA.  Figurer  auisi  te  cérémonial  et 
érripc  1q  mùi  nff**  tel  qiiHl  Mt.»»  <Nole  ,«le 

I  orîgint'il») 
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d'Eitil  auj:  miêitdants  des  prwincefi ,  qui  ne  tUÏÏève  4|iip  par  ifiielqneâ  expresHiONs  tie 
tn  Irtlre  ci-dessus,  et  que  nous  ne  croyons  pas  utile,  pinu  n»  nmûï,  ée  reproduire* 
Dis  indicalions  mises  en  marge  il  ressort  cjne  celle  letlre-circalaire  a  éU^  aJreiâëe 
savoir:  le  lo  fiWrier,  aux  inlendants  d'Amiens,  de  Soissons,  de  Châlons,  de  Rouen. 
de  Caen,  d'Alenron,  d'Orléans;  le  1 1  fi^vrier,  k  ceui  de  Paris,  de  Tour»,  d^  Poi- 
ïien*,  de  la  Rochelle,  de  Bonleaujî,  d'Aticb,  de  Limoges,  de  Bourges,  de  Riom; 
le  la  fëvrier,  à  ceux  de  Monlauban,  Moulins  et  Lyoïu  Ces  gt^néralités  ^taienî  dans 
le  dép#rbeuientdu  secrétaire  d'LUl  de  la  maison  du  roi.  Un  exemplaire  de  h  lettre 
écrite  imr  Puyseguraux  intendants  de  son  département  se  trouve  B',  3t,  liasse  67  ; 
celle  relative  aux  Trois- Évii^chés»  B',  3çj,  liasse  85*) 
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h  mars  178g. 

IKTTnK-CIACUlAtnE  t^CRITE  PhR  LE  SECEIÉT4IRE  D^^TAT  DE  L4  MAISON  DU  ROI 
ACI  INTENDANTS  DES  PROVTISCES  DE  SO^  DEPARTEMENT,  NO?i  COMPRIS  LA  BRET4GNK. 

Versailles,  le  5  mars  1789* 

Dans  le  nomltrf  des  rassures.  Monsieur,  dont  il  est  nécessaire  do 
s  occnpiT  pour  pr<^parrr  tout  ce  qui  a  rapport  aux  assemblées  des  bail- 
liages, pour  les  éleclioDs  des  députés  aux  Etats  généraux,  l'objet  du 
logement  des  individus  des  trois  ordres,  qui  se  réuniront  dans  les  villes 
où  lesdî tes  assemblées  seront  indiquées,  parait  mériter  une  grande  at- 
tention. Le  Roi  attend  de  votre  ^Me  que  vous  ferex  à  l'avance  toutes 
les  dispositions  convenables  pour  que  les  membres  de  tous  les  ordres 
trouvent  a  leur  arrivée  toutes  facilités  pour  s'établir,  aussi  bien  que  la 
circonstance  peut  le  permetlre.  et  que  vous  donnerez  en  conséquenre 
des  ordres  à  vos  subdélégués,  et  aux  officiers  municipauï ,  qui  veilleront 
à  prévenir  toutes  contestations  et  engageront  les  propriétaires  des  mai- 
sons à  se  prêter  dans  une  occasion  aussi  intéressante. 

Taî  fbonneur  d'être  très  sincèrement.  Monsieur,  votre  très  humble 
et  1res  obéissant  serviteur. 

I  Ai'ch.  naL. ,  B\  t,  liasse  a.  —  Vm  note  indique  que  relte  leitre  a  été  expédiée 
aux  in  tendants  de  Paris,  Amiens,  Soissons,  Chàlons,  Dijon,  Mmjlins,  Orléans, 
Roulages,  Riom  ,  Lyon,  Atx,  Montpellier,  Awch,  Limoges,  Mon  tau  bon ,  Bor- 
deaux, (a  Rochelle.  PoihVrs,  Tours,  Aleuçon,  Caen,  Rouen.] 
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VII 

lbttrb-girgulâirb  ecrite  par  if.  le  garde  des  sceaux  aox  lieutenants 
g^niraux  des  bailliages  principaux  ou  sén^chauss^bs  principales. 

Monsieur, 

M.  le  ^^^ de  votre  siège  ne  tardera  pas  à  recevoir  la  lettre  de 

convocation  et  le  règlement  que  Sa  Majesté  a  rendu  pour  en  assurer 
et  en  faciliter  Texéculion.  Vous  êtes  chargé  de  procéder  sans  délai  à  la 
publication  à  l'audience  et  à  l'enregistrement  de  l'un  et  de  l'autre.  Le 
rè^ement  vous  indiquera  tout  ce  que  vous  aurez  à  faire  pour  cet  objet. 
Mais  comme  il  est  essentiel  que  toutes  les  dispositions  de  ce  règlement 
soient  observées  avec  autant  d'uniformité  que  d'exactitude,  Sa  Majesté 
a  fait  rédiger  et  imprimer  des  modèles  de  l'ordonnance  que  vous  aurez 
à  rendre  et  de  tous  les  actes  relatifs  à  la  convocation.  Vous  recevrez 
avec  une  autre  lettre  quelques  exemplaires  de  ces  modèles,  ainsi  que 
des  lettres  de  convocation  et  du  règlement,  et  vous  en  ferez  l'usage  qui 
vous  sera  indiqué  par  l'instruction  particulière  que  je  joins  à  ma  lettre  ^'^\ 

Je  n'ai  pas  besoin  de  fixer  votre  attention  sur  l'importance  des  fonc- 
tions que  vous  allez  avoir  à  remplir.  Vous  aurez  à  diriger  la  marche 
et  les  détails  d'une  opération  à  laquelle  le  Roi  attache  l'intérêt  le  plus 
essentiel.  Vous  aurez  à  veiller  sur  la  conduite  et  l'exactitude  des  offi- 
ciers subalternes  que  vous  serez  dans  le  cas  d'employer.  Vous  aurez  à 
faire  régner  dans  les  assemblées  de  votre  ressort  le  bon  ordre  et  l'har- 
monie si  nécessaires  à  l'accomplissement  des  vues  de  Sa  Majesté, 
Vous  serez  à  portée  de  maintenir  l'un  et  l'autre  par  vos  exhortations  et 
par  vos  conseils;  vous  y  emploierez  la  considération  que  vous  donne  le 
caractère  dont  vous  êtes  revêtu;  c'est  en  quelque  sorte  entre  vos  mains 
qu'est  remis  le  sort  de  la  cctnvocation,  puisque  c'est  de  l'exécution  du 
règlement  que  dépend  la  représentation  exacte  que  Sa  Majesté  a  voulu 
procurer  à  tous  ses  sujets.  S'il  s'élève  quelques  difficultés,  vous  devez 
chercher  aies  aplanir;  vous  devez  surtout,  en  écartant  et  en  prévenant 

(')  (t Nota.  Ce  blanc  sera  rempli  des  mots  qu'elle  est  figurée  pour  le  cérémonial  au 

baiUi  ou  iénéchal,  suivant  que  Tune  ou  commencement  et  à  la  fin,  sans  cepen- 

Tautrc  de  ces  qualifications  appartiendra  dant  l'écrire  à  mi-marge.»  (Note  de  Torî- 

à  celui  auquel  la  lettre  sera  ndressce.  Il  ipnal.) 
faudra  ohserver  de  copier  cotte  lctli*c  telle  (*)  Voir  ci-après  n°  IX,  p.  3a6. 
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tout  ce  qui  pourrait  introduire  la  division  parmi  les  ordres  et  parmi 
les  membres  qui  les  composent,  leur  remettre  sans  cesse  devant  les  yeux 
nue,  dans  celte  grande  rirconstance,  il  est  de  leur  devoir  à  tous  de 
soumettre  les  intérêts  personnels  à  l'intérêt  de  la  chose  publique,  et  de 
répondre  par  kur  patriotisme  au  vœu  du  Roi  et  h  Hittentedela  nation. 
Le  Roi  a  ordonné  au\  romaKindajits  de  seconder,  autant  qu'il  serait 
en  eux,  vos  opérations,  Kn prenant  res  précautions.  Sa  Majesté  u  a  point 
perdu  de  \iie  la  liberté  quVIle  a  eu  rintention  d'assurer  a  ut  différentes 
assemblées,  et  Elle  a  spécialement  recommandé  qu'on  évitât  soigneu- 
sement tout  ce  qui  pourrait  présenter  IVpparence  de  la  contrainte,  de 
la  génc  ou  même  de  TinHuence.  Mais  si,  malgré  tous  ces  soins  et  cette 
prévoyance,  il  suiirenail  quelque  événement  que  vous  n'auriez  pas  pu 
prévenir,  vous  auriez  soin  de  m'en  informer  sans  délai:  vous  aurez  éga- 
lement soin  de  me  donner  avis  de  la  réception  des  lettres  de  convoca- 
tion et  du  règlement,  îiinsi  que  des  progrt*s  des  différentes  assemblées. 
Sa  Majesté  veut  être  instruite,  successivement  et  exactement,  de  tous 
ces  détails,  et  vous  tliercherez  sûrement  à  me  fournir,  dans  cette  cir- 
constance, une  occasion  de  lui  faire  connaître  votre  zèle.  Vous  m'an- 
noncerez la  réception  de  la  présente  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes. 
Je  suis.  Monsieur,  votre  affec"*  à  vous  servir'^^. 

[Arcli,  jKit. ,  B\  I ,  Ims^ne  a  ,  lumute  non  signée*] 
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LETTnE-CinCi;LAînE  adressée  PiA  LE  GiRDB  DES  SCEAUX  AV%  LtEfJTEfVAIVTS 
gIm^IUUX  de  bailliages  ou  Sll^ti^CUAUSSlÎKS  SECOfiDAtRES. 

[Celle  lellre  ne  ^tiBJre  di'  relie  adressée  aux  lîcoleaïints  généra  tu  des  baillîiig6§ 

pritiripaiix  que  par  les  ligues  suivaiilos  ajoutées  in  fuir  ^\] 

La  distinction  que  le  ri?glement  établit  entre  les  différents  bail- 
liages ou  sénéchaussées  ne  doit  vous  donner  aucune  inquiétude.  Elle 


t^î  (tNou,  Le  cérëmonîal  doit  *Hn;  figuré 
ainsi  et  le  mot  njfectwnné  doil  «Hre  mis  en 
abrégé  conaoïc  i)  csUn  (Motc  il»*  l*originaL) 

^*'  Leganie  des  sceaux  annonce  uudi'biit 
que  le»  lettres  du  Roi  seront  exp^îdîd^îs  ('par 


le  premier  ollider  du  »iègc  dans  l'airon- 
di«9i*iD»'Ul  duqiieJ  \om  ^te»  comprifi'»*  Ce» 
ligatàd  nîmplacenl  co)lf.*$  concernant  le  l>eilU 
ou  sénéchati  t^ul  recevait  diivclement  les 
tcttriH»  royiles  de  convocation. 
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esiilaii  «:*n  i  <>  i  4 ,  el  connue  cette  dtsliticiioQ  n  a  pour  objet  absolu 
qoe  le  fait  unique  de  la  convocation,  il  nen  peut  résulter  aucune  alté- 
ration dans  Tordre  accoutumé  des  juridictions.  Sa  Majesté  a  raénie 
porté  sa  prévoyance  jusquà  faire  insérer  dans  son  règlement  une  dis- 
position précise  en  faveur  des  bailliages  et  sénéchaussées  qu'Elie  a 
qualifiées  de  secondaires ,  et  Elle  verrait  avec  mécontentement  que  vous 
preniez  prétexte  de  l'indépendance  de  votre  ressort ,  ou  de  sa  prétention 
è  une  députation  directe,  pour  apporter  quelque  obstacle  ou  quelque 
retard  à  Texécution  de  ses  volontés  et  à  la  représentation  complète  de 
tous  ses  sujetii  aui  prochains  Etats  généraux. 

(Arch.  iiût.,  B',  I,  Uasae  5.  mîniiie  non  signée.  —  W,  Cha^mi  { hJeciionM  et  Ca- 
hmê  tk  ParUt  L  VI)  a  reproduit  m  extenêo  cette  cîrcolaire  (qualifiée  de  confia- 
duntUlk  2i  lu  labte  chronologi<|ue),  en  b  faisant  suivre  de  cette  note  :  «rNous  ne 
Favona  trouvée  qu*aui  Archives  uotionaJes.  égarée,  avec  les  prooès^verboox  élee- 
toraui«  dans  la  liasse  judiciaire  du  buiiliage  de  Viricennes.  k^oi  de  Z'.  Elle  n'est 
pas  dans  les  pièces  oÂicielïes  de  la  couvocatiou ,  quoiqu'elle  ait  du  ^tre  adressai 
louM  les  iiailli»  cl  §i^nechaux ,  ^  I 


I\ 

l?VSTfttJCT10N  FOOa   LES  BAILLIS  OtI   S^^vfCHAUX   D^^PÉE,  OU   LEURS  LtfiUTF.MANTS , 
KT  POIH  LES  LlEUTEPrA}<(TS  DRS  BAILLIAGES  BT  S^N^CUAOSSÉKS  SEGOHDAIRIS. 

Le  règlement  que  le  Roi  a  rendu,  pour  ^tre  annexa  aux  lettres  de 
convocation  que  Sa  Majesté  adresse  aux  baillis  et  aux  s^^nërhaiix,  charge 
ces  officiers  ou  leurs  lieutenants^  après  avoir  procédé  à  la  publication 
et  à  renregistremenl  des  lettres  et  du  règlement,  d*en  donner  connais- 
sance aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires compris  dans  leur  urrondîsseraent.  Ce  règlement  prescrit,  dans 
le  plus  grand  détail,  tout  ce  qui  doit  être  observé  de  la  part  de  cha- 
cun d*eux,  dans  lelendue  de  son  ressort,  pour  la  formation  la  plus 
régulière*  tant  des  assemblées  élémentaires  el  graduelles  que  de  l'as- 
semblée générale  des  trois  états,  qui  se  tiendra  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  arrondissement.  Le  Roi  a  eu  en  vue,  dfins  ce  règlement,  de 
prévenir  les  ditlicultés,  d  écarter  Tarbitraire,  de  procurer  a  chacune 
de  ses  provinces  et  à  chaque  arrondissement  une  représentation  pro- 
portionnelle el  la  plus  égale  qu'il  a  été  possible,  de  faire  jouir  les 
deux  premiers  ordres  du  choix  immédiat  de  leurs  députés,  et  d*assurer 
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ffinn  II  tous  «68  sujets  ilu  tiers  état  le  droit  de  concourir  à  la  formalion 
des  assenibiik^s  lilcuieiUaires  et  de  participer,  autant  qiul  se  pourra , 
au  choix  de  leurs  députi^s  aux  Etats  (jéfit^raiix. 

Tous  les  articles  du  règlement  ont  ëté  rédigés  après  un  mûr  exa- 
men, et  Ton  a  eu  t^gard,  autant  fjne  la  raison  et  les  circonstances 
actuelles  ont  pu  le  perraetlre,  aux  anciennes  forme»  et  aux  anciens 
usages. 

L'exécution  de  plusieurs  dispositions  de  ce  règlement  donnera  lieu 
a  différents  actes  dont  la  régularité  et  runiformité  ont  paru  ewsentieHes» 
Le  Roi,  en  conséquence,  a  fait  rédiger  et  imprinier  des  modèles  de 
tous  ces  actes ^  et  il  en  sera  joint  une  ([uantité  ^uUlsante  à  la  présente 
instruction. 

Ce»  modèles  sont  : 

1*  Les  ordonnances  cjui  devront  être  rendues  pour  fa  publication  et 
l*enregistrement  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement; 

»j*  Lassignation  h  donner  aux  ecclésiastiques  possédant  bénéfices 
et  aux  nobles  possédant  liefs; 

3*  La  procuration  à  donner  par  les  ecclésiasiiques  possédant  béné- 
tices,  par  les  nobles  possédant  liefs,  par  les  femmes  nobles  possédant 
divisément,  par  les  veuves  et  les  filles  majeures  qui  sont  nobles  et  pro- 
priétaires de  fiefs,  et  enfin  pour  la  représentation  des  mineurs  nobles 
qui  en  possèdent; 

4**  L'assignation  h  donner  aux  chapitrais,  corps  et  communautés 
séculiers  et  réguliers  rentes,  des  deux  sexes; 

S**  La  délibération  pour  1  élection  d'un  député  sur  dix  dans  les  cha- 
pitres séculiers  d'hommes; 

Q"  La  notification  à  faire  aux  maires,  échevîns^  fabriciens,  consuls, 
préposés  et  autres  repn^sentants  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  rom- 
mooautés  ; 

7°  Les  délibérations  à  prendre,  dans  l'assemblée  des  curés  des  villes, 
par  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  habituée  ou  domici- 
bés  dans  leurs  paroisses; 

8**  Le  procès-verbal  d'assemblée  du  tiers  état  des  villes  dénommées 
dans  Tordonnance  du  bailli  et  sénérfud: 


3Î8        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

9**  Le  procès-verbal  d'assemblée  des  paroisses  et  communautés  pour 
l'élection  de  leurs  députés; 

1  o"*  La  délibération  à  prendre  par  les  corporations  ^^K 

Les  lieutenants  généraux  feront  imprimer  le  nombre  d'exemplaires 
de  leur  ordonnance  dont  ils  auront  besoin  pour  être  publiés  et  affichés 
dans  leur  ressort.  S'il  y  a  quelques  formes  qui  soient  particulières  à 
leur  siège,  ils  les  adapteront  au  modèle,  mais  ils  auront  soin  d'en 
suivre  toutes  les  dispositions. 

On  n  a  rédigé  aucun  modèle  du  réquisitoire,  parce  qu'il  suffira  que 
le  procureur  du  Roi  se  borne  à  requérir  d  une  manière  générale  l'exé- 
cution du  règlement.  Le  vu  de  Tordonnance  devra  énoncer  uniquement 
que  le  procureur  du  Roi  a  été  ouï  dans  ses  conclusions,  et,  conmie 
cette  disposition  tend  à  éviter  les  frais  et  les  longueurs  de  l'impression, 
qui  ne  saurait  être  trop  prompte,  les  lieutenants  généraux  y  tiendront 
exactement  la  main. 

Cette  ordonnance  est  différente  pour  les  sénéchaussées  et  bailliages 
principaux  qui  ont  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires  dans 
leur  arrondissement,  pour  ceux  qui  n'ont  ni  bailliages  ni  sénéchaussées 
secondaires,  et  enfm  pour  les  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires. 

Chacun  des  lieutenants  généraux  de  ces  différents  sièges  se  confor- 
mera au  modèle  qui  lui  est  propre. 

Les  lieutenants  généraux  feront  également  imprimer  séparément 
les  modèles  d'assignations  et  notifications,  et  ils  les  remettront  aux 
huissiers  qu'ils  chargeront* de  ces  différents  actes,  en  leur  enjoignant 
expressément  de  s'y  conformer. 

Ils  feront  distribuer  à  tous  les  notaires,  tabellions  ou  gardes-notes, 
exerçant  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  les  modèles  de  procuration  à 
donner  par  les  bénéficiers  et  les  nobles  possédant  fiefs,  afin  qu'ils  s'y 
conforment. 

Ils  enverront  aux  supérieurs  des  chapitres  séculiers  d'hommes  et 
aux  curés,  dans  les  villes,  le  modèle  de  la  délibération  à  prendre  par  les 
simples  prêtres. 

Ils  feront  passer  aux  chapitres  réguliers  d'hommes  le  modèle  de  la 
délibération  qu'ils  auront  à  prendre  pour  l'élection  d'un  député  sur  dix. 

^'î  Pour  le  texte  de  ces  difTërenls  actes,  voir  la  Liste  $ommaire  classée  ci-après  sous  le 
n«  XI,  p.  33a. 
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Ils  feront  reiiieUre  iiu\  uirictiTs  itiunicipaiiv  des  villes  dénommées  • 
dans  Véiid  mmexé  nu  règlement  le  modèle  de  la  délibéra  lion  cjui  leur 
est  partii^ulièrn. 

Enfin  ils  feront  passer  aux  maires  et  échevms  des  villes  non  com- 
prises dans  IVtat,  ainsi  (|u'aux  fabriciens,  cone^uls  ou  préposés  des 
paroisses  ou  conmiunaulés,  le  modèle  du  procès-verbal  de  leur  as- 
semblée. 

Les  huissiers  qui  seront  cbargés  de  donner  les  assignations  le 
seront  aussi  de  remettre  toutes  ces  pièces,  lesquelles  seront  imprimées 
chacune  sur  urïe  feuille  séparée. 

Ceux  des  lieutenants  généraux  qui  trouveraient  des  diÛicuUés,  dans 
leur  fbef-lieu,  pour  faire  imprimer  promptement,  tant  les  allkhes  de 
leur  ordonnance  (|ue  les  autres  modèles,  auront  recours  aux  impri- 
meurs les  plus  voisins  et  les  plus  a  portée  de  satisfaire  avec  célérité  à 
leurs  demandes.  Ils  ne  pourront  faire  imprimer  les  letlres  de  convo- 
cation ni  le  règlement,  attendu  qu*il  leur  en  sera  envoyé,  soit  en 
placard,  soit  in-oclavo,  un  nombre  sullîsant  pour  que  chaque  commu- 
nauté en  ait  un  de  chaque  espèce. 

Le  paquet  qui  sera  envoyé  par  le  gouverneur  de  la  province  au 
badli  ou  sénéchal  dV'pée^  ou  au  lieutenant  général  de  son  siège,  con- 
tiendra  la  lettre  de  convocation  signée  et  scellée,  cl  le  règlement  y 
annexé, 

indépendamment  de  celle  première  expédition,  les  lieutenants  gé- 
néraux des  bailliages  principaux  recevront  directement  un  nombre 
dVxemplaires  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement  sollisant  pour 
en  être  envové  par  eux  et  porté  par  leur  grellier,  s'il  est  possible,  im 
exemplaire  à  cbacun  des  bailliages  et  sénécbaussécs  secondaires  com- 
pris dans  leur  arrondissement,  après  avoir  certifié  lesdits  eiemplaires 
véritables;  et  cet  envoi  sera  fait  sur-le-champ,  en  indiquant  dans  une 
lettre  le  jour  fixé  pour  rassemblée  générale  du  bailliage  principal, 
afin  que  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  Timpression  de  Fordonnance 
du  bailli  ne  retarde  point  les  opérations  du  bailbage  secondaire. 

il  sera  en  outre  adressé  aux  sénéchaussées  ou  bailliages,  tant  prin- 
cipaux que  secondaires,  avec  deux  exemplaires  de  la  présente  instruc- 
tion, six  exemplaires  des  lettres  de  convocation,  six  placards  du  règle- 
ment et  trois  exemplaires  de  chaque  modèle,  en  sorte  qu*aussitôt  la 
réception  de  ces  paquets,  les  lieutenants  généraux  principaux  et  secon- 
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daires  seront  eu  état  de  procéder  à  toutes  les  opérations  rjui  donniu 
précéder  les  assemblées  particulières  on  générales, 

La  publicité  qu^ils  donneront  d^aliord  dans  leur  chef-lieu  aux  lettres 
de  convocation  et  au  règlement,  pur  raffiche  des  exemplaires  qu'ils 
trouveront  dans  leurs  paquets,  opérera  une  connaissance  générale  qui 
se  répondra  facilement  dans  tout  le3ur  ressort,  et  donnera  le  temps 
d'attendre  l'arrivée  des  exemplaires  desdites  lettres  de  convocation  et 
du  règlement  qui  seront  expédiés  directement  h  chaque  bailliage,  tant 
principal  que  secondaire,  et  qu'ils  feront  ensuite  répandre,  publier  et 
afficher  dans  tous  les  lieux  de  leur  ressort. 

Les  lieutenants  généraux  principaux  et  secondaires  auront  soin  que 
le  délai  des  notifications,  pour  les  assemblées  élémentaires  et  gra- 
duelles, soit  fixé  de  manière  que  rassemblée  de  chaque  bailliage  secon- 
daire ait  lieu  assez  tôt  pour  que  les  députés  qui  auront  été  nommés 
puissent  avoir  la  facilité  de  se  rendre  à  1  assemblée  générale  des  trois 
états  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  que  le  règlement 
a  ordonné  être  tenue,  au  plus  tard,  le  i  (i  mars  prochain. 

Enfin  les  lieutenants  généraux  auront  également  soin  de  faire  pré* 
parer  un  local  convenable  pour  les  assemblées  générales  ou  parti- 
culières, eu  égard  au  nondire  des  députés  qui  devront  les  composer. 

Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  les  baillis  et  sénéchaux  ou 
par  leurs  lieutenants,  de  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux, 
soit  que  lesdits  députés  aient  été  élus  ftéparément  par  chaque  ordre, 
soit  qu'ils  aient  été  élus  en  commun,  contiendra  une  mention  expresse 
de  la  remise  qui  sera  faite,  auxdils  baillis  et  sénéchauit,  des  trois 
procès-verbaux  de  f élection  desdits  députés,  s'ils  ont  été  élus  séparé- 
ment, ainsi  que  du  serment  qu'ils  prêteront  en  la  manière  accoutumée, 
en  rassemblée  générale  des  trois  ordres,  qui  se  tiendra  après  ladite 
élection,  ensemble  des  instructions  et  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés, 
conformément  aux  lettres  de  convocation. 

Les  élections  ayant  été  faites  Tune  après  lantre  par  scrutin,  Sa  Ma- 
jesté enjoint  expressément  aux  baillis  ou  sénéchaux,  ou  à  leurs  lieu- 
tenants, de  ne  faire  mention  dans  leur  procès-verbal  que  des  noms 
des  députés  élus  les  premiers,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé 
pour  chaque  ordre  par  la  lettre  de  convocation,  les  élections  posté- 
rieures faites  au  delà  dudit  nombre  demeurant  nulles. 

tes  badlis  f*\  sénéchaux  ou  leurs  lieutenanls,  dans  les  iïriilliages  ou 
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séoéchaussées  principales  et  secondaires,  seront  e&acts  h  envoyer  à 
M*  le  garde  des  sceaux  copie  des  procès-verbaux  qu'ils  auront  dres8<îs, 
lanl  des  assemblas  préliruinaires  et  générales  qu'ils  auront  tenues  que 
des  élections  qui  s*y  seront  faites;  et  dans  le  cas  où  il  leur  surviendrait 
des  difficultés  ou  des  incertitudes,   ils  en   informeront  sans  retard 

1M,  le  garde  des  sceaux,  qui  leur  donnera  toutes  les  explications  et 
toutes  les  facilités  dont  ils  auront  besoin. 
F. 
Versi 
[A, 
;: 


Fait  et  arnUtî  en  Conseil  d*Élat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  ùi  janvier  1789.  Signé  ;  Laurent  de  VatKDEOii.. 

[Arcb.  nat,,  Imp,  roy.,  17^9,  in-i",  C,  a6,  liasse  7*] 


IflSTRliCTTOÎS   POUR  LES  HUISSIEBS  DE  LA  PRÉvÔîé  ET  VI€011TK  M  PAKÎS, 


Les  huissiers  observeront,  lorsque  les  bénéficiers  résideront  dans 

I  leurs  bénéfices,  de  donner  Tassignation  en  parlant  à  leurs  personnes 
ou  à  un  de  leurs  domestiques;  s'ils  n'y  résident  pas,  ils  la  laisseront 
au  régisseur  ou  fermier. 
Les  nobles  possédant  fiefs  seront  également  assignés  on  parlant  à 
leurs  personnes,  s*ils  sont  résidants,  ou  à  un  de  leurs  domestitjues. 
S'ils  ne  résident  pas,  l'assignation  sera  laissée  au  régisseur  ou  au  fer- 
mier. 

Les  commandeurs  de  Tordre  de  Malte  doivent  ^trc  assignés  5  leurs 
commanderies,  comme  les  autres  bénéficiers. 
H        Les  assignations  données  à  un  chapitre  séculier  doivent  tftre  remiseH 
au  domicUe  du  procureur-syndic  ou  autre  officier  faisant  U's  tiffaires 
du  chapitre. 

Les  assignations,  pour  les  corps  ou  communautés  séculiers  ou  régu- 
B  liers  reniés,  doivent  être  remises  au  procureur  de  la  maison  ou  autre 
remplissant  les  fondions. 

Les  assignations  pour  les  communaut(5s  de  filles  doivi-ut  i^tre  remises 
à  la  dépositaire  de  la  communauté, 
B       Les   huissiers   auront  soin,  en   assignant   teh    chapitres  Héculiein 
d'hommes  et  les  curés  dans  les  villes,  de  leur  remeltrc  un  exemplaire 
du  modèle  de  la  délibération  à  prendre  pyr  les  simples  préfres. 
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Ils  remettront  aux  chapitres  réguliers  d'hommes,  en  les  assignant, 
le  modèle  de  la  délibération  qu'ils  auront  à  prendre  pour  l'élection 
d'un  député  sur  dix. 

Ils  donneront  aux  notaires,  tabellions  ou  gardes-notes  qui  se  trouve- 
ront  dans  les  villes,  bourgs  ou  villages  où  ils  auront  des  assignations 
à  donner,  un  modèle  de  la  procuration  à  donner  par  les  bénéficiers 
ou  les  nobles  possédant  fiefs,  afin  qu'ils  s'y  conforment. 

Us  remettront  aux  maires,  échevins  ou  autres  officiers  municipaux 
des  villes,  bourgs  et  villages,  un  exemplaire  de  l'ordonnance  de  M.  le 
prévôt  de  Paris,  des  lettres  de  convocation  et  des  règlements;  ils 
leur  remettront  aussi  le  modèle  du  procès-verbal  de  leur  assemblée. 

Ils  afficheront  les  placards ,  tant  des  lettres  que  des  règlements  et 
de  l'ordonnance,  à  la  porte  des  églises  des  paroisses  et  aux  lieux  les 
plus  apparents  des  villes,  bourgs  et  villages. 

Les  huissiers  remettront  aussi  à  chacun  des  curés  un  exemplaire 
des  lettres  du  Roi ,  des  règlements  et  de  l'ordonnance. 

Enfin  ils  ne  manqueront  pas  de  faire  la  plus  grande  diligence,  afin 
que  toutes  les  assignations  et  notifications  qu'ils.auront  à  donner  soient 
faites  sans  faute  avant  le  dimanche  de  Pâques. 

[Arch.  nat,  Imp.  roy.,  1789,  in-&%  ADi,  8.] 
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USTB  SOMMAIRE  DBS  MODÈLES  D'ORDONNANCES,  DELIBERATIONS  ET  AUTRES  AGTBS 
JUDICIAIRES,  ADRESSAS  PAR  LE  POUVOIR  CENTRAL  PODR  L*EXEgDTION  DES 
LETTRES  DE  CONVOCATION  DANS  LES  BAILLIAGES,  VILLES  ET  PAYS  DIVERS. 

I.  Ordonnance  à  rendre  par  les  baillis  et  sénécbaux  de  la  première  classe,  ou, 
en  leoB  absence,  |)ar  leurs  lieutenants  généraux,  lorsque  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées de  la  seconde  classe  devront  concourir  avec  eux  à  la  convocation  pour 
les  États  généraux. 

[Texte  m  extenso  :  Arch. pari,  t.  I,  p.  619-699.] 

II.  Ordonnance  h  rendre  par  tous  les  baillis  et  sënëchaux  qui  n'ont  dans  leur 
arrondissement  aucun  bailliage  (ou  sëuëchaussëe)  secondaire,  ou  aucune  justice 
royale  ayant  la  connaissance  des  cas  royaux. 

[Texte  in  extenso  .  Arch.  patL,  t.  I,  p.  Cq9.] 
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III.  Ûnloïiaano*  h  rendre  par  le  tieuten^Dt  général  ou  prltrulter.  «ni  |Kir  rfiffi- 
cicr  [»nncip.il  tYmi  bailliage  ou  sâiëcliaassé?  de  In  seconde  classe* 

[Texte  1/1  exIenÊO  :  Arek.parL  »  L  I,  p.  69 3*] 

IV.  Modèle  de  rassignatioo  à  donner  aux  ecclésiastiques  possédant  benëfices  et 
aux  dues,  pairs,  marquis*  comtes*  baron<4,  châtelains,  e(  gént^ralemeiil  h  Ions  les 
nobles  posscdaul  fiets. 

[Texte  tu  extenso  :  Areh.parL^  L  K  p.  CaS.] 

V.  Modèle  de  procuration  h  donner  par  les  Wnéficiers,  les  nobles  posf^fdaut 
fiefs,  les  veuves,  les  femmes  possédant  divis^^ment,  les  filles  majeures  nobles  et  les 
mmeurs  proprit^^taires  de  fiefs, 

(Texte  ûi  extenso  :  Arch,  parl^  t.  I,  p.  6^5.] 

VI.  Modèle  de  Tassignation  h  donner  a  ut  cliapilres  el  rommuiiautt^s  ecel*%ias' 
tiques,  souliers  el  rt^guliers  reniés,  des  deux  sexes, 

[Cf.  Areh^lMirl.,  L  I,  p.  6a6.] 

VI!*  Modèle  de  la  délibération  a  prendre  pour  rélection  d\in  cbauoine  député 
sur  dix,  dauii  les  cbapilres  séculiers  dlionimes,  et  d'nn  sur  vingl  pour  tons  leîî 
autres  eccb^iasiiques  tittacbés  anxdits  cbapilres,  ainsi  que  pour  la  nfnniiK'ilion 
tFuu  fondé  de  procuratiou  de  Ions  lejs  ciyrps  et  communautés  ecclésiastiques,  régu- 
liers ou  séculiers,  des  deux  sexes. 

[Cf.  Arch.  parL<t  l,  I,  p.  696.] 

VIII,  Notifi^-alion  h  faire  iinx  maires,  éclievins,  syndics*  fabnciens,  consnls, 
préfïosés  el  autres  représentants  des  villes,  bourgs,  paroisses  el  communanlés* 

[Cf.  AreLparL,  L  I,  p.  6a6,J 

IX*  ModèJe  de  ilélibération  à  prendre  dans  rassemblée  des  curés  de  villes,  par 
lous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  onJres,  bobilués  et  domiciliés  dans  leurs 
paroisses. 

[Cf.  y^rcA.  pari,  t*  1,  p*  697.] 

X*  Procès- verbal  d  assemblée  du  tiers  état  des  villes  dénommées  dan»  loi-don- 
nance  de  M.  le  bailli  (ou  sénécbal)  de  .  . ,  .  .  nu  son  lieutenant  général, 

[Cf.  Arck  pari.,  L  I ,  p.  tiay,] 

Xî.  Pj'oci>s-verbal  d'assemblée  des  villes,  bourgs,  villages  et  comniunnulés , 

pour  bi  nouimulton  des  députés. 

[Cf.  j4rcA.  pari,  t.  I,  p.  6a8.] 

XII*  Modèle  tie  délibération  pour  les  coqwiralions. 
[CLArrkpfirL.L  h  p.  6*28.] 


zu 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


XII 

MO&iLR  m  LETTRE  DU  GOUVERNBUH  AU  BAILLI. 

Monsieur  le  bailli, 

Vous  verrez  par  les  lettres  ci-ineluses  quelle  esl  l'Intention  du  Roi 
sur  la  tenue  prochaine  des  Etats  généraux  de  son  royaume,  et  comme 
rintentîoQ  de  Sa  Majesté  est  que  promptement  vous  ayiez  à  faire 
convoquer  et  assembler,  en  la  principale  ville  de  votre  ressort  et  juri- 
diction, ceux  des  trois  états ,  pour  être  procédé  à  la  rédaction  des 
cahiers,  et  à  l'élection  des  députés  qui  seront  chargés  de  les  porter  à 
rassemblée  desdits  Etats  généraux,  le  tout  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
les  lettres  de  convocation  et  par  le  règlement  qui  s'y  trouve  anneié, 
nous  vous  prions  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  volonté  de  Sa  Majesté 
soit  exécutée  sans  aucun  retardement,  qui  est  tout  ce  que  nous  vous 
dirons  par  la  présente,  que  nous  finirons,  après  avoir  prié  Dieu  qu'il 
vous  ait.  Monsieur  le  bailli,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Votre  très  humble  ami. 


A  Mùmieur  k  haitii  de. 


le  sénéchal  de ou  mn  ImUmanl 


[  Arcb.  naL .  BV  i ,  liasse  â ,  minute  sans  date  el  sad»  signature,  portant  ce  nom  : 
M.  Etienne.  Un  autre  exemplaire  de  la  même  écriture  porte  ce  nom  :  M.  de  Saint- 
Romoio*  Ce  modèle  ne  semble  pas  avoir  été  adopt*^  par  les  gouvemenrs  géné- 
raux. On  trouve  en  particulier  (B\  3i  )  la  copie  fie  la  lettre  écrite  par  le  duc  de 
Bourbon  'éw\  imiliis  ou  îiéuecliaui  de  son  gonvernemeal.  Elle  ne  ressemble  en  rien 
h  cp  modèle.  Le  texte  de  la  lettre  do  duc  de  Gesvres  au  grand  bailli  de  Cbaumonl- 
en-Veiin ,  joint  au  procès-verbal  de  ce  bailliage,  en  diffère  de  même  esseulielle- 
ment.  1 


XIII 

OMÙIIB  À  SnVRE  POUH  L'EXPEDITION   BES  LETTRES   DB  CONVOCATION   âUX  BAILLIS 
ET  SJNécilAUI  DANS  LES  BUBBAUX  DE  MM.  LBS  SBCRÉTAIRES  D^ItAT. 

Les  lettres  de  convocation  étant  signée  et  scellées  ainsi  que  le 
règlement,  ces  deux  pièces  doivent  être  fermées  et  cachetées  suivant 
Tusage  qui  se  pratique  pour  les  expéditions  de  cette  nature,  La  sus- 
cription  portera  :  A  notre  amé  et  féal  te  bailli  (ou  sénéchal)  de.  .*.  , 


OOCLIMËNTS  DIVERS. 
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Il  ne  faut  pas  manquer  de  remplir  les  blancs  de  la  lettre  de  ronvo- 
eation,  qui  doivent  porter  le  nombre  de  députés  pour  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée,  lequel  nombre  est  fixé  par  le  tableau  annexé  au 
règlement. 

Le  paquet  ainsi  pri^pan-  doit  Atre  revAlu  d'une  seconde  enveloppe 
sous  laquelle  »era  mise  la  leUre  du  Roi  au  gouverneur  général,  par 
laquelle  Sa  Majesté  le  charge  de  faire  parvenir  ses  lettres  de  convoca- 
tion aux  baillis  et  sénéchaux;  celte  seconde  ienveloppe  portera  ladresse 
du  gouverneur  généraL 

M,  le  secrétaire  d'Etat  doit  joindre  à  ce  paquet  une  lettre  par  la- 
quelle il  annonce  le  paquet  au  gouverneur  général  et  lui  indique  la 
voie  qu*il  doit  employer  pour  le  faire  parvenir;  il  faut  y  joindre  le 
modèle  de  la  lettre  que  le  gouverneur  doit  écrire  au  bailli  en  lui 
adressant  le  paquet. 

Le  gouverneur,  après  avoir  ouvert  les  deux  enveloppes  qui  sont  à 
son  adresse,  doit  signer  sa  lettre  au  bailli,  fermer  le  paquet,  y  mettre 
l'adresse  du  bailli»  signer  ensuite  sa  lettre  au  prévôt  général  de  la 
maréchaussée,  et  renvoyer  tout  de  suite  ce  paquet  portant  cette  der- 
nière adresse  sous  une  autre  enveloppe  à  M»  le  secrétaire  d'État. 

M.  le  secrétaire  d*Elat  écrira  en  même  temps  au  prévôt  général  pour 
lui  recommander  de  se  conformer  a  re  ijui  lui  est  enjoint  par  le  gou-- 
verneur;  le  paquet  sera  définitivement  adressé  au  prévôt  général  sous 
le  contreseing  de  M.  le  secrétaire  d'Etat,  et  remis  ainsi  à  la  poste. 

M.  le  secrétaire  d'Etat  doit  encore  écrire  aux  roumnandants  la  lettre 
dont  le  projet  lui  a  été  remis,  et  y  joindre  quelques  exemplaires  des 
lettres  de  couvocalion  et  du  règlement,  ainsi  {jue  des  modèles  d'or- 
donnances et  d'actes,  avec  une  copie  de  la  lettre  que  M.  le  garde  des 
sceaux  écrit  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou  sénéchaussées, 
et  enfin  un  exemplaire  imprimé  de  l'instruction  particulière  de  M,  h 
garde  des  sceaux  h  tous  les  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou 
sénéchaussées. 

l  Arch.  nat.,  B',  u  note  non  signàï.! 


CHAPITRE  V. 

LISTE  SOMMAIRE,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE,  DES  DIVERS  ACTES  DE 
L'AUTORITE  ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
SE  RATTACHANT  INDIRECTEMENT  A  L'HISTOIRE  DE  LA  CONVOCATION  DES 
ÉTATS  GÉNÉRAUX  (•'. 


î6  août  1788.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étal  du  Roi,  concernant 
Tordre  et  ta  forme  des  payements. 

[Imp.  roy.,  1788,  10  pages  in-4'.  Bibl.  nat.,  FStihti,  F' 199. —  Aux  termes 
de  cette  décision,  «ta  compter  du  jour  du  présent  arrêt  jasquau  dernier  dé- 
cembre 1789,  toas  les  dons,  grAces  et  gratiGcations  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  acquittés  en  billets  du  trésor  royaU,  etc.] 

3i  août  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  réunit  au 
contrôle  général  des  finances  le  département  des  fermes  générales  et 
celui  de  la  régie  générale. 

[Imp.  roy.,  1788,  \n-ti\  Bibl.  nat.,  F3444,  P199.J 

y  septembre  iy88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  suspend 
l'exportation  des  grains  à  l'étranger  par  tous  les  ports  et  sorties  du 
royaume. 

[Imp.  roy.,  1788,  3  pages.] 

îâ  septembre  tj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  ré- 
vocation des  dispositions  ordonnées  par  celui  du  1 6  août,  pour  le 
payement  en  papier  d'une  partie  des  rentes  et  autres  charges  de  l'État. 

[Imp.  roy.,  1788,  3  pages  in-4'.  Bibl.  nat.,  F  3444,  P  199.] 


^*)  La  convocation  des  États  généraux  est 
une  opération  si  complexe  qu  il  est  diffi- 
cile de  déterminer  exactement  où  elle  com- 
mence et  où  elle  finit.  Nous  avons  cru  devoir 
éliminer  du  chapitre  II  tout  ce  qui  louclio 
à  rbistoire  générale  de  la  Révolution.  Il  est 
des  actes,  cependant,  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  pour  suivre  les  événements  et 


le  mouvement  des  esprits  de  juillet  1 788  e  la 
fin  de  la  Constituante;  il  nous  a  paru  aussi 
que  les  décisions  concernant  le  député,  per- 
mettant de  suivre  la  fortune  de  Télu  de  la 
nation ,  devaient  trouver  au  moins  une  men- 
tion dans  cet  ouvrage.  G^est  à  ces  considéra- 
tions qu'est  dû  le  présent  chapitre  qui ,  par 
son  plan  même,  est  forcément  incomplet. 


ACTES  hlVRIiS. 

fo  arpitmtttr  ijSH,  — -  \vrH  du  Consf^il  iYÊhd  au  roi  tjul  règli» 
provisDirrïïKMit  les  foroies  de  la  n'paditiun  d**s  imptMs  par  lr*s  nuiniri- 
pallles  dos  villes. 

[Imp*  roy. ,  1788,  h  page»  ïq-4\  Bihl  nat. ,  F  3444,  F*  199.  —  Par  cet  arrêt . 
*rSa  Majesté  nrdoiiiip  que,  poïir  œlle.s  desililes  villes  nù  \e&  imposilions  (Hateîîl  pré- 
cédemment r^^prlifs  parles  colledetirs  ou  par  les  si^uls  olliders  munici|mu]t,  h 
réparti  tîoD  det^  îrnpositioTifi  soil  faite  en  fb^tel  de  ville  par  le^  oflicierâ  municipaux 
desdiled  villes,  avec  (e  nombn^  d'ndjoints  qui  sera  iurensammeiît  (\\é^  h  rnisou  de 
la  population  et  conlnbutioiis  de  cïiat^mie  dV'lles ,  par  les  bureauît  iiUerniédiairiîs 
des  départements'".] 

â  octobre  lySS.  - —  Arr<?t  du  Conseil  d*Elat  du  roi  concernant  les 
opérations  du  dt^parlement  des  tailles,  pour  Tannée  prochaino  1789. 

[Imp.  roy.,  1788,  t>  [>ages  iu-4\  —  Le«  motifs  de  cet  arrAt  y  sout  ainsi 
exposes  ;  'rSa  Majesté,  en  coudant  exclusivement,  par  Tédit  de  juin  1787,  aux 
dilFi^i^nte*  as&emiilfe  crëfe  par  cet  ëdit,  le  droit  de  rt^parlîr  les  i impositions  de 
leurs  provinces  el  de  leurs  déparlements,  sans  {joe  ses  commissaires  déjwirtis,  ni 
ceux  de  se^  officiers  qui  coucouraienl  précé<lemment  avec  eux  à  la  réparlilion , 
fiiasent  di-^&ormais  dans  le  cas  d'y  })arlicip'r,  n'avait  point  voulu  priver  len  l>ureaux 
de  finances,  ni  les  ollîciers  des  ëlectiona,  du  déptM  des  extraits  du  brevet  fféneral, 
des  commissions  des  tailles  et  des  expélîlions  du  département mais  la  sup- 
pression postérieure  de  ces  tribunaux  avait  mis  Sa  Majesté  dans  le  cas  tic  substituer 
les  formes  pi^escrite»  par  Tarrêt  du  8  août  dernier  a  celleTî  qu'ils  ne  pouvaient  ptun 
remplir,  Atijourdlmi  les  tribuuaux  ayant  repris  lexercice  de  leurs  fonctions  en 
exécution  de  la  ilélilïération  du  -1 3  septembre  dernier  '^^,  Sa  Majesté  a  jugé  néces* 
»aire  de  faiiT  connaître  ses  intentions  tiur  celles  des  formes  relatives  au  départe- 
ment de  1 789 ,  Tt  etc.  ] 

ù3  mvembrp  i-jHS.  —  krvH  du  Conseil  d'fttat  du  roi  concpruanl 
le  commerce  des  grains, 

[Imp.  roy.,  1788,  h  pages  in-4".  BiW.  nat.,  F  3444,  F'  igtj.  —  'fSa  Maje^ité, 
dit  Texposé,  croit  devoir  aujourdliui  mettre  obstacle  h  un  gtnv^.  de  spéculaliontî 
qui  n'est  point  utile  aux  propriétaires  et  rpii  miit  esse nt tell rmeut  aux  consom- 
mateurs, f^  ] 

ù6  rtwrn  ijHg*  ~  Arrêt  du  |ï;irienient  d'Aix  pmjr  prévenir  Facca- 
parement  du  ble. 

[Le  texte  de  cet  arrêt  n*a  |)u  Aire  retrouvé,  Il  est  cité  en  ce«  termes  au  procès- 
verbid  de  rassemblée  des  trois  ordres  dp  la  sénéchaussée  de  Grasse  :  ^M.  It 
procureur  du  Roi  a  dit  qu'il  vu^nt  de  recevoir  de  la  Cour  du  Parlement  deux  arrêta 

t'î  Cetic  déclamlion  <*fl  rapportée  vi  ej-tenBo  p.  uS. 

1.  du 

liitiittitfi  fltrMiAit, 


^iH 


<:ONVOCATION  l>ES  KT4TS  GKNKRVtiX. 


iW  96  et  â7  «Je  oe  mm,  tfii  imitent  leti  trcns  ordres  dr  cf'tlr  |irotttiee  h.  con- 
courir k  une  Ufiioo  géaéfwie^  H  il  a  re(|ub  c|y'il  en  fut  fail  leciyrn  pour  qulb  fus- 
sent manîfestëfl de  h  maiiU^rt^  lu  plus  solennelle,  et  qu  uu  exfiupluire  desiJiis  arH^t^ 
serait  remis  h  chacim  desdils  tmis  ordres,  ^  L'arrêt  du  a  6  rst  piikis^cn  ces  termes 
dam  la  d<9ibëratiofi  du  3i  mars  de  la  m^me  assemblée  :  fKi  do  suite,  atir  la 
da  pmcureur  du  Hoi,  nous,  sëni^cUal  d'ep<kï,  ovou»  ordonna*  qa*i! 
tftft  keture  de  Torrét  de  lo  Cmir  du  PaHement  de  celtr  province  du  56  de 
ce  mois,  contenant  la  soHicitude  de  la  Cour  pour  prévenir  tout  accaparement, 
avec  monopole»  do^  Ll^s  et  autres  grains  de  première  n^essil^f,  et  |Kîur  asêurer 
dann  toute  la  prnvinct»  rabondance  g^n^rale, .  *  .  ♦  lecture  faite  de  cet  arrêt,  toos 
les  onlres  de  fa  si^néchaussëe  de  Grasse  ont  nnanimemenl  offert  de  faire  tons  les 
8a)erifices  que  les  circonstances  peuvent  exiger  de  leur  scntuuçul  et  de  (eur  pcttrio* 
lisme,  et  ont  ^rlè  M.  îe  procureur  du  Roi  de  vouloir  bien  exprimer  ^1  la  Cour  sou- 
veraine du  Parlerae-nt  le  ténoigntge  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  sollicitude 
rontioueile  avec  laquelle  c«Ke  lUfllite  (Jour  £i\)€cupe  des  moyens  d  assurer  le 
reffOê  et  h  bonheur  public,  et  dont  9e»  arrêts  sont  uoe  preuve  autbenlique^i» 

37  tnan  tjSg.  —  Arr^t  du  parlement  d'Aiv  invitant  los  trois 
ordres  de  la  province  à  concourir  à  une  union  jjénrrali*, 

[Nous  ne  connaissons  cet  arrêt  que  par  Texlrait  dann<5  dans  FarticJe  prêchent 
de  la  séfmc^  du  'j6  mars  1789  de  la  sénéchaussée  de  Grasse;  le  procès- verbal  de 
cette  assemblée  n  en  donne  pas  le  texte  entier.  Cf.  P.  Mireur^  ProeèÉ-tfmiauâe  dêê 
élêeHom  du  iSpitii»  det  sênéehfiusêéê»  de  braguignan ,  Grume  et  CaHêUatêi,  p,  gi.] 

^3  juin  ij8g,  —  D<5cret  de  rAssemblée  nationale  déclarant  que 

fia  personne  des  députés  est  inviolable^. 

[Ce  décret  fut  sanctionné  par  le  Roi,  sous  le  titre  de  Loi,  le  9  3  février  1791. 
(Imp.  roy»,  1791.  io-^'.  Arch.  nat. ,  ADr,  3^.)  Les  articles  relatifs  h  la  séance 
même  du  33  juin,  entj'e  atitrei^  ceux  jwir  Jesijuels  TAs^emblt^  déclarait  persister 
dflos  ses  précédents  arrêtés,  furent  distraite  de  h\  déci>iiiit  ^mctionnée  par  le  Roi. 
Ce  décret  du  *i'A  juin  1789  fol  confirmé  par  celui  du  a 9  mars  1791;  il  a  fourni 
la  Ime  de  celui  du  17  juin  179I1  relatif  à  roi^ganisation  du  Corps  législatif 
(art  Si  è  53),  que  l'on  retrouve  en  termes  presque  idenliquen  dans  la  Consti- 
tution des  3m  A  septembre  1791  (titre  III,  section  v,art.  VJletVllI).  l^  plupart 
des  constitutions  qui  suivirent  adoptèrent^  sinon  la  &irmc,  du  nmm  le  fond  de 
1  arrêté  proposé  par  Mirabeau  le  ^3  juin  17B9,] 

ig  ntmmkrt  îjScf.  —  Décret  de  TAssenriblée  nationale  concernant 
les  membres  des  assemblées  de  districts  et  de  départements  et  les 
députés  a  FAssemblée  nationale. 

I  Aux  termes  de  ce  décret,  <t|#9  représentants  nommés  par  les  déparlemenls 
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srntonte  rie  la  tnlflli^  den  rli^parlt'uiL^nl.s,  cesl-h-dire  lU*  la  itftliori  cnlière»*, 
Oïtc  di^Tisioii  est  (Ipvemie  rîïdrli»  Vil  (litre  III,  sertinn  irr)  fl*»  la  Constitulian 
de  17(^1. 1 

3o  novtmhrv  tySff,  —  Dëeret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que 
nie  de  Corse  fînt  partie  de  rEmpire  français,  et  que  ses  habitants 
seront  régis  par  la  mâme  constitution  que  ies  autres  F^an^:ais. 

[Le»  LettrêM  fmtmtei  du  Roi  unctioniiant  ce  décret  sont  datées  :  trk  Pari»,  atj 
mots  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1 790,'^  t^f.  Duverg-icr,  Coilectim  eemÊflkê  de»  io$ê , 

».  I»p.i67.1 

3  déemnhrr  fj8g.  —  Décret  de  rAssembt*V  nationale,  en  cinq 
articles,  sur  le  mn<le  dVlerlion  des  d/»pi!t<^s  et  suppléanls  a  l'Assein- 
blée  nationalp. 

[Ce  di'crei  a  servi  de  base  mu  iiertioris  i,  11  et  tu  du  titi*e  lil  de  la  €^niititiilia« 
de  1791^1 

76  janvierijffù, —  Décret  de  rAssembli^e  nationale  portant  quVnu- 
eun  membre  de  PAsseniblée  actuelle  ne  peut  accepter  du  gouverne- 
ment» pendant  la  durée  de  cette  session,  aucune  place,  don,  pension, 
Iraitemenl  ou  emploi,  même  en  donnant  sa  démission^* 

[Ce  décret  fut  rendu  à  La  suite  d*ufie  moUon  de  Goupil  de  PrcleJnc  iviative  à  ^la 
lettre  par  laquelle  \L  Lecoutail\  de  Conteleu  demaDdait  l'djjri' nient  de  l'Assetiiblée 
pour  occuper  lu  place  de  caissier  de  rexlraordinaire ,  qui  lui  avait  M  accorfMe  par 
le  Roi-.] 

8  mars  fjf^o.  —  Décret  do  TAssembléc  nationale  qui  autorise  les 
colonies  à  faire  connaître  leurs  vœux  sur  la  constitution,  la  législation 
et  ladministration  qui  leur  conviennent. 

[Décret  sancliono*^  le  10  du  nii*me  mois.  —  Le  ieite  i«  extenso  se  trouve  dans 
DuvergicT  :  CallecHmt  compirtf  des  lois,  t.  I,  p.  t33.  I/Assejublée  n«  lion  aie, 
f? considérant  les  colonres  conimo  nue  pwrtie  de  t'Empii'e  franrais  et  désîrnnl  le^ 
faire  jonir  des  fniils  de  llK^nreirse  f^générotion  qui  s  y  est  opérée ,  n'a  repeodani 
junaiê  oilMidtt  \m  coiipieAdre  dans  la  GcvMlîlation  qu  elle  a  décrétée  pour  le 
rofiUBi  fi  las  Msujftlir  k  àm  Um  qui  pourraient  ^tre  iiicom^iaùbhi  à  leiiiB  4xm* 
venances  loroles  et  particulières i».  En  conséquence,  elle  a  rendu  le  décret  ci-dessui 
rapporte'.  ] 

^H  mnrn  î'^ffo,  —  Décret  de  TAs^'mblée  naiioDidic  portant  Bi^pm- 


VtÙ 
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hnlion  des  Innituciionfi  rédigées  par  le  Comité  des  rotonies,  en  en^- 
rutian  de  ses  débats  du  8  mars,  présent  mois. 

H^ei*  InstruttioM  m  rîipporlëe^  eonceraent  "^les  colonies  de  Siiinl-Uninin^rutî,  h 
hiquello  son!  annrx*^  Ips  prlites  îles  de  In  Tnrliie,  de  In  Gonmvp  et  1  fie  n  Vaches; 
de  1»  Mariitûque,  de  h  Guadeloupe,  à  Inqtielle  sont  annexée»  les  petites  tics  de  in 
Déiîînide,  Murie-GalaoU?*  les  Scimli.'s,  la  partie  françai&e  de  TUe  Saint-Martin;  de 
Coyenne  et  la  Gujane.  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  iMIe  de  France  et  de 
nie  de  Bourbon  1*,  rAssembfôe  d^aranl,  au  surpUm,  ^rrrentendre  rien  statuer, 
quant  h  présent,  sur  \m  ëlabijiiements  français  dans  les  dilîérentes  parties  du 
monde  non  énoucëes  dans  le  pt^scnt  dt^ret,  tesipiels,  à  raison  de  leur  situation 
et  de  leur  moindre  luiporlaure.  n'ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans  les  dis- 
position* déci>'tées  pour  le*  colonies?'.  Le  le\le  in  ea^tefïso  de  co  décret  et  des 
infttmcttons  y  annexées  se  trouve  dans  Dnvergier:  Collrftion  complkc  des  /ûw,  t,  1 , 
p.  i56  et  suiv.  Ces  iustrucUons  sont  coniiacrées  h  régler  (es  modes  de  convocation 
det  assemblées  coloniales,  dans  celles  des  cnlonies  qui  n'ont  pas  encore  d'assem- 
blées de  ce  genre,  et  se  (erininenl  par  un  r^lemefit  on  dix-huit  «rlicles  spécial  h 
Sgiot'Doniingue.  Os  décivts  sur  les  colonies  turent  conqiïétés  par  celui  du  aS  sep- 
tembre 1791*  portant  que  prloul  individu  e?.t  libre  aus^iiitôt  qu'il  est  entré  en 
France'',  et  que  ftoul  Imiume,  do  quelque  natuii?  qu'il  soit,  jouit  en  Fronce  de 
tous  les  droits  de  citoyen,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la  Constitution  pour  tes 
eiereerfi.  Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  titre  de  Lot\  le  16  octobre  1791.] 

b3  m>ril  1790*  —  Décret  de  l'Assemblée  nntionale  portant  quVau- 
run  citoyen  ne  peut  être  inquiété  a  raison  des  opinions  ou  projets  par 
lui  présentés,  des  abus  par  lui  dénoncés,  soit  dans  les  assemblées  élé- 
mentaires» soit  dans  le  sein  de  FAssemblée  nationale??. 

[Ce  décret  fui  rendu  h  l'occasion  de  la  proctklure  insirnite  par  le  parlement  de 
Rouen  contre  le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Falaise,  procédure  qui,  par  le 
même  décret,  fut  déclarée  ^-nulle  et  attentiitoire  h  la  lilierlé  nationale^.  I^r  décret 
fut  sa  ne  lionne  pai*  Lettres  pittPtttm  portant  la  date  du  3  0  avril  1791.  (imp.  roy., 
lygo,  in-^".  Arch.  nat.,  ADi,  71*)) 

8  mai  1750*  —  Décret  de  FAssemblée  nationale  portant  que  ^ïes 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  nommés  par  le  Roi 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  lloi  dans  les  tribunaux 
de  justice  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  la  présente  session,  et 
ceux  des  législatures  suivantes  que  deux  ans  après  la  clôture  des  ses- 
sions respectives». 

[Décret  sanctionni^  par  la  Pivckmation  du  fîoi  datée  du  ^7  septembre  1790. 
(Imp.  roy.,  in-4\  Arcli.  nal.,  ADi.  34.)] 
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Ut 


là  mai  îjgo, —  Decrot  de  rAsseaiblei»  naliunale  portant  i|uV au- 
cun de  ses  membres  ne  pourra  assister  coaune  électeur  aux  aâsendjtées 
de  dislricl  et  de  dt^parleinent?». 

[Dëcrel  smictionoé  par  la  Prodamation  du  Roi  du  16  mai  1790.  (Imp,  roy«, 
m'h\  Avàu  naL,  ADi,  34.)) 

s C  juin  lycfO,  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nalîonale  déclare 
que,  «jusqu'à  rétablissement  de  la  loi  sur  les  jurés  en  matière  crimi- 
nelle, les  députés  à  TAssemblée  nationale  peuvent,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  éln*  arrêtés  conformément  aux  ordonnances,  mais  qu*ils 
ne  peuvent  être  décrétés  par  aucuns  juges  avant  que  le  Corps  législatif^ 
sur  le  vu  des  informations  et  des  pièces  de  conviction,  ait  décidé  quHl 
y  a  lieu  à  l'accusation^. 

[Par  une  conaéquetice  itnméliate  de  ce  décret ,  TAssernbl^e  nationale,  »i-egardaiit 
connue  noo  avenu  te  décret  prononcé  le  17  de  ce  mois  contre  M.  de  Lautrec^'\ 
Tun  de  ses  membres,  lui  enjoint  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  h.  1* As- 
semblée nationale^,  —  Ce  décret  fut  sanctiouné  sous  le  titre  de  Loi,  le  ^jy  juin 
1790.  Cf.  Coiiection  généraiedes  iois^  (Bibl.  nat. ,  P,  a 97 9.)] 

i^  septembre  ij^o.  —  Décision  par  laquelle  rAssemblée  nationale 
déclare  «que  son  décret  du  36  janvier  dernier ^'^'  concernant  les  dé- 
putés, membres  de  FAssemblée  nationale,  n*esl  point  applicable  aux 
députés  suppléants  w, 

[fr Environ  cent  membi'es  de  TAssemblée  nationale,  dit  Texposé  des  raolifs»  ont 
été  nommés  juges  de  district,  et  ib  laisseraient  un  grand  vide,  s'ils  allaienl  dès  h 
présent  se  faire  installer. ^  C'est  d*André  ijiii  proposa  ce  drcrel.  erlls  deuiandeul 
tuuB,  dit-il,  des  congés  [M>ur  aller  se  faii**^  installer,  et  nuus  allons  èlre  Liinsi  privtfs 
d'une  foule  de  bnoîi  patrmtes.'»  Ce  défirt  fut  si»uctir»nné  sous  le  Litre  de  Loi,  le 
ig  janvier  1791.  (Imp.  roy.,  in-/»".  Arrb.  nal.,  ADi,  36. )J 

iS  ffWîi  ij()t-  —  Décret  de  TAssendilée  nationale  portant  Ptque  le 
tiorps  législatif  ne  délibérera  jamais  sur  lelat  politique  des  gens  de 
couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et  mère  libres,  sans  le  vœu 
préalable,  libre  et  spontané  des  colonies ;(|ue  les  assemblées  coloniales 


<'^  Pierre- Jo««p!i ,  comk*  de  Totilouse- 
Layirec,  député  du  h  uoUt^'sse  Je  Gni^lres^ 
avail  i*të  arri^lé  à  Tuiibus^  sur  t^ordr^  de 
fa  munîcipoliL^. 

'*^  Le  déiTçl  du  a 6  j^irier  1790,  r^hlé 


ci-dtsssu»,  iiéUid  qiie  coiilirniJiiif  de  celui 
du  7  novembni  1 789,  Le  pn>cès- verbal  im- 
|iriiTi**  de  U  ConstiliiBate  porte,  par  erreur, 
en  rel  «adroit,  la  dule  du  117  jiinvier.  (  H»l>l. 
naU,  Le  «7/10,  in-8\) 
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ii€iuelJ«inient  eit!>tarites  sub^Uteront.  mats  que  fes  gens  de  couleur,  nés 
de  père  et  fie  mi^re  tibn's*  seront  âclniis  dans  inutes  les  assemblées  pa* 
raissiales  et  roloniales  futures,  s'ils  ont  traiHeurs  les  (jualttés  requises??. 

I  LoA  dcbnU  ftiir  ceU4^  nfhire  eommênoèreiit  ie  7  mut  1791,  {Mr  un  rspporl  de 
de,  Uittr^*  sur  le  Pm^et  de  décret  de9  mmiih  tle  constihUiM^  de  marm»,  d-agrkukurt 
et  de  cmnmerce  ei  de*  d^bmee  rmmk^  mr  Vmitmtwe  à  accorder  auj^  aesemhléee  coto- 
niëkê  dafu  kfwnmêm  dê§  ki*  qui  doivent  rè^tr  Ictt  colonm  et  mut  Vkat  citii  des 
gmte  de  couiemr.  Un  einêodeiueDt  de  Iteubell  looditia  preêciue  compléifiment  te  texte 
proposé.  U  y  a  lieu  d'observer  que  i'Aflseinfatëe  itaiianele  nvait  décrété  te  1 3  mai , 
e^mmc  articie  consfitutioimel  ^  tju  aucune  Joi,  sur  i'éiai  des  ffcrmunes  mm  UbrUj  ne 
ptmrra  être  faite  par  ie  Horps  lé^iniauf  pour  ten  co  ionien ,  que  «nr  tu  demande  formelle 
et  ipontanêe  des  asMmffléen  rn(oninl$ê.  Ce  AHvel  est  quelque  fois  rapportf^  sépa- 
rénienl  de  rpluî  du  f  5  m«i:  il  fut  de  fait  confondu  doQs  C6  dernier  par  rûmeode* 
meut  UeulielL  Comni*.'  s^iiile  à  coîs  dérivts,  viiir  :  V  Expose  des  motif  $  de»  décrets  dee 
tS  et  i5  fmtt,  êur  Vétal  des  iwrmnnei  dmu  les  coUmies,  adopté  dan*  la  téanee  du 
Qg  mai  ij^i^i Arch,  parL ,  t.  XVI ,\uMi.)  Gel e%po9<^ formait  fmirurihn pour  le% 
coiomu.  —  Lw  piitpaH  des  députés  des  colouies  (Saint-Domingue,  Martinique, 
Guadeloupe)  ^'ab^tinreut,  ii  la  suite  du  dërret  du  i5  mai,  d<*  piiraltre  à  TAs- 
semblée  uationnle;  leure  letlrea  relative*  à  ce  sujet  sont  conserveras,  (  Arch*  nat. 
C.yo.)! 

j  6  mai  ijQi'  —  Décret  de  TAssomblee  nationale  portant  que  ptles 
merabres  de  l'Assooiblée  nationale  actuelle  ne  pourront  âtre  élus  à  la 
prochaine  b^gJslature?'. 

[Ce  décret  fut  fonctionne  sous  le  tilj*fi  de  Lot ,  le  17  juin  «791*  Cf*  Buverjyier, 
C^Uectêon genirale  des  luis,  t.  IV,  p.  taoG.] 

tSjum  ijgt*  —  DiîiTêt  de  FAsseniblée  rititionate  concernanl  les 
Instructions  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue,  proposées  par  les  co- 
mités réunis  des  colonies,  de  marine,  de  constitution,  d'agriculture 
el  de  commerce,  et  portant  que  le  roi  sera  prié  de  les  faire  parvenir, 
avpf  un  exemplaire  des  décret?  de  TAssemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi,  an  gouverneur  de  la  colonie,  pour  servir  de  mémoire  et 
d'instruction  seulement. 

[Cf.  texte  du  décj-et,  des  instructions,  et  discussions  relatives  à  leur  adoplioir, 
(Arch,  parL,  i,  XX VM,  p.  «Ji3  et  suiv,)) 

sa  juin  îjgï*  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  décide 
ff  qu'il  ne  sera  donné  aorun  congé  à  ses  membres  jnscju'a  ce  qu*il  en  ait 
été  autrement  ordonné:  ([ne  tous  vnn  qui  sont  absents  par  congé  ou 
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»ii\rem^rii  revientjri>ul  sans  dnlni  repirudre  leurs  fonctions,  et  qu'il 
stjra  fait  le  ij  juillet  prf)chaia  un  «pp^l  nominale. 

[D^fci'et  sancttonii^  soufl  te  titre  de  £01  relatm  aus  memhes  de  FÂMâembtée  nûtio- 
nah,  le  3  jutlJel:  1791^  —  Pour  l'nppet  iKMnind»  voir  :  IiW  deM  député*  (AêtitU 
hn  de  Vappei  nominal  du  j  2  juillei  1 7^  1 .  (  Iinp.  ant. ,  ».  ci ,  iii*4*,  pièce*  Bibi .  ml , 

û  à  juin  ijfjî* —  Décret  de  TAssembiée  nationale  ordonnant  rrque 
les  «électeurs  qui  ont  éié  ou  qui  seront  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires ne  se  réuniront  pas,  et  surseoiront  aux  nominations  auxquelles 
il  devait  être  procédé  d'après  la  loi  du  39  mai,  jusqu'au  jour  qui  sera 
déterminé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ^j. 

[  rr  L'A^§emblée  Datîonaie,  dit  IVxpoâ^  dca  motifs,  mesurant  toute  IVteodue  de 
s€5  (îbligatious  et  trouvnnl  dans  Ja  confiance  de  h  mil  ion  !e  droit  et  le  devoir  de 

prendre  sur  elle  les  danger»  dont  on  0  menacé  to   liberté  française croit 

donner  à  la  nation  une  preuve  Déceseaire  de  mu  dévouement^  eu  suspendant  pour 
quelques  instanU  les  opérations  des  électeurs  «,  etc.  Voir  ci-après  le  déci^l  <lu 
S  aodt  1791,  luvaul  la  Huspension  ici  portée.] 

5  août  J/pi.  —  Décret  par  lequel  TAssemblée  nationale  «lève  la 
suspension  portée  par  le  décret  du  ^aU  juin  dernier'^,  et  décide  ?tqu  en 
conséquence,  les  assemblées  électorales  seront  convoquées  dans  tous 
les  déparlements  du  royaume,  à  compter  du  a 5  aoAt  jusqu'au  5  sep- 
tembre, pour  nommer  les  députés  au  Corps  législatif,  et  que  les  députés 
nommés  se  rendront  iniraédiatenient  à  Paris,  pour  entrer  en  fonctions 
le  jour  qui  sera  li\é  par  un  décret  de  TAssemblée  nationale  ?>. 

(  Décret  sanctïooné  sous  (e  tftre  de  Loi,  le  8  août  1 791.  { bnp,  nal. ,  in-à*.  Arch. 
nat.  ADi.  71OI 

%i  mffkmhre  tjgi*  —  Décret  de  l'Assemblée  nottoiide  sur  les 
colonies,  ainsi  conçu  :  fi L'Assemblée  natiouate  constituante^  voulant, 
avant  de  terminer  ses  iravaui^  assurer  d'une  manière  invariable  la- 

tranquillité  intérieure  des  colonies  et  les  avantages  que  la  France  retire 
de  ces  importantes  possessions,  décrète,  comme  articles  constitu- 
tionnels pour  les  colonies,  ce  qui  suit  : 

«tAaT.  1".  L'Assemblée  nationale  lé|jislattve  statuera  eïclasivement, 
avec  la  sanction  du  Roi,  sur  le  régime  intérieur  des  colonies;  en  con- 
séquence, elle  fera  :  l'des  lois  qui  règlent  les  relations  commerciales 


sa 
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des  colonies,  (files  qui  en  assureiil  le  maintien  par  rélablissemeni  des 
moyeus  de  siuveillanee^  la  poursuite,  le  jugement  el  la  punition  des 
conlraveniions  et  celles  qui  garantissent  rejcécution  des  engagements 
entre  le  commerce  et  les  habitants  des  colonies;  ii*  les  lois  qui  con- 
cernent lu  d<?fense  des  colonies,  les  parties  militaires  et  administratives 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

ïfAiiT»  2.  Les  assemblées  coloniales  pourronl  faire  sur  les  mêmes 
objets  toutes  demandes  et  représentations  ;  mais  elles  ne  seront  consi- 
dérées que  comme  de  simples  pétitions  et  ne  pourront  ^trc  converties 
dans  les  colonies  en  règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  excep- 
tions extraordinaires  el  momentanées,  relatives  a  Tintroduction  des 
subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  a  raison  d*un  besoin  pres- 
sant, légalement  constaté,  et  d*apres  un  îirrôté  des  assemblées  colo- 
niales, approuvé  par  les  gouverneurs. 

«Art.  3.  Les  lois  concernant  Fétat  des  personnes  non  libres  et  i'état 
politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  ainsi  que  les  règle- 
ments relatifs  à  fexécution  de  ces  mêmes  lois,  seront  faites  par  les 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes  et  relies  qui  leur  succé- 
deront, s'exécuteront  proviM)ircment  avee  l'approbation  des  gouverneurs 
des  colonies,  pendant  lespace  d'un  an  pour  les  colonies  d'Amérique, 
et  pendant  l'eispace  de  deux  ans  pour  les  colonies  au  delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  et  seront  portées  directement  à  la  sanction  absolue 
du  Hoi,  sans  (ju  aucun  décret  antérieur  puisse  porter  obstacle  au  plein 
exercice  du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux  assemblées  colo- 
niales* 

<?Art.  4.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des  lois  du 
régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  I  état  des  personnes  désignées 
dans  Farticle  ci-dessus,  elles  seront  déterminées  par  le  pouvoir  législatif, 
ainsi  que  le  surplus  de  lorganisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  !e 
vœu  que  les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur 
leur  constitution,^ 

1  La  discussion  de  ce  décret  c(im!!neri(;vi  le  a 3  septembre  par  un  unporUiiit  rapport 
du  Barnave,  n'pitïduit  eu  entier  dans  le**  Archives  parlemmtaircs  ^  L  XXXI»  p.  ^5« 
el  suiv,  (^oniTiie  rompiiiiïieol  aux  divers  décrets  sur  les  colonies,  que  nous  avons 
rapporlLs  ici,  oti  poiirniil  citer  ceux  :  du  iî5  mars  1790,  conceraant  leîi  lettres 
de  chiinge  o\|«Miées  [mm-  le  service  de  la  iimrlne  el  des  colonies;  du  û^  novcmbr*.» 
îjijio  Pi  du  9  1  avril  1791,  stu"  [*^s  Ifoiiblef^  (Je  la  Mîirliuif]ue:  du  T^  fiévrîer  1791. 
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d^'idant  1  envoi  des  commissuires  civils  k  Saint-Domui^ue,  à  Cnyeime  el  à  la 
Guyane;  entiri  celui  du  1 1  février  i7<}i,  |>ortmit  qu'il  sera  fait  tm  foiidft  extra- 
nrdînaiiv  de  8,991,5^8  livres,  pour  les  depnses  de  Texpëdilion  ordonnée  pour  les 
lies  du  Vent,  —  Ce  d(^rrt  du  ^h  septembre  1791,  *]up  nous  reprtwluisons  en 
enlier  ci-dessus,  parce  qu'il  est  souveut  inexact*^ me lil  nqqiorti^  iivait  été  préeédé, 
le  8  «eptembre  179»,  d*un  décret  de  l'Assemblée  nalionale,  porlaul  que  le  Comité 
rnlonial  fera  son  rapjmrt  dans  di\  jours,  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
au  décret  du  1 5  mai  dernier»  concernant  les  gens  de  couleur,  nés  de  |>ère  el  de 
mère  libres.  J 

afi  septembre  J751*  —  Décret  pur  lequel  rAssemblec  nationale 
«d<îclare  que  le  pays  de  Dombes,  avec  ses  dépendances,  est  uni  à  TEnn- 

pire  français  75. 

[Aux  termej»  de  décisions  prises  en  conséquence  de  ce  décret,  "-left  évaluations 
commencées  en  exécution  du  conli-at  du  17  mars  176a  seront  reprises,  continuées 
et  parachevées,  suivant  les  derniers  errements  »  d  après  les  règles  et  les  formes  qui 
seront  établies  par  un  décret  particulier  t^. 

Nôuseitrayiiuiidu  ra|iportd'Eiijubaidl  de  Li  WoAw  les  renî^cii^nénients  suivants: 
frLe  pays  de  Douibes  a  élé  uni  à  lu  France  en  176^?.  Cette  acquisition,  que  sa 
position  lopogi'apbique  pouvait  faire  regaixler  comme  indiËpeui^ble,  a  coâté  à  la 
nation  16,500,000  livres.  Les  domaines  purement  utiles  qui  en  dé|K;ndaient  ont 
élé  celés  en  1786  à  M*  <le  Hoban-Guémené,  à  titre  d'éclianf^e,  et  ils  ont  formé, 
avec  une  somme  de  iii,5oo,ooa  livres,  le  prix  effectif  des  anciennes  seigneuries 
de  Lorient,  Cliâtel,  Carman  el  Recouvrance.  et  de  Texlinetion  doue  indemnité 
IM'cuniaire  réclamée  par  ta  maison  de  Robau,  Le  contrat  dV'cbange,  en  vertu  du- 
quel la  Dombe  a  été  unie  h  rKmpii-e  français,  est  du  iç)  mors  176'j L'éva- 

Jaation  de  cettti  princijmuté  a  sou^t  des  difficultés,  La  Cbambn*  des  comptes, 
aane  avoir  égard  au  denier  soixante,  qui  était  stipulé  au  contrat  dVchange,  or- 

donnn  qu*il  serrait  procédé  aux  évaluations  dans  la  forme  oitlinaire Talfaîre 

n'a  pu  être  teruûnée.  La  terre  se  trouve  aujourcrhui  entre  les  mains  de  M,  de  Pen- 
tliièvre,  béritier  institué  de  M,  le  comte  d'Eu.  Cest  dans  cet  état  que  nous  vous 
présentons  le  décret  suivant »  etc. 

et  Edii  de  sepletnhre  s'jSt,  portant  réunion  de  la  princspaulé  de  Dmnbês  à  k 
province  de  Bresse.  (  Isambert ,  [kcucil  général  des  andenneu  loin  françai*^^ .  t.  XWII , 
p.  io3.)  —  Cette  principauté  formait,  en  1  78(),  au  point  de  vue  de  radministra- 
tion  judiciaire  Je  ressort  du  bailliage  n*yal  de  Trévoux;  rhistoire  de  sa  convoe^ition 
aux  Étals  généraux  sera  rapportée  plus  loin ,  au  ebapilre  consacré  au  ducbé  de 
Bourgogne.] 

^j  seplenîbra  J79  J  -  —  Décret  pur  lequel  rAssemblée  nationale  dé* 
ckre  que  trie  pnys  d'Henrichemont,  uvec  ses  dépendances,  est  uni  à 
rKmpire  français??, 

[Aux  terme*  de  déciMoim  prises  ensuite  de  ce  déei-et  :  tLe»  ëviliiitions  corn- 
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meoG^  en  exécution  du  contrat  du  sa  septembre  1760  seront  reprises ,  continuées 
et  parachevées  sur  le  pied  du  denier  soixante,  à  l*égard  du  pays  d'Henrichemont, 
et  du  denier  trente  «  à  T^^ard  des  domaines  cédés  par  la  nation,  ainsi  qu*il  est 
âioneé  audit  contrat,  et  ce ,  d'après  les  règles  et  les  formes  qui  seront  déterminées 
par  un  décret  particulier.  » 

Barère  nous  donne,  dans  le  rapport  qu'il  fit  sur  œ  décret,  les  renseignements 
suivants:  irL^échange  avait  été  décidé  entre  Louis  XV  et  M. de  Béthune^ully  père. 
Son  aïeul,  Sdly,  avait  fait  construire  au  centre  de  ce  petit  État,  et  à  ses  frais,  sur 
un  plan  régulier,  la  ville  d'Henrichemont  ;  l'échange  fut  passé  le  a  6  septembre  1 766  ; 
il  devait  être  donné  en  contr  échange,  au  prince  de  Boisbelles,  des  domaines  de 
la  Coorohne,  on  autres  terres  à  sa  bienséance,  de  la  valeur  de  60,000  livres  de 
rente.  «  Les  [voduits  de  la  terre  de  Boisbelies  n  étaient  que  de  3o,ooo  livres; 
les  propriétaires  de  la  «r  principauté  de  Henrichemont  et  de  Boisbelies  jouissaient 
de  tous  les  attributs  de  la  souveraineté t^.  En  1778,  on  céda  à  Béthune-Sully  rie 
ci-devant  comté  de  Béthune-en- Artois,  ancien  domaine  de  ses  ancêtres,  évalué 
11,000  Kvres;  on  y  ajouta  ultérieurement  le  marquisat  de  Lens,  le  domaine  de 
Mon^[omery;  des  difficultés  8*âevèrent,  Béthune  n'évaluant  ses  revenus  qu'à 
5o,ooo  livres  au  lieu  des  60,000  livres  promis  v».  C'est  dans  cet  état  qu'intervint 
le  décret  d-desaus  rapporté. 

La  principanté  d'Henrichemont  et  Boisbelies  fut  convoquée,  en  mars  1789, 
comme  bailliage  secondaire  de  Bourges,  bien  qu'elle  ait  été  omise  k  ce  titre  dans 
Tétat  annexé  au  règlement  du  ail  janvier  1 789.  ] 


DEUXIÈME  PARTIE. 


AGEiNTS  DU  ROLVOIR  BOYAL  ET  TITULAlllES  DE  CHARGES 

ET  EMPLOIS  ÏXVEns 

AYA?JT  lL\rrOKT  À  L\  i:oi\VOCATÎU.\  DES  ÉTATS  GÉiNÉRAUX  m  1789» 


WERTISSEMENT 
DE   LA   DEUXIÈME   PARTIE. 

11  lUim  n  pary  iiwcssaim  de  (jrouper  ici  deî*  rlc^tails  sinon  lrèscircoaslancit^f«,  du 
iiioins  très  pi-écis,  sur  les  a^jenls  du  pouvoir  royol  ou  les  (ilulaii*e*  de  charges  di- 
verses qui,  par  ieui-ît  fonciions^  étaient  up|M'lt*8  à  prendre  une  [>îirt  [ilu&  ou  moins 
effectiv**  k  la  convofatiou  fies  ItllaU  gt^néraux. 

L'ordre  que  nous  avons  adopta  est  c^ïui  qui  est  Cm^  par  lu  marche  niêfûe  des  lettres 
royales,  règlements  ei  autres  actes  dma liant  de  Tautontë  royale.  Ces  documenta. 
CD  effet,  qui  seulii  permettaient  aux  juges  royaux  iVexercer  leur  office  et  leui'  miii' 
siofi,  quaut  à  la  cou  vocation,  étaient  ilélibtiiviî  et  rédiges  daus  le^  bureaux  de  la 
dianceilerie  ou  du  oiinistre  de  la  (iruvijïre  ;  ils  tétaient  i^tu  die  s  et  examincî!!  particu- 
lièrement par  les  conseillers  d*Etat,  dits  tk  ia  convocation,  uonmî(,%  par  Wirtéi  du 
Conseil  du  h  janvier  1789;  ils  (étaient  de  là  envoyés  au  gouverneur  geniVal  de 
ladite  province ,  qui  lui-même  les  transuietlait  au  pn^ v ôt  geu é'ral  de  b  maréchaussée, 
[>ar  les  soins  duquel  ils  arrivaient  enlin  à  destinai  ion,. cVst^i-dii'Xî  au  bailli  ou  au 
juge  royal  ayant  la  connaissance  des  cas  royaux.  Les  quatre  premiers  chapitres  de 
cette  partie  sont  doue  consocn's  a  ilonner  les  listes  aussi  exactes  et  complètes  que 
possible  de  ces  divers  agents  du  pouvoir  royal  en  1789. 

Les  grandiî  haUlis  ou  st^nechaux  (r^pre,  qui,  en  dernier  ressort,  recevaient  les 
actes  royaux,  eussent  pu  trouver  place  m  ces  chapitres;  nous  avons  cru  bon 
cependant  d'en  r<^rver  Tt^num^îration  pour  Tetude  de  chacun  des  hailliagea  ou 
sënéchaufis^ées  rie  France,  qui  formera  la  quatrièuïeet  la  plus  importante  partie  de 
cet  ouvrage.  La  seule  recherche  eu  effet  de  la  validiti^  des  droits  duu  certain 
uomhre  de  grands  baillis  ou  sénéchaux  est  assez  complexe  :  d'où  ta  nécessite  de 
fl<^tails  multiples,  qui  trouveront  leur  place  dans  les  ressorts  de  justice,  h  ia  t^,le 
desquels  étaient  plaœ's  les  grands  baillis.  Enfin  ils  se  trouveiYinl  de  la  sorte  rap- 
proches des  lieutenants  gt^ni'raux ,  sans  lesquels  ils  ne  pouvaient  faire  aucun  acte 
d'administration  judiciaire.  Ces  motifs  expliquent  suffisamment  Tordre  que  nous 
avons  adopte. 

Tels  sont  donc  les  agents  du  pouvoir  naval  qui  étaient  direclemeul  appelés  a 
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concourir  à  la  mise  en  marche  de  ia  convocation  ;  mais  à  côte  de  ces  agents  se 
trouvaient  d'autres  personnages,  dont  le  rôle,  bien  qu'officieux  en  cette  partie,  n'en 
était  pas  moins  considérable.  Nous  voulons  parler  des  commandants  en  chef  dans 
les  provinces ,  des  intendants  et  des  ëvèques  ou  archevêques. 

Les  commandants  en  chef  dans  les  provinces  étaient  les  véritables  détenteurs  de 
la  force  armée,  à  Texclusion  des  gouverneurs  généraux,  qui  n avaient  aucun  com- 
mandement, aucun  pouvoir  réel^*^  ;  ils  étaient  de  réels  agents  politiques,  chargés 
de  maintenir  Tordre  public  et  de  rendre  compte  à  la  Cour  de  tous  les  événements 
qui  pouvaient  le  troubler,  et  Ion  sait  combien  l'ancien  r^ime  était,  h  ce  point  de 
vue,  inquisiteur  et  soupçonneux.  Dans  les  grands  pays  d'États,  la  Bretagne,  le 
Languedoc,  le  Daupbiné,  c'était  toujours  le  oonunandant  en  chef  qui  était  le  pre- 
mier commissaire  du  roi  aux  États;  l'intendant  était  le  second.  On  trouvera  au 
chapitre  V  la  liste  des  commandants  en  chef  et  en  second,  conformément  k  Tordon- 
nance  du  17  mars  1788. 

La  liste  des  intendants  de  provinces  fait  l'objet  du  chapitre  VI  ;  leur  rôle  est 
trop  connu  et  a  trop  souvent  été  étudié  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  signaler  ici 
rimportance  d*une  connaissance  exacte  des  noms,  titres  et  qualités  de  ces  agents 
du  pouvoir  royal. 

Cette  énumération  enfin  n  eût  pas  été  complète,  si  nous  avions  omis  les  évèqnes 
et  archevêques  qui,  en  1789,  avaient  juridiction  sur  un  point  quelconque  du  ter- 
ritoire de  France,  et  dont  la  liste  exacte  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recueils 
publia  jusqu'à  ce  jour.  Cette  recherche  était  minutieuse,  mais  elle  était  rendue 
nécessaire  par  ce  fait  que  des  évêques  étrangers  avaient  un  ressort  en  France,  par- 
ticulièrement les  évêques  de  Tournai  et  d'Ypres.  C'est  surtout  dans  les  assemblées 
du  clorgé  en  1789  que  nous  avons  cherché  la  justification  des  droits  de  ces  évê- 
ques étrangers.  Si  notre  travail,  à  ce  point  de  vue,  n'est  pas  absolument  complet, 
il  suffira  de  le  comparer  avec  les  recherches  précédentes  pour  voir  que  nous  avons 
fait  faire  au  moins  un  grand  pas  k  la  question. 

Une  classification  détaillée  de  ces  diverses  listes  se  trouve  k  la  table  des  matières 
du  présent  volume.  * 

(*'  Il  n*y  a,  à  cette  règle,  que  trois  exceptions  en  1789.  Voir  à  ce  sujet,  chapitre  III, 
les  gouvernements  généraux  de  Normandie ,  d^ Alsace  et  des  Évéchés. 
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lIlNJSTnES  ET   SECRETAIRES  D'ETAT  E^  PONCTIONS 
\    L'ÉPOQUE    DE    LA    CONVOCATION    DES    ETATS    GEfî^RAUX. 

{r*"  SEMB8TRE  I789.) 


NOTE   PRÉLIMINAIRE. 

S*il  était  nécessaire  de  justifjer  les  d^taifs  qu'on  va  lire  au  sujet  de  IVtat  rëel  de<i 
minîslres  et  secrëtaires  d'htat  a  l't^p(M|iie  de  la  convocalion  des  États  g^t^néraux,  il 
nous  suffirail  de  dira  que  les  Archives  parlementaire»  (t.  I,  \k  608)  mdif|uent  au 
r^ombre  des  t ministres  du  Roi,  h  Vépaquo  de  Vouverture  des  htats  gffnt*rau\,  le 
comte  de  Brienne .  ininisirc  de  la  ^uerrr^,  qui  avait  éU*  remplac^'^  dons  celte  cbarge 
par  le  comte  de  Piiysegur,  fe  3o  novembre  1788.  C'est  la  n^i^lition  serviïe  de 
l*erreur  commise  par  l'auteur  de  F /nïroJwdion  du  Momteur  (p.  tîarj),  qui  repro- 
duisait lui-m^nip  sans  contrôle  la  note  publiée  par  Prudhomnie,  sous  ce  titre  bien 
moins  prëcis  :  fr  Ministres  du  Roi  à  Tépoque  des  Elats  généraux  "«  '^^ 

On  trouvera  à  l'apj>ui  de  cbacun  des  noms  que  nous  rapportons  ci-après  la 
date  exacte  de  la  nomitiatioi»  cl  des  provisions  du  secrr^taire  d'ÉLal ,  un  rt^suine  des 
divers  ressorts  du  dëparlement  dont  il  avait  !a  cbarge,  et  un  lableau  sommaire  des 
modifications  survetmes  dans  cbacuxi  de  ces  dëpartements  de  juillet  1 788  ii  h  fin 
de  la  Constituante. 

La  source  la  plus  commune  des  méprises  frëqueutes  en  cette  matière  est  la  con- 
fusion entre  les  ministres  d'Étal  et  les  secrétaires  d*État  ayant  un  di^partemenl. 

Les  secrétaires  d'Ht«it  n 'entrai en I  au  Conseil  d'Ktat  que  lorsque  le  roi  les  y  avait 
spëcialenient  appelle,  ce  qui  leur  donnait  la  qualité  de  mmiêtrex.  On  trouvera  cî- 
après  les  mentions  de  lettres  de  conseillers  d*État.  accom pariant  toujours  les  pro- 
visions de  secrétaires  d'Étal,  lorsque  le  liudaire  n avait  pas  été  précAieniment 
pourvu  de  la  cbar|Te  de  conseiller  d1:]tat.  Au  sens  si  rie  t  du  mol,  il  n'y  avait  que 
quatre  secrtftaires  d'État  ayant  un  département^*^:  ceux  des  affaire»  étrangères,  de 
la  marine»  de  la  maison  du  roi  et  de  la  guerre.  En  réalité,  l*admiuistration  des 
finances  et  de  la  chancellerie  formaient  deux  autres  départements ,  qui  ne  diffé- 
raient que  nominalement  des  preniiej*s,  Ladministration  des  finances  avait  vu  le 
titre  et  la  qualité  de  son  cbef  varier  fi-équemment.  Neckcr,  nommé  directeur  général 
des  finances ,  avait  le  tili**^  et  la  qualité  de  ministre  d'État,  ayant  reçu  antérieui*e- 


(0  Ritumé  général  det  cahimrë  tU  do- 
léMte$  dêt  bmiliagUt  pArb^  >7^9i  3  voL 
in-8'(Bibl,  iint,,Le  a/i/i),  4.  IIL  p.  3/17. 


t*'  Cf,  ff  Dpparlement  rie  mes^ii'ure  les  Sc- 
rrétoirci  d'Élntn ,  1"  partie  du  irtu'  siècle. 
\  Rilil.  njiL  1/  ao/»i,  groml  in*folio,) 
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rni'iit  lies  Jollrcii  qui  ftiî  donniiienl  enlréf;  au  Cont^il  il'IsUil.  Qiitinl  à  b  diarge  de 
gardi*  des  8<yftu.t,  elle  riait  le  plus  couinmn«^meia  unie  k  celle  de  chancelier;  tuais, 
en  1789,  par  auite  de  ta  situation  pflrticuiière  créée  par  feiil  et  la  disgrâce  de 
Maupeou,  Barentin,  ^tanl  chancelier  en  survivtiticet  iravuit  «Ue  pourvu  qiie  de  la 
charge  de  garde  des  sceaux,  U  avait ,  au  jwïinl  df  vue  de  la  présidence  du  Conseil 
d*Etal,  des  droits  pareils  h  ceux  du  chancelier,  * 

Les  îieuls  agents  responsables  du  pouvoir  ro\ol  triaient  donc  lea  secrétaire» 
d'État,  et  c'est  h  eux  en  soaiiue  tjue  nous  avons  limite  nos  recbenthes.  \es  minis- 
tres d'État  n'ayant  aucune  fonction  permanente  et  diitennint^e.  Par  ce  mot  de  mi- 
nistre d'État,  dit  Gu4''roult  '^  ^on  entendaii  ceni^  que  le  Boi  ovait  appelés  au  Conseil 
d'Etat,  L<*  litrt^  s*ac*puTiîil  [lar  ce  fait  sans  roinmissituis  ni  patentes.  Il  no  se  per- 
dait poiul  lors  m^m«^  qu'on  cessait  erassitjter  au  (Jonseil  Le  nondnv  dcï^  miiiistres 
n'(^tait  point  fixe.  Le  secrt^taire  ayant  le  département  des  aiïaires  étrangères  était 
mimëire^m.  Les  autres,  aiuHi  que  le  contr^ïeur  ou  direi*letrr  général  des  finances, 
n*ivtient  cette  quahté  que  lor-sqn  ils  entraient  au  tlonseil  d'Etat,  Les$  mijii»lre$,  on 
1789,  étaient  le  duc  de  Mvernois,  I^L  Bouvard  de  Fourqueux''\  Lamoignon  de 
Malesfaerbes,  le  comlc  de  Moalmorin,  le  ctuule  de  la  Luzerne,  M.  Necki*r,  ie  comte 
de  Saint- Pries  t.  ^  Cette  dernièi^  énuméralion  est  certûincnient  ine\aete«  Puybe[;ajv 
secrétaire  d'Etiit  de  la  guerne.  Luirent  de  Vîlîedcuil ,  secrétaire  d'Élat  de  ta  maison 
du  roi,  Biuxntin,  garde  des  sceaux,  ira\ aient  pas  eu  eiïct  le  titre  de  ministre* 
d^État,  mais  il  est  dilliciie  de  concevoir  pourquoi  Tauteur  C4>mprend  dans  cette  hste 
Malesher bes ,  qui  ne  paraissait  plus  au  («onseil  rîepuis  de  longs  mois,  et  omettait 
le  liafon  de  Breteuil,  le  comU^  de  Brienue,  Joly  de  Fleury,  de  Sartine,  qui  avaient 
été  appelés  au  Cousod  et  avaient,  dans  VAhnanack  myai  di  tj8g^  le  titre  et  la 
qualité  de  ministres  d'État. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  comme  il  a  enti^e  pus  daiut  notre  pens^  de  rectifier  ici  toutes 
tes  erreurs  répandues  hiur  cette  malièi'e,  nous  allons  seulement  résumer  briève- 
ment la  question.  Avant  i65f>,  d'après  Guyot'^\  Ipsuiimstres  d'État  recevaient  fies 
ïetires  patentes  du  Hoi  leur  conJ'éranI  cette  qualilA*;  «rniaLs  depuis,  ajoute  le  même 
auteur,  le  seul  choix  du  Roi  inipriitid  à  ceui  qui  asëii^tent  au  tJonseil  d'État  le  titre 
de  ministres  d  Etat;  il  s'acquiert  par  le  seut  l'ait,  c  est-ii-dire  par  Thonneur  ûût  à 
celui  qu  il  v  appelle  de  l'envoyer  avertir  de  s'y  trouver.  Ce  tiLi*e  ne  se  perd  pouii 
quand  iPn  ceBs^itixt  d'usiiat^  au  Conseil  Les  ministres  il'Etât  sont  assis  et  opinent 
sans  se  lever  pendant  la  aéaooe  du  Conseil  d'Etal ,  quoique  le  Boi  y  soit  prëjieat  On 


t'^  Diùimmairê  aMgé  de  ta  Franct  um- 
nare^fm,  »k  la  France  idk  fu'alU  êlaU  m 
ijê$,  par  Guéroult  jeune.  Parii*  180a. 
iii-8*,  p.  398.  (Bibl  lUit,,  Ui  ^/tùht,) 

(*}  Boifvard  âe  Fourqaeux  mourut  au 
onrornetKemenI  de  1 789  ;  les  lettres  de 
conseitler  d'Ëtat  pour  le  siçiir  d'Orfnpsson, 
datépft  du  ah  t'ivril  1789.  portent  cett''  în- 
Smium  :  rrpljir.ç  vacante  pAr  te  âécè'i  du 
sàMU*  Bouvard  de  Foorqueius.  { 4rdi,  mL  , 
O*,  ia8,)  M.  de  Barante  a  cominia  une  er- 


reur pareille  à  edtle  de  GoérouJt  lorsque. 

raa>ntant  It^s  detmts  »ouh*vés  dnn»  les  Con- 
seils du  roi  en  juin  1 789,  il  a  écrit  ce  qui 
suit  :  "Les  cpintre  niiDistre»  d*État,  M*  d<» 
MoDtmonn,  M.  de  la  Luzeroe,  M.  de  Stint- 
Priest  cl  M.  rff  Four^uruT,  furent  una- 
nimes Â  soutenir  le  pi*ojel  de  M.  Neeker^w 
{Lettrt»  et  tiitfntcttont  dv  Loin»  XV ÏU  au 
rômiê  de  Samt^Prutêtf  p.  xcvii.) 

^^^  ce  Traité  dêi  droits  f  fik<fufnë  t  frah- 
</i«4ét,  Hc,  h'vre  L  chap.  79. 
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leur  a  loûjours  dourn^  le  titre  <1* Excellence.  Le  nombre  de»  miDistrea  d'KUl  nVsl  pn» 
limita,  muis  d  ordinaire  il  n  est  que  de  j^ept  h  huit  personnes.» 

Louis  XVI  adressa  le  à  oout  1 789  à  l'Assemblée  nahonnie  une  noie  où  on  Hiatt: 
fl^Je  dniine  ies  sceaux  e  M.  TaiThevéque  de  Bordeaux  (Champion  de  Cie^)  ;  la  feuilie 
des  ynéfice»  h  M.  l'ûiT.hevêque  de  Vienne  (Le  Fr^nc  de  Pompigoan^''):  led<^ 
partemenl  de  lo  guerre  à  M.  de  In  Tour  du  Pîn-Pauliu ,  et  j  appelle  dans  mon  Cou- 
fifîl  M.  le  maivchal  de  Beauvou^'l'» 

Le  mar^diâl  do  Beauvau  sembfe  eti-e  le  derniei*  uiinislre  dÉlal  nomme  par 
liouis  XVI;  quelques  jours  plus  tard,  le  1^  août  fjSi},  un  règlement  royai  déci- 
dait la  réunion  au  Conseil  d'État  du  Conseil  de»  4(^{iéciies  et  du  Conseil  royal  des 
tînanees  et  du  commerce  *^ 

On  relève  \e&  df^tails  suivants ^  concemant  la  ^ituAtion  réelle  des  ministres  et 
sccrét^iîres  d'Kfal,  dans  le  rapport  piY^ent<<  par  Lehrun*  le  5  juin  1790.  au  nom 
du  Comitë  des  linauces  :  ^Le  Goufied  du  Roi  e.st  diWst?  en  deux  partie»* »  rmlmînis- 
tnitîon  et  le  conteutieux.  i^e  conseil  admini^stratif  est  compose  de  minis(res  d'Étal 
ayant  départanifliit;  le  conaeil  eonlentieiix  de  ministres  sans  dëpartem^nt  Lai 
trutcfoienta  de§  locràaîrea  d'btat  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affatr«i  dtrati- 
gères,  du  contrôleur  général  des  llnancen,  sont  compris  dans  la  d(^[)ense  de  leun 
déportemenl^.  Le  Comité  ne  «e  propose  pas  d'examiner  In  composition  du  Cons#*il; 
re  fmvail  appartienl  au  Couiitëde  conslilutiou;  il  cmit  cepndant  qu'il  est  inutile 
de  conserver  eu  niAme  temps  et  le  rhoncelierel  le  garde  des  sceaux,  ]jci^  mifiifltni 
ayant  département  sont  :  M.  le  Chancelier,  1  îio.080  livi^;  M.  le  Garde  des  sceam» 
1 35,000  lin-es;  le^  secrétaires  dlHat  de  la  maison  du  Roi,  180,670  livres;  de  la 
guerre.  180^000  livres;  tle  la  marine,  180,000  livres;  des  affaires  ëtranf^^reê, 
3 00, 000  livres;  M.  de  Mon tmorin ,  ministre  d^  aflaires  étrangères,  s^cst lui-même 
réduit  à  i8a«ooo  livres.  Les  ministres  sans  département  sont  :  MM.  le  cardinal  de 
Bemis.  30,000  livres;  de  Malesherbcs,  30.000  livres;  le  maréchal  de  Costries. 
30,000  livres;  de  Fourqueux  (uiorl),  20,000  livres;  le  duc  de  Niveruoifi, 
*io,ooo  livre**;  le  comt*^  de  la  Luzerne,  90,000  livres;  le  comte  de  Montmorin. 
!2  0«ooo  livres.  M.  de  ^fnntmonn  n'a  jamais  rien  touché  en  qualité  de  ministre 
d*État.  Le  Comité  a  pensé  que  les  ministres  avec  département  devaient  se  cooienter 
d'un  traiteiu'^nt  annuel  de  100,000  livres;  qu'il  ratlaît  ccpdudaiil  en  aasurar  mn 
plus  fort  au  ministre  des  affaires  étran[^ères,  soumis  a  une  grande  représentatiofi 
que  la  nation  doit  à  m  propi-e  difl^uilé.  Il  a  pensé  que  les  ministres  retirés  ne  de- 
vaient conserver  aucun  traitement.  11  a  cru  qu'il  convenait  que  le  Rni  put  a p peler 


(*'  MSL  RùImmI  et  CoU||iiy  (i>//.  n>. ,  L  IV, 
p.  5o)  oui  ik'rtt  à  et*  fujcl  :  »Le  &  août, 
le  Roi  le  dijir[fea  [Le  Franc  de  l'ompignan  j 
de  h  fouîtle  dt*<»  héot.'tîces  dont  venait  de  se 
démettre  M.  de  Marbeul,  archevêque  de 
Lyon,  i'tmrvu  du  tilrt;  de  imulstre  d'État 
k  S  août,  il  prit  sëance  au  Conasil,  mais 
bientôt  la  noniin;itron  ahï  bénéfices  t'ccl**- 
waphtfiifs  fut  siMpCTtdne(9  noverahre);  Lr 
Franc  de  Pompignan  devint  «lorw  oiiniislrr 


>fljiA  portefeuille. 'î  IVou*  n*avoiifl  Irouvi*  au- 
cuoe  dtkiîsiof)  vûfêh  pcnuettuat  d'ns^imiler 
L^  Franc  âe  Pomplgnao  à  un  minittre 
d'Étal. 

i*^  Voir  auprès  cbap.  III ,  gouvernement 
général  de  Provence. 

^  Le  teite  m  «^ftisio  de  ce  ré^emeait  st 
trouve  dam  Iflambert  {op.  ci/.,  t.  XX1\, 
p.  ht).  Voir  Aiiii»i  BiM.  nat.  F  WiU, 
P  «00,  in-4*. 
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à  sen  Conseils  des  mini8t]*ei»  «lan^  d«fpart€jnonl  et  des  tnagistralB  pitr  l' éclairer  de 
leurs  Itiinîères,  mais  il  no  [tas  pn:»  sur  lui  (1^11  df^ierniiuer  le  nombre.  D après  le 
pnypl  tie  décret  qa'iJ  va  vous  pnfsctiler,  les  dépenses,  qui  imlrefois  monliiienl  à 
t, 5 00, 000  livides,  m  Iroavrmul  rt^fluilesk  900.000  livres.^  A  U  suite  rFune  dis- 
ruft^'ion  a  laquelle  prirent  p^irt  Barnove,  Alex,  de  Lamctli,  Le  (>hopelier»etc.,  rap- 
porte^ au  Moniteur  [Rcimpre^Kton ,  L  IV,  p.  555).  les  propositions  du  Comilé  des 
finances  fuï*enl  modifiëes,  et  le  d<?erel  fut  rendu  en  ees  termes  :  fr  f; Assemblée  na- 
tionale décrète  provisoirement,  et  jus<|u*à  ce  qu'il  ait  été  «t^ilue  uli<^rieurement  sur 
ces  objets,  ce  qui  suit  :  Art.  1"*  Le  Iroifemenl  du  vheï  de  h  justice  sera  de 
100,000  livres;  celui  de  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Roi.  de  t  no, 000  livres; 
de  la  guerre,  100,000  livres;  de  la  marine,  100,000  livres;  des  affaires  étran- 
gères, 1 80,000  livres.  —  Art.  a.  Il  sera  asai^j^uë  pour  les  minisires  d'État  sons 
de^  parle  ment  80,000  livres;  pour  les  personnes  que  le  Hoi  appellera  à  &on 
(ionneil,  80,000  livres.  Total  :  84o,ooo  livres, i> 

Le  décret  de  F  Assemblée  nationale  du  37  avril  1791  modiiia  cet  état  de  cboses. 
L'article  i  était  ainsi  conçu  :  tLes  ministres  exerceront  sous  les  ordres  du  Roi  les 
fonctions  déterminées  ci-apres,  et  seront  au  nombre  de  six,  savoir  ;  le  ministre 
de  lu  justice,  le  ministre  de  lintérieur,  le  ministre  tie^j  eorilributions  et  revenns 
publics,  le  ministre  de  ta  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  des  affaires  étran- 
gères.^ Aux  termes  des  articles  i3  et  a  5 ,  il  ne  devait  pas  y  avoii'  de  premier  mi- 
nistre, et  tous  les  ministres  devaient  être  membix?s  <lu  Conseil  du  roi;  le  Conseil 
d*État  devait  être  composé  du  roi  et  de  ses  ministres. 

L'étude  des  divers  Conseils  du  roi  en  1789  eût  pu  trouver  sa  justiijcalion  h  la 
suite  de  ce  cbapitre;  nous  n*avons  pas  cro  cependimt  devoir  aborder  même  celle 
question  qui  n'est  pas  indispensablement  liée  à  notre  sujet,  et  qui  demauderail  h 
elle  seuie  un  volume  pour  être  sérieusement  traitée.  On  trouvera  d'ailleurs  dans 
YAtmatmch  rotjal  de  17%  (p.  tfkh)  une  liste  complète  des  membres  de  ces  Cou* 
seils  et  pour  le  détail  de  leui's  fonctions  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  deux 
excellents  ouvrages  suivants  :  Le  Comfiî  d'tJal  avmt  et  deimis  l'jSg  ,  itrt  trafiêfor- 
maikms,  «e«  travau^r  et  son  personnel ,  par  M.  Léon  Aucoc  (Pains,  188C,  in-8"),  et 
La  jmtice  tidminulrtiiive  en  France,  par  M,  Rodolphe  Dareste,  p.  58-1  o3  (Paris, 
186a ,  in*8-,  Bibl.  nal.,  Inv.  F.  33i  17). 
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MINISTRE  ET  SECRÉTAIRE  DÉTAT  Ali  JIÉPARTEMEi>T 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Armand-Marc,  comte  de  Montmorin  de  SAïTiT-HinEM. 
Signature  :  MotUmorin.  —  Adresse  :  rue  F*lumeï, 

[Les  provisiona  de  la  charge  île  secrétaire  d'Etat  au  dépaiiemeni  des  affaires 
étrangères  en  laveur  du  comte  de  Montmorin  portent  la  date  du  1  4  févher  1787, 
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(Arrlii.  noL,  0*»  197*)  Unn  ili5cisina  royale  «lu  mi^nio  jour  «cforthiit  ^iiu  &ie«r  de 
Monliiioi-în  un  bi^vet  d'assiiranre  de  4oo»ooo  livi^fi sur  bditP  charge^ .que  Mont- 
morm  devail  ri^tubciuraer  aux  hëritier»  du  duc  de  VargenDes*  son  prédécessear* 
{Arch.  nal.,0',  i*i7<^) 

Moiitmorin  ill  l^ioU^rim  du  di'jiarlenient  de  rintéîeur  au  commcncenient  de 
1791,  Udp  lellre  du  nn,  daiè^  du  5i5  janvier  1791,  annonce  que  cet  intérim  a 
pris  fin  par  la  remise  de  ce  d^porleineot  h  M,  Dclessart  (Arch.  nat,  C,  54,  dos- 
sier 53i.) 

On  trouve,  ii  la  dale  du  «7  août  1787,  une  lellre  et  un  mc^jnoiro  adrejisësaiî 
roi  par  le  comte  de  Mmilninrin  ;  il  olfrc  au  roi  sa  démission  et  demande  le  titre 
lie  <iac  kViklitflire,  (AitIk  naU,  K,  i63.) 

Le  Ut^partcuteiit  tles  affaires  étrangères  comprenait  :  les  alTairos  ^Irangt^res, 
avec  toutes  les  pnsiona,  dons,  brevets  et  expi^litiom  qui  en  dépendent.  (A(ma- 
nack  rùjfnlpour  17%*  p,  aQÔ,) 

Ln  iUmh  du  ministère  du  comte  de  Montmorin  nous  dispense  de  donner  des 
ftëtaîlfi  sur  ses  pr<5dece«seurs,  aussi  bien  que  sur  ceux  qui  lui  ont  succ^di^. 

11  paraît  bien  que  le  duc  de  la  Vauj|uyon  fut  désigo('  pour  remplacer  Mont- 
morin dans  le  ministère  de  coalition  du  la  juillet  1789.  Voir  eu  particulier  :  Ln 
journée  dm  îù  jmUei  i'jSg,  par  M.  Flammermont  (IntrodHction,  p.  clîixiv),  et 
Mi\l.  Roljert  et  Coii^iy  (Dicliontuiire  des  jmrlcîfientairfx,  t  V,  p.  /iQt  ),  qui  disent 
très  neUeitient  :  «Rapplé  en  France  h  la  Révolution  «  it  occe|)ta,  le  1 1  juillet  1789* 
le  porlefeuille  des  affairai  étrangères.  «  Il  y  0  He*i.  toutefois,  di«  se  demander  si 
cetlo  nomination,  certainement  projetf^e,  fut  di?(lnitive.  Nous  avons  h  cet  ëgard 
tles  doutes  positifs  qui  s'appuient  sur  les  faits  suivauls.  Ou  (rrnive  aux  Ai'cliives 
nationales  (0',  laB,  h  sa  date)  la  ffcommission  de  chef  et  pn-sident  du  Conseil 
royal  des  finances  pour  le  sieur  baron  de  BreteùiU,  à  ta  date  du  1^2  juillet  1789; 
celte  pièce  subsitîle  intf^raîemenL  Quelquen  pages  plu*t  loin,  au  contraire,  dans 
I**  même  registre,  on  trouve  la  ft provision  de  secrétaire  d'Etal  ou  déjjartemcnl  des 
ulTaircs  «'trangvres,  dont  ^tait  pourvu  notre  cher  et  bien-aim^  cousin  Armand-Marc, 
comte  de  Montmorin ...  en  faveur  de  notre  très  cher  et  bien-aimi^  cousin  Paul- 
Fntnçois  Quelen  Sluard  fStuer?j  deCaussade,  duc  de  la  Vauguyon,  pair  de  France, 
ebevalier  de  nos  ordres,  man^rhal  de  nos  camps  et  arm»H2s,  notre*  arnbaseadeur 
extraordjnaii"e  et  pliîni[iolenliaire  à  la  cour  d'Espagne,  et  ciHlcvant  andjassadeur 
iinprès  des  Etats  généraux  des  Provinces- Unies»»*  Or  loute  la  partie  de  ce  document 
eoncemant  personnellement  le  dur  de  la  Vaugoyon  a  éU^  rayée,  et  les  formules 
du  eommencement  et  de  la  fin  oui  t^tt^  utilisées  pmir  les  pmvisions  de  secrt^taire 
d'Étal  au  département  de  la  tuaisoo  du  n>i  pour  le  comte  de  Saint-Prîest.  Le  brevet 
d'nssvranee  de  âoo.oao  livres  pour  celui-ci  et  les  lettres  de  comeiUer  d'État  pour 
le  m^mc  avaient  hé  rédiges  d'abord  pour  le  duc  de  la  Vauguyon  ;  ses  noms  et 
qnalît<^  ont  éié  rayé»  el  remplace  par  ceux  de  Saint-^Priesl.  (Arck  ual*,  0',  iâ8« 
p,  339  et  3Ao.)  Si  ces  pièces  tëmoiguent  d'une  manière  prt^ise  que  \jx  Vauguyon 
avait  é\é  désigué  pour  remplir  les  foDcUons  de  secrétaire  d'Étal  dans  te  minbtère 


^**  Le   remboursement   df  et*  brevet  de  rek»im«r   fut   «rdunné  par  dérn^l  Hu   fi  fé- 
vrier 1791. 


^3 

n^Kiatmit   aàriavAL*. 
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de  coaliliou,  Irs  rntuirâ  quon  ne  relève  que  sur  ses  provisions  prouvent  ausâii 

pensons- nouH,  que  sa  nomination  fut  pi-ojelëe  et  non  délinilive. 

Le  comti^-  do  Mouliimnii  f*ui  \niur  sutusesseiir,  en  ijovenibiie  1791,  Antoine  Val- 
dec  Delffîâart*  (Voir  ci-après,  Départetnûntdesjinances.^j 


II 

MIMSTRE 
ET  SECRETAIHE  UÉTAT  AL  DÉPABTEME.^T  DE  LA  MABIWE. 

César-Henri,  comte  ob  la  hizEnm,  Uetilciiant  général  des  armées  du 
RoL 

Signature  :  Li  Luzerne,  —  Adresse  :  rue  Vieille-du-Teinpie. 

[Let*  provisions  tfde  b  rharfje  île  HocrL^U'iire  d^Iïlat  et  de  nos  cofiinj:     '  u  ei 

finances  au  déparlemont  de  la  marine,  dont  <?tait   pourvu  Gharl*  Ga- 

biiel  de  la  Croix»  mnr«|uis  d«^  Ct*ïslrics,  marëchat  de  France»,  en  faveur  de  La 
Lu2erne,  portrut  Iti  date  du  a3  déœmlire  1787,  (x\rr,b.  nal.  »  0\  1^7.)  Eks  lettre*! 
patentes  du  tmvne  jour  nonnuent  La  Luzerne  eonseiKer  d'Etat.  (Arch.  nat*,  idem,) 
Wmlieà  lettres  egalf?ment  du  ni/'rne  jour  permettaient  ^au  nieiir  comte  de  U 
Loierne  de  signer  les  e\[KHlilimis  en  commandement,  parce  qu'il  nVsl  pas  (M)urva 
d'une  charge  de  conseiller  seci^taire  de  notre  maison,  couronne  de  France  et  de 
nos  linancesîif.  Un  brevet  du  même  jour  lui  afiaurait  une  &omme  de  4oo,ooo  U~ 
Yres^'\(/iifiii.) 

Le  comte  de  la  Luzerne  fut  remplacé^  le  nû  octobre  1790,  par  Charles-Piâm 
Claret  de  Fleurieu  ^^K 

Le  texte  des  provisions  dt  Chret  de  Fleurieu  est  conservé  aux  Airbives  naljo- 
luJes  (0\  iq8).  Une  note  y  jointe  indique  erqu'il  ne  lui  a  été  expédie  que  des 


<*î  (>t  àoo,ooo  livre»  furent  reinbours<^»p9 
à  Li  Luxi'me,  plu»  k*^  iutMls  à  cooipler 
du  r' jaj»>itT  1791,  par  le  décret  du  6  fé- 
vrier 1791. 

^^^  Il  ae  partit  pas  que  le  ministère  de 
la  marine  ait  reçu  un  titulaire  ou  1  a  juil- 
let 1789,  Voici  ce  qu*»  écrit  à  ce  sujet 
M.  Jules  FtamuiermoDt  :  fr Quoiqu'il  tûi 
peut-être  Vami  \e  p1u5  intime  du  baron 
de  Bn?t€ijilt  k*  duc  de  Castrie»  écrivit  îc 
t3  juillet  178(1,  4  Louis  XVI,  pour  refuser 
de  reprendre  le  ministère  de  la  marioe 
qu'il  ivnit  dirij^é  de  1780  à  1787;  tl  dé- 


clarait que  la  manière  dont  les  «flaires 
avaient  été  entamées,  et  le  tenue  où  on  les 
avait  conduttes ,  ne  lui  laissaient  pas  V&- 
pérance  de  pouvoir  être  d'^aucunc  utilité* 
(Arch,  nat. ,  K»  i63,  n*  18.)  Les  nouvel- 
listes  aruieul  d'abord  attribué  ce  ministère 
à  rintendant  de  Laporie;  mai»  dans  une 
lettre  datée  de  Paris  le  lA  juillet,  le  cor- 
resp<jndaiit  df  la  Gazette  d'Amtterdam  an- 
nonçait que  le  ministre  de  la  marine 
n'éiaîl  pas  encore  nommé  (numéro  du 
a  U  juillet  },v  La  joumév  d»  l '^  jvdkt  1  "jë^ , 
p<  cLntT. 
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provisions  (1p  celle  cliarjTie,  et  des  lettres  de  conseiller  d'Élali.  La  démission  de 
rieurieti  est  dak'o  du  tû  mm  1791  ;  son  rem  placement  neut  lieu  que  le  17  mni. 
(Voir  aux  Archives  nationales,  C,  70,  dossier  68/i,  nue  lettre  de  Thevenard,  an- 
nonçanl  8a  uoîninolion  h  rAssembl*^,)  Une  lettre  <lu  i^oi  du  méine  jour  annonce  à 
rAsftcmblée  que,  irsur  la  démisèioii  de  M.  de  Fleurieu,  il  avait  nomuié,  pour  le 
remplacer  au  uiinistère  de  la  niarine  et  des  colonies,  M.  Thcvcnard,  commandant 
fa  mariue  h  Lorient^.  (Arrli,  uni*,  C,  70,  dossier  08^.) 

Anioine-Jean-Marie  de  Theveuani  quitta  lai-m**rae  le  minislère  le  1 7  scpternïire 
179t.  Linterim  du  17  septembre  au  3  octobre  1791  fut  conOd  h  Antoine  Valde<: 
Dclcssart,  ministre  de  rintencur''^ 

Le  depnrLcnient  de  la  marine  compreunil,  d'après  rAlmanack  royal  pour  tjSff 
(p.  si-i7): 

iL  La  mHrine,  Les  palères.  Tonlea  les  colonies  françaises.  Le  commerce  des 
tufles,  Lf*s  îi^s  de  France  et  de  Bourbon,  et  tous  les  «jUïblissiemenls  fraurai.^  an 
iUMï  du  cap  de  Uonne-Esp^îrance.  U^s  iw^ches  de  ta  morue,  du  Ijarenj},  de  lii  ba- 
leine et  autres.  Lea  consulats.  La  cbambre  de  commence  de  Marseille.  Le  commerce 
maritime.  Les  pensions,  dons,  brevets  et  eKptkJitions  qui  di^pendenl  de  ces  d<?par- 
tîîiueï»ts*. 

B.  Le  cùm$netee  ertèriettr  et  mariime.  —  Les  îles  françaises  de  t'Amërique  et 
tout  ce  qwi  regfarde  rAmërique.  L'île  de  Gor^  et  tous  les  comptoirs  établis  sur  les 
côtes  d'Afrique,  Vjù  commerce  des  îles  de  France  et  de  Bourl^jon,  et  des  Indes 
orientales,  IjC  commerce  de  la  mer  Meditenanéi!,  ce  qni  compi*enfl  les  Ixhelles 
du  Levant  et  tous  \m  Htats  du  Grand  Seigneur,  la  Barbarie,  leji  coles  «ritalie  et 
les  c^tes  d'Espagne  dans  la  mer  Méditerranée.  La  chambre  de  conmierce  de  Mnr- 
âttUe.  Le  commerrc  dt?  la  Hollande,  d'An||leterre,  d'Écoatie  et  dlrbnde.  de  Suikie, 
DMMtttrk,  Hambourg,  Hautzig  eï  aulres  pays  du  Nord,  dans  la  Ualliquc.  Le 
rommerce  de  Russie.] 
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SECliÉTAlHK  D'ÉTAT  AU  DÉPAnTEME^T  liE  LA  MAJ80i\  1)1  IIOL 

Pierre-Charles  LâUREfNT  nB  ViLLEOEriL. 

Signature  :  Laurmt  de  VUledeuli  —  Adresse  :  pLice  Uoyak\ 

fOn  trouve,  à  la  date  du  q5  juillet  1788,  les  provisions  «-de  la  rbarfje  de  S4?- 
crëtaire  d'État»  ayant  le  département  de  la  maison  du  Roi,  dont  était  [Kmrvti  notre 
cher  et  bien  amë  Louis-Auguste  Le  Tonnelier,  Ixiron  de  Breteui),  ministre  d*htât, 
chevalier  de  nos  ordres,  étant  vacante  par  la  démission  qu'il  en  a  faite  entre  nos 


''^  La  ChrGlnolog^0  miniêtri'Mf  d«  imi 
9ièci0ê  (op«  fîl,)  indique  que  DelestêH  fut 
cbar^  du  [lorterpuilte   de    la  mirine  du 


18  Mpteinbi^aii  1"  octobre  i79i«etEtr- 
trand  de  llolcvillc  à  dutcr  du  a  ocbo* 
bro  1791. 

19. 
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inaiDs  et  qiul  nous  a  supplie  d'agr^,  nous  avons  fini  chmx  pour  la  remplir  âr 
iwlre  ami*  el  fôal  Picrre-Ghiirles  Lntirenl  de  VilledeuO»  conseiller  en  noire  Cocjs<>il 
«rÉlat,  et  oitiinaire  en  notre  Conï^eil  royal  des  finances  el  de  commere«n  ^*K  (  AtcIk 
nat,,  0*,  ia8.)  Des  letU^  patentes  du  m^me  jonr  lui  |>ermcttaie«t  de  sig^ner  les 
eif)ëditioo8  en  commandement.  (Idem.)  Il  ne  lui  fut  pai»  expédie  de  lettres  de  con- 
seiller d'État,  ff  attendu  qu'il  i^lait  conseiller  d'Etat  #fmMlrc«,(/rf«ii,)  Le  même  jour  en- 
core i)  <?lait  délivré  à  Laurent  de  Villedeuil  un  brevet  d'aasuran ce  de  ^00,000  livres, 
«ju'il  dut  payer  au  baron  de  BreteûiL  Les  AiTbives  nationales  conservent  les  lettres 
patentes,  dat^  de  mors  1789,  portant  ^érection  en  marquisat  de  la  terre  de 
Villemenon  [pr^  Brie-Comte-Robert]  en  faveur  dû  sieur  Laurent  de  Vîlledeutt, 
ayant  i^empli  depuis  vîngt-cinq  ans,  avec  la  plus  grande  distinction  et  un  zèle 
infatigable,  les  places  les  plus  importantes  de  la  magistrature  et  de  Tadministra* 
tion,  et  ayant  mérité  notre  choix  pour  une  des  charges  de  secrétaire  d'État,  qu'il 
rf'mplit  aupn>8  de  notre  personne  avec  le  même  zèle  et  la  môme  distinction  d. 
(Airh.  not.,  X^',  9083,  lettres  enregistrées  au  Parlement,  le  6  avril  1789,) 

Laurant  de  Villedeuil  avait  rempli  les  fonctions  <le  contrôleur  gï^nëral  des 
finances  du  3  mai  1787  h  la  frn  du  mois  d'août  de  la  même  anni^.  Les  lettres  de 
Villedeuil  portant  démission  de  cette  place  sont  datées  des  <i8-*i9  août  1787,  Le 
roi  le  nomma,  h  la  même  date,  conseiller  d'Etat  au  Conseil  des  finances.  (Arch. 
nat.,  K,  i(j3,  n"  1^  el  ia\  autographes.)  En  1788^  il  avait  1101,000  livres  de 
traitement  comme  ««cn^laire  d'État,  plus  3,3oo  livres  comme  conseiller  d*État  se- 
mestre, (Arch.  naL,  Di,  1*) 

Le  prt?d<kesseur  imitit^dial  de  Laurt^nt  de  VillexJeuil  était  >rLomVAngnsle,  baron 
do  Brdeûil,  maivchal  des  camps  el  armées  du  Boi,  chevalier  de  ses  ordres «,  qui 
occupait  cette  pince  depuis  178»]  ^*K  l^a  démission  de  Laurent  de  Villedeuil  est 
dalétî  du  12  juillet  1789.  Il  ne  paraît  pas  que  le  secrétaire  d'État  pour  ce  dëpar- 


('1  Ces  provisions  ont  élé  enregistrées  en 
1j  Caur  dc£  eoitiples  le  10  octobre  1788  el 
on  los  trouve  clas$<»e&  à  noavettu  dans  le 
iiK^uie  voltiaic,  à  ceUc  dolc  du  10  octobre. 

M\\.  lloberl  cl  (^ougiiy  ont  consacré,  dans 
tour  Dictionnaire  rfei  parletnentairei ,  Itis 
lignes  suivantes  à  Laurent  de  Vtll:'deuil  :  ffl\ 
était  maître  de*  n?qiJéles  ordinaire  d^?  TliMel 
du  Roi  lorsqu'il  fut  app^îté  par  Louis  XVI, 
/f  37  jttiilel  tjSS,  aui  fonctions  do  crm- 
trâleuf  général,  h  p*îi*  près  équivalentes  h 
celle»  de  iniiiistn!  des  Cnances»  (1.  III, 
p.  63^  ).  Laurent  de  Villedeuil  avait  reçu 
h  commission  de  lonlrôleur  géuéfîil  â  la 
drtte  du  li  uJEii  1787  (cf.  le  teile  de  celte 
couinilsâion ,  Anch,  naL ,  0*,  i  37  );  ses  foiic» 
tions  à  ce  Litre  prirent  fin  le  3i  sloùI  1787, 
p:ir  suite  de  la  noniiiialion  à  ce  poste  de 
(jlayde-GuiUouoic  Lambert  ê^  CUemerolle,^ , 
qiii^  dapK*«  ces  mêmes  auteurs  (op.mU, 


L  III ,  p«  1 5 9),  ff  fut  nooimt^  fa  même  année 
(1787)  conli'dleur  ;;cnéfaï  dea  finances»  el 
«exorta  cL's  fondions  lous  la  diroclion  dé 
i'arrïievéqye  de  Toulouse,  Lomi^nie  de 
Briennc,  ministre,  juiqu'au  rapptl  dt 
i\tx;ker  en  août  j  jSSt», 

t'J  Sij^fialtire  :  Le  baron  de  Breteûil, 
Un  brevet  du  it)i,  du  90  juillei  178$, 
accorda  au  baron  de  Breteûil,  rrdans  la  salle 
du  son  Académie  royale  de  musique,  t« 
jouissance  d'une  loge ,  dite  timbale,  au  ni- 
veau de  l'ordieâlre  du  càié  de  la  Reine?)* 
(Ardu  imL^  0\  ia8.)  Une  pièce  curieuse 
concernant  ce  ministre  est  conservée  aux 
Anbives  naliuuale.H,  sous  ce  titre  :  ffSi- 
(ualion  active  i^t  pssive  des  aflaires  du 
baron  dt'  Bretonil.  ^  Il  compte  eu  particu- 
lier tfttx>is  années  à  6,000  livres  pour  la 
dépmisc  de  sa  maison.  JV«  dit-iL  à  ifion 
sertice  :  un  valet  de  chftinbre,  sa  femme, 
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Iciorynt  ail  été  design<5  |>our  dire  adjoint,  a  celle  dntc,  ait  mlni.^lèrc  Bretcûit- 
Brof^Ue  ^'*,  Le  successeur  niel  «le  Laurent  de  Villedeuii  fut  François- Emmanuel 
de  Guig^iard,  comte  de  SaiuUPnest  **',  nomniiî  le  ti>  jmlli-t  1789;  auttVieure- 
ment  è  cette  date  «  il  avait  entri^  au  Conseil  d*Etat  et  par  suite  le  titre  de  ministre 
d'État. 

D'après  la  Chronologie  miimU*rklk ,  k  romlft  ilc  Saint-I^riest  aurait  admimîitri? 
le  deparlement  de  In  j^tunn-e  du  t  h  juillet  au  h  août  1  yStj  ^^\ 

Les  provisions  de  la  charge  île  sécréta  ire  d'Etat  au  dé  parte  m  eut  de  la  maison  du 
rai,  fwur  le  comte  de  Saïut-Priest,  ^miaistrc  d'Etat,  maréchal  de  nos  camps  et 
arm(t'A»  chevalier  de  Saint-Loui:^,  de  Tordre  imiJcnal  de  Saiul-Andr^  de  Russie,  et 
bonoraii'e  de  celui  de  Saint-Jean  do  Jiirusalem ,  le  Rtii  lui  octroyant  TtHat  et  la 
charge  de  conseiller  eu  tous  nos  Conseils,  secrdtaire  d'Etat  et  de  nos  commande- 
menls,  vacants  par  la  démission  du  sieur  Pierrediarles  Laurent  de  Villedeuil», 
sont  conservées  aux  Archives  nnlionales  {(\\  iq8).  A  la  mi^me  date,  on  trouve, 
daui^  le  même  registre.  les  îettreis  de  conseiller  illvtat  pour  le  sieur  de  Saint-Prie»t 
et  uu  hrevet  d'assurance  de  4oo,ooo  livre»  pour  le  inême^*^  Des  lettres  pa- 
lenles  du  97  juillet  1789  fautorisèrent  wà  ne  sig'oer  que  du  seul  nom  de  Saint- 
Priest»»* 

Saint-Pnesl  prit,  le  7  août  1790,  le  titre  de  inifustre  de  rintëneur;  il  quitta 
le  ministère  le  26  di'cemhre  1790*  L'interini  du  ih  décembre  1790  au  a 5  jan- 
vier 1791  fut  conlié  h  M.  de  Moutmoriii,  ministre  des  afToircs  ëiraiigères. 

Une  lettre  du  mi^  dak^e  du  «iS  janvier  1791,  annonce  11  TAssemblt^  nationale 
«qu'il  avait  rends  h  M.  Delessart  le  déparlement  de  Tintérieur  dont  avait  été 
€harf[é  par  intérim  M,  de  Montmonn-^.  (Arcli.  nat,,  C,  64,  dossier  53i.) 

Delessjirt  était  à  celte  date  ministre  des  linances  depuis  le  3o  novembre  1790; 
il  quitta  le  ministère  de  riiilérieur  le  ao  novembre  1791  pour  passer  aux  AlTaires 
ctraugi'^res. 

Le  dé[>artemeot  de  la  maison  du  roi  comprenait,  d*après  yAlmanach  royal  pour 
J7%  (p.  ^3o): 

A.  Im  maison  du  Roi.  Le  clergé.  Ijes  alTairTS  générales  de  la  reltgtoa  prétendue 
rt*foruiée.  L'expédition  de  la  feuille  des  bénéfices.  Les  économats.  Les  dons  et  hm- 
vêts,  autres  que  des  oUicicrs  de  çuerro  ou  des  étrangers,  pur  les  provinces  de 
son  département* 

B,  FromnccM  et  généraUtéM.  S  L  La  ville  et  la  gifnëralit^  de  Paris,  Le  Langue- 
doc, haut  et  bas,  et  la  généralité  de  Montauban*  Provence,  Bourgogne,  Bresse, 


deux  lafjuui»,  deux  «^rvanli^s,  dont  l'une 
est  lileujMï,  et  n^a  donné  raonée  pnasée 
t^Q  aulnes  de  trèiii  Iximio  toile,  dt^ui  clxe* 
vaux  et  trois  voitures,»  etc.  ( Arch.  ont ,  U*, 

1980 

t**  Cf.  La  journée  du  t  à  juillet  1  '^8f}  » 
par  M.  Jalf^  Flainmerntout  Ct't  auteur  a 
donné,  p.  cutiii  de  Ytutroduction,  les  dé- 
tails les  plus  complets  sur  la  fontiaiion  de 
ce  ministère. 


"^  Signaliiret  :  Saini^Prieiî ;  le  eomlÊ  de 
Smnt-JVmti  et  après  U  no  juin  17^0  : 
Guigftard. 

t^)  Vdir  cl -après  tt  note  1  de  la 
pugi!  36ot 

t*^  Le  décpcl  ilu  fî  février  1 791  oriloiina 
le  rr^mtKJurKement  dc«  àoo,ooo  livre», 
montai] t  de  ce  brevet  de  rfleiuie,  «ra  Fran- 
çois Etnmtoud  Gufçnurd,  cî  devant  secru- 
(aîfvd'Élal». 
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Bogoy,  Vairomcy  ctGex  *'\  Brelogne  Je  comté  de  Poix,  Navarre,  Ik^am,  Bigorr** 
et  N^lïoiizaû.  PiMnlie  et  Boiilonnois.  Im  fji^n*^ra)ilé  dti  Tours.  L'Auverg^ne,  qui 
compreod  la  gt^oéralité  de  Hiom.  La  gea+^ralil^  tle  Moulins,  qui  comprend  le  Bour- 
bonnais, le  Nivernais  et  la  llnulp-AIarcbe,  Soissoos,  Ori^ins»  avec  la  partie  du 
Perche  qui  en  dépend.  Le  Foilou,  la  Rochelle,  qui  comprend  la  Saiotofige,  le  paya 
d'AnfiÎB,  Bfonage,  les  lies  de  Ré  et  crOléron* 

S  il.  La  Guyenne,  haute  et  basite,  ce  qui  comprend  les  intendances  de  Bor- 
deatu^  Auch  et  Rayonne.  La  Nonnandie,  qui  comprend  les  fritacimliiés  de  Rouen. 
Caen  et  Alenrou,  et  la  partie  de  la  province  du  Perche  qui  (lé[)end  de  la  géo^- 
ralit^'  d'Alençon»  Li  Champagne  et  la  partie  de  la  Brie  qui  di^pend  de  la  gt^néro- 
liLé  tle  ChAloos,  La  principauté  de  Dumbes.  L(*  Berry,] 


IV 

SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  Al  DÉPARTEMENT  DE  U  GUERRE. 

Pierre-Louis  db  Cuastewet,  t-orate  j)b  PuYSBtiun»  Iteuteaont  général 
des  anuéos  du  Roi,  ([rand-rroix  do  Saint-Louis,  premier  gentil- 
liùtiiuie  de  la  chambre  de  M*'  le  duc  de  Bourbon, 

Signature  :  Pupegur. 

[Lc«  providons  de  là  duirge  de  aecivlaire  d'État  de  la  guerre,  en  faveur  du 
comte  de  Puy^^egur^  portent  la  date  du  3o  novembre  1788.  (Arch.  uat.,  CH,  ssS*) 
On  trouve  tluns  le  même  regislm  lo  texte  d*un  brevet  irassurance  de  Soo^ooo  li- 
vides pour  Puysegur,  obligt^  de  payer  semblable  sonmie  ati  couïtede  Brieane,  sou 
pr^écesseur,  des  \eiU*es  de  conseiller  d'Etal,  pour  le  même,  et  des  lettres  patentes 
lui  permettant  de  signer  le»  expérUlions  en  commandement.  Des  jpttres  patentes 
ilu  C  février  1789  antorisèrent  ir le  sieur  comte  de  Puysegur,  seci^Ui ire  d'État, 
de  signer  du  nom  de  Pnyeegur,  sons  y  ajouter  celui  de  Cha»teueti».  (Arch,  naL, 
0',  i6i,p.  3i,) 

Une  note  jointe  un  même  dossier  donne  les  t'tats  de  service  de  Puysegnr;  nous 
les  résumons:  frl^nneigne  nu  régiment  de  Vexûi-infaaterie  le  i4  décembre  lyScj; 

lieutenant  le  a'j  lévrier  17^1 ;  brigadier  le  20  février  1761  ;  colonel  au 

rëgimetit  de  Normandie  ic  1*'  février  176^;  mai*éclial  de  camp  le  *ï5  juil- 
let 176a  ;  commandeur  de  Saini-Louis  le  9  octobre  1771  ;  grand-croix  du  m*^me 
ordre  le  s 5  août  1780  ;  Ueutenant  générai  des  années  rto  roi  le  5  décembre  1781  ; 
commandant  en  chef  en  Poitou,  Aunis  et  Sainlonge,  le  i(3  juiflel  1784;  mem- 
bre du  const  îl  de  guerre  créé  le  tj  octobi-e  1 787  ;  pj'ésentc  pour  faire  se»  remer- 


^*^  Ln  Brt?i»,se,  le  Biigoy,  U  principulc  de  Dombcs  et  le  pys  do  Gex  rurcnt  n^unîs  au 
déparie  m  eut  de  lo  (juerre  pur  décision  royale  du  99  mars  1790,  (Arch.nal,,  OS  387  B, 


MINISTRES  ET  SECRÉTAIRES  DÉTAT. 


3&g 


cienienU  an  roi,  do  la  cliarf^e  de  s*H!rétaire  d'État  aii  dr^parkineut  de  la  guerre,  le 
3o  novembre  1788.  Nota.  Ll  ont  ûas»\  gouverneur  du  Quesnoy,  mais  on  en  ignore 
la  dale.«  (ArLb.  mt.  0\  id8,) 

Ije  dt^partement  de  la  guerre  comprenait,  diaprés  YAlrmimch  roifal  pour  ijS^b 
(p.  93i): 

A,  La  guerre,  le  laillon,  les  maréchaumëes,  I^artiUene,  ie  génie,  les  fortifiei* 
licms  de  lerre  el  de  mer,  tous  les  élaUniinjorR,  a  l  exception  de«  gouvemeura  gé- 
néraux, des  lieutenants  géuëraut  et  dejt  lieuteitunts  de  roi  des  provinces  qui  ne 
sont  pas  de  fion  dt'portcDienl.  Les  dons,  breveta,  {tensions  et  e\{)éditions  qui  dé- 
pendent de  ce  di»pni1enient. 

B.  Provinces  H grnéralkéi,  —  Les  trois  evécb'S  de  Melî,  Toul  el  Verdun,  la 
l>orraine  et  le  Barruis,  l'Artois,  la  Flandre,  le  liainaut,  rAisoce.  la  Krancbe- 
Comt4^,  le  Roussillou  ^'^  le  Dnuphiuf^,  la  ville  de  Sedan  et  d^fModuMes,  Tile  de 
Corse  <•». 

A  la  date  du  3  avril  1791,  le  ministre  de  rintérieur  éerivtt  «roux  directeurs  d^ 
déparleineiils,  dont  rfuliMiriislrntion  ctnil  conriée  au  ministn*  (b»  la  guerre,  pour 
les  prévenir  tjiie  Su  Mîijesté  vii*nt  d'oi'donucîr  que  ceux  dont  il  l'tail  {in*<^.clemnienl 
charge*  sei*out  remis  h  M.  UelessaH,  ministre  de  l'intérieure.  (Art_b»  nat,  0',  587 
11.  r  108^,) 

Le  prt'dJccsseur  immi^diat  de  Puysegur  i^tait  Lotus- Pierre  Atbauase  de  Lo- 
mcnie,  comie  de  Brienne,  qui  avait  été  nommé  par  provisions  dattSes  du  ai  sep- 
liMnbre  1787  ^*^ 

La  nominatinn  du  mar/'clial  de  Broglie,  comme  secrétain»  d'Élat  au  département 
de  la  guerre,  dans  le  minisltVe  do  réaction  du  la  juillet  1789,  ne  peut  être  mise 
en  doute  ^^^.  Nous  n*avoiJs  cependaut  aucun  texte  précis  k  cet  égard*  Les  pi'o visions 
de  cette  cbarge  ne  semblent  pas  avoir  été  pin^parées;  il  y  a  lieu  d'observer  enliu 
que  les  provisions  de  La  Tour  du  Pin,  tionurié  le  h  août  178*1,  portent  textuelle- 
ment :  ffCliarge  vacante  jjar  la  démissiuu  du  sieur  eomle  de  Puysegur.  1  (Ardi. 
naU,  0^  ia8.)  C'est  à  tort  que  M.  Cbérwcl  a  écrit  ;  »rLe  duc  de  Broglio.  son  suc- 
ci^aeur,  ne  resta  que  quelques  jours  au  miuistère^  du  tajuilkt  au  9  tnoéi  tjSg*^ 
(Op.cU,,  l.  H,  p,  798.)  Ces  derniers  mois  indiquent  une  singulière  méconnais- 
sance det  événement^  de  juillet  1789. 

Du  tii  juillet  au  h  août  1789^  rintérim  du  département  de  la  guerre  lut  fait 
pr  le  comte  do  Saiot-Priest  ;  neus  Q*avoDS  cependant  de  cette  aiiserlion  aucune 


^*^  Par  décisioD  royale  du  99  niirs  1790, 
le  Houavilbn  fat  réuni  au  dépArtetneiit  de 
la  nuûfloa  du  roi*  (  Arcb*  nul, ,  0*  687,  B, 
f7.i.) 

^'^  Cf.  Arréi  du  CoMtH  du  1 5  août  ijSS 
qui  ordonna  que  «la  partie  de  radmimstni* 
tton  de  rtle de  Corse,  ri-dcvant  ccmlîéi!  au 
inidMn)  dêa  finaneee,  »<«ra  déiMOibrée  de 
«m  éàfÊÊUmmU  el  réiuiic  À  rc!ui  de  la 
gottra»  elqueloiai  les  p^ini^r»,  regisU-cB  t<t 
documents  qui  concernent  celic  partie  dn 


radmtntitratioQ  leroot  remia  dans  celui  des 
buream  de  oe  dépaitemeotou  s€tf«ïicnt  loi 
aflsire»  relativee  aui  provinces  qui  en  dé- 
pendenliT.  (Arcb.  nat,  0^  ^87%  T  607.) 

<*'  Voir  Arcb,  nul,,  0»  H7,  le  U*ilo 
de  ces  provisions,  1m  itîttrei  de  conseil- 
ler d'Étal,  et  un  brevet  d*aa»unuice  de 
5o{i,ooo  liTrcft. 

{'>  a  Ujemiéê  du  tâjmiki  17%, 
par  M.  Jules  Ptammeimoat,  hirodwciioH , 

p.  Cl.KXIt. 
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autre  preuve  que  les  ligna  soifantes  extraites  d'un  ouTrage  spécial  <''  :  trie  caa- 
aeil  de  la  guerre  est  supprimé  par  ordre  du  Roi ,  ie  i  A  juillet  1 789.  L^  ministère 
demeure  vacant  jusqu'au  à  août  1789,  et  pendant  ce  temps  il  est  administré  par 
M.  deSaint-Priesti» 

Jean-Frédéric  de  la  Tour  du  Pin  de  Gouvemet,  comte  de  Paulin,  lieutenant 
général  des  années  du  roi,  fut  nommé  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre  le  &  août  1789. 

Les  provisions  de  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre,  les  lettres  de 
eoDseiHer  d*État  et  le  brevet  d'assurance  de  5oo,ooo  livres  ^^\  pour  le  sieur  de  la 
Tour  du  Pin,  sont  conservés  aux  Archives  nationales  {0\  1 98).  On  en  trouve  une 
Iransoription  0',  161,  p.  3o3.  Des  lettres  patentes  Taulorisent  à  signer  :  La 
Tmnr  du  Pm  {idem,  p.  307).  La  Tour  du  Pin,  qui  commandait  en  clief  dans  les 
provinces  de  Poitbii,  Saintonge,  Aunts  et  Angoumois,  avait  é(é  élu  député  aux 
États  généraux  par  la  noblesse  de  Saintes.  (Voir  Commandants  en  chef,  Poitou, 
chapitre  V  de  cette  partie,  p.  ^35.) 

Démissionnaire  le  1 G  novembre  1 790 ,  La  Tour  du  Pin  fut  remplacé  par  Louis 
liebègue  Duportail ,  maréchal  de  camp ,  qui  préla  serment  ce  m<^me  jour  1 6  no- 
vembre 1790  ^'^  (Arch.  nal.,  0*,  198.)  11  demeura  au  miuislère  de  la  guerre  jus- 
qu'au 3  décembre  1791-] 


ADMIISISTRATION  DES  FIINANCES. 


Ministre  d'État,  directeur  général  des  nnances,  Jac(|ucs  Neckbr. 
Signature  :  Necker.  —  Adresse  :  Hôtel  du  contrôle  généraM*^ 

[La  commission  de  diredewr  général  des  finances  en  faveur  de  NecLer  porte  la 
date  du  a6  août  1788.  (Arch.  nat.,  0',  198.) 

Necker,  dans  sa  lettre  de  démission  datée  du  h  septembre  1 790 ,  annonce  qu'il 
est  obligé  de  quitter  le  ministère  pour  raison  de  santé  et  qu'il  laisse  pour  garanties 
de  sa  gestion  sa  maison  de  Paris,  sa  maison  de  campagne,  ses  fonds  sur  le  Tré- 
sor public,  etc.  (Arch.  uat.,  C,  kh.) 

Par  décision  royale  du  5  juin  1787,  ie  Détail  de  l'adininistration  des  finances 
était  confié  à  cinq  intendants,  quatre  dits  des  finances  et  un  dit  du  conuneree. 


t*)  CkrwoUgie  mmistériMê  de  trois  siè- 
êtes,  par  M.  BajoL  Imp.  royale,  i836, 
in-a*,  fiibl.  naL,  Lf  19/6. 

^')  Le  montant  do  ce  brevet  de  retenue 
fut  remboursé  par  décret  du  91  février 

<>)  C'est  à  tort  que  BIM.  Robert  et  Gougny 
indiquent  que    Duportail    fut   «porté   le 


f  o  octobre  1 7^0  au  ministère  de  la  guerre'». 
{Op.  cit,,L  II,  p.  5o8.) 

W  L'hôtel  du  contrôle  général  était  situé 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n*  36,  entre 
les  rues  Gailion  et  Samte-Anne.  Il  est  très 
exactement  décrit  sur  le  plan  de  Vemiquct. 
C'était  Tancien  hôtel  des  ambassadeurs  ex- 
traordinaires. 
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f'Pur  noire  rèi^km^nt  du  o  juin  liemior»  y  lil-on,  Noris  avons  sapprinuS  les  coîih 
tuisHioii»  exbbtitt'3  d'intendimls  de  dt^partnnent  et  d^intendtmt  du  commerce  et  Nous 
avtiiis  onioiirii^  que  ceft  differentâ  deparlcuienU  qui  cjoinposetit  t  admini^tralion 
i\m  iumiKi^  seraient  rëduiU  à  cinq,  snvoir  :  quatre  pour  la  (juauce^  doot  le  (ravnil 
serait  reparti  h  quatre  magistrats  de  notre  Ct>tis«il,  qui  auraient  le  (itro  d'iuleiidanlâ 
des  tiuanccB,  et  ua  seul  pour  le  commerce,  ([ui  serait  conlH'  à  un  magistral  de 
notre  Conseil,  sous  le  titre  d'intendant  du  rommerce.^  (ArcU.  nat. ,  0",  127.)  Des 
lettres  patentes  du  mi^îue  jour  nomment  aux  quatre  placen  d'inlendanls  des  (j- 
nauces  :  MM  Douel  de  lu  Boullaye  *^^  Blondcl  '*\  de  Bonnau'e  de  Forges  ^^*  et 
Gljauniout  de  la  Milliei-e  ^^'  ;  a  Temploi  irinteudant  du  commerce,  M*  de  Tolozan. 
Ces  divers  intendant  conservent  encore  ïenrs  fcuiclious  en  17B9  et  Ton  peut 
voir  h  VAitnmmch  royal  de  cette  auiNÎe  (p.  «87)  le  détail  des  iHirties  qui  étaient 
confiées  h  cLaeun  d  eux. 

Ou  |K!ut  résumer  comme  suit  les  diverses  modincatioris  surveimed  daDH  la  di^ 

rectiou  dea  linatices,  de  1788  à  la  lin  de  la  Causlituaute  : 

* 

1"  mal  J787  —  «5  aoilt  1788* 

Ivtieutte-Cbarles  *le  Lirueuie  de  Bnenne,  archevêque  de  Toulouse,  puis  de  S<^ii>i, 
conunaudeur  de  l'oixlre  du  Saint-Eî*piitet  Tun  des  quarante  de  TAcailejuie  fran- 
çaise, 

Lomenie  de  Briejme  était  chef  du  Comeil  ro^fal  desfimmceê  [mt  provisioiis  da- 
t4^'s  du  1"  mai  1787.  couservéts  aux  Arrliive»  natiorudes  (n\  m']}, 

91  B&ùi  1787  —  95  août  1788. 
Claude-Guiilauine  Lambert***,  avec  le  litre  de  ûontréknr  ghwral  dcsfitmnccs, 

Li  commission  de  Lambeii  est  conservée  aux  Arcluve»  uatioualï.'S  (  0\  137). 
I^nibert  fut  ulti»rieurement  nommi^  C4>nseiller  au  Conseil  des  dépêches  par  lettres 
du  'iH  août  1788  ^*^  et  conseiller  d'État  ordinaire  par  lettres  du  a 6  octobre  1788, 
(ArcL  nat•»Û^la8.) 

tCaoût  1788. 

Suppre^iofi  des  titres  de  elief  du  Conseil  royal  des  finances  et  de  contrôleur 
([énéral. 


t'J  Aiicîeri  intendant  d'Adch.  Adresse  : 
tue  (ItJ  IIuus<ay, 

("J  €i>n,^*îiler  en  noi  GocudU,  inaltrc 
d«s  requêtes  ordinaire  de  notre  Udld* 
Adrc^sse  :  rue  Sainl^Avovc. 

*'*  Adresse  :  rue  Vivieune. 

^*^  Adresse  :  rue  Sflint-Miiiir. 

^^  Ainsi  qualifié  au  prt^çiïs- verbal  de 
l*is$embtéc  dc5  notubtes  de  17^7  :  «Mi»- 


«îrfî  nLiudc-'tjuHUuuic  LMimbï^rl,  barim  de 
tjlieiiicr(»lles«  COlisuiller  d't^fat,  ct»tiSfill<T 
butitiraii-u  ea  hn  cuiir  do  pAftoiat'nt  ibî 
l*rtris  et  0r«nd*cliambnï  d^icellc.^  (liibl. 
dbI.«  Le  «1/19»  ill•A^) 

*•*  «Pour  remplir  la  place  de  coij*eilJer 
en  notre  Conseil  des  dépiklie»  yac^jinle  piir 
le  décH  du  sieur  Berticr  de  $auvi{|iiy.ii 
(Arcb.  nat.,n\  138.) 
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s6  août  1788  —  11  juillet  17S9. 

Directeur  général  des  finances  :  Necker.  (Les  noms,  titres  et  qualités  sont  in* 
diqaés  ci-dessus.) 

1S-1&  juillet  1789. 

Chef  et  président  du  Conseil  royal  des  finances  :  Louis-Auguste,  baron  de  Breteûil, 
maréchal  des  camps  et  armc^s  du  roi ,  chevalier  de  ses  ordres. 

Le  texte  de  la  commission  du  baron  de  BreteiiiL  datée  du  19  juillet  1789,  est 
conservé  aux  Archives  nationales.  Après  Ténuméralion  des  services  qui  détermi- 
nent Sa  Majesté  à  nommer  le  baron  de  Bretciiil  à  cette  place  [ci-devant  occupée 
par  notre  cher  et  bien-aimé  cousin  le  cardiffal  de  Lomenie]  ^^\  crNous  vous  éta- 
blissons, dit  le  roi,  chef  et  président  de  noire  Conseil  royal  des  finances,  en  notre 
présence  et  sous  notre  autorité ,  et  lorsque  noire  cher  el  féal  chevalier,  garde  des 
sceaux  de  France,  n*assistera  point  audit  Conseil,  pour,  en  celte  qualité,  conjoin- 
tement avec  nos  aulrcs  conseiUers  en  icelui.  Nous  donner  vos  bons  avis,  tant  sur 
la  levée  et  la  distribulion  de  nos  finances  que  sur  lout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement et  la  bonne  administration  d'iceiles,  suivant  et  conformément  au  règle- 
ment du  5  juin  1787,  failau  sujet  des  financesT».  (Arch.  nat,  0\  1*28.) 

(r  Plusieurs  nouvclh'slcs  donnèrent  au  conseiller  de  parlement  d'Amecourt  le 
contrôle  général  qui  fut  confié  à  l'inlcndnnl  Chaumonl  de  la  Galaizierc,  sous  la 
direction  immédiate  de  Breleûil.  t»  (J.  FJammermonl,  La  journée  du  1  â  juillet  îjSg, 

p.  CLXXIV.) 

39  juillet  1789  —  h  septembre  1790. 

Necker  reprend  la  direction  de ladministralion  des  finances. 

Une  lettre  du  garde  des  sceaux,  daUic  du  17  septembre  1790,  informe  Saint- 
Priest  «que  le  Roi  a  jugé  h  pi-opos  de  confier  à  M.  Dufresne  radminislration  du 
Trésor  public,  quil  gérait  sous  les  ordres  de  M.  Necker*.  (Arch.  nat,  0\  138.) 

9  août  1 789.  —  3o  novembre  1790. 

ContrAleor  général  :  Claude-Guillaume  Lambert. 

Les  lettres  patentes  du  9  août  1789  oi*donnent  que  «rie  sieur  Lambert,  con- 
seiller d'État,  reprendra  Fexercice  de  la  commission  de  contrôleur  général  des 
finances  et  toutes  les  fonctions  en  dépendantes n.  (Arch.  nat.,  OS  187,  p.  s3i.) 

3o  novembre  1790  —  aB  mai  1791. 
Ministre  des  finances  :  Antoine  Valdec  DclessarL 

Delessart  fut  nommé  ministre  des  finances  par  commission  du  3o  novem- 
bre 1790,  portant  •'  crNous  vous  établissons,  pour,  en  qualité  de  ministre  des 

(')  Ces  derniers  mots  entre  crochets  ont  été  rayés  sur  la  minute. 
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finances,  vriller  à  rûilmiinstralion  d'ic^ïl**!*,  la  place  de  cnriU*Afeur  général  tÇtaiit 
vacante  par  la  tlémissioii  du  sieur  Luinbert.^î  (Ai'ch.  iiat»,  0\  ta8.) 

Les  i-ecueilï!  sptkiaax,  publia  jusquici,  u  indiquent  pas  nettement  quel  fut  le 
ministre  charge  de  FadministraLion  des  (inanees  du  aS  janvjpr  au  *i8  mai  1791. 
Ijimbert  avait  exerce'  les  fonctions  de  conli'Aïeur  g^n^ral  des  linances  depuis  le 
g  août  1789,  durant  le  minislère  de  Necker,  mais  il  quitta  certainement  ces  fonc- 
tions h  la  (in  de  novembre  1790. Outre  la  commission  ci-dessus  rapportée,  (a  lettre 
du  roi  h  r Assemble  nationale,  du  h  dtVenibre  1790,  porte  qui!  n-a  choisi  M. De* 
lessarl  pour  remplacer  M.  Lambert  qiii  a  donne  sa  démission*».  L*origînai  de  cette 
lettre  est  conservé  aux  Archives  nationales  (C,  /19,  dossier  48o),  Par  sa  lettre  du 
a5  janvier  1791»  le  roi  annonce  a  rAsscmbltie  nationale  qu'il  «a  ntnU  h  M.  De- 
lessart  le  dëpai^toment  de  rijilérieur  dont  il  avait  cbar^^e  par  intérim  M.  de  Mont- 
iîiorin»>.  (Arch,  nat. ,  C,  54,  dossier  53 1.)  Les  auteurs  qui  ont  Irait*^  cette  ques- 
tion ,  ou  n  indiquent  Heu  de  pré;is ,  ou  rapportent  que  Delessart  ^  quitta  le  ministère 
des  Onances  à  ia  lin  de  janvier  pour  passer  à  celui  de  rinte'rieiu*^.  Cf.  en  parti- 
culier la  Biographie  des  ministre»  ft'ani;(ùê ,  p.  188  (Bruxelles,  i8a6,  iïi-8",  Bibf. 
nnt, ,  La  3 1/33 ).  D'après  h\  Chmnohijie  ministénclie  de  rroiê  sikies  (op*  cit. ,  |».  37  ) , 
Delessart  aurait  quitté  radminiiîtraliou  des  liuanccs  en  1790,  sans  date  fixe,  «r/lii 
moM  d'octobre  î'jfjo»  lit-on  dans  un  auU^e  ouvrage,  M*  Delessart  l'emptaea  M.  Lam- 
bert au  coutrôte  gémirai»  wiow  i7  n^occupa  cette  place  qnun  moit  et  pa^sa  au  minis- 
tère de  rintcrieur  où  îl  se  maintint  jus(]u'au  3o  novembi*e  1791,^  { Dietimnnire 
hiitùrique de  tom  leê  ministreu  dejutia  ta  liêvolutwn  jusquen  tSùj^  par  M-  Lt^ouard 
Gallois,  p.  3o3.  —  Paris ,  t8a8,  in-8*,  liibl.  uaL,  Ln  5/4.)  —  On  a  peine  h  croire 
qu'un  dt^tail  aussi  simple  puisse  donner  lieu  h  autant  d*iuexacliludt*s*  Ddessarl, 
h  la  vérité,  cumula  les  deux  fonctions  de  ministre  de  Tinterieur  et  de  ministre  des 
linances  (ministre  des  contributions  publiques  par  suite  du  discret  du  37  avril  1791 } 
An  i5  janvier  ou  38  mai  1891.  Le  fait  ressoH  aussi  clairement  que  possible  de 
sa  cori'espondancc  avec  le  Comité  des  fmances,  conservée  aux  Archives  natinnaloa 
(Dvi,  iQ,  dossiers  1*16  cl  137).  Une  lettre  du  directoire  du  di^partemcnl  do 
Seinc-et-Oise ,  datée  du  U  R^vrier  179Î1  est  adressi^e  h  Matmcur  k  Ministre  des 
fytmtces  et  de  Nutêriem\  Une  dernière  preuve  enfin  se  ti*ouve  h  la  Table  des  vm- 
tfires  du  procès  verhal  de  la  Cminlltuaiûe  (jui,  à  Tarlicle  Lessaut  (Valdec  dk),  con- 
tient cette  note  :  «- j?*l  remplace  par  Tarbê  au  miimtère  des  contributiotut  pubUfjues, 
*2B  mut  1891. "1  (P.  36i  de  Todition  in>folîo  de  1807,  BibL  u»L,  Le  37/4.) 


a8  mai  1791  —  ah  mars  1791. 

Ministre   des   contributtoos  et   revenus  publics  (titro  conforme  au  décret  du 
a7  avril  1791)  ;  Louis  Uai\louia  Tarbé* 

Une  lettre  du  roi,  datée  du  a 8  mai  1791,  annonce  à  rAssemblôi}  nationale 
qu'il  a  nomme  \L  Tarbé  ministi-c  de^  con tribu liou*  pu Wiqiuîs,  (Arch.  nat.,  C,  70» 
dossier  684.)  Diaprés  MM.  Itobcrt  et  Cougny  (op.  cîL,  U  V,  p.  367),  il  aurait  éié 
nomme  k  18  mai  1791. 

La  lettre  du  roi,  et  la  note  jointe,  annonçant  le  remplacement  de  Torbé  par 
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Clavière,  daU^  du  sa  mars  1799,  lue  à  la  séance  du  mâme  jour,  a  été  puhiidè^ 
dans  les  Archives  parlctnetUaires ,  t  XL,  p.  A&9.] 


VI 

GARDE  DES  SCEAUX  DE  FRANCE. 

Charles-Louis-François-de-Paule  ^^^  Barentin. 

Signature  :  BarenUn.  —  Adresse  :  rue  de  la  Ghaussée-d^Antîn. 

[La  charge  de  chancelier  de  France  était  inamovible  :  c'est  h  ce  titre  (foeVAl- 
mtmaek  royal  de  îjSg,  en  particulier,  contient  (p.  9&1)  la  mention  suivante  : 
(rConseil  d'btat  1768.  Messire  Henri-Nicolas-Charles-Augustin  de  Maupeou,  che- 
valier, chancelier,  commandeur  des  ordi*es  du  Roi,  hôtel  de  la  chancellerie»  place 
Vendôme. 

«1788.  Messire  Louis-François-de-Paule  Barentin,  chancelier,  garde  des  sceanx, 
me  de  la  Chaussée-d'Antin.» 

crA  la  tête  du  Conseil  du  Roi  était  placé  le  chancelier  ou  le  garde  des  sceaux.  Le 
chancelier  était  le  chef  de  la  justice  de  tout  le  royaume.  Son  office  n*était  ni  vénal 
ni  héréditaire,  mais  c  était  une  situation  qu'on  ne  pouvait  perdre  qu  avec  la  vie, 
pour  parler  le  hngage  des  anciens  auteurs,  seulement  le  Roi  pouvait  lui  enlever  les 
sceaux,  soit  par  suite  d'une  disgrâce,  soit  sur  sa  demande.  Il  était  alors  institué 
un  garde  des  sceaux  qui  remplissait,  en  tout  ou  en  partie,  les  fonctions  du  chan- 
celier, ^  qui,  dans  ce  dernier  cas,  si^ait  au  Conseil  avec  le  chancelier.  Le  chan- 
celier ou  le  garde  des  sceaux  avait  la  présidence  de  tous  les  conseils,  sauf  le 
Conseil  d'en  bautn  (M.  Léon  Aucoc,  op.  4ni,,  p.  65.) 


(0  Ce  prénom  est  ForigiDe  d^une  singU'- 
iière  méprise.  Les  Archive»  parlementaire» 
désignent  constammenl  le  (jarde  des  sceaux 
sous  le  nom  patronymique  de  :  db  Pauls 
BABBirriR.  Voir  en  pirticulier  t  VIII,  p.  a. 
Bien  plus,  les  éditeurs  de  cet  ouvrage  ont 
cru  soit  qu^un  autre  db  Pauls  Babbrtui 
était  premier  président  de  la  Cour  des  aides 
en  juillet  1789,  soit  que  le  garde  des 
sceaux  cumulait  ces  deux  cbaiges.  On  lit 
en  effet  (t.  VIII,  p.  a63,  op,  cit.)  :  sdb 
Paolb  Babbbtu,  premier  prétident  de  cette 
eow  [des  aides],  entre  et  remet  un  arrêté 
sur  le  bureau. T>  Le  tome  XXXUI  (table) 
consacre  deox  articles  distincts  à  Barentin 
(de  Paule),  garde  des  sceaux,  et  Barentin 
(de  Paule) ,  premier  président  de  la  Cour 


des  aides  (p.  iSs).  Barentin  était  en  effet 
premier  président  de  la  Cour  des  aides 
lorsqu'il  fut  nommé  garde  des  sceaux  le 
tQ  eeptembre  ijSS  ;  il  fut  remplacé  dans 
cet  emploi  par  Antoine-Louis-Hyacinthe 
Uocquart,  qui  comparut  en  celte  qualité  â 
rassemblée  de  la  noblesse  de  Paris,  hors 
les  miu^.  (Arch.  nat,  B  m,  lis,  p.  aSo.) 
VAlmanach  royal  de  îj8g  indique  Baren- 
tin à  la  fois  comme  garde  des  sceaux  et 
comme  premier  président  de  la  Cour  des 
aides  (p.  a&i  et  3a3).  Les  Archive»  par- 
lementaire» avaient  d'ailleurs  copié  le  récit 
du  Moniteur,  sauf  les  mots  :  Dt  Paule  Ba- 
rentin, qui  avaient  été  sagement  omis  dans 
la  partie  complémentaire  de  ce  journal  ul- 
térieurement publiée. 
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De  Maap4?ou,  en  disj^râce,  n'avoit,  en  1789,  Aucune  pail  direcle  au\  affairos 
jiul*lî(|yes.  CVst  pourcjiioi,  malgn^  son  litre  officiel,  nous  ne  consjicrons  pas  ^  ce 
personnage  inie  notice  pcirticuiière*  Barentiii  avait  la  survivance  de  la  charge  de 
chancelier  ;  il  ne  se  dt^mit  pas  de  cetle  charge  lorsqull  donna,  en  juillet  17B9,  sa 
dëmisaîon  de  garde  fle<t  sceaux,  ce  qui  lui  permit,  sous  la  Restauration,  Maupeou 
L^Lint  mort,  de  revendiquer  la  charge  de  chancelier.  M  uVn  garda  que  les  hon- 
neurs; li^s  droits  uïiles  en  furent  donn*^s  h  son  gendre  Danihray.  —  En  1789, 
Barentin  pnïsidait  le  Conseil  iFKtal,  le  chanceUtr  <5tant  absent,  Le-i  provisions  de 
fflelat  et  charge  de  garde  des  sceaux  de  France tv,  en  faveur  de  Bm-entin,  portent 
la  date  <lu  19  septembre  1788.  (Arch,  nat. ,  OV,  inB,  et  \^'.  9083*)  Elles  furent 
enregistrées  au  Parlcmenl  le  ûh  septembre  1788.  Les  provisions  de  Tarchevéque 
de  Bordeaux,  ooiumt?  garde  des  sceaux  le  h  août  1789,  indiquent  que  la  charge 
est  vacante  ^sur  la  dëmisBion  de  ChaHes-Louis-Fraurois-de-Paulc  Honoré  *'*  Ba- 
renliïifl.  (Arch.  naU,  X'%  9083.)  Les  bulletins  quotidiens  que  le  gaixle  des  sceaux 
ndreasnil  am  roi  ^concernant  ce  qui  se  faisait  aux  Etats  g<^n^rauxTt  sont  conservas 
nuit  Archives  nationales.  Le  premier  de  ces  bulletin»  est  dab^du  û^  avril  1789»  le 
rlerniei'  du  1 1  juillet  1789.  (Ai-cL  not.,  K,  679.) 

On  petit  résumer  comme  suit  les  modilications  survenues  dans  ce  ministère,  de 
1788  h  la  fin  tir  kl  ConslilunuLe  : 

GARDES  DES  SCEAUX  (llINISTnES  t»E  LA  JUSTICE,  A  DATEA  DU  DifcBET 
DU    37  âVRII.    I  yC)l  ). 

i3  nvnl  1787  —  19  septembre  1788^*. 

Chrdtîen-Frauçois  de  La  m  oignon. 

Les  tf  provisions  de  \\ka\  et  chai|;e  flo  garde  des  sceaux  <Ie  France  pour  le  sit'i»r 
de  Lamoignon,  [U't^sident  de  n^lre  Coiu^  de  |uirleiMent  h  Paris,  vacaule  (lar  la 
dtîniissitm  du  sieur  Hh(^  «le  MiromesniU  (itî  avril  1787),  sont  oonservtW  aux 
Archives  nationales  (0\  117). 


Barentin, 

(Voir  ci-dessus.) 


1^  soptcHiibru  1788  —  3  iKHil  1789. 


t'î  Nous  n*«yons  troutt^  ce  ptvnoin  «jiie 
sur  fe  seul  document  Les  provisions  de 
Tarchevéquc  de  Bordeaux  furent  enregi»- 
Iréofî  jiu  PiiHerm^nt  fe  8  aoàti78f>. 

t^)  La  dcmuLsion  (ou  pluldl  son  renvoi) 
de  Lamoîgtion  est  antérieure  de  qiidqtii^a 
joiirB  au  19  septembre;  cette  diitc  est  celîe 
de  9on  reinptaceineiit  par  Barentin.  Lu 
brevet  daté  du   t5  R-plcmbre  1788  con- 


sirre  à  Cbrélien-Fronçoii  d*^  L;imoi|[non 
les  boiîneni-s  de  prde  des  RCeaui  de  Franc**. 
pKncore  —  y  îit-oii  —  que  b^dil  ftieur  di» 
Ijflmoi(jnt>n  i^e  soit  demis  erdre  les  iiiaîus 
cîé  8a  Majesté  de  la  cbarm*  de  j;iiriJe  île* 
src^uu  de  France ,  Tïnlenlion  de  Sa  Ma- 
j**»*té  est  f|u'îl  continue  de  jouir  des  hori- 
nt'iu^  de  ijaide  dfs  N'eaus*??  (Arli.  nal,, 
0'.  ja8.) 
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h  aoôt  1789  —  90  Dovcnabre  1790. 

JérAme-Marie  Champion  de  Cicë,  archevêque  de  Bordeaux. 

Les  irproviaioDs  de  la  cbai*^  de  garde  des  sceaux  en  bveur  de  notre  amé  et 
fëal  conseiller  en  nos  Conseils,  JërAme-Marie  Champion  de  Cicë,  archevêque  de 

Bordeaux ,  charge  vacante  par  la  démission  de Bareniin»,  sont  conservées 

aux  Archives  nationales  (X^*,  9083}  et  en  copie  {0\  198).  Champion  de  Cicë  an- 
nonce à  TAssemblëe  nationale,  le  ao  novembre  1790,  qu'il  vient  de  remettre  les 
sceaux  sur  un  ordre  du  roi,  (Arch.  nat ,  G,  â6.) 

91  novembre  1790  —  99  mars  1799. 

Marguerîte-Louis-François  Du  Port  du  Tertre  ^^^ 

Du  Port  du  Tertre,  annonçant  h  TAssembléc,  le  9 3  novembre  1790,  qu'il  a 
été  nomme  «pour  le  dëpartemenl  de  la  justice*,  ajoute  :  rtïi  serait  d'un  mauvais 
exemple  que  celui  qui  avait  accepté  plusieurs  fois  des  marques  de  la  oonfianoe 
du  peuple  ne  se  crAt  pas  digne  de  celle  du  Roi.  Cette  réflexion  ma  décidé.» 
(Arch.naU,G,  â6).] 


(I) 


Signature  :  M.  L.  F.  du  Port  et  :  Du  Port  du  Tertn. 
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COMMISSURES  DITS  DE  LÀ   CONVOCATION ^ 
^FoMllia  PAE  ARRÊT  DU  COISSKIL  DU  4  JiNVIKft    178g. 


NOTE   PRÉLIMINAIRE. 

Aux  Icnnea  de  farrêl  du  Coiif^eil  ilu  4  janvier  1789^'^  le  roi  résolut  clo  fonner 
t!«Ue  rommission  pour  *r hâter,  autant  que  jM>Siiible,rexï>édîtion  d^s  iettrefi  de  con- 
vocation ,  prévenir*  par  des  divisions  régulières,  les  différentes  difficulli%  qiii  pour- 
raient naîti-e  et  examiner  enfin  les  qnestions  qui  pourraient  se  présenter  0ucceMi- 
vement  concernant  cet  important  objet».  Et,  de  fait»  nous  voyons  que  toutes  lc« 
plaintes,  tontes  tes  réclamations  adressées  |>endant  six  mob  aux  ministres,  ou  lîiujet 
de  la  convocation,  furent  soumises  à  cette  CJ>minisi>ion  qui  tranche  souverain  émeut 
tous  les  litiges.  Son  histoire,  si  le  procès*- verh^d  de  ses  iirtes  était  resté,  serait  donc 
In  plus  prt^cise  et  b  plus  comjdèlc  qui  put  être  do  cetle  période  décisive  de  ta 
Révolution.  Il  ne  demeui-e  nialheui-euiiomcul  de  son  œuvre  que  les  décisions  noti- 
fiées aux  inléi-esiw's  par  les  rninislrcs. 

Celte  corTimission  était  présidée  par  le  garde  des  sceaux,  et  ce  seul  détail  suf^ 
firait  à  démontrer  que  tpiehpicti  auteurs  indiquent  h  tort  Necker  comme  ayant 
rattaché  h  son  département  toutes  les  qucstionx  relatives  à  ia  conmcation^^K  Le  ser- 
vice conceruani  !es  Etat^  j^énéranx  prit  nu  contrôle  général  une  extension  confii- 
dérahie  par  suite  de  la  rentrée  de  N<^ker;  de  toutes  part!»,  le  nouveau  Sully ^ 
f astre  pmtccteur  de  la  FrawCy  recevait  dlnuomhrablcj  requêtes,  et  son  influence 
fut  sans  doute  décisive  en  bien  des  cas.  Mais,  la  convocation  étant  avaut  tout  un 
des  cas  royaux  les  plus  enviés,  un  acte  en  un  mol  de  radminiïttration  judiciair-e, 
ne  pouvait  être  réfjlée  que  par  (a  chancellerie.  Et,  de  fait,  cest  avec  le  garde 
des  sceaux  seul  que  correspondent  tous  les  lieutenants  généraux  des  bailliages 
cl  autres  preiniei^  juges,  et  cest  du  garde  des  sceaiu  seul  qu'émanent  les  déci* 
sîons  détinilives. 

Louis  Eondonneau  fui  secrétaire  de  cette  commission ^'l  II  écrit  nu  ?iecrétnire 
d*Élal  de  la  maison  du  Roi,  le  ^3  février  1789  :  ir Monseigneur,  je  suis  un  des 


t^)  Voirci-dessuB  le  texte  in  ês^tmtù,  p,  38. 

<•*  «rit  (Necker]  fît  même  rattacher  d^jne 
façoQ  formel  le  à  son  driparlement  toutes  les 
queitiofii  reJiitivei  à  ta  convocatioa  ei  à  la 
cûfnpottlioii  d«i  États  généraux.  ??  (  LtêpréH- 
minamê  de  la  Bévalulûm  p  par  M.  Manu» 


Sepet,  p.  a 53.  Paris,  1890,  in- 8*.)  Nous 
avons  vainement  cbertlié  la  dédiion  ro^ah 
vi^  par  ces  Kgoes. 

i')  Cf.  BtViogrnpkiê  de  Vhittotn  de  Pa- 
ru pmdani  la  Réw>lutioH  françait,  pr 
M.  M.  Tmimeux.  îniroductUm^  p.  v  et  sitiv. 
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hommes  de  lettres  qui  oot  renda  le  plus  de  services  h  l'administration  pendant  Tas- 
semUëe  des  notables,  et  fen  rends  chaque  jour  de  nouveaux  dans  la  place  de  se- 
crëtaire  de  la  commission  nommée  par  le  Roi  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux ;ti  suit  une  requête  pour  obtenir  «rk  faveur  qui,  dit-il,  lui  est  la  plus  chère, 
ceJled*entrer  à  la  bibliothèque  du  Roi^'N;  et  il  sime  :  («Rondonneau,  secrétaire  de 
la  commission  nomm^  pour  la  convocation  des  Etats  généraux ,  hôtel  de  Noailles, 
rue  Saint-Honoré.  « 

L'arrêt  du  Conseil  du  à  janvier  1 789  ne  désignait  pas  le  secrétaire  de  la  com- 
mission, et  rien  n'indique  en  somme  que  Rondonneau  ait  été  le  seul.  Peut-être 
même  son  emploi  éphémère  ne  fit-il  l'objet  d'aucune  décision  oflScielle. 

Dans  une  notice  intitulée  Prilmmaireê  des  États  généraux  de  1  jSg ,  rédigée  par 
Rondonneau,  on  relève  les  détails  suivants  :  «rLes  notables,  après  un  travail  de  six 
semaines,  remirent  au  Roi  le  résultat  de  leurs  observations  en  six  cahiers  dont  un 
de  chaque  bureau;  ce  travail  fut  remis  à  une  commission  du  Conseil  composée  de 
quatre  conseillers  d'État  et  d'un  maître  des  requêtes  auxquds  on  adjoignit  M.  Coster, 
premier  commis  des  finances.  La  commission  commença  ses  séances  le  8  janvier  et 
se  livra  soir  et  matin  au  travail  le  plus  opiniâtre  ^'^» 

Le  rAle  de  cette  commission  s'étendit  au  delà  même  de  la  convocation,  jusqu'aux 
États  généraux  réunis.  Ses  membres  furent  appelés  aux  mystérieux  conseils  qui  se 
tinrent  à  Marly  et  k  Versailles  entre  le  1 8  et  le  9 3  juin  1 789.  A  cette  date, la  con- 
vocation était  à  |>eu  près  achevée,  et  ce  fîil  vraisemblablement  on  de  leurs  derniers 
actes.  Au  coors  du  récit  des  événements  particuliers  h  chaque  bailliage  qui  fera  l'objet 
de  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage ,  nous  retrouverons  fréquemment  les  d^i- 
sions  de  cette  commission  indiquées  par  les  ministres  comme  celles  de  juges  sans 
appel ,  particulièrement  quand  ces  décisions  ne  devaient  pas  être  conformes  aux 
voeux  des  réclamants. 


(»  Arch.  naL,  OS  61 1.  A  cette  lettre  est 
jointe  une  note  ainsi  conçue  :  «  J*ai  déjà 
parlé  de  cette  affaire  au  ministre.  S*il  ap- 
prouve le  renvoi  du  sieur  Carra ,  sujet  fort 
peu  méritant,  if  ne  faut  pas  lui  laisser 
perdre  de  voe  Toccasion  de  placer  le  sieur 
Rondonneau,  qui  lui  a  été  particulièrement 
recommandé  par  M.  Neckcr  et  qui  parait 
à  tous  égards  propre  à  la  place. t)  Cf.,  pour 


la  composition  de  la  Bibliothèque  du  roi, 
VÂtmanach  royal  de  ij8g,  p.  5A9. 

(')  Camus  a  mis  cette  notice  de  Ron- 
donneau en  tête  de  la  collection  des  pro- 
cès-verbaux de  la  Constituante  et  pièces 
connexes.  (Arch.  nat,  C*  I,  1,  p.  1.) 
D'après  Rondonneau,  c'est  de  la  Michodière 
qui,  en  Tabsence  do  garde  des  sceaux, 
présidait  cette  commission. 
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Ji^aD-Biiptisle-Franrois  dk  t*  Micuodiebe,  conseiller  d'Étal  ordinaire  et 
consedler  dliooneur  au  Parlement,  rue  de  Bracque. 

[  Void  quels  étaient  les  traîtemenls  de  la  Micborlicre  en  1788  : 

Conseil  privé,  %^^  de  conseiller  d'Etat  ortEîoaire,  net.  B^ioo  livre«i. 

Bureau  de  la  gronde  direriion,  net a, 000 

Bureau  des  artK  et  rut^liers.  *.,.... a, 000 

Bitroau  des  |X)g(es  et  messageries.. i,65o 

Inspcteur  gén<^ral  M  ta  loterie  royale *  * .  A, a 00 

Cbargë  du  travail  de^i  étals  de  population. . , i,5oo 

Indemnilé  par  bon  du  rot  du  ^5  décembre  17^7*  •  *  •  «  3,&oa 

ToTàL 1  B^gSo 

(Areh.  nat,.  Comité  des  peoflions,  D  x,  1.)) 

Flenrî-François-de-Paulo  Lbpèvrk  n  Obiiesson  d'Amboite,  consedler  d'État 
et  ordinaire  au  Conseil  royal  des  finances  et  de  coiiimerce,  rue 
d'Orléans  au  Marais. 

[Conseiller  d'État  en  1774»  contrèlear  gt^néral  des  fînffnce^  en  1783,  d'Ormes- 
son  avait  en  1788  iea  traitements  suivants  : 

Conseil  privé,  conseiller  d'État  semestre,  net . .       3,3oo  livres* 

Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  appomte- 

meiits. .  .^ i6|O00 


ToTâ 


(  Arch.  nat. ,  Comité  des  pensions ,  D  s ,  1 .  )  ] 


19,300 


Jeaïi-Jacf|ues  de  Vimud  de  la  Tociu  conseiller  d'État  ordinaire,  ancien 
premier  président  du  parlement  de  Grenoble,  rue  Neuve-des-Pelils- 
Champs,  près  celle  d'Anlin, 

[Les  lettres  palfnte>  oomniant  Vidaud  de  la  Tour  conseiller  d'Etal  }>orlenl  la  date 
du  îi  j  janvier  1787,  (Arcb,  nal,,  0\  1*37,)  Voir  aussi  :  Waroquicr»  op,  cit.,  i,  11, 
p*  433* 

u  94 


370  œNVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Voici  queb  étaient  les  traitements  de  Vidaud  de  la  Tour  en  1788  : 

Conseil  prive,  gag^  de  conseiller  d'État  ordinaire,  net  5,ioo  livres. 

Bureau  de  la  grande  dii*ection a,ooo 

Bureau  des  arts  et  métiers 9,000 

Bureau  du  Comité  du  contentieux i5,ooo 

Bureau  des  économats ,  payé  sur  les  fonds  des  économats.       9 ,000 
Indemnité  par  bon  du  roi  du  95  décembre  1787 9,5oo 

Total 98,600 

(Arch.  nat.,  Comité  des  pensions,  D  x,  1.)] 

Antoine  ni  Chacmont  de  la  GAUfziEBE,  conseiller  d'État  semestre,  inten- 
dant d'Alsace,  rue  de  Varenne. 

[Comte  de  Chaumont-sur-Moselle,  marquis  de  Bayon ,  seigneur  de  Moselle,  etc. , 
de  la  Galaiiiere  avait  été  intendant  de  Montauban  en  1766,  de  Lorraine  en  1758 
et  d*Alsace  en  1777.  Son  fils  avait  été  nommé  intendant  adjoint  d* Alsace  au  com- 
mencement de  1789.  (  Voir  chapitre  VI  de  cette  partie,  p.  À67. ) 

Traitements  en  1788  : 

Conseil  privé,  gages  de  conseiller  d*Élat  semestre,  net.       3,3oo  livres. 
Traitement  d*intendant  d'Alsace,  net &7*S90 

Total 60,590 

(Ardi.  Mt.,  Comité  des  pensions,  Dx,  1.)] 

Antoine  Vaidec  Delessart,  maître  des  requêtes,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  m  coin  du  boulevard. 

[Rapporteur  de  la  commission,  désigné  par  Tarrét  du  Conseil  du  ù  janvier  1789. 
Successivement  contrôleur  général  des  finances,  ministre  de  l'intérieur,  ministre 
desaffiiires  étrangères.  (Voir  chapitre  précédent, /Mu«mi.) 

Les  traitements  réunis  de  Vaidec  Delessart  s'élevaient  en  1788  h  19,500  livres; 
ils  furent  réduits  h  io,5oo  livres  à  dater  de  1790. 

(Arch.  nat.  Comité  des  pensions,  D  x,  1.^] 


GHAPITUE  UL 

LISTB  0ES  GOyVERMUnS  GÉNÉttiUX  MlLlTiinES  DBS  PHOVlîVCESi  BN  CHARGE 
V  UBPOQUE  DE  LA  tOKVOCVTlOW  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  (  JANVIER* 
JlîtLiET    1789),    DV\r«ÈS    L^0I*DHE     ETABLI    PAU    L^ORDONNANCE    DU 

1 8  Mxws  1 776- 


NOTK    PRELIMINAIRE. 

Dg  tonte»  ]e&  cbargei  qui,  no  t7^0«  grpvaipnt  û  toordement  et*  en  grande 
partie,  si  inotilemeTit  les  (influées  de  la  Frn nce,  fl  nVn  est  po^  qui  nîenf  prAU^  h 
plus  d'ifieitflrlitudes  et  de  fausses  inlerprëtations  que  celles  des  gouvemeiirs  gi^né- 
riiiLx  miliUiire.*!  de  provinces.  Si  Ton  ne  conyidlait  que  ia  plupart  îles  ouvrages  spë- 
riflux  et  des  dictinnnmres  d'histoire  rëceniruent  [Hibliés,  il  serait  impossible  de 
sVnleridre  non  seulement  sur  les  allnhutious,  niais  encore  sur  le  nombre  des 
titulaires  de  ces  cliar|^es  h  la  tin  de  Tanfien  r^^gime.  Ces  agenU  du  pouvoir  mya! 
gont  niélës  cependant  par  certains  actes  h  la  convoculion,  el  c'est  à  ce  titre  qu'ils 
nous  npparliennent* 

Uarlide  i"  du  rôgiement  du  q4  janvier,  fait  par  le  roi  pour  Texëcution  des 
lettres  de  convocfrtian  des  États  généraux,  est  ainsi  conçu  :  Ajo»  \eiire%  de  con- 
vocation seront  envoyées  aux  gooverneui's  des  diiïéreules  provinces  du  royaume. 
[Mjur  les  faire  parvenir  dans  Tiftendue  de  leurs  gouverneraenL«^  aux  biiilbs  et  feéoë- 
ebaux  d*épée,  h  qui  elles  seront  adressi5es»  ou  à  leurs  lieutenants.  ««  Mais  les  gouver- 
neurs généraux  ne  jouui*^ul  Vu  qu*un  rôle  snperllu;  cor,  sauf  de  rares  exceptions, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin ,  ifs  n'avaient  pas  le  droit  de  résider  dans  leurs 
gouvernements;  ils  ne  firent  antre  chose  que  tran*imettre  le^i  lettres  royales  de  con- 
vocotion  aux  [>i"TH^ts  généraux  de  la  niaréchansôée  de  leur  ressort.  Ces  derniers, 
dttpoMol  d'un  piïuvoir  effectif,  chargeaient  leurs  subordonne^  de  {mrter  les  lettres 
[ioi  grands  btiUk  ou  sénéchaux.  Les  reçus  de  ces  pièces  sont  en  grand  nombre 
conservés  aux  Archives  uationales,  les  prévôts  généraux  les  renvoyant  au  ministère 
pour  leur  décharge.  I^^s  lettres  n)yales  eussrut  pu  être  directement  ti^ansmises  aux 
pri^^vôts  généraux  de  la  marcchaussée,  mais  celte  intervention  dans  la  transmission 
dc5  ordres  royaiLx  était  uu  des  privilèges  des  gouverneurs,  comme  ceux  relatifs  aux 
Te  Dcum ,  aux  feux  de  joie ,  publications  de  paix^'^  etc.  C*est  ainsi  que ,  p>ur  donner 
SAtififaction  au  parti  parlementaire,  on  s'en  tenait  stricte  me  ut  aux  formes  suivios 
en  i&i4.  Le  gouverneur  géjiéral  ne  faisait  d'ailleni-s  i|ue  signer  les  lettres  adressées 


<*>  Voir  chapitre  FV  de  la  première  partie,  p.  317,  le  tettc  des  lettres  adrefifiées  par  le 
roi  mi  gùuvcniGur^  généraux. 
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mi  bflilU  il^éi^ée  et  au  pn^v6l  géru^ral ,  et  reloumail  le  pTiqiiet  au  secrétaire  iïÉUti 
tie  la  pmvinco  '*'. 

La  suppression  de  ces  charges  rnutilefi  est  une  des  plus  fnkjiientes  dcmaodcs 
iIps  caliiers  de  «789.  rrQnr  Ton  supprime  les  ijnuvernpïiients  des  provinces  inté- 
rieures, qiii  coûtent  h  TEttit  des  sommes  constdt^rabfes  pour  des  pinces  sons'lbnc- 
lions 't,  lit'On  dons  le  cahier  du  tiers  dlnl  du  hailîfa^e  de  Sainl-Pierre-le-Moûtier. 
M  Ame  f>ensi^e  dans  le  rahier  du  tiers  état  de  Tulle  :  »  Que  tous  îes  {jonvernemeols 
des  provinces,  étant  devenus  inutiles,  ainsi  que  les  gouvernements  des  vdles  de 
Vinlerienr  du  royaume,  soient  supprimés»  (art,  45).  Le  tiers  état  du  bailliage  de 
Nemours  rmel  le  vœu  suivant  :  ^\l  fout  supprimer  les  places  qui  n'ont  point  de 
fonctions f  comme  les  gouvememenls  et  les  commandements  militaires,  dont  Tin- 
utilité  est  prouvée  jiar  la  défense  faite  aux  gouverneurs  et  aux  commandants  de  «e 
mêler  de  rien  dans  leur  province  et  même  d'y  faire  un  voyage,  s'ils  n'y  sont  au- 
loriîkVpQr  des  ordres  particuliers,  n  D'autres  caliiers  se  plaignent  h  juste  titre  des 
incertitudes  qui  w^ueut  sur  les  droits  et  pouvoirs  des  gouverneurs.  frQuU  soîl  fail, 
liton  au  cahiei*  du  tiers  état  de  Saintes,  un  code  clair  et  précis  pour  les  gouver- 
neurs et  les  commandïinls  des  provinces,  môme  [jour  les  gouverneurs  pardcuiiers, 
de  §orte  que  leurs  pouvoirs  soient  connus  et  iixh  d'une  manière  incontestable.  « 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cette  rapide  étude  de  faire  une  enquête  sur 
les  modificBtions  successivement  a p[>ortées  ii  rélat.au  nombre,  ou3t  fonctions  mémo, 
quelque  restreintt^s  qu'elles  fussent,  des  gouverneurs  généraux  des  provinces,  en- 
quête qui  serait  d'autant  pîus  lalwrieuse  et  difiiciJe  que  le  |)ouvoir  royal  igoorail 
iui^mème  et  le  ress<irl  et  rétendiMr  des  provinces  de  cerlaius  gouverneurs  gêné* 
roux''l  11  serait  fastidieux  sans  doute,  ne  piivant  donner  aucune  preuve  de  Tinteii- 
lion ,  de  dire  que  Tautorilé  royale  favorisait  des  incertitudes  et  des  obscurités  qui 
servaient  si  bien  ses  désordres,  mais  ce  qui  ressort  avec  la  dernière  évidence  des 
simples  fait*,  ct^si  rexploiLalion  constante,  depuis  plus  d'un  siècle,  de  la  vanilé  la 
plus  puérile,  à  l'aide  dédits  bursaux-'^  conférant  k  laveniure  des  litiges  sans  fonc- 
tions. Quand  il  s'agissait  de  vendre  ces  chargea,  les  plus  belles  promisses  ne  coû- 
taient guère  ;  pnJrogatlves ,  honneurs ,  dignités  dévoient  ^Lre  innombrables  et  aasur«fâ  ; 
mais,  quand  on  en  veuiiit  au  t'ait,  quelque  fàclieux  privilège,  antérieurement  con- 
cédé, intervenait  presque  toujours  pour  mettre  ol>sti-icle  à  la  réalisation  d^s  pro- 
messes. 1) autre  part,  comme  ce  litre  de  gouverneur  général  était  Irtis  honorable  et 
très  recherché,  il  arriva,  dans  b  pratique,  que  d'autres  gouverneiu's  que  les  gou- 
verneurs généraux ,  par  exemple  de  simpleni  gouverneui*s  de  ville ,  voulurent  s'assi- 
miler aux  gouverneui-s  généraux  et  se  mêler  eux-m(Jmes  à  la  convocytioiK  Ainsi,  a 
la  veille  de  la  Uévolulion,  il  se  découvre  de  toutes  parts  des  gouverneui's  qui  sou- 
lèvent d'étranges  prétenticms.  L'un  d'eux  écrit  au  secrétaire  d'Etat  de  ta  maison 


t*)  Voir  chapitre  IV  de  la  première  partie, 
p.  33^1,  l'OrJr«  il  Mmvro  pour  têJcpMUion 
4ct  tcltrei  de  eonvœnthn, 

^'j  Voir  on  particulier  Fonemplo  tlonni* 
ci-apr^  ttii  gouveriicijicnt  ijéai-raï  de>  Èsé- 
chés,  p.  383. 


t*>  L'ordorinnrice  de  177(1  prescrivait 
(art,  5)  f|u*il  ne  s^mit  riirn  innové  ^aux 
gouvernements  et  hentçnances  de  Roi ,  qui 
i>nt  ùté  créés  en  lioanrt'i  par  t\*dit  de  no- 
vembre 1 733 ,  et  arrêt  du  tk>nseii  du  i  "juin 
1  7661'. 
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I  du  roi  :  «rJ'ai  le  mollieur,  MoaReigneui%  dV^tre  un  de  ceux  qiii,  se  coufiatit  Irop 
[lé[jèremeol  aiir  its  lernies  pn^'cis  de  Tarrét  du  Con^il  du  T'juia  17G6,  ai  acquis 
[rolîîce  de  gouverneur  tie  Poût-dti-Vaux,  ojais  je  ne  regrelterais  pas  nies  UnaiiOGflf 
'si  j'étais  rél^bli  dans  les  droib  et  i>rL'i*ogatiYes  de  cet  otlice'''.?! 

De  même  que  1  on  avait  \n  ou  ivi*  siècle  un  archevêque  d'Aix  pourvu  de  la 

Lcluu'|Te  de  gouverneur  de  Paris  et  du  lile-de-Frauce^^',  et  au  cDmin^nceiiienl  du 

'xviT  siède  des  femmes  giiuverneiirs  ou  ronimftndnnLs  pour  le  roi''^  on  voit  en 

1789  det  réclamations  bas^s  sur  do  pareils  droits  t^maner  de  membres  du  clergé. 

L'abbé  de  Ballonnet  c'crit  nn  gjirde  des  scearut  le  a3  janvier  1789  :  ^Je  suis  gon- 

I  Y€*rneur  do  la  ville  de  Souvigny.  Ce  ifouvcrficmmt  militaire  a  «fté  vacant  depui<ï  la 

)  mort  de  M.  le  cardinal  de  ilourbon;  c'est  de  ce  dernier  titulaire  dont  on  a  datif 

pour  me  le  faire  passer,  li/ailmt  une  dùiùncfion  jmrUculîèrc  cft  ma  faveur;  le  roi 

Look  XV  a  en  la  bonté  d'admettre  celte  dîstîuctiou.  Le  prieur  de  Souvigny  a  loti- 

jours  joui  du  druit  de  faire  battre  monnaie.  L  auguste  maison  de  Bourbon  était 

adjtiinte  au  [irieur  de  Souvigny»  qui  jouissait  de  la  souveraineté,  La  loi  m'amturc  le 

lirait  d'assister  et  d'avoir  voix  (télibérative  aux  Etats  frènéraiur'^K^ 

Nous  ne  citons  ces  exemples,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  que  pour  montrer  la 
confusion  qui  régnait  alors ,  au  siège  mémt^.  de  la  certaine  science ,  sur  les  droits  et 
les  pouvoirs  des  ch«rge$  de  giniverneurs,  pris  au  sens  le  [jIus  g»MiéraL  On  coufoil 
aisément,  par  suite ,  que cerùiines  divergences  dans  les  appréciations  se  rencontrent 
chez  les  auteurs  qui  ont  ti-aité  ces  questions,  mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  la 
prétention  d'un  grand  nombre  de  donner  en  ces  matières  des  formules  positives  et 
absolues. 

Il  est  luirs  fie  doute,  par  exemple,  que  N  limites  des  gouvernements  généraux 
étaient  mal  tlélinies^*'  ou  ^  pour  tout  dire,  ne  rétaient  [*as  du  tout. Comment  en  edt- 
il  pu  étrt?  auti'euient?  Après  la  lutle  soutenue  à  la  lin  du  ivi'  siècle  et  }>||||dctut  la 
première  partie  do  wri*  contre  le  pouvoir  des  aneiens  gouverneurs,  la  monaix^hic 
triomphante  fut  toujours  dominée  par  le  souvenir  des  périls  encourus  et  parla 
crainte  de  les  voir  renaître.  Les  charges  de  gouverneurs  gf^néraux  des  provinces, 
lieutenants  généraux  des  provinces,  Heutenanls  de  rtii,  etc.,  étaient  du  ressort  du 
département  «le  la  guerre  ou  de  celui  de  la  maison  ilii  roi,  suivant  que  les  pro- 
vinces iotécessi^a  relevaient  elles-mêmes  de  Tnn  ou  de  l'autre  de  ces  minist»^res ^•'. 
En  réalité»  elles  ne  pouvaient  être  considérées  que  comme  des  pensions,  au 
sens  employé  autrefois,  de  véritables  grâces;  c'est  le  mot  d'ailleurs  de  l'ordon- 
nance du  18  mars  17 76.  Conunent,  dans  ces  conditions,  eût-on  songé,  sous  un 


t*>  Arch.  nat,  B  rn,  35,  p.  5f)3. 

t**  Pierre  FilMî,  archf»vèque  d'Aût.  Cf* 
/rf  gouvvrnvtHênl  de  lïk-de-Franei  ;  par 
M.  Aug.  IfOngnoti,  MémfÀre»  de  la  Société 
d4  Vhiitoirt  de  Paria,  t.  I ,  p,  35. 

^^^  «Madame  des  KH^rt«,  commandant 
pou  rmoa  ««r  vice  âah  ville  de  nomoron  tin; 
lu  Beijie,  madame  mu  mén?,  gouvernante 
de  mon  p^yn  ol  duché  d*Anjou,  otc.i»  {Gûu- 
UêPflumntM  deë  firiftittceë  t (  viUeê  du  r^tfttutm  t 


mss.  daté  de  1691.  —  Britiah  Miii*eum« 
add.  3o5di.) 

(^)  Arc^h.  nit.,  B  ni,  36,  Bonriion- 
najs. 

^^^  Cf.  Introduction  de  M.  de  Boi^lislc  aiii 
hlètnoireê  d«t  inttmdatttM  ^  p.  tvui. 

t*'  Voir  l'eilrail  de  VÀtmamich  royal 
coueemanl  le  di^parleiDent  de  U  guerre, 
qtt«  nous  avom  publié  cî-de%$us,  p.  35<j, 
SA. 
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l^isnfi  où  la  précision  t^Uiil  incimniie,  h  donner  des  limitet  temlonak»  €Siêto  fc 
des  grlces,  u  des  pendionâî  Ceilains  «Iroîlâ  locaux  étaient  sans  doute  attachés  à 
ct«  charge ,  maû  ruisagi?  «eul  Irs  fuail. 

Ce  n*C6t  pas  sans  iuifirisi*,  en  prt^nce  de  cet  ^t  de  cUoeiee,  «joe  Ton  voil 
loiim^r  corîinnm^oieût  tes  quarante  goiivcrnemciiUl  gén<*raiL\  de  rancien  r^fgime 
corn  me  J'onitanl  les  i^saorts  de  ce  <]ue  Ton  nomme  dans  tous  les  recueils  scolaires 
le»  ipiaranb*  jirovinc»*s  de  t^uupienne  France.  Où  commencent  eKartemeul  ce«  pro- 
vinces? Veaaienl-elles  de  ce  tilrc  :  gouvenieurs  g**n^raui  de»  provinces?  Ou  la  crom- 
iiiodil<5  de»  rccliercbes  a-l-ellc  h  ce  point  f^impUtië  la  méthode  de  ira vaU?  Pourrait-an 
diro  ce  (|ue  tievieimenl,  duiin  celle  hy|Hilhèse,  quelques-uns  de  c*»s  quamute  gfm- 
vemejiicnls  jjL'ueraux,  par  exemple  ceux  du  Havre,  de  Boulogne,  de  Toul,  etc.? 
Prelendra*t-on  que  le  ïlavrai»,  ie  Boulonnois,  le  Toulois forment  (pietqucihaziaa  àm 
prétjnKluosquaranleprovincesde  Tancienne  France?  Qui  coimall  en  retour  les  an- 
eîennci»  vi^ritables  provinces  qui  nVtaieni  pas  le  iii^ge  d'un  gouverneur  glanerai,  telles 
«[ue  les  Mai'ches  coumiuues  francUes  de  Poitou  et  de  Bretagne ,  le  Franc-Lyoïinais ,  les 
Quatre-Valli^es ,  le  pays  de  Soûle  et  cent  autras^"  que  ion  pourrait  citer,  qui,  par 
runiU'  de  leur  admiiiistralton ,  par  lem^  autonomie,  comme  l'on  dit  de  nos  jours, 
cooi^tJluaient  bieu  [dus  etacteineiii  des  provinces  que  la  plupart  des  gouvome- 

La  i  *'l  la  Iransmisaion  des  erreurs  en  ces  matières^')  ne  se  penvaol  ei* 

pliipicE',  eummc  nouî»  aurotis  souvent  roccasion  de  le  constater  au  cours  de  ce 
travail,  que  par  la  !»ervililë  des  auteurs  à  reproiluire  sans  contrôle  les  enivres 
préeédeamient  impnnif'*es. 

Les  cjrtograpbeii  du  iviif  siècle  ne  sont  pas  les  moins  coupables  en  la  circon- 
stance, EuUt^irreridre  de  donner  tles  limites  aui  divei*s  ressorts  daulrcfois  tétait,  sans 
doute,  ^e  làclie  |»rr^que  ioipossibli';  mai^,  de  toits  le^  ressorts,  s'il  en  était  un 
que  nulne  devait  lenter  de  diUinir,  c'f%ît  celui  des  gouverneurs  p^m'rauit.  On 
trouve  cependant  un  certain  nombre  de  cartes  des  gouveniemenls  gi^mVoux  édi- 
tëèîî  par  Jiiillol,  de  Tlsle,  de  Fer,  etc.  Ces  mêmes  carlograpbf^,  il  est  vrai,  pu- 
bliaient dans  les  mêmes  recueils  des  cartes  de  rAfriipie  divist^  en  toutes  ses  par- 
li««s^avec  une  admir;ible  crgidanUi,  en  n>yaumes  ayant  des  limites  prtkrises  et  une 
capitale;  on  y  Hevait  bien  que  le  Niger  preuait  sa  source  au  Tanganyika.  mais 
routeur  s  engageait  à  rcmlrc  raison  de  toutes  choses  ^^^  C'est  la  même  nu'lliode 


l'I  D'dpràs  £ipiU^  (Dwtiotmairt  géogm- 
phiquêt  mot  prmnr^),  la  Frauco  mirait  été 
divi^T  h  la  fin  de  Tanden  r-ëgime,  en 
'J93  provinces  et  peys;  vokl  iv^  premier» 
noms  derénumériition  qu'il  dtmne  :  Af^adez, 
Ageooi»,  Albigeois,  Aliiiel,  Allœuc,  de 

^*i  Ce  cliifTre  d^*  quarante  gotiirsraaiDtiits 
ou  pn)vîî>ces  ti*r^t  pnn  uiiifonnésDeot  sd«)plé. 
Quelques  auteurs  en  indiquant  Ir^nle-dcm, 
comme  A\ip|j|j(|u.'irit  pltia  parlicubcDi'menl 
i  trçukMleui  piclcntlus  grands  gouverne- 
mi'iils.  (Vuir  Pti  parlirulier  M.   Vmû  U*m- 


tettu^  Etat  de  la  France ê»  i'jSq,  p.  &5-6&.) 
D'une  manière  générale,  on  élimine  les 
gouveroeura  gi^néraux  qui  ne  correspon- 
deoi  pa»  u  ce  que  Ton  est  contenu  d*op- 
pidcr  1*9  andenuea  provinre»  de  U  France, 
sanii  qu'il  suit  possible  d'uilleui^  de  donner 
à  ce  rap|irodi(;ment  entre  les  gouvern^- 
mm\B  génértux  et  le«  préiendoes  provinces 
nue  une  base  sérieuse. 

^^^  «rAvurtissemeuU  Comme  il  y  a  plti> 
a'ieurs  choses  sur  celte  carte,  et  iur  tes 
iiulretf  que  jVi  roise^  au  jo^ur,  tpd  âvulditTe^ 
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I  qui  é\mi  ippliqiit^e  aux  eiirt43s  de  gMivenMineiita  gënéraux.  Les  autears  cont^m- 

^  pomms  n*orit  |>as  toujours  ^t^  en  ce  fvjft  moiiit  lèmérsirm  que  leui^  ataës.  CWt 
^Bê  wH  n%Ugv^  l'oidannance  royaJc  qui  fixa  le  dernier  éUi  de«  gnuvcrnenieiilg 
g^rtr^m  et  charges  annexes.  Olle  ordonnance,  dati^  dti  t8  nuirs  1776,  i^st  inti- 
tulée :  ffOrdoQiianee  du  Roi  portant  règiement  sur  les  govvv&ei&ents  gënëraiix  des 

^  provinces,  gouvernements  particoliers ,  lieutcnanoes  de  R^i  00  eofnnittiiidfiDeiits, 
niajorit^s,  aides  el  »ou!Hiides-majonti^^  de  villes,  phees  et  ehftteiiix,  il ifiij,  en 
dëtennmant  diiïi^rentefi  classe?,  ûfTecte  particidièrement  chaeime  d^eHes  atix  diflk^ 
TPnts  grades  militaires  ^''.-»  ffSa  Majesté  a  pens^,  lit-on  au  pr^-ambirfe»  que  Ïe9 
gouvemeiiients  génëraux  et  particuliers,  le»  lieutenances  de  Uoi  des  places,  lia 
majorité},  aidea  et  soaa-aides-majorîtt^  «^taut  des  grAoes  militaires,  ces  grlaia 
devaient  être  la  rëcompense  des  talents,  des  longs  services.  Gonsidéraiii,  d^aiiliem, 
que  tontes  les  parties  de  Fadministration  doivent  avoir  des  règle»  fiiea.  Sa  Majesi^f 
s'est  d^lerminëe  à  en  prescrire  h  sa  bienfai!*ancc  mAine.» 

L'article  t"  prescrivait  ce  qui  suit  ;  ^Le  nombre  des  gouvernements  généraux 
des  provineea  roatera  fiié  è  trente-neuf,  C4nmne  il  l*eêt  aujowrd*hui^^K  et  sera  divisé 
en  deux  classes; }«- première  comprendra  dix-huit  ^uvemements ,  auxquels  il  sera 
attribut^  annueUenient  60,000  livres;  la  deuxième  sera  coiuposée  de  viugl  et  no  gou- 
veniements  dont  le  traitement  sera  de  So^ooo  livres. tt  Par  Tartirle  10,  Sa  Majestt^ 
prescrit  que  ffrex(^utî«n  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance  demeure  sua- 
pendue  pendant  tout  le  temps  que  tes  titulaires  actuels  des  gouvernements  et  emploif 
ct-deasufl  mentionm^s  et  actuellement  existants  en  seront  pourvus,  mais^  vaenifla 

^  ftdvenant  par  mort  ou  démission ,  que  les  rem  placements  niaient  lieu  que  confenné- 
nuïntaui  i^tats  par  Elle  arn'^ti^s^.  Suit  en  eflet  IV  état  des  gouvernements  gi^ni'^rattx 
et  particuliers  et  autres  emploie  dV^tat-major,  et  du  traitement  qui  sera  âUaehé  k 
chaque  emploi^.  G^^t  étal  est  d'une  importance  capitale  pour Thistoire  dettÊAm^tê 

t  à  la  fin  de  Tancien  n^gioie,  et  c'<isl  lui  qui  a  servi  de  base  aux  listes  qui  suivent. 

Une  autre  ordonnance  royale  intéressante  à  consulter  est  celle  du   2&  juin 

ijSo**'-  Bien  qu'antërieore,  elle  complète  lordonnance  de  1776  sur  quelques 


nias  du  ce  qui  se  Iroitvo  sur  les  eartrs  qui 
ont  paru  jusqu'ici,  il  est  è  propc»  d'Avertir 
ici  que  cela  n'est  point  arrivé  par  inadver- 
tftnœ ,  cl  que  je  rends  raison  de  ces  chan* 
getneuts  daus  la  Ntm^h  vitrpducihn  à  la 
gésffraphie.y*  Notf^  rrleyé<?  5ur  une  carte  de 
G.  de  rUICi  dalée  de  *70o,  (llibl.  oal,, 
Gtrics  et  plane,  Bd,  l.) 

^*^  Le  l»l€  en  a  été  publié  en  psrtieu- 
lifiT  dans  batubeK  (oft,  cil.),  L  XXlUI,  p*  &36. 

<*>  A  c^  trente-oeuf  gouvememenlii ,  il 
y  a  lieu  d'ajouter  ceux  qui  forment  l'objet 
de  Tarticle  8  ain^i  conçu  :  <r N'entend  Sa 
Majesté  comprendre,  dan»  les  cliangemenls 
aaoanccs  par  !<]«  articles  précédente,  le ^u- 
ntmmneni  de  Paris,  edui  de  Monaco,  ni 
les  gouvcmementa  et  éla  la-majors  qui  te 


frouveot  dans  m  bonne  %ille  de  Pani,  iuin- 
lieue  d'iccllc,  et  dans  les  roalMins  royales, 
lesquels  seront  c^inservés  sur  te  pii^l  ar  lueh  n 
On  trouve  celle  note  sur  TÉfat  tUë  gowmr-' 
netHënl»  daté  tîe  1 758  :  ff  Ville  et  pHncipnté 
de  Monaco,  tous  b  protection  de  ta  Pranec 
depuis  Louis  XllI  :  le  prince  de  Monaco, 
appintf'nienbi  i5,o/to  livres,  éraolnments 
7,000  livres;  un  tieutenaotde  roi,  i!^,sta 
livres;  un  major«  1,800  livres^fi  (BibI*  naL, 
mss.  tr,  64  61,) 

^^)  Ordontutnos  du  Bm  amtmTtemt  In  gùH' 
vwmÊm%  ti  ImatmamU  g^mit^mue  iea  pm^ 
rt«i€«f»  /#t  gonstmauri  ff  élat»  mtjfm  ■  dm 
pUicti  9t  le  «trvtce  iitdtCii  pUitm,  { Parts, 
loip.  roy,,  1 760 ,  iii-&*  de  t&a  p^E^  Bibl. 
nat.^  bors  daaaeuMiit.) 


376 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 


points  p^tLitiiUers  qat  m  8ont  pas  rappeler  dans  celle  dernière.  Larlicle  i**  de 
ronluimance  de  1760  perlait  textuellement  ceci  :  crLes  gouverneur»  et  limiteDant» 
gëaëraiii  des  provinces,  lorsque  Sa  Majesté  leur  jtenneltra  d'exercer  leur  charge,  y 
auront  la  mértie  autorité,  cbactm  dans  jeur  département,  que  si  Elle  leur  avait  fait 
expédier  un  ordre  de  commission  expresse  pour  y  commander.  ^ 

L'ordonnoJice  de  177G  ne  fait  aucune  allusion  h  la  situation  siDgiilière  de  ces 
pjuvemciirs  généraux  que  tant  de  recueik  donuonl  conjme  commandants  dans  kê 
provinceit,  *ii  qui,  en  réalité,  n'avaient  pa»  le  droit  de  se  rendre  dans  leure  gouver- 
nements sans  aulortâalion  royale^'',  mab  l'hiâloire  de  la  convocation  nous  donne 
une  preuve  de  la  difficulté  même  dobleuir  cette  autorisation.  Le  comte  de  Peyre, 
mentionné  ci-aprè»  comme  gouverneur  général  du  Bourbonnaif^  et  gi>uverneor  par- 
ticulier des  villes  de  Moulina  et  de  Bourbon-rArcharnbauil,  joignait  h  ccHe  charge 
celle  de  grand  sénéchal  d'épée  du  même  pays.  Comme  si^nécjjal  d'épée,  il  devait, 
aux  termes  des  lettres  royales,  aller  présider  tes  assemblées  des  trois  ordrea  de  ce 
pays,  niaia ,  comme  gouverneur,  il  ne  pouvait  8*y  rendre,  et  ce  fut  cette  considéra- 
tion qui  fut  la  plus  forte,  puisqu'il  écxil  à  la  date  du  tj  février  1789  :  r^Ne  pouvanl» 
comme  gouverneur  du  Bourbonnais,  me  rendre  h  Moulins  sans  une  permissicNSi 
expresse  du  Roi,  il  ne  mVst  pas  possible  d'aller  remplir  les  fonciions  de 
sénëclial^^i» 

Les  places  de  gouverneurs,  lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  de 
roi,  majors  et  autres,  furent  supprimées  à  compter  du  1*' janvier  1791,  par  la 
loi  du  to  février  1791,  sanctionnée  le  a5  février.  Les  détails  qui  précèdent  pour- 
raient ôlre  confirmés,  si  cela  était  néce^aire,  par  le  rapprt  présenté  au  nom  du 
Comité  militaire  et  du  Comité  des  pensions  réunis,  qui  prépara  le  vote  de  la  loL 
Les  extraits  suivants  peuvent  en  témoigner.  itTous  ces  oflices  ou  commissions  (de 
gouverneurs,  lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  du  Roi,  etc*)  avaient 
deux  caractèiYïs  coniuiuns  :  t'un .  d'assurer  h  leurs  titulaires  des  appointements^  des 
gages,  des  ëmolumenlH  de  tlifîéreub  genres;  Tautrc  de  ne  leur  imposer  aucune  fonc- 
tiofi  néeessaire  a  remplir.  On  pourrait  dire  pins  :  ces  titres  rendaient  inhabile  h 
remplir  les  fonciions  que  leur  dénomination  indiquait,  puisqu'il  était  défendu  aux 
gouverneurs,  lieutenants  généraux,  lieutenants  de  Roî,  d'exercer  aucun  comman- 
dement dans  les  provinces  ou  daiM  les  places  sans  une  commission  spéciale,  qui 
non  seulement  était  indépendant"  de  la  qualité  de  gouverneur,  mais  même  à 
laquelle  la  qualité  de  gouverneur  metlait  quelquefois  des  obstacles.  Les  appinle- 
ments  portés  sur  les  rôles,  soit  du  Trésor  public,  soit  des  ci-devant  pays  d'Elals, 


ti)  Las  gouverneurs  généra  11  x  d  0  f  A I  sacc , 
du  EfécbÀ  et  de  Nonnaadie  réunissaienl 
netih  h  qualité  de  commandant  en  chef  et 
celle  de  gouverneur  général  ilu  même  paya, 

t'*  Arck  nat,  B  m,  36,  p.  1 1  1.  —  Louis 
filaoc  a  écrit  qu'à  Tépoqut!  de  lu  convoca- 
tbn ,  «les  gouvertienrs  dc;*  prodnces  avaieat 
raço  ordre  de  se  reodre  à  leur  poste». 
(Réwhilion,  i.  Il,  p.  a 90.)  La  confu^on  est 
id  nagranlc  entre  les  gouverneurs  géné- 


raux H  \ei  comEDtndants  en  chef.  Aux  Ar> 
cbives  nationales  mêmes,  00  pourruil  relever 
de  semblables  roéprises*  Dans  les  papiers 
du  Languedoc  (fi\  65),  une  liasse  porte  ce 
litre  :  CorraponHance  du  goutwngur  H  de 
Viniendani;  or  la  correspoodance  conservée 
est  celte  non  du  gouverneur  (la  charge  était 
vacante  à  cette  date),  omis  du  commandant 
en  chef,  le  comlc  de  Perigord.  (Voir  ci» 
après  «  p.  /i3i.) 
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mit  dei  sulres  provinces,  cHaienl  tles  gtige^t  atUichës  par  roiilonl^  publique  au 
lilre  qui  Bubsistaii;  il  nen  éiali  pas  do  même  de;^  ^lïioluineiiU»  C'étaient  des  pro- 
nu  que  lo8  gouverneurs  et  lieulenould  ||rufM'«iiît  sVbient  atlribué»  mm  différents 
prél^xles .  par  «exemple  une  bûche  sur  le  Iwls  «jui  ealrail  ihns  la  ville,  paiTe  qu'il 
faliiiil  que  la  porlp  U\i  ouverte  pour  te  pas^i^e  des  voitures*  et  que  la  porte  était 
cens^  ouverte  par  i 'ordre  du  jjouveiTieur.  Ia^s  gouverneurs  ne  sournîent  tHrc  pay^ 
de  ces  émolumeuU,  Daus  deux  caf*  seuleiiieul,  iU  peuvent  pnHendre  à  une  indem* 
niit^;  dans  le  premier  cas.  Ionique  le  gouvernement  ovail  été  acooi-dë  comme 
r^nipenfîe  de  |f rondes  nctit:>na  ou  coraine  une  retraite  û[très  de  ion^j-s  st^rvires.  La 
n»c<>m[iense  ordiïiaire  triait  la  pension;  une  rdeom[>en»e  plut*  di»t*n|.fu*^e  était  la 
promotion  a  un  gouvernement  ou  h  une  lieulenance.  De  ces  nomination»,  les  unes 
ëtftient  donnée*  au  mérite,  d^autres  étaient  obtenues  par  faveur.  C'est  pourqtioi 
1*011  ne  doit  f*a3  accorder  une  indemnité  à  toute  personne  indifitinetement  ipu  pos- 
sède un  jTouveruf»nient  ou  une  lieulenance.  Dans  un  second  cas,  les  tituiaires  peu- 
vent réclamer  une  indemnité  :  c  est  celui  où  ils  sont  porteurs  de  bi-evets  de  retenue, 
accordés  dans  les  circonstances  qiie  fa  loi  du  i"  décembre  dernier  a  spéciliées. 
I^îu-  titre  étant  supprimé,  riudemnité  de  ce  qu'ils  ont  déboursé  pour  f obtenir ''^ 
leur  est  acquise  et  elle  doit  leur  être  j>ayée^'\it 

Les  six  îirtieles  de  la  loi  dn  'lo  février  i7t|i  déterminent  dans  quelles  conditions 
doivent  se  faire  les  remboui-semenLs  de  ces  brevets  de  retenue  et  les  formalili-s  h 
remplir  poEr  obtenir  les  pensions  accordées  en  comçHînAation  des  services  mili- 
tai re&. 

Oo  trouvera,  dans  la  liste  qui  suit,  fa  mention  des  indemnités  accordées  aux 
titulaires  des  gouvernements  et  autref»  cliargcs  en  exécution  de  cette  foi. 

IjCs  gouvernements  généraux  militaires  ont  fait  f'objet  de  si  nombreux  travaux 
que  nous  ne  pouvons  songer  h  donner  ici  une  bibliographie  de  la  qxiesUon  qui 
f  ne  pourrait  qu'être  imparfaite;  il  convient  cependant  de  signaler  deu\  documents 
manuscrite  peu  connus,  qui  contiennent,  iSi  une  date  relativement  rapprochée  de 
la  Hévolution,  des  dét^iils  circonstanciés  sur  cette  matière.  C*est  d'abord  VEtat  de 
toiflei  Aw  places  tht  roifaume  avec  ks  apftointfmentK  et  étnolument^  de  }fts$i€urs  le» 
gmnfemeurs  et  iifulcnnnu  du  Roi,  tieau  manuscrit  i*eiié  du  format  d'un  in -16, 
daté  de  ly.So,  et  cooîwrvé  aux  Archives  nationales  (M,  643);  ensuite  VEiut  de* 
gnuvemements  tant  généraux  que  partù:uHerH ,  rnHitaire»  et  autres  du  rotfaume  de 
France,  manuscrit  contenant  à  chaque  page  ries  enluminures  de  mouvais  goût, 
mais  conçu  sur  le  môme  plan  ipie  le  précédent,  et  contenant  d'intéies&anls  détails. 


t*î  Sans  cot^r  m  dans  rêtude  de  ces 

titre»,  il  convient  d'oijacrver  que   la  cour 

'  açoordait  touvent  sur  ces  hr^i^vc^Lâ  des  ang- 

r  nientations  qui  ne  correspniîaienl  à  aucun 

ilfersem^^nl  ^iTectif  di?  fu  part  de  l*inlôn*^«^ 

Un  des  plus  curieux  eicmplea  ftst  celui -d  : 

on  trouve,  à  In  daté  du  5  juUlel  17^9,  un 

(f  brevet  qot  aMure  à  M.  le  duc  du  Cbâtelet 

une  nouvelle  i^tcoue  de  80,000  livres  sur 


la  rliar^e  de  colouel  du  régiment  de»  gar- 
des française»  dont  il  e*t  pourvu».  l,e  bre- 
vet tiii  fut  adressé  le  sa  octobre  1789. 
(Krcïu  nal,,  0^  &S7  B,  fol.  378,  maison 
du  roi.) 

(^'^  Le  teite  m  ertemo  de  eet  important 
rapport  de  Camus  a  été  publié  par  le^  Ar- 
ehù>eê  pariemenUiirtâ  (t.  XXIII,  p.  366  et 
§uiv,). 
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Cet  Elût  est  de  17S8;  une  noie  de  b  première  page  porte  in  fim  o^s  moU  :  fm 
par  mm,  Bmifb  Dupont,  ParU,  6  juilkt  îS^S.  U  est  coosenré  \k  b  Brbliolhèij 
naiionale  (ms9.  t  fr.  n'  6&Gt). 


I 

ÎLE-DE-FMIiCE. 


Louis-Jûacliini  Potisi, 


(îouvernciii-  et  lieutenaiU  général  pour  le  Roi 

duc  h%  GEsvnEs, 
Signature  :  Le  duc  de  Geâvres. 

[  liC  duc  de  Gesvres  re^at,  au  titre  de  gouverneur  g^énl  de  rîle^le-France 
indemuiié  de  ^t.'^'jk  livn^s  pour  «es  appointeiuents  et  traitemenia  de  1788  ci 
de  1789.  (Décret  du  i4  juin  1791.) 

Ce  gouveroemeut  coinprpnait  les  treize  L>ailtiages  pnocipaux  suivants  et  lears 
secondaires:  Beauvais.  Chaume  m  t-en-Veiiu,  Clei*mont-en*Beauvoiâia,  Crëpy-en- 
Viiiois,  Maniée  el  Heulan,  Melun,  MontforUrAmaury,  Seulis,  SfiÎ6»on»,  Laoti^'^ 
Vdlers^Cotterets,  Dourdau,  Neinaiirs. 

Ce  resflort  est  prouve  par  la  lettre  ^fuivaiita  tin  duc  de  Geivret  lui-même,  aiire»- 
■ëe  te  7  Kvrier  1789  au  garde  des  ftceaux  :  ^Tbi  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vowa 
n^avez  fait  rbunneur  de  m^écrtre  pour  m'adn^^ser  la  lettre  du  Boi  avec  les  onze 
mliLwéLi  tux  grande  baillis  d'epr^  de  mon  gouvernenienl  ;  mais  je  vou^  oWrte 
qu'on  a  otiblii^  d'y  joindre  celles  destinées  aux  grands  baillis  de  Df>unlau  et  [  de  ] 
Nemours,  <|uî  sunt  aust^i  dan^  le  ressort  de  mon  gouvernement,  et  que  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  fain*  eiivoyer,  1  (  Arch.  nat* ,  B\  6 S.)  Une  note  des  bureaux 
de  la  chancellerie  jointe  a  celle  lettre  donne  i'ënumération  ct-dcssus  des 
bailliages  princîpatix  de  rile-de4'rance. 

On  relève  de  fi'tH[ueut(^s  eonrosions,  vUei  les  auteur»  c|ui  ont  traita  eette  qi 
tion,  entre  1p  gonveniement  g«?nerûl  de  rile-fie-Krauc>c  et  le  gnuverneinrut  de  la 
ville,  prevoLii  et  vicomte  de  Paris;  il  est  essentiel  de  préciser  la  situation. 

L'article  1"  de  rurtloDuauce  de  1 776,  h  laqueUe  il  faut  toujout*s  se  rëft^rer  |)our 
celle  époque,  disait  cx[ji'esst?menl  :  Le  nombre  deë gomcmeurB géniraujr  dcx  pnmineeê 
restera  Jiré  â  trentc-nûuff  comme  il  Vcët  aujourd'hui.  VÈtat  des  gouvernetnents  ^né^ 
mux  qui  seront  conêervés  à  l'avenir j  joint  à  cette  ordonnance,  ne  mentioniie  que 
le  gouvernement  gënéml  de  i'tle-de-France  à  <>o,ooo  livres,  et  dans  le  ressort  de 
ce  gouvernement  gi^n^ral,  il  n*y  a  dlndiqui^  qu^in  gonverncur  particulier  de 
deuxîi'^rne  classe  h  Soissons.  Mik  rarlîcle  8  île  rordiinuance  était  ainsi  conçu: 
<t N'entend  Sa  Majesté  compi'cndre  dans  les  changements  annoncés  par  les  articles 


^')  Guisct  secoiidAire  de  LaoD  pour  la  convocation,  était,  aux  ternies  de  rofdoimâBce 
d<'  1776,  du  ressort  du  (rouvemement  de  Uicardie. 
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peiMe&ls  le  (jfouvorDcment  de  Paria,  celui  ite  Monaco. . .,  le^iquûlB  «eranl  con- 
aenrës  tui*  le  [im\  nctm'L** 

Le  gouverDenient  de  Paris  —  ou  plus  exutteitieul  de  b  ville,  prévdié  et  vieomié 
de  Paria  —  oët^it  pas  à  vrui  iltre  un  gouvernement  gën^ml ;  [>euMlre  aussi  le 
pouvoir  royaK  en  le  loelLant  en  dehors  de  la  r^giementation  de  1776,  a  voit-il  la 
penaëe  d  opposer  If^  [ToiLveriLruieut  de  Pans  uux  gouverDenienls  de  province;  quoi 
qa*il  en  soit,  et  saas  vouloir  eulrer  dans  l'hi»toire  de  ces  ^gouvernements,  mais 
rechercher  seulement  ce  qull»  <?taicnt  en  1789,  il  est  aisé  de  démontrer  qu*evant 
comme  iiprès  Tordounauce  de  177*1,  les  gouvernements  de  lile-de-France  et  de 
Paris  (ville,  pn^ôté  el  viconitti)  forniaieul  deux  unités  absolument  distinctes. 

Voici  ce  que  uouii  Hpprenuent  à  ce  î^ujcl  Ilurtouït  et  Magny^'*  :  «rLe  gouverne^ 
ment  de  Paris  et  celui  de  i Ile-de-France  étaient  anciennement  unis  et  n*cn  for- 
maient qu'im.  Ils  furent  désunis  pour  la  première  fois  en  i5â8  ;  on  donna  celui  de 
Poi'is  au  conile  d'Elampes,  el  celui  de  lile<le-Frûnce  à  François  de  la  Tour» 
vicomte  de  Turenne.  En  i53*i,  ils  furent  encore  réunis  en  faveur  d'Antoine  de  la 
Rochefoucauld ,  seigneur  de  Barbëzieux ,  qui  avait  été  pourvu  de  celid  de  lile-de* 
France  en  i53a.  Ils  ont  été  séparés  depuis  et  te  sont  aclucltetnent.n 

Expilly  nest  jms  moitiu  explicite,  «On  appelle,  dit-il,  de  ce  nom  [Paris,  prévôté 
et  vicomte]  un  district  aux  environ»' de  la  ville  de  l*aris,  divisé  en  deux  parties  par 
la  Seine»  Il  forme  IVtendue  du  gouvernement  général  militaire  de  Paris  dont  nous 
ferons  larticle  suivant, «  Et  à  rarticle  suivant  on  lit  ;  cr Paris,  gouvernement  géné- 
ral mi  li  la  ire.  Ce  gouvera  émeut,  exactanenl  encdivé  dans  celui  de  lile^*  France , 
comprend  non  seuletftenî  la  ville  de  Parié ,  mai*  encùre  tout  le  district  de  la  prMté  et 
vicomte  du  mime  nom, . .  .  Andeonement  le  gouvernement  de  llle-df^ France  ren- 
fermait relui  de  la  prévôté  et  vicomte,  mais  dans  la  suite  ou  les  divisa.  .  . .  Actuel* 
lemenl  cette  m<^-rae  maison  [de  Gesvres]  est  encore  en  possession  du  gouverna 
ment  de  rile-de-France ,  mais  c-rlui  de  Pari^  ayant  vaqué  en  1757,  par  la  mort  du 
duc  de  Gesvres ,  il  a  été  donné  au  duc  de  Cbevrcuse  ^''.  ^ 

Un  ouvrage  qui  fait  autorité,  V Etat  militaire  de  la  France  pour  l'annie  tjSg,  par 
Il  de  noussttp^\  coriHdcrc  le  second  chapitre  aux  gouvernements  des  provinces  et 
étals-majoi^  des  places  du  royaume;  ou  y  lit  :  rL  Paris*  prévôté  el  vicomte:  gou- 
verneur général,  M.  le  duc  de  Brissac;  IL  1  Iode-France  :  gouverneur  général, 
M.  le  duc  de  Gesvres, «  etc.  La  liste  publide  enRiiteesl  en  conformité  absolue  avec 
rttrdonuauce  de  1776. 

Une  dernièi-e  preuve  enfin  rest>ort  des  actes  royaiu  relatils  à  la  convocation  des 
I  Etats  géut'raux,  A  la  dnte  du  118  mars  1789,  fut  "publié  le  fr règlement  fait  par  le 
Roi  pour  fexécution  de  ses  lettres  de  roovoeation  aux  Etats  généraux  dans  sa  bonne 
de  Paris  et  dans  la  pii'vôté  et  vicomte  de  Pari^^»'**;  or  Tarticle  i"  portait 
staellciuont  ceci  :  »  11  ana  incessamment  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des  lettres 


(^^  Dietionnain  hùtonquê  de  U  vilk  de 
Puriê  et  nê$  emvtfoM^  Paris,  1779,  A  nil 
iri-r  (  WM.  mL,  Lk  7/60»  i)>  1 11 ,  jk  1 69. 

W*  Dictianmnrc  fféoffraphitfWf  ^  ktslurtqae 
tî  politique  deê  Oaulea  ol  de  tu  Franc» ,  fj^it- 


1790,  B  yol,  in-folio,  t  V»  p.  567  el  56S* 
t^  Pur'iê,  Oiifroy,   in-ia,  (BiM,   tut.. 
Le  «5/56.) 

^^  Ce  règlaiDcnl  csl  analysé  dans  la  pre- 
mière ptrlie  dt  cet  wjvroge,  p.  t  to. 
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do  eoovocAlion  jMirtfculièred ,  aaxqueiles  âctroot  anoesës  le  préient  r^gletoeot  el  celui 
du  9 A  janvier  dornier,  jvour  Jos  faire  piuytmr  eu  prévâl  de  Parix  ou  nu  lieutenant  civH, 
el  atu  prévôt  des  «larthand'i  et  échevins  de  ladite  ville.'*  Ijb  nsMCMrt  du  prévôt  de 
Pflrii  fi'^laidant*  comme  I  KidirpiaH  «oo  litre»  sur  toute  la  prévôté  et  vicomtf^,  et  Je 
r^^metit  royal  ne  faisunl  interventr  que  le  gotivemeur  de  PorUf  à  lexcitisioii  du 
gouvonieaf  de  llle-de-r!  texte  tuifljrait  h  lui  seul  à  élucider  Iti  question. 

Gei  notîoitô  concorde!*!  Ilr^  qiie  Ion  trouve  dans  diverses  œuvres  ma- 

nusiCTitcs,  eo  particulier  \  tint  de  toulcë  la  places  du  roifoumê  ao^  le»  ajj^mHtemenU 
et  émolument  de  Meuieurs  ki  fou^m^teur^  el  lieukimnts  gtnéraujt ,  date  de  1 760  ^^\ 
et  Vtitat  deâ  gpiÊcertMminU  ^  tonf  ffinératur  que  parUruHcrs,  militaires  et  ëuttea  dus 
TQifmtmie  de  France,  énU^  de  1758^'^ 

L'ordoonance  de  1770  déclwranl  (arU  8)  ifue  le  (jouverueinent  de  Paris  dernil 
ftotmaené  §ur  le  pied  actueU,  il  était  important  de  pit^iser  quel  était  cet  état,  et 
il  ressortira  claîrenieiit,  jjeoMjns-nous ,  de  cet  exposé  que  le  gvnvernement  de 
Paris»  le  quarantième  ths  grands  gouvernenienis  de  France,  iHait  abscilumeut  àts-- 
tinci  de  celui  de  jdc-dc-France,  dans  lequel  b  prévôté  et  vicomte  de  Paris  for- 
Frwiit  une  cnclav**  assimilable  mi  tout  point  au  gouvernemeat  général  du  Havre, 
enclavé  dans  celui  de  Normandie,  et  h  celui  du  Boutonnoîs,  enclavé  dans  Je  goy- 
verncinent  général  de  Picardie. 

ToiUes  ces  preuves  n'étaient  pas  superflues,  carnouît  trouvoQScbez  les  meiTleurB 
auteurs  de  ftofnbreu.«efï  inexactitudes  sur  les  rapjtorts  de  ces  deux  gouvenieineuls 
au  sikle  dernier. 

Il  se  rencontre,  par  fortune,  que  ce  gouvernement  de  Paris,  ville,  prévôtiÇ  el 
vicomte,  se  trouve  exactement  tléltmité,  à  la  veille  même  de  la  Riivolution,  par  les 
procès- verbaux  dressés  en  avril  et  mai  1783,  lors  de  la  conuicaLion  des  Ëtats 
généraux.  Tandis  qui\  pu  eOet,  pour  les  autres  gouveroements,  on  peut  discuter 
lunguenient  sur  leur  étendue  ou  sur  leurs  limites,  un  acte  d'une  authenticité  Indis- 
cutable nous  fournit,  par  rémimération  des  Iwaîilé:*  qui  ont  envoyé  des  députi^s 
au  Châtelel  de  Pariîi ,  un  tableau  absolument  précis  du  ressort  du  gouvernement  de 
Paris,  par  celui  de  la  prévôté  et  vicomte. 


t*)  On  pourrait  citer  bien  d^autres  au- 
tciiff  Â  l'nppui  de»  qetl*^  tJu^e,  (if.  on  parti- 
culier WarL»t|ui*>r,  Etat  générai  de  la  France, 
1789^  un  des  meilleurs  ouvrages  et  des 
plus  complets  i^ur  la  matière.  La  liste  des 
jyûuvenieuTB  géûéraui  des  prorinces  com- 
mence ainsi  (t.  Il,  p.  ^7^)  : 

«L  Pari.H , prévôté ot vicomte. Gouverneur 
général,  1775.  •. .  duc  de  lîrissac. 

fflL  IslcnJe-France.  Gouverneur  gi^néral, 
ducdc!  Gesvres,»  etc. 

VAhnanach  ro^oi  de  jj8g  dûuae  une 
désigoation  identique. 

t'J  Arclu  nat.»  M,  6i3.  Ou  y  trouve  les 
revenui  des  (rouvemeurs  et  lieutenants  de 


roi  de  toutes  les  places  du  royaume.  Le 
l'hapilre  I*^  est  consacré  au  gouvernement  de 
l*urLs,  vitle,  prévôté  et  vicomte.  Le  gouver- 
neur général,  le  duc  de  Gesvres»  arail  à  ce 
titre  f>3,9i8  livres  d'appointementa  et  émo- 
luments divers. 

Au  chapitre  II,  gouvernement  de  file- 
de-Fraoce,  le  duc  de  Geavre^j  est  indiqué 
comme  gouverneur  [fënéral  avec  un  traite- 
ment de  3o,ooo  livres. 

(^)  HibL  nat.  »  mss.,  fonds  français  ùhB  t , 
volume  de  &J  feutlï«'ls«  plus  deux  feuilleU 
prëbmlnaires.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu*il  a 
été  en  grande  partie  emprunte  à  1  ouvrage 
dié  cî-evanL 
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IJhisfoirede  h  convocation  des  États  gt%eraux  de  1789  ne  8<ïra  faîU*  que  lorsque 
les  nioï!idrt*s  ddtails  se  raltuchaoL  à  ce  grand  <5vi5nonient  seront  eufièrement  ëlii- 
cidéfl  et  connus.  Ayant  h  indiquer  queïs  «Haient  les  baillinges  qui,  pour  la  convo- 
Cîilïon,  se  trouvaieul  d  abord  dam  le  gouvernement  de  Paris,  eufiuite  dans  celui 
de  l'Ile-de-France,  nous  avons  puise  aux  sourc4?s  les  plus  sûres,  aux  con-espon- 
dances  des  ministres  conservées  aux  Archives  nationales. 

Les  détails  concernant  directenjenl  le  gouvernement  de  la  ville  »  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris  seront  rapportas  à  Tarticle  XL  du  présent  chapitre ,  ci-aprè»,  p.  hoh.] 


II 

PICARDIE  ET  PAYS  RECONQUIS. 

Gouverneur  et  lieutenant  frt^néral  :  Gabriei- Marie  im  Talleyrand- 
Perigord,  comte  de  Perigord,  prand  d'Espagne  de  la  prenaière 
classe,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  gi'neral  de  ses 
armées,  gouverneur  et  lieutenant  géotVal  de  la  |>rr»vince  de  Pi- 
eardie  et  pays  reconquis,  commandant  en  chef  dans  colle  du  Lan- 
guedoc. 

Signature  :  I^e  c'*  de  Perigûrd. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Amiens,  Ilam,  Calais,  Ardrait 
Monli'euil-sur-Mer,  Përonne,  Monldidier,  Roye,  Abbeville,  Saint-Qnenlin.  (Arch. 
nat.,  R\  1  et/ifi.) 

ffGahripl  Marit*  de  Talleyrand,  coralc  de  Grignols,  dit  le  cooïle  ih  Prrigord, 
^  n*i  en  17-26,  mort  en  1795.  ...  .  Murié  le  q8  décembre  17/13  h  Marie-Margue- 
rite-Françoise  de  Tatleyraud,  princesse  de  Chalais.^  {Maison  de  France,  P,  An- 
seJme,  Supplémmi,)  Lin  d^ret  du  6  mars  1791  accorde  «rà  Gabriel -Aftiuncc  de 
Talieyrand-P#»rigord ,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant  gênerai  de  Picardie,  la 
somme  de  3oo,ooo  livres  pour  riiidemniti^  de  son  brevet  de  retenue  sur  ledit  gou- 
vernement, avec  le^  intéréb  h  compter  du  t*j  janvier  dernier 'j.  C  est  évidemment 
par  erreur  que  ce  décrt'l  utLiùbua  au  comte  de  Perigord  les  prénoms  de  Gabriel- 
Maurice f  qui  i^latenl  c«u\  de  Tëvàjue  d^Autun.  (Voir  :  Commandants  en  chef.  Lan* 
guedoe.  Même  partie,  cbap,  V.)j 
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Go  a  fK»uveni  canaervë  le  nom  de  Trolsr-Èvèéïé*  h  cette  proviuce ,  mais ,  pour  I 
fait  pnriictilier  da  gmiTeraenient  génénÀ,  cette  d^oommation  nVlatt  plus 
apr^  Pi^iit  de  1776  qui  avait  disjoint  Tool  du  ressart  formé  par  ies  deux  au 
ëvMiëB  de  Metz  et  de  Verrluo* 

On  trouve  aux  Archives  aattonales  (B\  Sa)  une  lettre  aotograplie du  maLTéchull 
de  Broglif  énamérnùi  les  divers  Imilliages  qui  sont  daos  le  ressort  de  son  gouver- 
nement; il  indique  pai-mi  ces  derniers  Sedan  qui  avait  son  gouvernement  général 
indépendant  de^i  Évéchës. 

L^ordre  signe  du  roi  et  dal^  du  1*'  juillet  1789,  donnant  au  maréchal  de  Bfo*  I 
glie  le  commandement  en  chef  «^des  troupes  actuellement  dans  les  villes  de  Paris 
et  de  Versailles  ou  qui  pourront  y  entrer,  ainsi  que  celles  de  sa  garde* ,  est  coasenré  j 
aux  Archives  nationales  (0',  191,  p.  197).  La  Table  du proeh-eerholde  h  Cmuth-l 
tttnnle  ne  fait  mention  d'aucune  indemnité  allouëe  à  ce  gouverneur,  soit  pour  rem-  ' 
boursemeot  de  brevet  de  retenue,  soit  pour  ies  appointements  de  1788  et  lyBi^J  . 


LORRAINK  ET  BARROIS. 

Gouverneur  g^ni'ral  :  Louis-Georpes-Érasme  de  Coutades,  mai^chal  de 

France. 
Signature  :  Le  nC"^  de  Cmtades, 

[Ce  gouvernement  g^oërai  comprenait  les  bailliages  ou  s^n^chaussfe  de  :  Nancy, 
Lunéville,  Blamont,  Uosières»  Vexelise,  Nomeny,  Mirecouil,  Charmes,  Châtdl- 
aiir- Moselle,  Darney.  Neufehâlcau ,  Saint- Dié,  Épinal,  Bruyères,  Rerairemont, 
Sarreguemines,  Dieuxe,  Château-Salins,  Bitche,  Liiheim,  Fenestrange,  Botday« 
Bou£onville^  Bar,  la  Marche,  Pont-à-Mousson.  Bounnont,  Commercy,  Saint- 
Mihiel,  Thiaucourt,  Étain,  Briey»  Longuyon,  Villens*  la -Montagne.  (Arch.  oat., 
B\  1.)  —  Le  man'cbal  de  Cootades  c'ioit  ttcoinmondant  en  chef  en  Alsace  depuis 
1763  jusquau  mois  de  mai  1788  qu'il  a  eu  le  gouvernement  général  de  la  Lor- 
rainen.  { État  miHiaire^  1 789 ,  p.  56.  )  —  (rlndcmnit^  de  3^7,000  livres  h  Georges- 
Érasme  de  Contades  faij*ant  le?»  trois  quarts  de  celle  de  3oo,ooo  livres,  montant 
dun  brevet  de  retenue  '^'  sur  le  [j';ouvernement  de  I^orraine  cl  Bftrrois;  sur  le  sur- 
plus, TAsserablée  déclare  qu*il  n'y  a  lieu  d'en  faire  le  payement,  le  brevet  étant  en 
cette  partie  contraire  h  Tarticle  h  de  rordonnance  de  1776  sur  les  gouveme- 
ments.fl  (Pr.-v.  «le  TAss»  nat.  du  17  mai  1791.  )  On  trouve  le  maréchal  de  Contades 
qualifié  encore  de  commandant  en  chef  en  Akace,  au  procès-verbal  de  TasseinbUe 
des  notables  de  novembre  1788.J 


(I)  Ce  brevet  d'asAuranre,  sans  d«(e,  est  classé  aui  Archives  nalionales, 
juin  1788.  (Arclu  tiat.,  0';  587*,  p.  A6a.) 


à  la    fm  de 
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ALSACE. 

Gouverneur  périi^ral  :  Jan|Hrs  [Philippe]  '^*  m:  f^HoisRiiL,  marquis  ni 
Staîîsvïlle,  oiiirrrlial  ilo  Frynce,  rhnvalier  clos  ordres  du  Hoi,  poii- 
veriK^orgi'nijral  de  la  Haute  et  Rnsse-Alsace  et  parliculier  des  ville 
et  ciladelle  de  Strasbourg,  comntandaut  en  chef  pour  Sa  Majestiî 
dans  ladite  province,  grand  préfet  de  la  pR*feclure  provinciale 
de  Haguenau. 

Signature  :  IjC  m"'  Siamrdlr. 

[Gouvememeal  conj prônant  :  («)  les  diBtricts  rémm  de  :  i*  H«^tienaii  H  VVis- 
stMiibonrg;  y'  BelfoH  et  Himïnyjue;  3*  Colmar  pI  SrliIrsUiiît;  (If)  h  ville  tU  Slras- 
f>ï>urg;  (r)  les  t\h  villes  laifirrinles.  (Ardi.  nîit. ,  \\\  87  et  88.)  Lp  m«r4'i*îuil 
de  Slainville  pn'sifla  rutiseinLItHi  des  dix  villes  înipiTiaies  i^uai^d  h  Sclilesladl 
freii  qiraliti^  de  granà  linilli  infmki  de  la  priffccturc  de  ces  méoiL^s  villes 't. 
(Lellro  du  présjident  du  Coasejl  souverain  au  garde  dt*s  sceaux,  B  ni,  Aq, 
p.  86,)  Le  mnréchal  de  Slain\iJlc  mourut  a  Strasbourg  le  3o  mai  1789;  en 
aonoDçont,  le  î>  juin,  sa  mort  au  gai-de  des  sceaux,  Mengaud,  qui  avait  dit 
fonctions  de  lieutenant  gnndral  de  bailliage  à  Goltnar,  ajoute  :  ^Le  lietde  Hngucnau 
dtaît  08sur«ïment  uxi  landgraviat,  moyenne  souveraineté,  relevant  de  l'Empire, 
comme  il  y  en  a  cent  en  Allemagne,  l^es  lanflgraves,  moyens  souveraias,  y  te- 
naient des  inndmifti  gouvernatitê  el  grands  IjaiHis,  qui  co  mm  and  oient  dans  teuie  la 
conlr*^  et  t^taicilt  juges  de  ressort  dan»  la  plus  grande  partie  de  In  Busse-Alsace.*, 
Le  Hoi,  devenu  proprit^taire  de  toute  souveraineté  en  AUoce,  supprimant  toute  es- 
pi^ce  de  gouvernement  militaire^  donna  le  lief  et  la  jusiice  ordinaire  ou  cardinal 
de  Mazarin  qui  en  joiiil  sept  jours  ;  son  neveu ,  le  due  de  Mazarin,  lui  succMa  ;  à 
celui-ci  M.  le  duc  de  Châtillon;  M.  le  duc  de  Choiseul  l'obtiul  h  h  mort  du  duc  de 
Châtiilon  et  M*  de  Stain ville  h  la  mort  de  son  frère;  celle  terre  vaut  au  moins 
60,000  Livres  de  renle.^  (Arcb.  unL.  Bin,  27,  p.  465.)  l^  mar<^chal  de  Slain- 
ville  était  né  h  Lum^vitie,  le  ai  ili:'ceml>re  17^7;  il  était  colonel  de  dragons  au 
service  de  rimpératrice-reine  de  Hongrie,  cemmondeur  do  Saint-Étienne,  cham- 
liellan  de  Temprcur,  loi'squ'il  passa  au  service  de  la  Prance,  avec  le  jjrade  de 
lieutenant  g<^nêral  en  1760;  il  fut  fait  maréchal  de  Fronce  le  i3  juin  1783.  Il 
fut  lïommé^  le  ^5  mai  1788,  commandant  eu  chef  en  Alsace;  le  8  aoiH  de  la 


'•*  Le  pr<*noïii  de  Philippe  ne  figure  pa« 
au  documc^nt  qui  rtmis  a  hunù  Ici  noms, 
titres  et  qualités;  c'est  iino  ordonnance 
imprimée  en  placjird  et  rclalive  aux  Iroii- 
tile»  provoquée  en  Alsace  par  Li  convocalion 
d<^«   EUits  génoraun  (Arrli.  oaL,  B',  65), 


mais  on  le  relt've  en  particulier  «u  procès- 
verbal  de  Tasïtemblt^t*  des  notubleide  1787, 
quJ  indique  de  plus  que  Stutmilte  était ^  à 
cette  date<,  (t  commandant  en  cVf  dans  \» 
province  de  Lorraine  el  moi/re  ttf  Hhau*- 
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mime  aiinëe ,  ^commandant  en  chef  et  supërieurement  la  Bretagne  par  intërino  «  et , 
le  16  novembre  1788 ,  gouverneur  général  en  Alsace,  charge  vacante  par  la  naort 
du  duc  d*Aiguillon.  Le  roi,  disent  les  provisions,  a  jugé  à  propos  de  pourvoir  de 
cette  charge  er Jacques  de  Choiseul,  comte  de  Stainviile,  Tun  de  nos  maréchaux 
de  France,  commandant  en  chef  de  ladite  province  d'Alsace  et  pourvu  du  goa- 
vemement  particulier  de  notre  ville  de  Strasbourg,  lequel,  dès  ce  moment,  ae 
trouve  réuni  h  la  charge  de  gouverneur  général  de  notre  province  d'Alsace,  eon- 
formémeot  à  notre  ordonnance  du  18  mars  17761.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Une 
lettre  du  ministre,  adressée  le  même  jour  au  maréchal  de  Stainviile,  contient  les 
lignes  suivantes  :  «rEt  an  moyen  de  ce  que  vous  allez  jouir  du  traitement  de 
60,000  livres  en  appointements  et  émoluments,  qui  vous  est  réglé  comme  gouver- 
neur général  d'Alsace  et  gouverneur  particulier  de  la  ville  de  Strasbourg,  par  la- 
dite ordonnance  de  1776,  vous  remeltrei  le  gouvernement  d'Epinal,  dont  Sa  Ma- 
jesté  dispose.  1  (Arch.  de  la  Guerre.)  Le  décret  du  1  ^  juin  1791  alloue  à  la  veuve 
et  aux  héritiers  du  maréchal  de  Stainviile  3 1,60 A  li>Tes,  pour  ses  appointements 
et  Iraitements  de  1788  et  1789,  en  justifiant  du  payement  de  la  capitation  pour 
CCS  deux  années.] 


Vin 

FRANCHE-COMTÉ  OU  COMTÉ  DE  BOURGOGNE. 

Gouverneur  général  :  Emmanuel-Félicité  de  Durfort  de  Duras,  duc  de 
Duras,  pair  et  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  la  Toison  d'Or,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de 
Sa  Majesté  et  l'un  des  quarante  de  rAcadémie  française. 

Signature  2  Le  m*'  duc  de  Duras. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Vesonl,  Reaune,  Gray,  Lons-le- 
Saunier,  Arhois,  Orgelet,  Poligny,  Pontarlier,  Salins,  Saint -Claude,  Besançon  « 
Dôle,  Omans,Quingey.  (Arch.  nat.,  B',  4a.) 

ly après  YÉiai  militaire  de  1789,  le  maréchal  de  Dnras  réimissait  les  denx 
charges  de  gouverneur  et  de  heu  tenant  gt*néral  de  Franche-Comté.  Les  provisions 
de  maréchal  de  France  pour  le  duc  de  Duras  sont  transcrites  aux  Archives  natio- 
nales (Z*%  i33).  Il  mouinit  le  6  septembre  1789.  Le  décret  du  aa  septembre  1791 
alloua  à  ses  lu'riticrs  3 1.1  «87  hvres  pour  ses  traitements  et  appointements  de  1788 
et  1789  comme  "gouverneur  au  comté  de  Bourgogne^.] 
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IX 

Gouverneur  général  :  Louis-Joseph  de  Boiiibon,  j>rince  de  Conbi^ 
prince  rlu  sang,  Juc  d*Enghien,  de  Guise  et  de  Bourbonnais  «  pair 
et  grand  maître  de  France  »  gouverneur  et  lieutenant  général  pour 
le  Koi  en  ses  provinces  de  Bourgogne  et  de  Bresse,  colonel  de  Tin- 
fan  terie  française  et  étrangère. 

Signature  :  Louis  Joneph  de  liaurlHm. 

[Gouvemenient  comprenant  les  res8<>rts  de  :  Dijon,  Beaune,  ÂaKonne,  Nuits. 
SainUJean-de-Losae,  Autun»  Monl-Cciiis,  Scmur-en-Brîonnois,  Bourbou-Lancy» 
Cholon-syr-Saône,  Semur-en-Auxots  »  Avolloo,  Arnay4p-Duc  ,  Saulîeu,  Gliâtillon- 
sur-Seine,  CharoUes,  Mâcon,  AuTCen'Ci»  Bor-sur-Seiue,  Bourg-en-Bresse,  Belley» 
Gex,  Trévoux,  (Arçli.  noL,  B\  t.) 

Les  titres  et  i|uaiiléi4  ci-dessus  du  prince  de  Condf^  ont  été  relèves  au  procès- 
verbal  de  la  noblesse  tic  Vitry-le-François  et  de  Dijon,  où  lîsVttitt  fait  représeotor. 
(Arch.  nat.,  B  m,  iSy^p.  lyt,  et  B  ïu,  i5(j,  p.  61 3.)  On  uc  trouve  au  procès- 
verbal  de  la  Constituante  aucune  uiention  d'une  indemnité  allouée  au  prince  de 
Coudé  au  litre  de  trailenienïs  dus  ou  de  remboursenieut  rfun  brrvet  de  retenue. 
Voir  au  8iu*plus  les  articles  \V  cl  XVII  du  décret  du  i3  juin  1791-] 


X 

LYOÎVIVAÏS. 

Gouverneur  général  :  Gabriel- Louis  de  Niiîfvîile  dk  Villerov,  duc  dk 
ViLKERov,  pair  dp  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant 
général  de  ses  armées,  capitaine  de  la  premi<Ve  et  plus  ancienne 
compagnie  des  gardes  du  corp.*»  de  Sa  Majesté,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  le  Roi  de  la  ville  de  Lyon  et  des  provinces 
du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  romle  de  Saull  en  Provence- 
Signature  :  Le  dur  de  Villeroy, 

[Titres  et  qualités  rdevés  au  procès- verbal  de  rassemblée  de  la  noblesse  de 
Fnrcalquier.  —  Ijp  gouvernement  du  Lyonnais  C4>mprenail  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées de  :  ViUefranche-de-Beaujolais ,  Montbrison,  Bourg-Argentai,  Lyon. 
(  Arch.  nal. ,  B\  1 .  )  —  Ije  rbic  do  Vilieroy  recul  une  indemriîM  dp  fili/i/jQ  livres  pur 


388        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

les  appointements  de  sa  charge  de  gouverneur  en  1788  et  1789.  (Pr.-v.  de  VAm. 
Bat,t  LXV,  p.  47.] 


XI 

DAUPHINÉ. 

Gouverneur  général:  Louis-Phiiippe-Joseph  d'Obleans,  duc  d'Orlbans, 
premier  prince  du  sang,  lieutenant  général  des  armées  navales,  etc. 
Signature:  Orkans^^K 

[Les  âections  du  Dauphinë  ayant  été  effectuées  par  les  États  de  la  provinee, 
nous  n*avons  pas  k  indiquer  ici  ses  différents  ressorts. 

Diaprés  YAimanach  royal  de  1  j8g ,  le  duc  d'Orléans  réunissait  les  deux  charges 
de  gouverneur  et  de  lieutenant  général  de  la  province. 

Le  décret  du  17  avril  1791  alloue  une  indemnité  de  35o,ooo  livres  «au  sîear 
Louis-Pbilippe-Joseph  d'Orléans,  pour  partie  du  montant  d'un  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé,  le  ao  octobre  1786,  sur  la  charge  de  gouverneur  de  la  province 
de  Dauphiné,  la  somme  accordée  par  ledit  brevet  montant  en  totalité  ë  AS 0,000  li- 
vres, sur  laquelle  il  ne  doit  être  payé  que  celle  de  35o,ooo  livres  réellement  payée 
par  Philippe  d'Orléans  à  Louis  d'Aubesson  de  la  Feuillade».  11  reçut  en  plus 
i09,3oo  livres  pour  les  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789.  (Pr.-v.  de 
rA8s.nat.,t.  LXV,p.  47.)] 


XII 

PROVENCE. 

Gouverneur  général  :  Charles-J|ist,  prince  de  Bbauvau,  maréchal  de 
France,  prince  du  Saint-Empire  romain,  grand  d'Espagne  de  pre- 
mière classe»  chevalier  des  ordres  du  Roi,  capitaine  de  ses  gardes 
du  corps,  gouverneur  et  lieutenant  général  du  pays  et  comté  de 
Provence,  Marseille,  Arles  et  terres  adjacentes,  marquis  de  Graon, 
baron  de  Lorquin,  Saint-Georges,  gouverneur  et  grand  bailli  de  Lu- 
néville  et  de  Bar-le-Duc,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française^ 
honoraire  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettes. 

Signature  :  Le  M"^  P*  de  Beauvau. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Aix,  Aries  (ville),  Arles  (séné- 

C*>  Autres  signatures  relevées  :  L.  P.  /.  'd'Orleant;   Le  P*  d'Orleant;  L,  P,  Joêiph 
(fiS   mars  1793);  L.  P.   Joteph  Egalité  {imn  1793). 
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dMiltt^)t  Marseille,  Draguignnn,  Gnisse,  Casldlaoe,  Ftjrcatfjiiier,  Di^e,  Sis- 
lÉon,  BarceloiinKUî , Toulon,  B ri f|noUps,  Hyèrod.  (Art^i.  aat.,  B\  i,)  ^ —  ir Charte»- 
Jiit^t,  prince  de  Ueaiivau-Craori  et  du  Stiint-I^nipire,  maréchal  de  France  «  né  k 
Lunt^ville,  le  lo  navroibre  t-j^o.  .  , . ,,  brigadier  frinfanl^rie  en  i7^j6,  maré- 
chal (Je  camp  en  17^8,  fienlennnt  gt^nérnl  en  1758,  gouverneur  du  Languedoc, 
pois  de  Provence»  i'un  de»  quarante  de  rAcad»'uiîe  française  en  1771 .  nifir^hal 
de  France  ic  i3  juin  1783,  ministre  d'Elat  en  1789  et  1790;  il  mourut  le 
19  mai  1793.T»  {^fmif>n  de  France^  du  F.  Ansi^hne.)  —  Le  décret  du  a 7  fi^vrier 
1791  alloue  au  prince  de  Beiiuvau  une  somme  de  75,000  livres  à  titre  de  rem- 
hoursemenl  d'un  brevet  de  retenue  de  pareille  somme.] 


XIII 


LANGUEDOC. 


Charge  vacante. 

[Gouvernement  comprenant  les  ^néchausa^s  de  :  Aunonay,  Bt^xiers,  Capcûf- 
aonne,  Castelnaudary,  Castres,  Lunoux,  Memle,  Montpellier,  Nîmes,  Puy-en- 
Velay^  Toulouse,  ViJleneuve-de-Berg.  (Ardi.  nal,,  B*,  1.)  —  1^  dernier  titulaire 
de  c«tte  charge  tétait  Louis-Antoine  de  Gonlaut,  duc  de  Biron,  monk^hal  de 
France,  'fLa  place  de  gouverneur  généra!  du  Lanjpiedoc  *5taril  vacante.  Tintention 
du  Roi  est  qu'au  lieu  du  gouverrteur,  vous  fassiez  sur-îe-chuTup  distribuer  les  douze 
lettres  de  convocation  que  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer.-^  (Lettn?  du  garde  des 
sceaux  au  comte  de  Perigord,  commandant  en  chef  en  Languedoc,  Arch.  nal., 
B\  ^5.)  — '  Le  rrduc  de  Birou,  pair  et  manVbal  de  France,  ne  le  ult  f*^vrier  1701, 
marédulde  camp  en  178^,  lieutenant  gifnëral  en  17^3,  man^cbal  de  France  le 
ai  février  1757,  gouverneur  gënënil  du  Languedoc  en  1776,  mourut  à  Paris, 
doyen  des  mar^^chaux  de  France,  le  99  octobre  1788,  sans  poslërit^w,  {MaiMon  de 
Frmiee^  du  P.  Anselme,  t.  IX,  p.  6^a.)J 


XIV 
ROUSSILLON. 


Gouverneur  et  capitanie  général:  Louis,  duc  db  Noaillks,  maréchal 

de  France. 
Signature  :  Le  nf^  de  NcaiUes. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Perpignan  et  Vai-d*Espir,  vijoe- 
fit  de  Conflans,  viguerie  de  Cerdagne.  (Arcb.  nat. ,  B',  67. ) 

P*après  YAimanach  rmjai  tk  m  'j8(^  ,  !a  charge  de  gouverneur  gt*néral  du  Rous- 
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sillon  avait  éiè  accordée  au  duc  de  Noailies  en  1766,  et  la  snnivanee  avait  éÊè 
aasiirëe  an  duc  d*Ayen  en  1 770.  —  «Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d*en  cliai|^  (  de  ki 
eonvocation)  le  gouverneur  général  de  la  province  qui  réunit  k  ce  titre  edni  de 
capitaine  général  et  qui,  en  cette  qualité,  a  le  droit,  conformément  aux  anciens 
usages,  de  faire  la  convocation  des  trois  ordres. «  {RèglemaU  roffûl  du  19  fiS- 
vrier  1 789 ,  relatif  au  RoussiUon.)  —  «Louis  de  Noailies ,  duc  d'Ayen,  pub  doc  de 

Noailies,  marquis  de  Maintenon,  comte  de  Nogent-le-Roi,  pair  de  France , 

né  le  91  avrO  1713,  capitaine  des  gardes  du  corps,  gouverneur  du  RouasiBon, 
duc  hâ^taire  par  lettres  patentes  de  février  1737,  portant  érection  des  terres 
de  Noailies,  NoaiUac  et  Salignan  en  duché  sous  le  nom  d*Ayen  ;  brigadier  des  ar- 
mées en  17&0  ;  maréchal  de  camp  en  17&3,  lieutenant  général  en  17&8,  cheva* 
lier  des  ordres  en  17^9 ,  maréchal  de  France  le  3o  mars  1776,  mort  à  Sainte 
Germain-en-Laye  le  3  a  août  1793. . .,  marié  k  Catherine-Françoise  de  Coeaé,  lé 
95  février  1 737.  y»  {Maison  de  France,  du  P.  Anselme.)  —  La  Table  du proeh-verbml 
de  la  CoKêiituaiUe  ne  mentionne  aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce 
gouvernement] 


XV 

.NAVARRE  ET  BÉAILN. 

Gouverneur  général  :  Antoine-Antonin  de  Grahont,  duc  dk  Gramont 
et  souverain  de  Bidache  en  Navarre,  comte  de  Guiche  et  de  Lou- 
vigny,  vicomte  d'Aster,  baron  de  Lesparre,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  etc. 

Signature  :  Le  duc  de  Gramont. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de:  Pau,  Orthez,  Oloron,  Moilaas, 
Sauveterre,  siège  royal  de  Saint-Palais.  (Arch.  nat.,  B',  1.)  trLes  trois  provinces  de 
Béam,  Navarre  et  Soûle  sont  du  ressort  du  pariemcnt  de  Pau.  Les  deux  pre- 
mières forment  un  gouvernement  qui  est  h  M.  le  duc  de  Gramont.  L'état  de  la 
Solde  est  tout  différent.  Cette  province  est  du  gouvernement  de  Guyenne.))  (Arch. 
nat.  «  Mémoire ,  B',  66.  )  —  Indemnité  de  39,696  livres  au  duc  de  Gramont,  gouver- 
neur général  en  Navarre  et  Béam,  pour  appointements  et  traitements  de  1788  et 
1789.  (Pr.-v.  de  TAss.  nat,  tome  LXV,  p.  47.)  La  généalogie  de  la  famille  de 
Gramont  est  rapportée  dans  Ansehne  {op.  cit.,  t.  IV,  p.  584).] 


XVI 

GUYEM^E  ET  GASCOGNE. 
Charge  vacante. 

[Ce  gouvernement  général  comprenait  les  ressorts  de  :  Ageu,  Castelmoron,  Né- 
rac,  Casteljaloux,  Tarlas,  Mauléon  (pays  de  Soûle),  Bazas,  Bordeaux,  Condom, 
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Liboiinie,  Dai,  Rayonne,  Saiul-Sover,  Moiil-de-Marsan ,  Ptf rigueur»  Rergerac, 

Sarlat,  Calioi'rî,  MonlauLaii,  Gourdon,  Lûuzcrte,  Figeac,  Martel,  ViUefraodïe-fle- 
Rouergiie,  Riidez,  Millau,  RîvièrtvVfiitlun  »  Miu-^l,  Siiinl-Gimo»,  Lerloure,  Isle- 
Jourdain,  Aucli,  Quatre-Vallëca ,  Tarbes,  Bigorre,  pavs  de  Rtistaing.  (Arclj.  iial., 
BM)  ' 

Le  dikiTi  fin  10  a\TiJ  i7f^i  permit  d*»  ^rpayor  au  uteur  de  Cbaoïpcenet/,  L*tanl 
iiuJL  droits  du  sieur  Paris  de  Montmart^L  h  somme  de  5o,ooo  livres  avec  les  inté- 
rêts îi  ronipler  du  ii^  mars  dernier»  pour  le  mon  tant  des  sommes  affectées  sur  les 
bi-evelH  de  rclenne  accordes  au  feu  manîchal  de  Ricbelieu,  sur  !e  gouvernement- 
lien  tenanco  générale  de  la  ci-devant  province  de  Guyenne*"  (Procès-verbal  de  la 
Contiti  tuante.)! 


Wll 

BUETAGNE, 

Couvorneur  général  :   Louis-Jean-Maric  m  Buiatia?!,  duc  dk  Peîi- 

.      THIÈVEK. 

Signature  :  L>  L  M,  de  Bourbon. 

[Ce  gouvernement  corapreBajl  It^  st^neidiaussées  tie  :  Hermès^  lïenueboul,  Rrcst, 
Le^neven,  Dinan»  PioermeL  Tougères»  Héd(?,  Sninl-Anbin-ilu-Corniier,  Mantes, 
Guerando,  Vatmes,  Auray,  Rbuya,  Carbaix,  CbâteauUn,  llbûif'âuaeur-du-Faou. 
Gourin,  Qutmperlé,  Quiniper,  Concarneau,  Morlaix,  l^Duioti,  Sainl-Bneitc, 
Jugoo,  et  les  diocèses  de  :  Saint-Main^  Saint-Pol-de-Léon,  Nantes»  Vanne»,  DoJ, 
Qmiiipen  Rennes,  Saint-Bneuc,  Trtfguier.  (Arch.  nat,  B%88,  B',  a5,  et  B*»  i.) 
—  ff Indemnité  de  a  1,3^0  livres  au  duc  de  Bourbon-Peuthièvre»  gouverneur  gê- 
nerai de  Brelagne,  pour  appoinlemenls  et  traitements  de  1788  et  1789»"  (Pr,-v* 
de  l'Ass.  nat.,  lome  LXV.  p.  47.)  Le  duc  de  Peolhièvre  avait  été  nomme  gouver- 
neur de  Bretagne  le  3i  dëcembre  173(5,  sur  la  démission  de  son  père,  h  titre  de 
«urvivance;  le  duc  d'Ùrleans  avait  éié  |>onrvu,  pendant  la  mirionto  du  duc  de 
Pcnlhièvre,  de  ce  gouvernement,  le  4  mai  1738*] 


XVHI 

3^0RMA!^DIE. 


Gouverneur  général  :  François-Henri  doc  de  HAncomT,  pair  et  garde 
do  rorillarame  de  France,  manjuis  de  Beuvron,  comle  de  Lille- 
bonne,  seigneur  du  duché  de  Raonnois,  baron  de  Miremont,  vi- 
comte de  Mably,  seigneur  de  Cornillon  et  autres  lieux,  grand  baîUi 
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de  llouen,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  gouverneur  et  son  lieutenant  général  en  province  de  Nor- 
mandie, et  y  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté,  gouverneur 
de  M''  le  Dauphin ,  et  Tun  des  quarante  de  l'Académie  française  ^^K 
Signature  :  Le  due  de  Harcourt. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Alençon,  Argentan,  Domfront, 
Exmes,  Verneuil,  Caen,  Bayeux,  Falaise,  Torigai,  Vire,  Caudcbec,  Anjoes  k 
Dieppe,  Mootiviiliers,  Cany,  NeufcbAtel,  Coutauces,  Saint-Lô,  Avraoches,  Ca- 
rcntan,  Cérences,  Mortain,  Sainl-Sauveur-l..eodelin ,  Valogaes,  Saint-Sauveur-Ie- 
Vicomle,  TÎQchebray,  Rouen,  Gisors,  Hoafleur,  Pont-Audemer,  Ponl-de-F Arche, 
Pont-FÉvéque,  Audely,  Lyons,  Vemon,  Charieval,  Évreux,  Beaumont-le-Roger, 
Breteuil,  CoDclies,  Gy  [Lzy],  Nonancourt,  Orbec-Bemay,  Orbec-Pacy.  (Arch. 
nat,  B',  1.) 

D'après  YAhnariach  royal  de  i  j8g ,  les  provisions  du  duc  de  Harcourt  seraient  de 
1775.  Ses  états  de  service  conserves  aux  archives  de  la  Guerre  n'en  font  pas 
mention  ;  en  voici  le  résumé  :  né  le  11  janvier  1796  ;  1"  janvier  1748,  brigadier 
de  dragons  ;  1"  février  1785 ,  lieutenant  générai  du  gouvernement  de  Normandie 
et  gouverneur  du  vieux  palais  de  Rouen,  en  survivance  de  son  père  ;  1"  novem- 
bre i757,ie8  bonneursdeduc;  i"mai  i758,maréchaldecamp;â 5  juillet  1769. 
lieutenant  général  des  armées  du  roi;  1"  juin  1779,  employé  en  Normandie  et 
en  Bretagne;  1"  avril  1787,  gouverneur  de  M''  le  Daupbin.  Le  duc  de  Harcourt 
était  fils  de  Anne-Pierre  de  Harcourt  de  Beuvron  et  de  Thérèse-Eulalie  Beau- 
poil  de  Saint-Aulaire,  comtesse  de  Beuvron. 

Voir  pour  son  frère,  Anne-François  de  Harcourt,  duc  de  Beuvron,  le  chapitre 
des  commandants  en  chef  de  Normandie,  chap.  V  de  cette  partie,  p.  ^37.  Le  décret 
du  i&  juin  1791  accorda  au  duc  de  Harcourt  une  sonune  de  io6,aoo  livres,  pouf 
ses  appointements  et  traitements  de  gouverneur  de  Normandie  en  1788  et  1789,  à 
charge  de  justifier  du  payement  de  sa  capitation  comme  chcvaUer  des  ordres  du  roi 
pendant  ces  deux  années.] 

(')  Titres  et  qualités  relevés  sur  la  pro-  naU,  B%  76.)  Connu  d'abord  sous  le  nom. 

curation  donnée  par  le  duc  de  Harcourt  au  de  comte  de  Lillebonne,   il   devint  dnc 

sieur  François  de  Viveray,    chevalier   de  de  Harcourt  et  pair  de  France,  en  1783, 

Saint-Louis,  pour  le  représenter  à'  l'as-  à  la  mort   de  son'  père.  (Voir  ci-après, 

semblée  de  la  noblesse  de  Rouen.  (Arch.  p. /i37.) 


GOUVERNEURS  GÉNÉHAUX  MILITAIRES, 


^93 


XI\ 

LE  HAVRE. 

Gouverneur  géiit^ral  :  CharleS'PauI-Fraiiç-ois  m:  IhwmtLmm,  comte  m 
BiizAiNçois,  maréchal  des  camps  et  armées  du  iioi,  grand  d*Ks{>agne, 
Signature  :  Le  comte  de  Buzanmis. 

[Ressort  :  le  bailliage  du  Havre*  (Arch.  nal.,  B*.  t.)  —  On  trouve  le  comte  de 
Buzançoia  ainsi  d«^nf»mmi*  dam  un  arrM  du  Coaseil  d'Étal  du  roi  du  i  h  mars  1789  : 
ffChnrles-Pauï-PVanrois  de  Buxaoçais,  comte  de  Biizançois.?»  [|  filait  né  Je  17  fé- 
vrier 17 '16  el  avait  ^|»ûub4,  le  06  mai  1765,  Boiia-CharloUe  de  Mailiy,  (Waro- 
(|uier,  Euu  de  la  Ffance ,  t.  Il,  p.  *j3.)  II  avoîl  été  pourvu  de  la  c!iarj][e  de  gou- 
veriiour  de  la  vdle  et  citadelle  du  Havre  eu  177^  (Almanack  royal)  et  réiiDiasait 
à  cette  char|^  celle  de  iientenaut  ijéjéral  du  mi^me  ressort.  Un  décret  du  ai  mai 
j  79 1  kii  alloua  30,669  livres  pour  ses  appointements  des  six  derniers  mois  de 
1788  et  de  raïunie  1789.] 


XX 

BOULO^IMOIS. 

Gouverneur  gt^néral  :  Louîs-AIexaiidre-Célesle  duc  de  Ville<^uikr-Au- 
Mo?«T,  chevalier  des  ordres  du  Iloi,  lieutenant  général  de  ses  ar- 
mées, premier  gentilhomme  de  sa  chambre. 

Signature  :  D*Aumo7H  duc  de  Villequicr  AumouL 

[Ressort  du  gouvernement:  sénéchaussée  de  Boulogne  cl  pays  Boulounoî^,  (Arcb* 
nat.  »  B",  1,  et  B',  45.)  Ou  trouve  au  procès- verkil  «le  rAssembléc  naliomde  du 
i^  juin  1791  mention  d'une  indemnité  de  38,i55  livres  au  duc  de  Vilk*(|uier, 
gouverneur  gmtVol  du  Boulonnois,  pour  appoinlemeuts  et  Lniilenieula  en  1788 
et  1789,  0  ctiarge  de  justilicr  du  pajeiuent  de  la  capitation  j)cndant  ces  deux  an- 
nées f  omuie  chevaJier  ite»  ordî-es  du  roi.  1 


X\l 

AIITUIS, 


Gouverneur  général  :  Adriou-Louîs  duc  de  Guinrs,  lieutenant  général 
des  aroiécs  du  Roi,  rhevalicr  de  ses  ordres,  iaspecteur  d*infanlerie. 
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gouverneur  de  Maubeuge,  ci-devant  son  ministre  en  Prusse  et  son 
ambassadeur  en  Angleterre. 
Signature  :  Le  duc  de  Guines. 

[Goaveroement  comprenant  les  bailliages  de  :  Arras,  Saint^Omer,  Bâhune, 
Aire,  Lens,  Bapaume,  Uesdin,  Saint-PoL  (Arch.  nat,  B",  87.) 

Les  proYÎsioDs  du  duc  de  Guines  portent  la  date  du  1 3  janvier  1788.  Il  rem- 
plaçait dans  cette  charge  le  maréchal  de  Lëvis.  (Arch.  nat.,  X'*,  8989.) 

On  lit  dans  Expilly  (op.  cit.)  :  «rLa  province  d'Artois  ne  forme  avec  odie  de  Pi- 
cardie qu'un  seul  et  même  gouvernement  général  militaire.  H  y  a  dans  ce  gouver- 
nement plusieurs  lieutenants  généraux  pour  le  Roi  et  dont  un  pour  la  province 
d'Artois,  n  Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  Tédit  sur  les  gouvernements  en  1 776. 
Un  décret  du  6  mars  1 791  accorda  au  duc  de  Guines  <rla  somme  de  1  i9,5oo  li- 
vres, montant  d'un  brevet  de  retenue  sur  son  gouvernement,  avec  les  intérêts  k 
dnq  pour  cent,  k  compter  du  5  janvier  dernier,  et  h  la  charge  par  lui  de  rap- 
porter les  provisions  dudit  gouvernement  «•  Le  brevet  d'assurance  de  cette  somme 
de  ii9,5oo  livras  portait  ta  date  du  sa  juillet  1788.  (Arch.  nat.,  0',  587*.)  Un 
autre  décret  du  1  k  juin  1791  lui  alloue  une  somme  de  1 ,770  livres  pour  ses  ap- 
pointements et  traitements  de  1788  et  1 789,  en  justifiant  du  payement  de  la  ca- 
pitation  conune  chevalier  des  ordres  du  roi.  ] 


XXII 
PRINCIPAUTÉ  DE  SEDAN. 

Gouverneur  général  :  Guy-André-Pierre-Laval  de  Montmorbpicy,  duc  bb 

Laval-Motitiiorengy,  maréchal  de  France. 
Signature  :  Le  M^  duc  de  Laval. 

Anne-Alexandre-Marie-Sulpicc-Joseph  de  Montmorency-Laval,  duc  de 
Laval,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi^  gouverneur  en  sur- 
vivance de  la  ville  de  Sedan. 

[Ressort  ;  baflliage  de  Sedan  ^'^ 


<*)  D'après  Anselme  (op,  cU,,  t  IX, 
p.  189),  le  duc  de  Lavai  aurait  eu  le  gou- 
vernement de  Sedan  et  de  Garignan.  La 
même  indication  se  retrouve  dans  Waro- 
quier  (op.  cit,,  t.  Il,  p.  56).  Le  décret  de 
TAssemblëe  nationale  du  9 a  mai  1791  lui 
donne,  d'autre  part,  la  seule  qualité  de 
gouverneur  de  la  ville  do  Sedan.  Les  pro- 
visions de  cette  charge,  datées  du  /t  juin 
1 76a ,  en  faveur  du  duc  de  Laval ,  nVxis- 


tent  pas  aux  Archives  nationales; 
n'avons  pu ,  par  suite ,  vériGer  quelle  est  la 
plus  exacte  de  ces  assertions.  Il  y  a  lieu 
d'ohsener  qu'antérieurement  à  l'ordon- 
nance de  1776,  il  n'y  avait  pas  de  gouver- 
nement général  de  la  principauté  de  Sedan, 
et  que,  par  cette  même  ordonnance,  les 
droits  acquis  étant  résenés,  le  titre  de  ce 
gouvernement  n'eût  été  vraisemblablement 
changé  qu'à  la  première  mutation. 


GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX  MILITAIRES, 

«Le  gouverne  ni  en  l  de  Sedan  et  de  la  prmci|mulé  de  ce  nom  et  pays  en  dépen- 
dant est  enclavé  outre  les  duchés  de  ï^nieiubourg*  de  lîouillon  et  de  Carignan»  Jeu 
gouvernements  de  Metz,  de  Lorraine  et  de  Cliampiigne.i»  (Expilly,  op,  cit.) 

Vfiir  ci-dessons  article  XXXÏF,  p.  Aoo,  Aunis,  de  plus  complets  dëlails  sur  le 
man^cbal  duc  de  LavaL] 


XXIII 

TOUL. 

Gouverneur  général  :  Louis-Marie-Florent ,  duc  m  CHATEtET-Loiio?JT- 
oUARâDcoiBT,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de 
ses  armées,  colonel  général  de  son  rég^bnent  des  gardes  françaises, 
ci-devant  ambassadeur  de  Sa  Majesté  aux  cours  de  Vienne  et  de 
Londres. 

Signature  :  Le  duc^du  ChtUelcL 

[Ressort  :  bailliage  de  Toul« 

«Le  gouvernement  de  Toul  ctToulois,  démembré  de  celui  de  Metz  (à  cause  de 
quoi,  avant  ce  dèncmhreincnl ,  on  Tapiielait  le  gouvernement  des  Troïs-ÉvMiés 
Melz,  Toul  et  Verdun),  enclavé  dans  le  gouvernement  de  Lorraine ,  exccpld  vers  le 
sud-onest,  où  il  confine  avec  le  gouvernement  de  Champagne*  a  (Expilly,  op.  cit.) 
Le  duc  du  Ghalclel  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  178a  {ilmanacfi 
rotfal);  diaprés  Y  État  miiiiaîrc  de  1789^  il  réunissait  les  deux  charges  de  gou- 
verneur et  de  lieutenant  générai  Le  décret  du  i4  juin  171J1  lui  acconlo  57,884  li- 
vres pour  appoiulements  et  U-ailements  de  1788  et  1789,  h  charge  de  juslilier  du 
payement  de  la  capilatîon  comme  chevoher  des  ordres  du  roi,J 


XXIV 

NIVERNAIS, 

Gouverneur  général  :  Louis-Jules  BinaoïN-iMAïAntT^i-MAiiai^i,  duc  os 
NivERNois  et  DoNZiois,  pair  de  France,  chevalier  dt*s  ordres  du  Roî, 
grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  prince  du  Saint-Empire 
romain,  noble  vénitien,  baron  romain,  gouverneur  pour  le  Roi  des 
provinces  de  Nivornois  el  Donziois,  ville,  bailliage,  ancien  ressort  et 
enclave  de  Saint-Pierre-le-.\lotitier,  lieutenant  général  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  ci-devant  ambassadeur  extraordinaire  de 
Sa  Majesté  auprès  du  Saint-Siège  et  de»  cours  de  Prusse  et  d*Angle- 
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terre,  brigadier  des  armées  du  Roi,  Tun  des  quarante  de  l'Académie 
française  et  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Signature  :  LeD.  de  Nivemois. 

[Les  titres  ci-dessus  ont  été  relèves  au  procès-verbal  de  rassemblée  des  no- 
tables de  1787. 

Ressorts  compris  dans  ce  gouvernement  :  Nevers,  Saint-Pierre-le-Moâtier, 
Cusset  (Arch.  nat.,  B*,  1.)  Cusset  n'était  pas,  h,  vrai  dire,  du  ressort  réel  de  ce 
gouvernement  ;  il  n'y  fut  assimilé  que  pour  le  fait  de  la  convocation. 

On  trouve  le  résumé  suivant  des  états  de  service  du  duc  de  Nivemois  dans 
Y  Histoire  généalogique  et  chronologique  de  la  maison  royale  de  France,  par  les 
PP.  Anselme,  Ange  et  Simplicien,  augustins  déchaussés,  a*  partie,  par  Pol  Po- 
tier de  Courcy  (Paris,  Didot,  1868-1870,  U  vol.  in-â*)  :  trLouisJules-Barbon 
Mancini  Mazarini,  duc  de  Nivemois,  prince  de  Vergagnè,  né  k  Paris  le  19  dé- 
cembre 1716,  pair  de  France,  grand  d'Espagne,  fit  ses  premières  campagnes  en 
Italie  sous  les  ordres  de  Villars  en  178^^ ,  devint  colonel  du  régiment  de  Limoosin, 
puis  brigadier  des  armées  du  Roi  après  la  campagne  de  Bavière  et  Tun  des  qua- 
rante de  l'Académie  française  en  17^8,  ambassadeur  ë  Rome,  à  Beriin  et  à  Lon^ 
dres  de  1788  h  1763  et  ministre  d'État  en  1781.  U  s'est  fait  connaître  dans  les 
lettres  et  mourut  à  Paris  le  a5  février  1798.D 

On  relève  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  37  mars  1791  le  tr refus 
de  100,000  livres  demandées  par  le  ci-devant  duc  de  Nivemois,  pour  indemnité 
d'un  brevet  de  retenue  du  13  octobre  1768,  sur  le  gouvernement-lieutenance  gé- 
nérale du  duché  de  Nivernais  i*.  Il  reçut  d'autre  part  une  indemnité  de  19,881  li- 
vres pour  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789  comme  gouverneur 
génâ^  du  Nivernais  et  une  autre  de  3 1,860  livres,  pour  le  même  objet,  en  qua- 
lité de  lieutenant  général  de  Lorraine.  (Procès-verbal  de  la  Constituante,  t.  lÂV, 

P-  47-)] 


XXV  ♦ 

BOURBONNAIS. 

Gouverneur  général  :  Jean- Henri  de  Moret  de  Grol^b,  comte  de  Pstbb, 

maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 
Signature  :  Le  comte  de  Peyre. 

[Bailliage  compris  dans  ce  gouvernement  :  Moulins.  (Arch.  nat.,  B*,  1.)  —  Un 
décift  du  i5  mars  1791  accorda  tr au  sieur  Grolet  de  Peyre  pour  brevet  de  re- 
tenue, en  date  du  7  mai  175/1,  la  somme  de  i5o,ooo  livres  pour  indemnité  de 
ses  charges  de  gouverneur,  lieutenant  générai,  grand  sénéchal  de  la  ci-devant 
province  de  Bourbonnais ,  h  la  charge  par  lui  de  rapporter  les  quittances  de  finance 
de  l'of&ce  de  grand  sdnéchal,  s'il  y  en  a,  ou  d'affirmer  qu'il  n'en  existe  point  1». 
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Un  antre  dt^ciTl  du  i/i  juin  1791  lui  alloua  nne  indemtiiU'^  <le  33,736  livres  {K>ur 
ses  appoinlemeribi  et  Lr«itempntiJ  de  1 788  nt  1 7S9 ,  ^à  rli.irgo  par  lui  de  rapporter 
les  onginanx  des  bulletins  de  M*  Melinn.] 


XXVI 

BERRY, 
Gouverneur  général  :  Louis-François-Joseph  m  Bourbon  ,  prince  de 

COWTL 

Signature  :  L,  F,  /»  de  Bourbon. 

[Gonvernement  comprenant  les*resBorta  de  :  Bourges,  Château  roux ,  Goncres- 
liiïlt,  Duo-le-Roi\  Issoudun,  Méhun-sur-Yèvre,  Vierzon,  Henricliemont  (Arch* 
liât.,  R\  I.)  Le  discret  du  aS  avril  1791  accorda  à  Louis-François-Joseph  de 
Bourhoii4^onti,  ci-devanl  gouverneur  et  lieutenant  [j^inéral  de  la  province  de  Berry, 
une  somme  de  100,000  livres,  montant  d*un  brevet  de  retenue  du  19  juin  177 1<]^ 


XXVII 

AUVERGISE. 

Gouverneur  gi'neral  :  Godefroid-Charles-Heriri  oe  la  Tour  d  Alvergne, 
tluc  souverain  de  Bouillon,  vicomte  de  Turenne,  prince  d'Empire, 
duc  d*Albret  et  de  Châtcau-Thierryi  pair  et  grand  chambellan  de 
France,  comte  d'Auvergne,  d*Evrcu3t,  du  bas  Armagnac,  baron  de 
la  Tour-en-AiJvergne,  Obergues,  Maringues,  Montgalon,  gouver- 
neur du  haut  et  bas  pays  d'Auvergne,  maréchal  de  camp. 

Signature  :  Godejrod  Lt  Tour  (TAuvergne^^K 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Riom,  Usâon,  Montagut»  Salers, 
Clerraont-Ferrand,  Saint-Flour,  Auiillac,  Vic-en-Carladez  [Vic-sur-Cère],  Murât. 
(Arcb.  nat,,  B',  1  et  16,)  La  Tabie  du  procès-vef^bai  de  ia  Constituante  ne  fait  nieu- 
lion  d  aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce  gouvernement.] 


^*^  Lu  signature  que  nous  reproduisons 
ici  a  été  pelevéo  par  nous  sur  une  lettre  » 
datée  à  Paris,  me  du  Temple,  nu  croîn  du 
iKjuknard,  ii**  168 ,  du  ta  plinîô«e  an  ïuï, 


qui  nous  a  éié  communiquée  par  IçR  Ar- 
chives nationales.  Le  «ignalalre  revendique 
diverse»  terres  appartenant  k  l'ancien  du- 
ché de  Bouillon* 
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XXVIII 

FOIX,  DONNEZAN  ET  ANDORRE. 

Gouverneur  général  :  Philippe-Henri,  marquis  de  Sbgur,  maréchal  de 

France. 
Signature  :  Le  M*^  de  Segur. 

[Ce  gouvernement  ne  comprenait  que  la  fénéchaussée  de  F<mx  k  Pamiers.  ( Arcli. 
nat,B*,  1.) 

Le  maréchal  de  Segur  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  lySS  ;  il  re^t 
une  indemnité  de  35,oâ6  livres  pour  ses  appointements  et  traitements  de  goo* 
vemeur  en  1788  et  1789,  &  charge  de  justifier  du  payement  de  la  ca{ntatHni 
conune  chevalier  des  ordres  du  roi.  (  Pr.-v.  de  TAss.  nat.  du  1  &  juin  1 791.)  —  On 
Ut  à  Tartick  consacré  au  maréchal  de  Segur  par  le  P.  Anselme  (Afattem  de  Frmue)  : 

«Né  à  Paris  le  90  février  179& Eut  le  bras  emporté  h  la  bataifle  de  Lan- 

fdd  en  17 67.  Il  reçut  à  cette  occasion  le  brevet  de  brigadier  d'infanterie,  fiit 
pourvu  du  gouvernement  de  Foix,  de  Champagne  et  de  Brte.n  —  «r Henry,  marqids 
de  Segur,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  gouverneur  général 
et  grand  sénéchal  des  pays  de  Foix,  Donnezan  et  Andorre,  gouverneur  particu- 
lier du  château  de  Foix,  lieutenant  général  de  Champagne  et  Brie,  ministre  et  se- 
crétaire d'État  ayant  le  déparlement  de  la  guerre «  (Décision  relative  k  ia 

sénéchaussée,  5  août  1787.  Arch.  nat,Z**,  i35.) 

Le  maréchal  de  Segur  avait  été  ministre  de  la  guerre  de  1780  à  1787.  On 
conserve  sous  les  dates  des  37  et  99  aoAt  1787  une  lettre  et  un  mânoiie 
adressés  par  lui  au  roi.  Il  donne  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre  et  de- 
mande k  titre  de  récompense  60,000  livres  de  pension,  une  somme  qui  loi  per- 
mette d'arranger  ses  affaires  et  un  duché  héréditaire  pour  son  fils.  (Arch.  nat, 
K ,  1 63 ,  n"*  111  u  1 1 3 ,  originaux.)] 


XXIX 

HAUT  ET  BAS-LIMOLSI>. 

Gouverneur  général  :  Jacqucs-Chades,  duc  de  Frrz-JAMSS,  pair  de 
France,  maréchal  de  camp  et  colonel  propriétaire  du  régiment  ir- 
landais Berwick-infanterie. 

Signature  :  Le  duc  de  Filz-James. 

[Gouvernement  comprenant  les  i^essorls  de  :  Limoges,  Saint -Yrieix,  Tulle, 
Brivc,  Uzerchc.  (Arch.  naL,  B\  1.) 


aÔLIVERNEims  GKNÉRALX  MIMTAIRES, 

[.0  dne  de  Fili-James  <^tail  ne  1p  stG  novembre  i7^i3;  il  tnourut  en  éinigralîon; 
il  rt^ul  ime  i*Hlemiiit»*  de  a(»,i(m  livres  parir  ses  nppmnlemenls  et  tj*aileiiienU 
de  gouvenieiir  en  1788  et  1789.  (Pr.-v,  de  VAm,  tial.,  t4  juin  1791-)  La  «ur- 
vivimre  de  celte  charge,  an  d^cès  de  ftan  père,  lui  avuil  été  as'^ur/'e  par  leltreîî  du 
i"iivni  1768;  les  provisions  rlellnitivea  dp  ce  11'^  charge  en  sa  faveur  jwrlent  la 
date  du  i4  sepiembre  1787.  (Arch,  nal,,  0',  159,  p,  i84.)] 


HAUTE  ET  BASSE-M^nCUE 

Gouverneur  général  :  Marie-Louis,  marquis  Caillebot  de  la  Salle, 
lieutenant  général  des  aiTfiées  du  Roî. 

Signature  :  [^  Snlk. 

(Gouvernement  conipreooni  les  ressorts  de  :  Dorât,  Bflbc,  Gut^rct,  (Arcb,  nat, , 
B\  î*)  Le  marquis  de  la  Snlle,  ne  le  ï  1  février  x'jt(\,  avait  éU'  pourvu  deee  gou- 
vernen>ent  le  ^7  mai  175*3.  Lieutenant  général  depuis  le  10  mut  17^8,  il  coni- 
manda  eu  second  eu  Abace  de  1778  h  1788.  (Arxh.  de  la  GueiTe.)  Il  reçut  une 
somme  «de  loo^ooo  livrer  avec  les  ialéréU,  à  compter  du  17  janvier  dernier» 
ptïur  le  brevet  de  retenue,  h  lui  acoarUé  le  i»  juin  175a,  sut  le  gouvememenl- 
lieutetianee  générale  de  la  Haute  et  Bii8se-Mai*che;à  IVgard  d'uii  second  l»revei  dp 
reicone  aecordd  an  m^me,  sur  le  même  gouvernemenL  le  8  mni  17^19,  pour  la^ 
somme  de  a 5, 000  livres,  rAssemhlée  déelai-e  n'y  avoir  lieu  ii  aucune  indemnité 
jiour  lerlit  brevet'^»  (Décret  du  37  mars  1791,)] 


XWl 

sAl^Tu^tiE  et  AA(i<ii  mois. 

Gouverneur  général  :  Franrois-Emmanuel  de  CnttssoL*  duc  nTîrJ:*;, 
premi^*r  pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le 
Hoi  de  la  province  An  Saintonge  et  Angoumois,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi, 

Signature  :  Le  Duc  Duzi». 

[Gouverncuient  comprenont  les  ressorts  de  :  Sainle»,  Tonnay-CliaiY^jite,  Ole-» 
fou,  Pons,  T«i]lcbonr[j,  Brouage,  Salut-Jeaji-d'Angely,  Angouk^me,  Cognac. 
(Arch.  liai.,  B'.  1.)  Né  le  1 5  janvier  1728,  le  dur  d'IJx<H  fut  [lonrvu  île  ce  gtiu- 
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vernement  le  i"  janvier  lySS.  Il  fat  nomme  maréchal  de  camp  le  90  février  1761 
et  lieutenant  général  le  1"  mars  1780.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Il  reçat  noe  in- 
demnité de  31,0/17  livres  pour  ses  appointements  et  traitements  de  1788  et 
1789,  à  charge  de  justifier  du  payement  de  la  capitation.  (Pr.-v.  de  TAsâ.  nat, 
1 4  juin  1791.)] 


XXXII 

AUNI8. 

Gouverneur  général  :  Guy-André-Pierre  db  Montmobengy-Laval,  duc 
DE  Laval-Montmorengy,  oiaréchal  de  France. 

Signature  :  Le  M*^  duc  de  Laval. 

[Ce  gouvernement  comprenait  les  ressorts  de  la  Rochelle  et  de  Rochefortraur- 
Mer.  (Arch.  nat.,  R\  1.)  Le  due  de  Lavai  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement 
en  1771  (Almanach  royal)  ;  il  reçut  comme  «rgouvemeur  du  pays  d*Aunis  et  de 
la  ville  de  Sedan,  pour  ses  appointements  de  1788  et  de  1789,  &3,&ià  livres*.. 
(Pr.-v.  de  TAss.  nal.  du  93  mai  1791.)  Un  décret  du  i5  mars  1791  avait  aflooé 
pr^daUement  «rau  sieur  Laval,  pour  brevet  de  retenue  du  31  octobre  1771,  la 
somme  de  100,000  livres  pour  indemnité  de  sa  charge  de  gouverneur  de  k  cî- 
devant  province  d'Aunis,  &  lui  accordée  après  te  décès  de  M.  Senneterre*. 

Voici  c(«unent  Waroquier  (op.  cit.,  t.  II,  p.  5&)  résume  les  services  da  mar- 
féchai  de  Laval  :  «r Guy-André-Pierre,  duc  de  Montmorency-Laval,  chef  du  nom 
et  armes  de  sa  maison ,  duc  de  Laval  et,  en  cette  qualité,  premier  baron  de  la  pro- 
vince de  la  Marche,  marquis  de  Lavai-Lezay,  en  Poitou,  baron  d'Amac,  etc.,  né 
le  31  septembre  1798,  appelé  d'abord  marquis  de  Laval,  colonel  d'un  riment 
de  son  nom  infanterie,  le  9 s  août  17^3,  brigadier  des  armées  le  1*'  mai  17&5, 
maréchal  de  camp  le  10  mai  17^8,  créé  duc  de  Laval  en  octobre  1788,  lieu- 
tenant général  le  17  décembre  1759,  gouverneur  du  pays  d'Aunis  le  si  oc- 
tobre 1771,  et  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Monsieur,  gouverneur  de 
Compiè^e,  dont  il  s*est  démis,  de  Sedan  et  de  Carignan  le  à  juin  1 76^ ,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saint- Louis  le  35  août  1779,  maréchal  de  France  le  i3  juin 
1783,  a  eu  les  entrées  de  la  Chambre  le  3  août  1785.9  Voir  aussi  Anselme  (op. 
cit.,  t.  IX,  p.  189).] 
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XXXIII 

HAUT  ET  BAS-POITOU. 

Gouverneur  H  HpiilGnant  g<5néral  :  Louis-Philippe  i>*Obl^aws,  duc  m 

Signature  :  L,  R  D'Orléntu^^K 

[GfMivernemenl  com|jrenânt  les  ressorls  de  :  Poitiei'i*,  Civray,  Saîiit-Mflix*»nl, 
FoiitPïiay-le-Comle,  LuHifrrtnn ,  Maniiofïnllon  ♦  Nwrl,  Vouvaiit  h  la  Ghâtaigiiene , 
Laudun,  CyielleroiiJt,  Marrlies  coinmiinos  franches  dç  Poitou  et  de  Brola||ne 
asfiembMi^  h  Montuigu,  (Arch.  naL,  B',  i.) 

[.^Âimnmich  r^tfal  de  î'jSt)  indique  h  tort  que  le  duc  de  Cliartrre,  ne  en  177^, 
aurail  eié  [lourvu  de  ce  gouvernemeoL  en  177O.  Le»  jjmviBÎous  portent  In  dnle 
du  5  déceiubr*^  1785  ;  elles  commencent  ainsi  :  nÏM  àmvge  de  ^^ouverneur  et 
Ueuteiiant  géntVal  du  Haut  et  Bas- Poitou,  ChâtcllerMidois  et  Loudnnois  étant  va- 
cantc  pur  In  démission  qu'en  a  faite  entre  nos  niaiofi  notre  tr<^  rher  et  trè^  aime 
cousin  le  due  d'Orléans,  Nous  Nous  soinnies  porté  d*autant  plus  volontiers  l  h 
confier  h  notre  très  cher  et  très  aimé  cousin  le  duc  de  Chartres,  que  son  atlacbe- 
nieiit  pour  Nous  et  sa  haute  naissance  î^ont  de  »ùr^  garants  qu'il  en  remplira  les 
fonctiou^  de  la  manière  la  plus  propre  h  jusLilier  h  choix  que  Nons  faisons  fie  lui.w 
(Arch.  liât.,  OV,  107»  p.  3a/i*)  La  Table  du  pi-ocès-ver^al  de  h  ComtUuante  ne  fait 
nienhon  d^aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce  gmuvernement.  ] 


XXXIV 

SAUMUnOIS, 

Comernour  général  :  (iasimir  D*EriMO>T-PiG^ATKLij.  comte  crEgmonl, 
(le  Brainc,  de  Borlaimont,  *!p  la  Cirignole,  dur  de  Fîisarhe  au 
royaume  de  Napies.  prince  de  Gavres  et  du  Saint-Empire  romain^ 
pair  du  pays  d'Alosl  et  du  comté  de  Hainaut,  l'un  des  quatre 
seigneurs  haut-juslîciers  de  TEtat  des  châlcllenies  de  Lille,  Douai 
et  Orchies,  grand   d'Espagne  de  première  cLisse  de  la  première 


^**  La  sî^ialure  du  duc  de  Charlros, 
dont  le»  deiiTt  premières  Mln^s  (L.  P.)  for- 
niput  un  enLrelaceraenl  i^Iudiô,  a  été  re- 
levée ptr  nous  sur  le  far-«îniîlé  dVuic  lollr*^ 


dalée  du  a  rictobre  1789*  (Calàlngw  det 
Uitnn  antogrtiphn  compoiant  la  eottt^ction 
de  Af.  Ai/rtd  Bnvtty  pulillè  par  M.  ËlieimA 
Chiiraviiy,  p,  17*  [BihL  nat.,in*A*, Q  «.)] 
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cri^ation,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'Or,  lieutenant  général 
des  armées  du  Koi ,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province 
et  ville  de  Saumur,  pays  Saumurois  et  Haut-Anjou. 

Signature  :  Le  comte  JtEgmonL 

[Ce  gouvernement  ne  comprenait  que  le  ressort  de  Saonrar.  (Arch.  nat,  B*«  i.) 
Le  comte  d*Egmont  avait  élé  pourvu  de  ce  gouvernement  en  178a.  {État  militaire 
de  ij8g.)  Ses  titres  ont  été  relèves  au  procès-verbal  de  Tasseinblée  des  notaUes 
(novembre  1788).  Il  reçut  une  indemnité  de  86,965  livres  pour  ses  appointe- 
ments et  traitements  de  1788  et  1789,  par  décret  du  i&  juin  i79i.] 


XXXV 

ANJOU. 


« 
Gouverneur  général  :   (]harles-Ëugène  ne  Lobrainb,  duc  d'Elbeuf, 
prince  de  Lambcsc,  grand  écuyer  de  France  et  colonel  proprié- 
taire du  régiment  de  Royal-Allemand.  , 

Signature  :  Le  prince  de  Limbenr, 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Angers,  Baugë,  Beaufort,  Gbà- 
tcau-Gontier,  la  Flèche.  (Arch.  nat,  B',  1.) 

Le  prince  de  Lambesc  avait  e'té  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1761.  La  Table 
du  procèâ-verbal  de  la  ConsMuante  ne  fait  mention  d'aucune  allocation  d*indemmtë 
\i0UT  le  fait  de  ce  gouverncmcnl.] 


XXXVI 

TOIJ  RAINE. 


Gouverneur  général  :  Charlos-Henri ,  comte  d'Estaing,  vice-amiral  de 
France,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  grand  d'Espagne  de  première  classe. 

Signature  :  E$taing. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Tours,  ChâUUon-sur-Indre ,  Ghi- 
non ,  Langeais, Loches,  Monlrichard.  (Arch.  nat. , EN  1  •)  —  Le  comte  d*Estaing  fiit 
pourvu  du  gouvernement  général  de  Touraine  en  1788  ;  il  reçut  une  indemnité 
de  53,887  livres  pour  ses  ap|)ointements  et  traitements  de  1788  et  1789,  ira 
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clinrufo  (le  jiiRiidfT  du  py^^^C^*'^  ^l<*  ^^  e^piiatioD.  |>cnclant  ces  dvux  onn^s»  tor  fe 
|ï»ihI  lit*  3^0  iivi'i>H  par  au»».  (DiVrc^t  ^u  1 4  juin  1 791 .) j 


XXXVII 

MAINE  ET  PERCHE. 

Goûv*Tneur  cl  lieutenant  gihiéral  :  Pîerre-Charles-hliennu  Maignard, 
marquis  m  la  Vaupalierk,  lieutenant  gtîru^ra!  des  armées  du  Roi, 

Sif;nature  :  La  Vaupdliere. 

[Gouvernement  coinprcnjint  les  ressortn  de  :  h*  Mom,  Laval,  Beaumoul-liv 
Vicomte,  FresnaydivVieomte ,  Samte-SuxQnue,  Maniera,  ChAteau-du-Loin  Mor- 
tagne,  Bi'ilesme.  (Arch.  oal. ,  B%  1.) 

lie  luarquifi  df;  la  Vaupalîere  reçut  une  «omme  d<*  t5o,ooc»  livres,  montant  cl\in 
bi-evet  de  reteuue  sur  la  frckarge  de  lieutenant  ^néfcîii  dea  provinces  et  jjays  du 
Mamei»,  (Pr*-v,  de  TAss.  uaL,  t,  LXVll,  p.  iA5.  )  L*»  provisions  ^At*  la  cliarg** 
de  j;riiivenieiîr  et  lientenant  gt^nc^ral  es  provinces  el  pays  dn  Maine,  Perche  c*l 
ronilé  de  Lavah  sont  Irariscrites  en  1785,  ôans  dûle  pa^se.  (Arcb.  uaL,  0\ 
î 57,  p.  309.)] 


XXWIÏI 

ORLÉANAIS. 

(fouverneiir  gén<5ral  :   Ainieri*Louis-Roger,  comte  de   KocKKCHOÎrART, 
comte  DE  Facdoas,  mart^chal  des  camps  et  années  du  Roi. 

Signature  :  Le  comte  de  RochêchouarL 

[Gouveroement  comprenant  les  ntaorts  de  :  Bloi^,  llumorauliu ,  Chartres , 
Cliliatuûcuf-eD-Tliimeraia ,  Etampes.  Gien,  Montargis,  Gh  A  beau -Renard,  Lorris, 
Orl^oa,  Beaugency,  Boi»-Gommun,  Neuville^nx-BoiÉi,  ViU'y-aux-Loges»  Jan- 
ville,  Yèvre-le-CtiAt<*L  Vendôme»  Moudnuhteau,  Saint-Galais.  (Arch,  nat.,  B\  i.) 

Ou  Irouvi*  au  pi-ociSs-verljal  de  rAasembièe  natinnalc  du  ^5  avril  1791  men^ 
lion  d'une  indetuiiiié  dû  i8,7So  livre»  au  comte  dâ  Rochecbûûart,  ci -devant 
gouverneur  et  liayÉiPiit  général  de  rOd^'anaifl,  pour  iin  brevet  de  retenue  dalé 
du  97  novembre  tySi. 

Les  provisions  «rde  la  charge  de  gouveroear  de  la  ville  d^Orlëens,  paya  et 
ducbë  d'OH(^anaia ,  Blaiaois,  Ghailrain,  Dunoia  et  Vendômoi!»»  ensemble  de  notre 
ville  et  diAteau  d*Amboi»e,  dont  le  gouvemeinenl  a  étt?  uni  h  celui  de  Blois,  |»ar 
Irttreis  du  1 1  juin   1 6ÎÎ6 ,  [K>ur  le  sieur  niiiery-Ix>uis-Roger,  comte  de  Rocbe- 

46. 
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cfaoûart,  maréchal  des  camps  et  armées  dn  Roi^),  portent  la  date  du  6  novem- 
bre 1784.  (Arch.  nat.,  0\  i56,  p.  .S3i.)l 


XXXI\ 

CORSE. 


Gouverneur  {général  :  Louis-François,  inarcjuis  de  Moiiteyiiard,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Motiteynard. 

[Ressort:  les  juridictions  de  Bastia,  Ajaccio,  Aleria,  Bonifado,  Caivi,  Cap 
Corse,  Corle,  la  Perla  d'Ampugnani,  Nebbio,  Sartène,  Vicp.  Le  décret  du 
1*'  février  1791,  allouant  des  secours  aux  ci-devants  pensionnaires  âgés  de  plus  de 
soixante-dix  ans,  contient  cette  mention  :  crMonteynard  (Loui^-François),  né  le 
13  mai  1713,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  ancien  secrétaire  d*État 
ayant  le  département  de  la  guerre,  quarante-siv  ans  de  services,  dix-s?pt  cam- 
pagnes, secours  de  i«'>,ooo  livres.»»] 


XL 

VILLE,  PRÉVOTÉ  ET  VICOMTE  DE  PARIS. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  :  Louis-Herculc-Timoléon  de  Coss^, 
duc  DE  Brissac,  pair  de  France,  maréchal  de  camp,  capitaine-colo- 
nel en  survivance  des  Cent-vSuisses. 

Signature  :  [jc  duc  de  Brissac. 

[  Pour  la  convocation ,  le  ressort  de  ce  gouvernement  s'étendit  a  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  (Paris  intramuros)  et  à  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les 
murs  (Paris  extra  tnuros);  les  bailliages  secondaires  de  Versailles,  Meudon,  Vin- 
cennes  et  Choisy-le-Roi  étaient  enclavés  dan^  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Un  décret  du  97  mars  1791  accorde  au  duc  de  Brissac  «rla  somme  de 
100,000  livres  pour  le  montant  d'un  brevet  de  retenue  h  lui  accordé  le  19  fé- 
vrier 1776  sur  le  gouvernement-lieulenance  générale  de  la  ville  ci-devant  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris ,  avec  les  intérêts ,  à  compter  du  8  février  dernier  ^^^  ». 

Les  provisions  du  19  février  1778,  dont  il  est  ici  question,  devaient  être  en 
survivance  ;  nous  ne  les  avons  pas  retrouvées.  Jean-Paul-Timoléon  de  Cossé,  duc 
de  Brissac,  pair,  maréchal  et  grand  panetier  de  France,  avait  été  pourvu,  à  la 
date  du  ai  octobre  1771,  «^de  la  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant  géoëral 
de  notn^  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  vacante  par  le  décès  de  notre 

^')  (ir.  Hurtaull  ot  Magny,  Dictiormaim  hiHoriqHe  de  la  ville  de  Parié,  t.  III,  p.  179. 
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très  cher  et  lii(!ji-aimë  cousin  \c  duc  «le  Clievmuso,  ,  .  , .  pour  Ta  voir,  lenir,  exer- 
cer, eu  jouir  et  ii-or  aux  hounem"!s,  pouvoirs,  l'iiilnriti's,  |>r<.^mgotiveîi,  |in*cmu- 
tirence»,  rang;,  st^anre  el  voix  iltîilïMralivG  en  noire  Cour  de  Porlerru^iil  de  Paris, 
logement,  gages,  [>erLsiaiis,  ilroib,  fruils»  pro(ils,  revenus  vi  émolumejib  y  np- 
pnrlenaiit,  têts  et  serrdïltibles  quen  n  joui  ou  dû  jouir  nrttnxlii  coujtiii  le  duc  ito 
Chevreuse,  et  ipiVu  jouissent  les  autres  gouverneurs,  dnul  les  cbarges  d»^peudent 
imniéliaieraent  de  Nous  ^''^.  11  mourut  Ir  17  d/trend>re  1780;  *^on  Tils,  qui  est 
ici  rapporti^ ,  hérita  à  coLle  tlati^  de  la  pnirie-durhé  de  Brisiuic  et  de  la  charge  de 
gouverneur  de  la  ville,  prévAli'*  et  vicomt«5  de  Viim*  il  reçut  en  outre,  par  le  dt^ 
cn:t  du  i7i  juin  171)1,  une  indemnité  de  nh.fjù  livres  sur  ses  iippointement*  et 
traitements  de  1788  et  i78(),  en  justiCaut  dit  payement  fie  sa  ciiprtatiou  pour 
1788,  à  raison  de  Syo  livres  piiv  mu] 


COLONIES, 

[Les  gouverneurs  deit  colonies  relevaient  direclentent  du  unnistère  de  In  mn- 
rine  ;  leur  situation  u  r^  litre  u^avail  tH»;  n^gl«*ê  ni  par  rardunuauee  de  177G,  ni 
por  celle  de  !788,  Ils  étaient  pourvus,  non  do  provisions,  mais  de  simples  com- 
missions, et  leur  position  a  ce  point  île  vue  ëuit  ossiniiluhle  h  celle,  non  des 
gouverneurs  des  provinces,  muis  des  comuiandants  en  chef.  Ces  litres,  d'ailieuï-s, 
étaient  quelquefois  confondus.  Les  fn^quentes  mu  la  lions  survenues  dans  ces  em- 
plois el  le  n^le  effacé  que  jouèrent  les  colonies  au  début  de  In  Révolution,  puis- 
qu'elles avaient  été  syslt^mnlîqueuient  exclues  de  la  cou  vocation  des  Etats  généraux, 
nous  ont  amené  à  ne  donner  qu'une  liste  tix\s  sommaire  des  gouverneurs  dt 
commandants  des  colonies  en  1789.  Quelques  conmiandimls  des  colonies  remplis- 
saient en  même  temps  les  fonctions  d  ordonnateur*  Voir,  comme  complément  h  ce 
diapitre,  le  dernier  article  concernant  les  intendonts,  même  parlie»  cliap,  VI, 


I 

COLO:SïBS  QUI  0!^T  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES  \  LA  CONSTITLANTE. 


SiilNT-DOMrNGUE 


w. 


Gouvftnipur  général  résidant  au  Port-au-Prince  :  Marîe-Cliarles, 
marquis  nLcmLLEit',  maréchal  *ies  camps  et  artnécs  du  Roi,  com- 
mandeur de  Fordre  royal  et  militaire  do  Saint-Louis,  gouverneur 

'^   Arcli*  itû/*,  \'*,  8796,  jï,  *nk*  —    *^  Ln  liste  Homiimire  que  nou»  doanuns  )d  e»l 
eijjpnmtee  â  VEtat  de  ta  manne  pour  tjSQ,  (Bîbl.  uni*,  te  «ô/iTi,  in -16.) 
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lieutenant  général  des  !lcs  françaises  de  rAmérique  sous  le  Vent  et 
inspecteur  général  des  troupes,  artillerie,  milices  et  fortifications ^'^ 

PONDICUBRY. 

Commandant  des  établissements  français  dans  l'Inde  :  le  comte  Tho- 
mas DB  CONWAY. 

[VAlnumach  des  colonies  pour  1789  contient  de  plus  cette  indication  :  «r Éta- 
blissements français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  M.  le  chevalier  d'Entre- 
casteaux,  capitaine  devaisAeau,  chef  de  division,  gouverneur. n 

Les  détails  les  plus  complets  sur  le  rôle  joué  aux  Indes  orientales  par  le  comte 
de  Conway,  pendant  les  années  1789  et  1790,  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
nales (B  ni,  169,  p.  1-5 1 1  ). 

Vbtat  de  la  wartM  contient  sur  les  autres  établissements  de  Tlnde  les  rensei- 
guements  suivants  : 

Mahé.  —  M.  de  Canaples ,  commandant  particulier. 

Karikal.  —  M.  de  Marqueiiat,  comoumdant  particulier,  rang  de  colonel. 

Cliaudemagor  et  déi)endances.  —  M.  Motet  de  la  Fontaine,  commissaire  des  co- 
lonies. 

Diaprés  ïAlmanach  royal,  le  comte  de  Conway  était  commandant  à  Pondichéry 
et  dans  Tlnde  depuis  1786.  Diaprés  ce  même  ouvrage,  Temploi  de  gouvemeur 
général  des  établissemeols  français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  était  va- 
cant en  1789.] 

LA  GUADELOUPE  ET  DEPETiDANCES. 

Gouverneur  :  Nicolas-Gabriel-Marc-Antoine,  baron  db  Gldgny,  capi- 
taine des  vaisseaux  du  Roi,  gouverneur  des  tles  Guadeloupe  et  dé- 
pendances, inspecteur  des  troupes  et  milices  desdites  iles. 

Commandant  en  second  à  la  Pointe-à-Pitre  :  le  vicomte  d'Arrot,  rang 
de  colonel. 

[  Le  Procès  verbal  des  habitants  et  propriétaires  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe 
réunis  à  Paris  relate,  à  la  date  du  a 5  septembra  1789,  que  «r Messieurs  le  baron 
de  Clugoy  et  de  Vit^vigne,  gouvemeur  et  intendant,  sont  connus  pour  leur  atta- 
chemenl  aux  véritables  intérêts  de  la  Guadeloupe^.  Au  Procès-verbal  des  déUbm^ 
lions  de  rassemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe,  tenue  au  mois  de  janvier  ij88^^\ 

^'}  Les  litres  cl  les  qtialilés  que  nous  don-  1788.  (Arcli.  naU,  B  ni,  i35,  p.  676  à 

nons  ici  sont  relevés  sur  une  ordonnance  -'1H9.) 

sif^nce  du  gouverneur  et  de   finlendanl,  ('^  La  Guadeloupe,  iuip.  veuve  BéDard, 

Barbé  de  Marbois ,  dalée  du  a 6  novembre  1 788 ,  iu-foi. ,  pièce.  (  BibL  naU ,  Lk  1 9/95.) 
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le  baron  de  Clugny  est  qualifie  :  «r  gouverneur  des  îles  Guadeloupe  et  dëpendanœs, 
inspecteur  des  troupes  et  milices  desdiles  tles,  premier  commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté, président  de  rassemblée  )>. 

Le  baron  de  Clugny  était  gouverneur  de  la  Guadeloupe  depuis  lySS.  {Aima- 
naeh  royal  de  îjSg.)] 

LA  MARTINIQUE. 

Gouverneur  :  le  vicomte  Claude-Charles  de  Damas  de  Mabillag,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi. 

Commandant  en  second ,  en  résidence  è  Saint-Pierre  :  M.  db  Bourgon  , 
maréchal  de  camp. 

[Le  vicomte  de  Damas  fut  gouverneur  de  la  Martinique  de  178a  à  1791  ^^K 
D*après  ÏAlmanaeh  royal  de  ijSg,  le  vicomte  de  Damas  était  gouverneur  général 
de  la  Martinique  depuis  1783.] 

ÎLES  DE  FRANCE  ET  DE  BOURBON. 

Chef  de  division ,  gouverneur  des  lies  de  France  et  de  Bourbon  : 
le  chevalier  Bruni  d'Entrbgasteaux,  capitaine  de  vaisseau. 

[Gouverneur  depuis  1786,  d'après  VAlnumach  royal  de  178g.  —  M.  de  Cos- 
signy  (brigadier  d'après  YAlmanaeh  royal,  maréchal  de  camp  d'après  VEtat  de 
la  marine)  était  commandant  particulier  de  File  Bourbon.] 


II 

COLONIES  QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES 
A  LA  CONSTITUANTE. 


Ile  BOURBON. 

De  Cossigny,  commandant  particulier  depuis    1786,   maréchal  de 
camp.  (Voir  ci-dessus.) 

(')  Cf.  Catalogue  dei  gentUihommeM  qui  publié  d'aprèt  Ut  procèê-verbaux  offiei$U, 

ont  prit  part  ou  envoyé  leur  procuration  par  Louis  de  la  Roque  et  Ed.  de  Barthé- 

aux  attembléet  de  la  noblette  pour  l'^tion  iemy.  (  Paris ,  Dentu ,  1 86 1  - 1 866 ,  a  vol. 

det  députée  atix  Etait  généraur  de  tjSg^  in-8^) 
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SAINTE-LUCIE. 

De  i.K  BoBiE,  guuvcrneur  depuis  1788,  marécbal  de  caïup. 
Manoël,  commandant  particulier,  rang  de  colonel. 


TABAGO. 

Le  comte  DE  Dillon.  gouverneur  depuis  1786,  maréchal  de  camp. 
JoBAL,  commandant  particulier,  rang  de  colonel. 

GUYANE. 

Le  comte  de  Villebois,  gouverneur,  maréchal  de  camp. 
Le  chevalier  Dallais,  major,  commandant  particulier. 

SAI.NT-PIEBBE  ET  MIQUELON. 

Dandasne-Dansevillb,  capitaiile  commandant  la  compagnie  franche, 
avec  brevet  de  major. 

DuMBSNiL-A^iBERT,  Capitaine  en  second,  rang  de  major. 

[(rParordoDaancedu  1"  mai  1783,  il  a  été  créé  une  compagnie  firandie  d*ia- 
faaterie  de  17&  hommes;  d'après  une  décision  du  Roi,  de  mars  1785,  celte  com- 
pagnie a  été  réduite  h  60  hommes  ;  celle  même  décision  porte  que  le  capitaine 
commandant  fera  en  môme  temps  les  fonctions  de  commandant  de  la  colonie  et 
d'ordonnateur  et  le  capitaine  en  second,  celles  de  commandant  à  Miquelon.»  {AI- 
manach  des  eohnics ,  année  1789,  p.  5i.)] 

SÉNÉGAL  ET  DÉPENDANCES. 

De  Blanchot,  major  commandant  avec  ordre  pour  remplir  les  fonctions 
de  commandant  particulier  de  la  colonie  ^^\ 


(')  Le  chevalier  do  Roufllors  quiUa  le 
gouvernemenl  du  Sénégal  à  la  Gn  de  17H7. 
irAu  commenccmoiil  de  1789,  le  Roi  sup- 
prime les  place*»  de  gouverneur  el  d'onlon- 
natour  ol  désigne  Blancliol,  major  du  ha- 


laillon ,    qui ,    avec    un    Iraitemeol    de 
10,000  livres,  remplira  les  deux  fonclions  • 
militaire  el  civile,  n  On  lui  envoie  en  con- 
séquence une  commission  d*ordonnateur. 
(Arch.  nal..  D  \vi,  3.) 


CHAPITRE   IV. 

USTR,  P\R   DIVISIONS,  DES  PBISVÔTS  GKNERACX  DR  LA  UKnécmmsiB 
DE  FRANCE,  EN    1  789. 


NOTE   PRÉLIMINAIRE, 

ftlips  prévôt»  dc$  monk'.haux,  flil  Expilly,  sont  des  juges  d*ë|M5e  éUblis  dans 

loiiles  les  (ïrovince»  du  rojaurae  poyr  fair.'  leur  pi*ocès  à  toua  fes  vagaboml» ,  gens 
^atis  aveu  et  t^ns  ilomicile.  et  pour  connaître  et  ptmir  ccrtnins  crimes  en  GPrtaiiis 
cas,  quoique  commis  par  des  pei'soiines  domialii^s.  Ces  prévôU  des  maréchaux  vl 
leurs  lieutenants  on!  b  qualité  d'tkuyen?  et  tle  ctHiseiller»  du  Roii  voix  delibt'rative 
dans  les  aifaii^s  qu'ils  [>eiivent  juger,  rang  et  si^ance  aux  si^es  prësidiaux  oprèfl 
le  lieutenant  cnmîupl  du  siège,  t»^'*  Considérés  rorame  juges  dVp»k\  les  prévôts 
généraux  n'appartiennent  qu'incidemment  h  riiistoire  de  la  convocalion ,  et  particu- 
lièrement si  l'on  tHudie  les  niodifications  apportées  à  leur  compétence  par  routorit*? 
royalf*  lors  des  troubles  soulevés  h  Paris  et  dans  les  provinces  eu  1788  et  en  1789  ^'\ 
Mais  comme  commandants  des  ti-ente-quatre  compagnies  de  mfli*écluiUiist%  établies 
dans  le  n)yaiime,  ils  sont  directement  liés  au  sujet  qui  nous  occupe  «  puisque  c'est 
par  leurs  soins  que  les  lettres  royales  pour  la  convocation ,  qui  seules  permetlnienl 
aux  juges  myaux  d'exercer  Icnr  action ,  étaient  remises  a  destination.  Envoyées 
d'abord  aux  gouvernenrîî  gériéraux  des  provincea,  elles  étaient  transmises  par  ces 
derniers  au  prévïM  général  et  portées  au  siège  des  bailliages  pur  les  cavaliers,  sou- 
vent même  \mr  bis  lieutenants  ou  les  sous-tieutenanls  de  la  maréchaussée.  l.#es  reçus 
de  ces  documents  sont  conservés  en  très  grand  nombre  aux  Archives  nationales, 
ainsi  que  les  lettres  des  pi-évùts  généraux  ayant  rapport  à  ces  événeutents.  C'est  à 
ceit  titres  divers  qu'd  nous  a  [laru  utile  de  dresser  une  liste  complète  de  ces  oiliciers 
et  d'identiJler  leurs  signatures. 

Nous  Nvons  pris  pur  base  de  nos  recherches  les  dernières  ilécisions  royales  se 
rapportante  Télat  de  la  maréchaussée,  c'esl-b-dire  rordonnauce  du  38  avril  1778^** 


t'ï  Dieùonnaint  géographique  »  t  IV, 
p.  556.  Voir  aussi  k  DédanUton  du  Bai  lur 
iet  eoM  jtrévâ^auT  tm  préMâur^  donnéfi  k 
Marly  le  5  février  *75i,  onregislréc  au 
Partement  le  16  du  même  tnob. 

^^  Voir  en  particulier  VCh'dtmitanee  du 
Rai  du  1 1  mal  1  j8q  ,  re/olicv  aujr  attrou- 
fteinenlâ;  h  [ièclam$inn  du  ut  timi  17^^, 
^ui  aUfibue  ym'  inovmftn  a  ut  prMlë  de» 
miaréDkûiiMÊé$ê  U  jugêmêM  dtn  fmrtittdmê 


pnfcenttf  d'émotiottë  ftppulmrwê  ^  aUrat*pe~ 
rnmtâ,  eic,\  VOinitâ  du  Roi  du  9Ù  juin 
'7^9*  relatif  aux  utlrvnfmtutnlâ ,  iHc,  Cea 
diverses  déclsiotLS  royales  sont  rapporlét^A 
fommairemctit  au  chapitre  V  de  la  pi^niièrc 
partie  de  cet  ouvrage. 

'^'  Ordonnance  du  Rnievneernmit  la  ma- 
r«vAafMM«.  Paris,  Imp.  my.,  1788,  i«-/r, 
uL  Valeucictiut'S,  1  'jqH  ,  iii-i  !i  de  1 98  |»agc». 
(  ArrJL  nat.,  AD  vi,  7.) 
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et  celle  du  18  juillet  1786^^^  Aux  termes  de  la  première  de  ces  ordonnanoeg  «  le 
corps  de  la  maréchaussée  «rsera,  à  commeocer  du  i*' juin  prochain,  composé  de 
6  inspecteurs  généraux,  33  prévôts  généraux,  108  lieutenants,  i5o  sous-fiente- 
nants,  1 5o  maréchaux  des  logis,  65o  brigadiers,  9,4oo  cavaliers  et  33  trompettes. 
Ledit  corps  sera  divisé  en  6  divisicmsn,  etc.  La  seconde  des  ordonnances  citëes 
réunissait  au  corps  de  la  maréchaussée  la  compagnie  dite  de  rtle-de-France  qui, 
en  raison  de  sa  situation  particulière,  puisqu'dle  relevait  directement  du  ministre 
de  Paris,  avait  été  laissée  en  dehors  des  précédentes  modifications. 

La  collection  la  plus  complète  de  tous  les  actes  de  Tautorité  royale  rdatib  k  k 
maréchaussée  se  trouve  aux  Archives  nationales  dans  la  collection  Rondonneaa 
(AD  VI,  7  et  8);  le  texte  des  provisions,  commissions  ^^  et  brevets,  coneemant 
toutes  les  charges  et  fonctions,  depuis  celles  des  maréchaux  de  France  jasqa*à 
eeHes  des  ardiers-gardes,  est  conservé  aux  Archives  nationales  dans  la  s^  P\ 
particulièreDMnt,  pour  les  trente  dernières  années  de  Tanden  régime,  de  Z^  isS 
à  lit,  les  registres  i&oet  i&i  formant  table. 

On  peut  consulter  enfin ,  sans  parier  des  innombrables  ouvrages  spéciaux  et  des 
articles  de  dictionnaires  soavent  très  développés,  la  trCarte  des  maréduMissées  de 
France,  divisée  en  ses  3a  départements,  conformément  à  leur  rétaUissement,  sui- 
vant la  déclaration  du  9  avril  1790,  outre  le  département  actuel  de  Lorraine, 
dressée  par  M.  Risxi-^Zanoni,  corrigée  en  176611  ^*K  Voir  aussi  :  «rÉtat  de  la  com- 
pagnie de  la  prévAté  générale  de  laconnétablie,  gendarmerie,  maréchaussée  de 
France  et  des  camps  et  armées  de  Sa  Majesté ,  iequd  Elle  veut  être  déposé  au  greffe 
de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  en  exécution  des  lettres  patentes  du  6  mai  1758, 
coneemant  les  privilèges  des  officiers  et  gardes  de  cette  compagnie.*  Cet  état  est 
signé  Lomi  à  la  date  du  8  mai  1789.  Le  prévôt  général  de  la  oonnétaUie  âait  à 
cette  époque  Louis-François  Magnier  de  Bains.  Les  états  de  cette  compagnie,  de 
i66â  à  1789,  sont  conservés  aux  Archives  nationales  dans  le  mènie  registre 
(Z'\  5io). 


(^)  Ordonnance  du  Roi  concm-nant  la  corn-  trouve  encore  eu  1789  un  certain  nombre 

pagrùê  de  maréchauiêée  de  VÙe-dê-France,  de  ces  prévôts  pourvus  de  provîiioDS.  La 

(Arch.  nat.,  AD  ti,  8.)  plupart  n^ont  que  des  commisrions. 

^*^  Les  charges  des  prévôts  généraux  de  (')  Qmp  d^œil général  êurUFnmet,  par 

Il  maréchaussée  étaient  béréditairea  aux  M.  firion,  Paris,  1765,  in-&*,  BiU.  nat, 

termes  de  Tédit  de  réforme  de  1790;  on  Li&/i5. 


f 
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Ail 


MARÉCHAUSSÉE, 


PREMIERE  DIVISION. 


(joinpagiiie  de  la  généralité  do  Paris,  ^ — Compafjnîe  de  rikvde-Fnincc. 
—  Compagnie  des  voyages  el  chasses  de  Sa  Majesté,  —  (lompa- 
gaie  de  la  généralilé  de  Soîssons.  —  Compagnie  de  la  générnlilé 
de  Picardie.  — Compagnie  de  la  généralité  de  Flandre,  —  Coji]|>a- 
gnie  de  la  généralité  de  Hamaut. 


COMPÂGl^IE  de  la  GEISERALITE  DE  PARIS. 


Pruvùt  général  à  la  résidence  de  Meluii:  Jean-Edme  Cachet  dk  Saihte- 

SUZANNE. 

Signature  ;  De  Sainte-Suzunne ;  alias  :  Gachet  SamteSuzanne. 

\  Nommé  par  commisBion  du  8  septembre  177g*  (Arcb.  naL,Z^%  i3/i.)  Dam  tine 
requête  tendant  à  obteoir  rem|jïoi  de  colonel  Je  la  t"  dlviâioD  à  rexcluslon  du 
sirur  l*a[>illon,  prévôt  géniTnl  de  la  compagnie  de  moiiéchauaséc  de  rile-de-Enmce 
(voir  lurlicle  snivaal),  Gachet  de  Saiote^uzcUine  expose  ainsi,  h  la  date  du 
•87  mars  1791,  ses  droits  comparés  k  ceux  de  son  rival  :  ffPouvez-vous»  Monsieur 
Papillon,  conipai"er  vos  services  avec  ceux  de  M,  Cachet  de  Soinle-Suzanne?  Lieu- 
tenant-colonel en  1779,  il  vous  commandera  partout.  Sa  résidence  a  tf>ujo(irs  été 
Il  Paris ^'^  ainsi  qne  ses  prédécesseurs,  parct^  qu'il  y  a  été  chargé  d  un  service  mi- 
litaire, celui  de  faire  arréter  dans  Paris  les  déserteurs  de  la  guerre  et  de  lo  manne, 
d'aller  les  interroger  dans  les  prisons  et  d'en  rt^ndre  compte  au  ministre.  H.  Pa- 
|ïillon  ne  p?ut  éUe  regardé  que  comme  officier  civil  attaché  au  CbAtelçt  et  h  la 
grande  [>olicc  de  Paris,  à  laquelle  il  a  toujours  éié  salarié;  il  n'a  jamais  mont/' 
à  cheval;  sa  compagnie  est  circonscrite  \mr  la  banUeue  de  Paris;  celle  de  M,  de 
Sainte-Suzanne  renferme  cinq  dénarlemeuLs  et  est  plus  du  double;  la  eoaeuri'eoee 
de  M,  Papillon  n  est  pas  supportable, n  (Arcb.  nat.,  F\  1937^  lettre  signée.)] 

l*ï  Uorduanancc  du  38  airri!  1778  Ihait  ea  rvaidciice  «  Mclun. 
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II 

COMPAGNIE  DE  L'ÎLE-DE-FRANCE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Paris:  Jean-Charles  Papillon. 
Signature  :  Papillon. 

[Cette  compagnie  n'avait  pas  ëtë  comprise  dans  Pordonnance  da  a8  avril  1778, 
mais,  par  ordonnance  du  1 8  juillet  178a ,« la  compagnie  de  maréchaussée  de  llle- 
de-France  sera,  à  compter  de  ce  jourdluii,  réunie  au  corps  de  la  maréchaussée, 
prenant  rang  immédiatement  après  la  gendarmerie  avec  laquelle  elle  a  toujours  fiut 
corps  dans  les  occasions  9*.  Elle  se  composait  de  36  brigades  ;  les  a  &  brigades  mon- 
tées frétaient  distribuées  h  Sèvres ,  Passy,  Saiot-Germain,  Poissy,  Nanierre,Neuilly, 
Saint-Denis,  Franconville,  Bondy,  Pantin,  la  Chapelle,  le  Bourget,  Viliejuif, 
Choisy,  Bourg-la-Reinc ,  Longjumeau,  Charenton  et  Vincennes.  Les  10  brigades 
non  montées  seront  placées,  savoir  :  deux  à  Paris,  les  autres  à  Monceaux,  Vaugi- 
rard,  la  Villette,  Bellevilie,  iMontmarlre,  Montrouge,  Charonne  et  la  Maison- 
Blanche  ».  Aux  termes  de  lordonnance  du  11  février  177A  concernant  cette  com- 
pagnie, elle  (t  continuera  d*étre  immédiatement  et  comme  par  le  passé  sous  les 
ordres  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  Paris»  et  son  uniforme  devait 
être  le  même  que  celui  des  autres  compagnies  de  maréchaussée,  tfh  Texception 
seulement  que  tout  ce  qui  est  en  argent  dans  les  habits  et  équipements  des  autres 
compagnies  sera  en  or  dans  la  compagnie  de  rile-de-Francen.  Papillon  avait  été 
pourvu  par  provisions  du  roi  du  a6  mars  1766^'^;  il  n  avait  point  de  service 
antérieur  dans  les  troupes,  en  ayant  été  dispensé  et  relevé;  il  avait  reçu  une  com- 
mission de  lieutenant-colonel  le  qq  décembre  1786.^'^  (Arch.  nat.,  F\  1937.)] 


III 

COMPAGNIE  DES  VOYAGES  ET  CHASSES  DE  SA  MAJESTÉ. 

Prévôt  général  :  Guillaume  Prioreau. 
Signature  :  Prioreau. 

[Ordre  du  roi  du  â5  juin  1 78g. . .  (tSa  Majeslg  a  jugé  à  propos  de  conGer  le  00m- 

^'î  Revue  d'inspection  de  la  compagnie,  lenants  des  compojpiies  de   maréchausflëc 

datée  d'octobre  1 7^8  (  F*,  1 9.37  ).  —  Voir  qui  avaient  élé  créée»  héréditaires  par  l'édit 

à  rarliclo  précédent  les  détails  relatifs  au  du  mois  de  mars  1790  seraient  à  Taveoir 

prévôt  général  Papillon.  possédées  à  vie  comme  les  autres  charges 

(')  C'est  seulement  par  sa  déclaration  du  militaires^.  (Arch.  nat.,  Z^%   i33,  provi- 

n.^)  février  1768  que  le  roi  ordonne  rrqiic  sions  du  prévôt  général  de  Lyon,  33  février 

les  charges  de  prévôts  généraux  et  de  lieu-  1777*) 
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mandement  des  différents  détachements  de  maréchaussée,  qui  seront  a  Versailles 
et  aux  environs,  au  sieur  Guillaume  Prioreau,  lieutenant-colonel,  prévôt  général 
de  la  maréchaussée  de  ses  voyages  et  de  ses  chasses,  et  ce  sous  l'autorité  du  sieur 
baron  de  Resenvai,  commandant  en  chef  dans  les  provinces  de  Tintérieur.  n  (Arch. 
nat,  0\  161,  p.  139.)  Le  texte  de  la  commission  de  prévôt  général  pourPrio- 
reau  est  conservé  aux  Archives  nationales  à  la  date  du  i5  mars  1778;  on  y  voit 
en  particulier  que  le  roi  «rn^entendait  attribuer  aucune  juridiction  au  prévôt  géné- 
ral de  cette  compagnie?».  (Arch.  nat,  Z'*,  i3a.)] 


IV 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

Prévôt  général  :  Thomas-Louis  Duguet. 

[Duguey,  lieutenant  de  maréchaussée  h  Clermonl-en-Reauvoisis ,  fut  nommé  «r  pour 
exercer  la  charge  de  prévôt  général  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  Sois- 
sons  à  la  résidence  de  Soissons^  par  lettres  du  9 5  janvier  1789.  (Arch.  nat.,  Z**, 
i35.)  Sa  signature  na  pu  être  retrouvée.] 


V 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  PICARDIE. 

Prévôt  général  ù  la  résidence  d'Amiens  :  Jean-Charles  Renodard. 
Signature  :  Renouard. 

[Nommé  par  commission  du  97  juillet  1778.  (Arch.  nat.,  Z'%  i33,  p.  a&8.)| 


VI 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  FLANDRE. 

Prévôt  général  :  Joseph-Alexandre  Imbert  Duplantis  d'Enkevelin. 
Signature  :  Imbert  ^Ennevelin, 

[Nommé  par  provisions  du  18  octohre  1769  (Arch.  nat.,  Z*',  lAo);  désigné  à 
la  table  sons  le  nom  de  Duplantii  d'Envelin,  ] 


A1& 
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VII 
GOMPAGNIB  DE  LA  GÉNléRAUTÉ  DE  HAINAUT. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Valenciennes  :  Pierre-Louis-Joseph 

Butasm. 
Signature  :  Buirette. 

[Nommé  par  commission  du  ay  juillet  1778.  (Arch.  nat.,  Z'*,  i33,  p.  961.)] 


DEUXIÈME  DIVISION. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Champagne  ^^^ — Compagnie  des  Trois» 
Evéchés.  —  Compagnie  d'Alsace.  —  Compagnie  de  Lorraine.  — 
Compagnie  de  Franche-Comté. 

VIII 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  CHAMPAGNE. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Chftlons  :  Pierre  Lucot  d'Hautkbiyb. 
Signature  :  Lucot  d'Hauterive. 
[  Nommé  par  commission  du  a6  Dovembe  1 788.  (  Arch.  nat ,  Z'%  1 35 ,  p.  SSg.)] 


IX 

COMPAGNIE  DES  TROIS-ÉVÊCHÉS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Metz  :  Nicolas-Joseph  Le  Courtois. 
[Pourvu  par  commission  du  18  octobre  1787.  (Arch,  nat,  Z'%  i3È5.)  Nous 


0)  VÉdû  du  Roi  piirlant  tupprêiêion  de 
toHi  lei  offid&n  ei  archers  de  maréchauê- 
$éès  et  àMietement  de  nouvellee  compagmee 
de  maréehauêêée  dans  toute  Vitendue  du 
rùjfaume,  mars  17SO ,  disait  expressément: 
ir  Nous  créons  en  chaque  gMraUté  ou  départe- 
mmt  du  royaume  une  compagnie  de  maré- 
chaussée, qui  sera  composée  d'un  prévôt 
général,  du  nombro  do  lieutenants  asses- 


seon,  des  procuremv,  greffiers,  exempts, 
brigadiers ,  sous-brigadiers ,  archers  et  trom- 
pettes, que  Nous  avons  fixé  par  Tëtat  qoe 
Nous  avons  arrêté,»  etc.  L*ordonnance  de 
1778  désigne  indistinctement  les  compa- 
gnies sons  le  nom  de  compi^ie  de  la  géni^ 
raUté  de  Paris,  de  Champagne,  etc.  Nous 
avons  cru  devoir  rétablir  le  mot  généndiié 
partout  où  il  correspond  à  un  ressort  précb. 
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n'avons  trouve,  dans  les  papiers  de  la  convoealion,  aucune  lettre  portant  la 
signature  de  ce  prévôt  général.] 


X 

COMPAGNIE  D'ALSACE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Strasbourg  :  Etienne-Sébastien  Nac- 

QUARD. 

Signature  :  Nacquard. 

[Commission  du  i3  septembre  lySS.  (Arch.  nat.,Z'%  i35.)] 


XI 

COMPAGNIE  DE  LORRAINE. 

Prévôt  général  h  la  résidence  de  Nancy  :  Jacques-Dominique  Huyn  dk 

Janduncour. 
Signature  :  Hu^n  de  Jandlmcour. 

[Les  provisions  de  ce  prévôt  général  sont  datées  du  a6  novembre  176a;  il  ne 
fut  reçu  que  le  5  février  1770;  il  n^est  désigné  dans  ce  document  que  sous  le 
nom  de  Huyn  (Jacques-Dominique).  (Arcb.  nat.,  Z'%  1&0,  taUe  renvoyant  au 
registre  56,  p.  988.)] 


XII 

COMPAGNIE  DE  FRANCHE-^^OMTÉ. 

Prévôt  général  à  la  résidente  de  Besançon  :  Louis-Charles  Barribr. 

[Nommé  par  commission  du  i5  août  178&.  (Arch.  nat.,  Z**,  i3&.)  Sa  signature 
n'a  pu  être  retrouvée.  ] 


416  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Compagnie  d'Orléanais.  —  Compagnie  du  Bourbonnais.  —  Com- 
pagnie du  Berry.  —  Compagnie  du  Lyonnais.  —  Compagnie  de 
Bourgogne. 

XIII 
COMPAGNIE  DE  L'ORLÉANAIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  d'Orléans  :  Honoré-François  de  Lambkbt, 
chevalier,  lieutenant- colonel  de  cavalerie ,  chevalier  de  Saint-Louis  ^^\ 
Signature  :  Lambert, 

[  Honoré-François  Lambert  fut  nommé  prévôt  général  à  Orléans  par  commission 
du  ai  juin  177a.  (Arch.  nat.,Z'%  i3i.)] 


XIV 

COMPAGNIE  DE  BOURBONNAIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Moulins  :  Joachim-Hippolyte  Clergkt 

DB  Saint-L^eb. 
Signature  :  Clerget  de  Saint-Léger. 

[Nommé  par  lettres  du  aS  janvier  1789  (Arcb.  nat.,  Z'%  i35,  p.  ik\)\  il  avait 
remplacé  vraisemblablement  Jean-Baptiste  Fayet  de  FooviUe,  qui  avait  été  pourvu 
de  cette  charge  par  lettres  du  8  novembre  1786.] 


XV 

COMPAGNIE  DU  BERRY. 


Prévôt  général  à  la  résidence  de  Bourges  :  Louis-Jean  Gaîault  db  Celon. 
Signature  :  De  Celon. 

[Nommé  par  commission  du  a7  avril  1778.  (Arch.  naL,  Z^%  i33,  p.  9 16.)] 


(»    Ces  titres  et  qualit<^s  sont  relevés  au  procès-verbal  de  la  noblesse  de  rOrlëanaif. 
(Arch.  nat.,  Biii,  98,  p.  587.) 
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XIX 

COMPAG.ME  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN. 

Pr6\6t  général  à  la  résidence  de  Rouen  :  Jean-Denis  Cambon  db  Vil» 

L^MON. 

Signature  :  ViUémon. 

[Nommé  prévôt  général  à  Rouen  par  provisions  du  96  aoAt  1 769  ;  il  fut  reçu  le 
Q9  décembre  de  la  même  année.  (Arch.  nat.,  Z'%  lAo.)] 


XX 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  GAEN. 
Prévôt  général  à  la  résidence  de  Caen  :  Jean-François  Lk  Passibr  de 

SURYIUB. 

Signature  :  SurviUe. 

[Nommé  par  provisions  du  3 1  décembre  1 766.  (Arch.  nat. ,  Z^\  1  ko ,  table  ren- 
voyantau  registre  â5,  T  i35.)] 

XXI 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  D'ALENÇON. 

Prévôt  général  h  la  résidence  d'Alençon  :  Jacques-Henry-Sébastien- 
Michel  DE  MONTHUGHON. 

[Nommé  par  commission  du  5  février  178&.  (Arch.  nat.,  Z*%  i3â.)  A Tépoqne 
de  la  convocation,  le  prévôt  général  était  absent,  ainsi  qu*en  témoigne  la  eorres- 
poudanoe  signée  de  Louis  Bertrand  de  Monlfort,  lieutenant  de  maréchaussée 
(nommé  èi  Alençon  par  arrêt  du  Conseil  du  i*'  octobre  1783),  qui  bisait  les 
fonctions  de  prévôt  gënëral.  (Arch.  nat. ,  B%  11.)] 


XXII 

*      COMPAGNIE  DE  BRETAGNE. 

[Le  derm'er  prëvôt  général  indiqué  aux  registres  de  la  maréchaussée  est  Louis- 
Alexandre-Marie  Piquet ,  nommé  rr  prévôt  général  d*une  compagnie  de  maréchaussée 
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Hl* 


dn  tlépartemeul  de  Bretayiie ,  résidence  h  Renne» t .  par  pmvitimis  du  1 3  nmi^  1 767 , 
re4;u  le  a6  mai  de  k  même  oimik.  (Arch.  nal.,  Z'*,  160.) 

En  Bretagne ,  la  marëchaussée  ne  fut  [mis  employée  11  la  Iransmidsioii  des  ordres 
relût  ifs  il  h  convocalbn.  On  ne  trouve  aux  Arrlnves  nationales  aucune  lettre  des 
oITiciersde  ce  corps.  Les  lettres  et  ordivs  furent  expëdii^par  rinlendantà  ses  sub- 
dëlëgués;  une  formule  imprimée,  io-4*,  est  conservée;  elle  est  ainsi  couçue  : 
*T  M.  le  subdélégu^  h,  . , .  Rennes,  le. ,  , .  17S9»  Je  ^^^^  envoie,  Monsieur,  les 
lettres  de  convocation  adressées,  de  îa  part  du  Roi,  par  M»  le  comte  de  Thiard  aux 
communautés  reniées,  séculières  et  l'égulières  des  deui  sexes,  prieurs,  bénéliciers 
et  recteurs,  et  curés  des  \iHes  et  campagnes  pour  se  réunir  h  rassemblée  de  ia  ville 
épiscopale  de  leur  diocèse  le  a  avril  pHichoin  cl  joui-s  suivants.  H  n*y  en  a  point 
pouj'  les  évi^qnes,  cbapitres  di*  catbédrales  et  autres ecdt^sias tique»  ayant  séance  aux 
Etats  de  la  province''^.  Vous  voudrez  bien  faire  remettre  les  lettres  de  convocation 
aux  différentes  personnes  de  votre  subdélégation  quelles  peuvent  regarder.*»  (Arcb. 

uaL.B%  aô,)] 


CINQUilîME  DIVISION. 

(lompagfiie  du  Poitou.  —  (Compagnie  du  Limousin.  —  Compagnii; 
d'Aunb.  —  Compagnie  de  Guyenne,  —  (^ompagnîp  de  Béarn. 

xxni 

COMPAriME  DU  POITOU. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Poitiers  :  François  Metivika* 

Signature  :  Maimer. 

[Metivier  était  lieutenant  de  la  marécliaussée  a  Bordeaux,  loi-sque,  par  cummii- 
sion  du  17  juin  178S,  il  Eut  nommé  prévit  général  du  Poitou.  (  Aix^.  nat.,  Z'*, 


WIV 

COMPAGNIE  DU  LIMOUSIN, 

Prévôl  général  à  la  résîdenci*  de  Limoges  :   Jean-Joseph-Guillaume 

GiLLIBERT  DE  MeBLUAC. 

Signature  :  GilUberi  de  Merlhac. 

[Nommé  par  commission  du  s^juiliet  1780  (Arch.  nat,,  Z^\  i3&);  iémgoi 

^'^  Voir  ci-de^Aus,  t"*  partie,  p.  16^,  l«  ttffirv  rvfok  49  eomsmmùnti  adr9§m mtx  mtmbm 
du  htinl  cîtrgé  de  Bretagne. 
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dans  la  commission  de  lieutenant  de  marëdiaiissëe  à  Angodéme,  èi  k  date  dv 
19  mai  1779,  sous  le  nom  de  :  Jean- Jasqtk^ Guillaume -Marguerùe  Merlkiae  ée 
GMert.  (Arch.  nat.,  X\  i3&.)] 


XXV 

COMPAGNIE  D'AUNIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  la  Rochelle  :  Gharies  Tbouard  dk 

RiOLLB. 

Signature  :  Trouard  de  RioUe. 

[Un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  aS  juin  1780,  avait  décidé  que  Trouard  de 
Riolle,  qui  était  prévôt  gênerai  de  la  compagnie  de  Corse,  à  Bastia ,  passerait  au 
même  emploi  èi  la  Rochelle,  par  permutation  avec  Gauthier  d'Hanteville.  (Arch. 
nat,  Z^%  i3â.)  Ce  prévôt  général  est  désigné  ailleurs  sous  le  nom  de  Charkt 
RioUe.] 


XXVI 

COMPAGNIE  DE  GUYENNE. 
Prévôt  général  à  la  résidence  de  Libourne  :  Pierre-Barthélémy  Rkyoux 

DE    RONCHAMP. 

Signature  :  De  Ronchamp, 

[Nommé  par  commission  du  ao  décembre  1 78 1 .  (Arch.  nat.,  Z'%  i34.)  On  re^ 
lève  les  ligaes  suivantes  dans  une  lettre  de  ce  prévôt  générd,  datée  du  17  fé- 
vrier 1789  :  «rLe  Roi  m*ayant  fait  la  grftce,  il  y  a  cinq  ans,  de  me  permettre  de 
transférer  ma  résidence  de  Bordeaux  à  celle  de  Libourne ,  point  central  de  motk 
département y*  (Arch.  nat.,  B',  67.)] 


XXVII 

COMPAGNIE  DE  BÉARN. 

Prévôt  général  h  la  résidence  d'Auch  :  Gabriel  Gazbnavb  de  Labarbrb. 
Signature  :  Laharere.  . 

[Nommé  par  commission  du  a5  décembre  178a.  (Arch.  nat.,  Z'%  i34.)] 
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m 


SIXIEME  DIVISION. 

Compagoie  d'Auvergne*  —  Compapnit!  de  la  {jt^néralitr  de  Mon« 
tauLan.  —  Compagnie  dû  Daupliliie.  —  Compagnie  du  Langue- 
doc. —  Compagnie  de  Provence*  —  (Compagnie  du  Iloussillou. — 
Compagnie  de  Corse. 

XXVIII 

COMPAGME  D^AUVBRGNE. 

Prévôt  glanerai  a  la  résidence  de  Clermonl*'^  :  Antoine  Ganwat  m  la 

RiBBHUALTË. 

[Nomme  par  commiasion  du  j8  mai  1785*  (Arch.  nat,  Z*%  i35,) 
Nous  novons  trouv(5»  dans  les  papiers  de  la  coQVOcatîou,  aucune  lettre  portaat 
'  k  signature  de  ce  prévit  géoiVol,  J 


COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAUBAN. 

Prévôl  général  à  ia  résidence  de  iMontaubïin  :  ClaudoDK  Camboulas, 
Signature  :  Camboulas,  cheiK  de  5*  LohU. 

[Nommé  par  commission  du  5  septembre  178a.  (Arch.  noL,  Z",  i3'i.)] 


XXX 

COMPAGNIE  DU  OAUPHINÉ, 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Grenoble  :  Jacques  Duglaui  de  la 

ROCHITTE. 

Signature  :  De  la  Rochetle, 

[Les  provisions  de  Duclaui  de  b  Roclii^tle»  cotiime  prévôt  gén<?rol  h  Grenoble 
portent  la  date  du  7  riHner  17^^.  (Arclh  nat. ,  Z\  i4o.) 

t*^  D'apW:>Â  tu  Déclaratimi  du  Roi  du  9  ubril  1790,  le  prëvAt  g^énéral  l'IaÎI  seul  ré&Iilont 
à  Clennoul.  nîoiii  devail  avoir  lui  [jL'uteiiatil ,  im  ii5»f*$»çntr,  uti  prururf*ur  dti  roi  ri  uit 
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Ud  arrêt  du  Conseil  d'État  du  lo  mai  1790  <r ordonne  que  le  sieur  Joseph- 
Philippe  Gauthier  d'Hanteville,  prëvAt  gênerai  de  la  marëohaussée  en  Corse,  pas- 
sera en  la  même  qualité  en  la  pnérMé  de  Dauphine',  à  la  résidence  de  Grenoble, 
au  lieu  du  feu  sieur  de  la  Rochetten^  (Arch.  nat.,  Z*%  i35.)] 


XXI 

COMPAGNIE  DU  LANGUEDOC. 

Prévôt  générai  à  la  résidence  de  Montpellier  :  René -Jean -Gabriel 

COSTK. 

[Malade  èi  Tépoque  de  la  couTocation ,  Coste  (ut  remplacé  dans  les  fonctions 
de  prévôt  général  par  Jean-Antoine  Esprit  de  Viennet,  qui,  par  commission  du 
90  août  1 780 ,  avait  été  nommé  lieutenant  de  maréchaussée  k  Carcassonne.  Goste , 
désigné  dans  la  oorreqK>ndanoe  de  1789  sous  le  nom  de  ék  Qmtê,  avsdt  étë 
pourvu  de  cette  charge  par  provisions  du  a  septembre  1788.  (Arch.  naL,  Z^\ 
i35.)l 


XXXII 

COMPAGNIE  DE  PROVENCE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  d*Aix  :  Noël-Étienne-Françoift^BandUe 

SeNCHON  de  BoURIfISSAC. 

Signature  :  Bautnmsae. 

[Nommé  prévôt  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  Provence  à  Aix,  par  com- 
mission du  1 5  janvier  1788.  (Arch.  nat.,  Z'%  t35.)] 


XXXIII 

COMPAGNIE  DU  ROUSSILLON  ET  COMTE  DE  FOIX. 

Prévôt  général  à  la   résidence  de  Perpignan  :  Jean-Baptiste^-Louis 
Noyer  de  Belissendy. 

[Nommé  par  provisions  du  5  janvier  1 7^8,  ce  prévôt  général  était  absent  do 
Roussillon  à  Tépoque  de  la  convocation  ;  les  fonctions  de  prévôt  général  étaient 
remplies  par  le  lieutenant  de  maréchaussée  Roger.  ] 
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XXXIV 

COMPAGNIE  DE  lIlE  DE  CORSE. 

Prévôt  général  k  la  résidence  de  Bastia  :  André  HiARAtD. 
Signature  :  Heûrard. 

[Nomme  par  commission  du  97  avril  1786  ;  ce  prévôt  général  est  désigné  dans 
des  actes  antérieurs  sous  le  nom  de  Ueurard  de  Chevaiier.  (Arch.  nat.,  Z^*,  i&o.  ) 
Un  édit  d^avril  1789  supprima  le  siège  de  maréchaussée  établi  èi  Bastia  et  r^la 
de  quelle  manière  la  juridiction  préTÔtale  devait  y  être  exercée.  (Arch.  nat.,  0\ 

587M^56.)J 


CHAPITRE  V. 

LISTE  DES  COMM\!^DANTS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND  DANS  LES  PROVINCBS  , 

EN    1789. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Lorsque  Ton  ëludie  la  convocation  dans  les  documents  demeurés  inëdils  4  Jet 
communications  les  plus  intéressantes  et  les  plus  nombreuses,  après  celles  des 
intendants,  émanent  des  commandants  en  chef  ou  en  second  dans  les  provinces 
du  royaume.  Responsables  directement,  au  regard  du  pouvoir  royal,  de  Tordre 
|Hiblic  dans  leur  ressort,  ils  avaient  à  ce  titre  une  réelle  mission  politique  h  rem- 
plir ^*\  A  rëpoque  de  la  convocation  des  Etats  généraux ,  leur  situation  venait  d'être 
fixée  par  une  décision  royale  toute  récente,  V Ordonnance  du  ij  mars  ij88,  por- 
tant règlement  sur  le  commandement  dans  les  provinces;  cVst  ce  document  qui  a 
servi  de  base  \x  nos  recherches,  tril  y  aura,  lit-on  dans  cet  acte,  dans  toute  reten- 
due du  royaume,  y  compris  Tile  de  Corse,  17  commandements  en  chef.t)  L*ënii- 
mération  qui  suit  est  identiquement  reproduite  dans  Tordre  des  articles  de  celte  or- 
donnance. Les  trois  premiers  de  ces  commandement»  devaient  être  «r  particulièrement 
aiïectés  à  des  maréchaux  de  France,  les  autres  seront  plus  particulièrement  attri- 
bués èi  des  lieuteitinls  généraux.  Sa  Majesté  en  excluant  expressément  les  maré- 
chaux de  camp  n.  Les  commandants  en  chef,  lorsqu'ils  étaient  lieutenants  généraux, 
avaient  ordinairement  3â,ooo  livres  de  traitement,  c'est-h-dire  ao,ooo  livres  de 
traitement  Oxe  et  A, 000  livres  par  mois  de  résidence,  rrla  résidence  habituelle 
étant  fixée  à  trois  mois  en  temps  de  paix  ».  Les  maréchaux  de  France  touchaient  dans 
les  mêmes  circonstances  &8,ooo  livres.  L'ordonnance  prescrivait  qu'il  y  aurait 
enfin  dans  chaque  commandement,  sous  Tautorité  du  commandant  en  chef,  un 
commandant  en  second;  elle  serait  h  étudier  en  entier,  si  Ton  voulait  fixer  le 
dernier  état  de  Tancien  régime  au  point  de  vue  spécial  des  grands  commande- 
ments ;  la  minutie  des  détails  y  est  poussée  au  dernier  point  ;  elle  prescrit ,  par 
exemple  (art.  ao  du  litre  VHI),  qu'à  rrTégard  de»  commandants  de  division,  ils  ne 
pourront  avoir  ù  leur  table  que  16  plats  au  plus,  en  deux  services  ou  en  un  seuln, 
les  maréchaux  de  camp  iq  plats,  et  «rtout  colonel  10  plats  au  plus».  Nous 
n'avions  à  rechercher  ici  que  le  nombre  exact ,  les  noms  et  qualités  des  comman- 
dants en  chef  en  1789,  et  c'est  à  cette  partie,  qui  touche  seule  h  la  convocation 
des  Etats  généraux ,  que  nous  avons  limité  notre  travail. 

Un  document  manuscrit  des  Archives  de  la  Guerre  (n'  1776,  I,  Arch.  admi- 

<'^  Voir  ci-dessus,  p.  819,  la  lettre -circulaire  adressée  par  les  secrétaires  d^Ëtat   aux 
commandants  en  chef  des  provinces  qui  se  trouvaient  dans  leur  département. 


COMMAiNDANTS  EN  CHEl'  ET  EN  SECOiNli. 
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jiistralives  )  nous  u  graiidenient  servi.  H  esl  mtilulé  :  Commanduntg  dmt^  ks  prtH 
vittces  m  ijSS^  Cest  iirn*  lisle  roin[»lète  *les  comïtiiimlaoti* ,  de  leur  li*ait«^rïieot, 
iïf  leur  ri'ssort:  dm  observations,  ijiie  Wni  trouvera  reproduites  h  chacun  ries  a r- 
liclcâ  Huivanlâ,  pn^isent  exactement  lu  situalion  des  olHciers  géoëmux  dont  il  est 
i]uestion. 

Gomme  d  aiTJve  presque  toujours,  en  rÉîet,  dons  les  dikusions  de  rnncieti  pou- 
voir royî*l  qui  semblent  hs  phis  nettes,  Iei5  plus  pn'cises,  des  concessions  diverscg 
untërieui-es  ont  réiervi^  certains  droib,  certains  privdêges  c*  les  plus  minutieuses 
iTcherches  sont  nécessaires  pour  expliquer  les  diverffefices  et  les  incertitudes  d'un 
re^jime  si  foi'l  contre  les  faibles.  Au  procès-verbal  de  rassemblée  <leîi  n«jtabli*s  de 
novembre  1788,  on  relève,  par  exemple,  les  noms  de  Phiîippe-Glamle,  comie  de 
Monlboiâsicr,  avec  la  qualiti^  de  commandant  pu  cbef  daun  h  Haute  et  Bas^e-Au» 
verf^ne.  Ce  commandement  avait  été  formellement  exclu  de  Fordonnance  du 
17  umrs  |irtWdenl,  mais»  en  1776,  le  comte  de  Montboissier  avait  *M  nonunt? 
commandant  en  chef  .saM*  traiiement ,  et  il  continuait  k  prendre  cette  qualit<_^-  Autre 
exemple  :  aux  termes  de  rordonnance,  uo  seul  commandement  en  chef  devait 
comprendre  la  Picardie,  le  Calaisis,  le  Boulonnois  et  rArt-oîs,  mais  le  comte  de 
Somiïiycvre,  qui  commandait  en  cbef  en  Artoiji,  ne  voulut  pas  recounoîlreilofhnm- 
beau  comme  son  cbef  cl,  en  1789 ,  il  y  avait  deux  commandants  en  chef  pour 
eetle  région,  Tun  en  Artois ,  Taulre  en  Picardie.  Kn  (îuyeime,  situation  inverse. 
Dims  ri  m  possibilité  de  donner  lu  suprématie  h  Tun  des  deui  cx)nnnaodants  qui  se 
pnrliïf^i^'deiit  la  province,  ils  demeurent  tous  les  deux  commandants  en  second, 
rnn  commandaol  en  lïaute-Guyenne,  Taulre  en  Basse-Guyenne.  D'autres  excep- 
ons  résultaient  des  drmis  attaches  h  certaines  places.  Tolozan  de  Montfort,  par 
exemple,  avait  en  1789  le  titre  de  (rcommaiidant  en  cbef,  prévôt  des  mai»cbands 
de  Lyou-  ^'\ 

En  1788  et  1789,  le  rôle  des  commandants  en  chef  prit  une  inqjorUmce  capi- 
tale. Dans  les  pays  d'Etats,  le  conunandaut  en  chef  était  toujours  premier  conmus- 
saiiT  du  roi  pour  Touverhire  et  la  clAlure  des  Elats.  On  connaît  les  événements 
ijui  mjniuèrml  en  Dauphiué  le  corn  mande  ment  du  duc  de  Cïermont-Tonnerre  * 


(*>  Vciir  la  corrûspondaiice  ollicielld  re- 
lative à  laconviïc^lion.  (  Arrh.  iial^,  0\  &8.) 
Toloian  de  Mootfurt  cxpt^sc  lui-même ,  dans 
une  lellro  datik*  du  U  m«rs  17Î<9,  les  mo- 
î\h  (HHir  if'Sijut'iA  il  s'abstiendra  de  paraîtru' 
nux  u»-icmhïw^  éle<!tor.iles  :  wMu  5iiupli< 
c|ualilé  de  citoyen  iné  dotme  le  dmit  de 
voler,  et  je  ne  peux  user  de  ce  droit  qu'eu 
prtHiaiit  rnuf;  inibstiactemenl  duas  Tordre 
fde  lu  noblesse,  maiâ  dois-jo  te  faire  en 
fcodsidenot  mu  4]na)it«i  d(?  commMiidnnt  T 
Elle  comjiorte  îinplicilçïjienl  réquîvalent 
du  titre  de  commissaire  du  I{oi,iT  (  Arth. 
iiiit,,  B\  \6.)  Il  jf  a  tien  d*oLa*T*4T  k  ce 
Nujot  que  les  comntaiiflutilï  en  chef  iiV- 


talent  revétiu  de  lu  qualité  de  couimi:^ 
«lalrusdu  roi  rpie  lorsqulU  avaient  reçu  des 
lettres  de  ci'èflDce  spéfiuli^s  et  nécessaire- 
ment ri'fitïuvclées  pour  cbaque  sessjou  des 
Étais  eu  asseuibîees  absiuiilées.  Le  prévôt 
de^  iriurchands  de  Lpn  refcvait  17,000 
livres  coiume  prévôt  et  5,oûo  livres  cooimc 
commandant  de  la  ville.  La  vîlte  de  Lyon 
n^'uvait  pas  de  garnison;  elle  avait  cûnscrvé 
le  pnvilè|;e  de  îie  garder  elln-méme.  Les 
bas  ofTiciers  de  In  uiilire  l'tnîent  nomuiéâ 
pr  Ir  coosiUnt.  (Cf.  IL  Wntd,  Leê  prcmièrn 
annéeit  tle  la  [tà^olution  à  Lyon ,  1  '^88^  1 7*)*, 
i'oris,  1893,  in-8',  p.  10  cl  «luiv.)  VWci- 
aprî'«,  p.  Â^o,  in  m«di0. 


^C  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

oiûiiifiAliiiéineot   rexupbe^  par  k^  miréffaal  df*  Vaui ,  et  en  Bretagne 
cozule  de  Thitrd* 

Les  commiflBioiis  des  commantiaDls  en  rbef  et  eu  secc^nd  devaient  5ubi 
ifudiU^  de  Vearegvi^meiLi  aoi  parlenieDtft.  Ces  deroiers  soulevaienl  frëquenimei 
de»  difficuIt«Mt,  ootamaieai  lorsque  les  commaûdant^  eo  second  étaieDt  iuopiiii^ 
ment  appela  h  commander  ea  chef  et  D'avaîent  pu  faire  earegistrer  ieixra 


inissjoQjf 
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ije»  CAiminaodants  en  chef  et  en  second  cessèrent  letin  fboDdooa  le   t** 
Jet  1790.  On  conserve  aux  Archives  de  la  fpterre  ffl'Ktat  des  oflkîa^  géaé 
comrnaadaota  et  employa  dans  les  provinces,  auxquels  il  est  à  propos  d'écrire  i 
letitt»  appoiotemeata  sont  supprimi^s  k  C4>aipter  du  r*  juiUet  de  cette  ans 
17410^.  (Arch«  admiDistratives ,  1776,  L)  Cet  f^tat  comprend  tous  ie$  comn 
dants  en  chef  et  eu  second  rapportes  d-apri^,  ssuf  leK  modiûcations  suivant 
irDe  Puysegnr,  commandant  en  chef  en  Picardie  ;  de  Boisiel ,  commandant  \ 
•eoQfid  en  Flandre;  de  Rocbambean,  commandant  en  chef  en  Alf^ace;   de 
ehefiMt,  manéefald  de  eaill|i  employé  dans  les  Cëvenoes  ;  de  Montchenu ,  maréctii 
de  fluiip  employa  dans  le  Vivarais;  de  Maille,  commandant  en  clief  en 
Ernest  de  Sparre,  employé  en  Picardie  :  Charles  de  Harcourt,  maréchal  de  1 
employé  en  Normandie.  • 

Les  ouvrages  spéciaux  donoeut,  en  1789,  presque  tous  les  noms  des  goai 
neurs  généraux  qui  n avaient  (sauf  trots  exceptions)  aucun  pouvoir  réel, 
n'indiquent  jamais  ceux  des  oommandanU  en  chef  qui  détenaient,  au  conti 
uu  poij\oir  poâîtif  et  réel.  Il  y  a  lien  de  s'en  étonner,  et  Ton  comprendra 
ainsi  ia  nécessité  qui  s  imposait  à  nous  dVtablîr  une  liste  aussi  exacte  que  j 
de  leiirs  titres  H  qualit<%  *»n  1789. 


(lî  Voir  en  partlcuUer  i^ Arrêt  du  parle- 
ment  de  Bùurgognê  du  st  novembre  ij88, 
qui  défend  ait  tieur  d^  h  Charce  de  prendre 
In  qualité  de  coinnyindant  de  cette  prwince, 
tfW,  le  marquis  de  Gouvertiel^  commao- 
fliinl  en  UourgO(;ne»  lit-on  au  BécU  d*uH 
de  MeâMiûttrâ ,  aynnt  quitté  retle  ville  sur  la 
lin  de  juillet,  le  sieur  de  la  Charci^  sou 
frèra,  se  dissml  commandant  en  »eeotid  dans 
ladite  province,  a,  en  conséquence,  mandé 
les  oUlncrs  munîcipaui  chez  Im,  pour  leur 
comnmmi^uer  âou  brevet  et  leur  ordonner 
de  l'enregislror  â  i'iiôlei  de  ville.  Les  of- 
ficiers mumcipaui  ont  été  assez  IncoDsî- 
dérés  pour  se  r<*ndre  à  une  demande  sur 
laqueile  il  ne  leur  é lait  pas  permii  de  sta- 
tuer. Ils  n'ignoraient  pas  que  ces  sortes  de 


brevets  ou  commissions  ne  pouva 
enregistrés  qu'au  Parlement.  ^  La  i 
conséquoncp,  ff  déclare  renregistremenll 
brevet  dudit  de  la  Charce  nul  et  de 
effet,  et  fait  très  <7%pr6s<ves  inliibîtions  a 
défenses  audit  de  la  Cbarce  d*exeree 
aucune  fotirtion  de  coumiaiidani  en  catli 
province,  envers  aucun  habitant,  atlendi 
que  le  titre  qui  lui  confère  celle  qua 
n^a  point  été  présenté  à  la  Cour  pou 
élre  enregistrée},  lie  tette  in  exietuo  de  1 
arrêt  se  trouve  dans  la  Suite  du 
recueil  de  piècn  et  d*écritM  ditwri  eur^ 
Hholutioti  qui  û  iU  îetiUe  en  France  j 
édita  du  8  mai  1  "jSS ,  L  II ,  a*  partie,  p,  9J 
(a,  I.,  janvier  1789,  in-8")»  Cet  ou*t 
n  aaisle  pas  à  la  Bibliothèque  nationale 


CUI^IMANDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SE(X)NI). 
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FLANDRE  ET  HAi^HAUT, 

^ommfi ridant  en  rlicf  :  Anne-Loiii^-AIexandro  uk  MoNTMORENcr,  prmcc 
DR  RoBECQ,  premier  baron  chivlien  de  France,  grand  d'Espngne 
de  première  rlasse,  chevalier  des  ordres  du  Hoî,  lieutenant  y<5iitrnil 
de  ses  arm*'*es,  * 

Signature  :  Montmorency»  prince  de  îioh^q. 

[Bes»ari  du  coiniiifiiidemeul  :  Klaudre,  Humant  et  Carnbrc^sîs.  Voir  nu  chii- 
(ulre  III  d**  i^cUe  partie,  \ï.  38îi,  lu  note  jointo  au  [(ouvei'ueiufiit  ^«^n^ral  de 
Flandre,  Hainnyt  pL  (iambr*^sis.] 

(Commandant  en  second  :  Valenlin-Ladislas,  comte  Ksterhakv,  nian?- 

chai  des  camps  et  aroî«^es  du  Roi. 
Si^jnalure  :  F.  Entm'hazy, 

[EMertiaiy  recevait,  en  ptnN  Ae^  i8,oqo  Hvre«i  lU;  sun  traitement*  i.auo  livre» 
dr  la  province  «^[wnr  nflleniiïps  du  logement  qu'elle  fournil-».  (Arcli.  xle  la  (tuerrc.) 
KstfHiaxy  <^tait  depuis  1766  tttnlain>  d'une  penston  mr  le  tréinr  royal;  il  i^lait  ii 
feile  époque  içé  de  (piara nie- neuf  aiifî,  cl  est  ijmililit^  ffbrifjadier  niesU*c  de  camp 
dHin  r^iment  de  hussard»  de  sou  nom^.  (Artk.parL,  l,  XIIK  p.  &79OI 


tt 

LES  BVECHË8. 

Commandant  en  chef  :  Victor- François,  duc  de  Baoglik,  maréchal  de 

France,  gouverneur  général  et  commandant  en  chef  <*l 
Signature  :  Le  M*^  de  Broglie, 

[ll^sorl  du  commondement  :  le^  Trois-Evèchës ,  Metx,  Toul,  Verdun  et  le 

Clormontois.  ] 

Commandant  en  second  :  Frant;ois-Claude-Amûtjr,  marquis  dkBoîiliJ, 
lieutenant  giméral  des  années  du  Roi*  chevalier  de  ses  orda*s. 


"*  «rLenoilMiaaonlji^i'fi  1771  «  le  gmi'  <ffUe  pr*wiiice  et  df»  fniiilièrc»*  d<?  la 
%en}fîin«nt  de  la  provijvcc  d<*5  hvèchiU  el  Meuse  et  dç  la  Sam*.»  (Ou-doniiativ  di  In 
tu  177&    le   r<imiriaridf'mL>ril   en   chef  de         Mo6/Mt^.  de  Lu  Clii^aaye-Dcfiboifi.) 
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CONVOCATION  DBS  ÉTATS  GÈXÉRkUJL 


goufemeur  de  la  ville  de  Douai,  ancien  gtuiTenieiir  géoéral  des  I 
du  Vent. 
Sigaature  :  Bouille. 

[Le  marqnii  de  Bouille  avait  â6,ooo  livres  de  traîCemeot,  arâjtt  et  après 
doonaoce  de  178B  ;  «la  ville  de  Mets  paye  S^ooo  livres  pour  logemenl  et  1 
tifci^. (  ArcU.  de  la  Guerre,  1776, 1.)] 


CommaridaDl  eu  chef  :  Jacques  de  Cboiseul,  marquis  dk  Staihi 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  marécbal  de  France  ^  gouverneur  d*^ 
sace,  grand  préfet  de  la  préfecture  provinciale  de  Haguenau^^L 

Signature  ;  Le  m*'  Stainvllk, 

[  Voir  le»  titrefl  et  qnaliiës  rapprtéi.  même  partie,  chapitre  lU, goav 
générai  d^Alsaœ.  p.  385.  lie  maréchal  de  Stain  ville  avait  68,000  livres  de  S 
ment  ;  de  plus  rril  a  cent  ratiuos  de  fourrage  par  jour^  fooroies  par  la  prov 
lesquelles,  è  raison  de  i5  (m>iis,  lui  font  ^7,375  livres  ;  pour  ustensiles  :  9,à8S| 
vres,  [total]  99,858  livres  et  toul  le  bois  de  chauSige  nécessaire  k  sa  consoum 
tiou»  sans  être  timitét  et  fourni  en  nature».  (ArcL  de  la  Guerre.  Gommand 
dans  les  provinres,  1776,  L  Aiimk  1788.) 

Ressort  du  commandement  :  Alsace  et  parties  de  la  Lorraine  et  de  la  Cha 
pagoe.] 

(lonmiandant  en  second  :  Jean-François-Henri,  baron  de  Flaghsl 

DEN. 

Signature  :  [jô  bitron  (U  FUtcftslanden, 

[D'âpre*  Lin**  noie  *les  Arcluveîi  de  la  Guerre,  cette  place  était  vacanUî  en  178J 


('^  On  Iraiive  le  marédial  de  Stoinville 
rjuaUrii*  de  (rj^rand  bailli  înféodt^  de  la 
préfecture  des  villes  impériale^  d'Vlsaccfl, 
da»«*  wn*.'  leltre  du  Imron  de  Spoij,  prési- 
dant du  coQflcil  !K»uvenÛQ  de  Cdmar  (Arfb. 


nui.,  rt  m,  iÏ7,  p.  56),  et  «r grand 
de  HfigttcnjiLi  Â  cause  de  son  maitpiisat  ^ 
SLnmvillev  au  procès-Yerbal  de  Tassembléi 
de  la  noMease  de  Bar-le-Duc  (Arch«      ~ 

Uni,    3i). 


COMMANDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SBCOND. 
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IV 
LOREAJl^Ë, 

Commandanf  r^n  rhof  :  Claude-Antoînc-CIeriadus,  marf[uis  de  Cuoisbul 
La  Baume,  lieutenant  y«^ni?ral  des  armées  du  RoitH  des  provinces  de 
Champagne  et  Brie»  gouverneur  des  ville  et  cihideile  de  Verdun. 

Sipuature  :  Choiseul. 

[llno  lolLre  de  Puysegîir,  ministre  de  la  girent;,  dnlee  de  raai-s  1789,  est 
afîressr^e  a  tM.  le  coin  te  de  Choiseul  I*a  Baume,  commamlciot  en  chef  en  Lor- 
raine «.  (AIT,  <^U*arjgèrc9,  France,  i4o5.)] 

Commandant  en  second  :  Joseph-Louis-Bernard,  comte  oe  Claiion 
dUacssonville,  de  Moîssy»  de  Bronne,  de  Montagu,  chevalier  des 
ordres  du  Roi,  lieulenanl  général  de  ses  armi'es,  c«>rnmandant 
en  second  dans  les  ducht5s  de  Lorraioc  et  de  Bar,  commandant  en 
chef  la  première  division  de  Lorraine,  gouverneur  de  Mirecourt, 
haiHî  d'^^pi^c  de  ladite  ville,  seigneur  de  la  baronnie  d'Hausson- 
viUc  t't 

Signature  :  D'Hamsomnlk. 

[Le  traitement  du  comité  d' Ha UBfton ville  L%it  de  aG,ooo  livres.  «Nancy  d(»oiie 
3fiQQ  livres  pmir  le  lo^^ement, »»  (Ardu  de  la  tîuerre,  1776,  L)J 


FRANCHE'COMTE. 

Commandant  en  chef:  Charles-Claude  Andrault  dk  Langero;*!,  cheva- 
lier, marquis  de  Maulevriea  ^^\  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  chevalier  de  ses  ordres,  gouverneur  des  ville  et  fort  de 
Briançon. 

Signature  :  Le  M,  de  Longeron. 

[Le^  lettres  qui  nomnir^nt  !e  marf|uis  *le  Langeroo  commflndant  en  chef  en 


(0  Nmnt  tilret  et  quatitëa  téeféê  au 
procès-verbal  de  b  noblcMâ  de  Mirecourl. 

^^  Ces  litres  et  qudilûfi  styai  relevés  au 
procès- verbal  de  rasferoblëe  des  no  Lubies 
(novembre  «788),  Dan»  It  Mninon  Ji?  Frnnct 


du  P.  Ai)s<>lrDe,  te  mirqu»  de  I^i^gefoQ 
esl  <|uolifir*  cil  ouiit!  «Coiiile  de  (^brierei, 
Won  dff  Dtite'n,  Le  procè5->c?rbnl  de  Tas- 
Aoiubtée  drA  notobics  indique,  au  Heu  de 
rt'lto  quâlitifation ,  coWe  de  Ènito/i  d'Oyé, 


4M 


ooNvocATiofi  un  états  oÉmÈBàsnL 


MU  M  auef^Êlrém  m  fmkmmà  k  5  fêmer  1789.  (I 

Né  le  7  ■tfiâahffe  17^0,  bripJier  ea  17^.  mrécM dr  eanip  ca  S7S8, 1 
loMl  finéni  m  t-j^^,  pmnmr  4a  nk  et  eyieia  de  Bmt  et  t-ji 
•790.  k  mrédifll de  Lu^g«nia  oMMtniile  h  iepCesibn  i79m.(Aoidiiii 

CMHDÉlidnt  «  iteMd  :  Cbude-Acme  m  Hûvtbuiit^   manfuisj 
Sànrr-Sniôfi,  maréchal  de  ramp,  grand  d'Espagoe  de  pr 
classe,  gouverneur  de»  Tille  et  ttladelle  de  Samt4eaii-Pied- 
Port,  commandeur  de  Tordre  royal  et  miiitainf  de  Saiot-I 
membre  de  rAssociatioo  militaire  et  américaine  de  Cinonnatus^J 

Signature  :  Saku^Simon, 

[îié  en  1743,  brigadier  de  cavalerie  eo  1770,  oiAr^hâl  de  ctmp  en  t^ 
(Ard).  de  la  Goerre.)  Le  marquig  de  Saint-Stmoo  pMea  alténeurement  an  ; 
de  TEspagne,  Son  trailemeat  fut  rameo^  de  48«8^^8  Uvres  à  99,000  par  fo 
oaneede  1788,  (Arch.  de  Ia  Guerre*  177e,  I.)  H  Tiit^a  député  aux  Éuiaj 
raui  [lar  la  uoblesae  d'AtigoiilAtne,] 


VI 

DAUPHINE, 

Commandant  en  chef  :  Jule»-Charies*Henri,  duc  m  CLi«MO!fT-T< 
7«EBB£^  pair  de  France,  chevalter  des  ordres  du  Roi,  premier  baro 
connétable,  grand  martre  héréditaire  du  Dauphiné,  premier  coi 
mis-né  des  Etats  en  cette  province,  lieutenant  général  des  armi 
du  Roi  et  son  lieutenant  général  et  commandant  en  chef  en  ce 
province* 

Signature  :  Le  duc  de  Tonnerre* 

[Le  premier  président  du  parlement  de  Grenoble  irait  le  titre  de  comm 
iâni-né  de  la  province.  Le  duc  de  Tonnerre  fut  remplacé  «  è  la  suite  des  tronb 
survenus  en  Dauphiné  en  juin  1788 ,  par  le  maréchal  de  Vaux  ^*\  mais  celaî-d 


^^  Noie  GOniervée  aux  ArchÎYe»  de  U 
Guerre  (1776,  F):  ^\h  noterobre  1788. 
On  propo&e  au  Roi  de  DomiDer  au  com* 
maiuleiiient  en  chef  de  ta  province  de 
Krandie'Comtéf  vacant  par  la  morl  du 
maréchal  de  Vaux^  M.  le  marquis  de  Lan- 
geron,  commandant  de  la  diviaion  de 
Flandres,  n  De  la  noain  du  roi  :  Bûn, 

<•>  «rgjuîHet  1788.  AM.ÏedwcdeTnn- 


neire.  Le  Roi  ayant  {>e»é  dans  «a  ; 
Monsieur  ie  duc,  quelle  est  la  poâiton  1 
tueile  de  la  province  du  Daupliiiié,  a  ja 
à  propoa  d'y  envoyer  M.  le  maréchal  de 
Vaui,  pour  y  prendre  le  eoaimandemeol 
supérieur,  sans  quitter  cependant  celui  d^ 
la  province  de  Franche-Comté» ,  etc»  (  1 
Ire  du  miniaire  de  la  guerre,  Arch* 
B%  43.) 


COMMANDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND.  hZi 

tiirnba  mnlaile  nussitôt  arrive  ea  Dauphiné  et  mourut  peu  de  temps  après.  Le  duc 
*le  Tonnerre  reprit  alors  son  commaiidemeDl.  La  correspondance  i-elolivf'  à  cm 
évënemenls  esl  conservée  aiu  Archives  nationales  (B',  43  et  44,  pasaim),] 

(lommunAani  en  second  :  Louis-Philippe,  comte  ub  Ditbpobt  d*Kyme, 
lieutenant  généra!  des  armées  du  RoL 

Signature  :  IhirforL 

[Né  en  1733,  hrigadîeren  17G1  ^  moréchnl  de  camp  en  1763  ,  lieutenant  gé- 
néral en  1781.  (Arch.  de  in  Cuirrrr.)  f/nHonnnnre  de  1788  ne  modilm  pus  le 
Iraitpjïieift  du  comte  de  Durforl  qui  était  de  «16,000  îivrrs;  la  province  donnait 
3,tjoo  livï-es  pcïtir  ie  logement.  (  Arcli.  de  la  Guerre.  1776.  I.)Une  lettr»?  du 
comte  de  Durfort.  dat^^t?  du  i3  février  1789,  contirut  des  appréciations  sur  le 
Me  du  tiei-sétat  (Arch,  nat ,  AA,  5o,  i/u6,)| 


VII 

PROVENCE 

Clommîindant  en  chef:  Victor-Maurice  ûr  Hiqdet,  comte  de  (Iaiiam4N« 
lieutenani  général  des  armées  du  Roi  et  de  la  province  du  Langue- 
doc^ grand-croix  de  Saint-Louis. 

Signature  :  Le  comte  de  Caranmn. 

[La  commission  de  commandant  en  chef  en  Provence,  pour  te  sieur  comte  de 
Carainan,  en  remplacement  du  comte  de  Thiard,  nommé  en  Bretagne,  est  con- 
servée en  copie  aux  Archives  nationales,  en  1787,  sans  date  pi*ëcise  (vraisem- 
blablement juillet  ou  août  1787),  (0*,  1S9  »  p.  168,  )  Le  décret  du  q5  a\Til  1791 
alloua  au  coitite  de  Cararaan  nue  somnir  de  afio,ooo  livTes,  à  litre  de  rembour- 
sement d'un  brevet  de  retenue  de  papeiile  somme  sur  la  ci-ïievant  lîeutenance  gé- 
nérale de  la  province  de  Languedoc  portant  la  date  du  1 5  février  1 776 ,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  8  février  1791*] 

Commandant  en  second  :  Joseph- Roger  de  Vibocsaw,  marquis  de  Mï- 

RAW,  lieutenant  général  des  armées  dti  Roi. 
Signature  :  Mirm. 

[Né  en  i73«,  iieulenant  général  le  T' janvier  178A.  Le  marquis  de  Miran 
avait  â6,ooo  livres  de  traitement,  avant  crmime  après  rordonnance  de  1788;  la 
province  donnait  3,iiio  livres  fKmr  le  logement.  (Ârch.  de  In  Guerre»  177^*  '01 


MS 


GORfOniTIOII  DB  ÉT4T5  GÉ^iÉRItX 


VIII 

COBSB. 

(iommaiidaot  en  cbef  :  ArRiaod-<Iharle$,  vicomte  m  BàMun,  lîc 

oanl  général  de»  armées  du  Roi* 
Signature  :  Barrm. 

[\jb  %ifoiiito  de  Berrin  avaîl  un  Lnitemeiii  de  3s,ooo  Unes,  plus  on  irl 
meai  de  ia,ooo  livres  sur  la  cai^ie  dirfle  de  file  ei  i  a,ooo  livres  chaque  I 
hi  fititi  se  tienoeoU.  (Arch.  de  la  Guerre.  1776.  I.  aoaée  1788.)] 

(Commandant   en  secood  :   Philibebt,  comte  Du    RosEL-BcAgi 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Du  Rtmd-BÊammoÊimr, 

\m^é  le  1 7  avril  1716,  brigadier  eu  1761 ,  niaréclial  de  camp  en  1768  , 
Icuaiit  général  en  t78&,  employé  oomnie  comniandaQl  en  Cûrse  depuis  1^ 
jttMju^en  1768  quHI  f*e»t  retiré;  56  aoa  de  service,  plus  10  campagnes,  _ 

1 1 ,895  Iivre9.t  {Sêetmi  kat  det  pennonnairu  igu  de  pbu  iesoixmUf-dixanâp  détSTi 
du  s&  mars  1791-)  H  mourut  le  t6  mars  1806.  —  VHuu  militaire  de  1789  ii 
dicjue  encore  le  comte  Du  Rosol-Beaumaiioir;  e*est  h  ce  titre  que  oous  le  mefl 
tionnûns  ici;  mah  il  avait  du  quitter  «^(Te^^tivement  son  commandement  en  178! 
Las  Commandant  de  province  (krch*  de  la  Gnitrre,  1776, 1)  coutiennenl  celle  noU 
v[l  n*y  a  point  de  commancfanl  en  second.»] 


1\ 

LA,^i;UE0OC. 

Oomiuandant  en  àx^i  :  Gabriel-Marie  de  TàtLiTBANiy-PeRjGOBD,  coi 
DE  pEBir;oni>,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi.  gouverneui 
HcuhMUirU  géncTal  de  la  province  de  Picardie  et  pays  reconquis. 

Signature  :  Le  comte  de  Perigord. 

[Le  comte  de  Perigord  ligure  au  chapitre  III  de  cette  même  partir  au  titp» 
gouverneur  général  de  la  province  de  Picardie.  H  est  désigné  comme  commanir 

an  clief  de  la  pi*ovince  de  Languedoc,  dans  des  lettres  patentes  d'août  1787 
lui  permettent  "de  nommer  les  colfégiats  et  chapelains  du  collège  de  Périgi 
à  TonlouseTi.  (Areliiveg  de  la  H«ule- Garonne,  B,  i858.)  Diaprés  Fordonni 
de  1788»  le  comte  de  Perigont  devait  avoir  3 a, 000  livres  de  traitement; 
note  des  Archives  de  la  Guerre  iuditpje  qu'avant  l'ordonnance,  son  traitemen 
*Wt  de  35,9^9  livi'es,  et  que  de  plus  «il  a  pour  la  tenue  des  ÉlaU  une 


COMMANDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SEflONlK 


iZ'S 


auiuiHIp  lie  «6,000  livres  »ur  le  (!t*(Mir(i?im'iit  de  l«i  guerre  vi  nnr  $nmme  lii? 
to.ooo  livre»  Huv  celui  dp  In  moison  tlu  lîoi;  il  lotjclic  eu  outni  de  b  provirM^iî 
R*j.33i  livrcB,  laul  pour  Bnn  logement  que  pour  d\iuti*es  objels*.  (ArcÎL  rie  l/i 
Guerrr,  1776,  E)] 

Cammniidenl   <.'n    scrond   :   Jacqiios-Xavier-François-Ri^gis-ljjiiace^ 

comte  i>K  Camdis  ii^Orï^ans,  lieutenant  géncVal  des  ariiR^cs  du  Hoi. 
Signature  :  Camhm  IfOrsan, 

I  Ln  vicomte  de  CnniUis  n*avait,  nux  tennes  de  ronifïunauce  ;  cjue  3*2,000  li- 
vres de  truileiiïeut.  Il  avait  l'tt»  rioiiiiiié  rnrnruûodant  eu  neeond  en  Liugiiedoc  le 
11  octobn"  Ï779  et  lieulenanl  g*^iir'i*al  des  armées  le  i**jntivier  178^*,] 


\ 

Commandant  en  ehef  :  Augnstin-Joseph  dk  Mully,  comte  de  Maillt^ 
maréchrit  de  Franee,  chevalier  des  nnirns  du  Roi  et  gr.ind-rroix 
de  Tordre  de  Malte,  gouverneur  d'Abheville,  lieutenant  général  du 
Roussi  lion  et  commandant  en  chef  dans  cette  province. 

Signature  :  Le  M^  de  MaiUy. 

\  liCs  titres  et  qualiti's  (jue  nous  doouoas  iei  oal  ^ié  relevds  ou  pror^^verluil  do 
rtisscrnblt^e  des  notables  de  1787.  11  y  iiurait  lieu  iKy  ojouter  ceux  de  :  maniais 
de  Haucourt  et  de  baron  de  Saint-Aaiciud,  qu  iadiqueal  les*  meilleurs  auteurs. 
Voici  uu  rt^umt^  des  états  de  service  <lu  nian'*cbai  de  Mjiilly,  d  apnVs  la  Mmami  de 
France,  d'Anselme  {op,  cit.)^  et  le  Dtefiommirc  de  la  no(den9c,  de  La  Cbesnaye- 
Déchois  :  »tNë  le  6  avril  1708  et  entré  au  service  en  17^6  «11  qualité  d*en»eigae, 
dans  le  n^giaieut  de  Mailly-iaffuderie,  a  eu  flu  Wm  je  guidon  de  la  cnmpogiiio 
de^  gendarmes  de  In  Reine  avec  conunission  de  lieutcQant-cidnmd  j>flr  brevet  du 
3i  mars  1733,  a  é\é  fait  soim-lieutenant  de  la  coaipoguie  de»  cbevau-Mgers  de 
Berry  le  5  mars  17^4  avec  commission  de  mestro  de  camp  du  a 5  du  même 
mois,  capitaine-lieutenant  des  gcudurmes  écossais  le  11  janvier  t74'J»  brigadier 
de  ravalerie  le  -lo  février  17^3,  fui  fait  maréchal  de  camp  pendant  la  campagne 
Elandre,  gouverneur  d'Abl>eville  après  la  bataille  de  Plaisance,  beutenant 

éiiéral  îles  aroii^^j  le  a  mai  1768,  pourvu  Taniiée  suivante  de  la  heuleuauce  gi^- 
!  du  RoussiUon  et  du  cuairuamlement  en  cbef  de  cette  province,  marccbal  de 
Ffineeen  1783.1»  —  On  cousiTve  aui  Archives  natioualei  deux  leUre&dtt  mar^^bal 
de  MaiUy;  dans  ta  premii^re,  dati^e  du  h  mars  1791  ^  il  deiiiiinde  pour  son  lils 
ïM.  de  MaiHy,  maréchal  de  Ciimp,  une  prolongation  d'absKure  poiu*  se  rendre 
^Aix  en  Savoie?)  (C«  137);  dans  la  seconde,  datfkï  du  sa  juin  1791»  on  relève 

'  passage  suivant  :  ^ Je  regrette  que  IVtal  de  ma  soute  me  mette  hors  d*étal  d« 

I*  sB 
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if 
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.*- 1 

?  ;  soÎYre  mon  Me  dans  le  commandement  de  la  i&*  et  i5*  divisioD  qui  m*aTait  él 

confie.  Je  sois  oblige,  M.  le  Président,  d'en  remettre  ma  démiMion.  Ma  aeid 
consolation  sera  au  moins  d*avoir  rempli  pendant  soixante^ept  ans  et  sans  rdàth 
toat  ce  que  je  devais  k  ma  patrie  et  parvenu  k  quatre-vingt-cinq  ans  ^'^  de  k 
avoir  encore  offeK  mon  dévouement  dont  malheureusement  ma  santé  me  me 

^  hors  d*état  de  lui  donner  des  preuves»*  (Arch.  naL,  C,  71,  dossier  709.)] 

?  f  Commandant  en  second  :  Godefroy-Ernest  de  Chollbt,  maréchal  de 

tJL  l  camps  et  armées  du  Roi. 

I  Signature  :  Cliollet. 


1  : 


W 

l'y 


fi  r 


[Né  en  1799 ,  brigadier  de  dragons  en  1768,  maréchal  de  camp  ea  1780 
lieutenant  général  en  1791.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Après  Tordonnance  de  1788 
de  Chdlet  eut  un  traitement  de  18,000  livres;  antérieurement  il  reeevai' 
&,ooo  livres  de  traitement  et  tril  a,  comme  lieutenant  de  Roi  à  Perpignan 
io,8&3  livres;  la  province  paye  1,900  livres  pour  le  logement*.  (Arch.  de  fa 
Goerre,  1776, 1.)  En  1789,  Chollet  remplissait  en  réalité  les  fonctions  de  eom- 
mandant  en  chef;  sa  correspondance  est  conservée  aux  Archives  nationale! 
(B-,  67).J 


p  !  XI 

' .  \  GUYEINNE. 

j^  I  Gonmiandant  en  chef  :  Joseph,  comte  db  FumAl,  lieutenant  général  des 

}  l  armées  du  Roi. 

Signature  :  Le  0*  de  FumiL 

[Maréchal  de  camp  en  1769,  gouverneur  du  ChÂleau-Trompette  en  1778 , 
commandant  en  second  de  Guyenne  en  1777,  lieutenant  général  en  1 780,  grand- 
croix  en  1781.  (Arch.  de  la  Guerre.)  D'après  la  corres|)ondance  conservée  ans 
Archives  nationales  (B*,  &â),  le  gouvernement  de  Guyenne  et  Gascogne  était  divisé 
en  deux  ressorts  distincts,  k  la  tête  desquels  se  trouvaient  de  Fumél  et  d^Esparbès; 
le  ressort  de  de  Fumé!  comprenait  les  bailliages  ou  sénéchaussées  ci-après  :  Ageo, 
Nérac,  Gaatdmoron,  pays  de  Soûle,  Tarbes,  Bazas,  Bordeaux,  Condom,  liboume, 
Bayonne,  Saint-Sever,  Montde-Marsan,  Périgueux,  Bergerac,  SaHat,  Dax. 

Un  Tableau  dei  eammandanti,  daté  de  1 788 ,  conservé  aux  Archives  de  la  Guerre, 
contient  la  note  suivante  :  «Guyenne.  Le  commandement  est  vacant  depuis  le 
1**  juillet  1788.  M.  le  comte  de  Fumèl  a  eu  des  patentes  pour  commander  en  dief 
en  Basse-Guyenne  et  M.  le  comte  d'Esparbès  en  a  eu  pour  commander  en  Hante» 
Guyenne  ;  le  premier,  qui  n*a  que  le  traitement  des  commandants  en  second, 
demande  cdui  de  commandant  en  chef  dont  il  a  remjii  les  fonctions  depuis  le 

(>)  Si  Ton  8*en  tenait  slrictement  à  cette  indication,  la  date  de  1708,  donnée  plus  haut 
comme  celle  de  la  naissance  du  maréchal  de  Mailly,  ne  lierait  pas  exacte. 


COMMVNDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND, 


m:) 


^o  oclobro  1787."  On  voit,  en  eflel,  h  conile  de  FumM  pnrlë,  dans  le  nii^mi* 

dofiiniont»  coniiiip  comnmiKirïrTt  en  second  avec  ut»  Irailement  de  a!i«ooa  livret» 
coiifoniieiiienl  il  1  ordonnai^re  de  1788,  Anterieui^onienl  il  recevait  98,000  livres, 
plus  G,  000  livres  de  Jo  vilJe  de  Dordenux.  | 

Commandafit  rn  second ^'^:  Jenn-J^cquas,  romtp  D*EsPAiuifts. 
Signalure  :  IVEsparbèx. 

I  D*apr^  la  corres|Kmdun<re  co^servi^e  (11*.  44) ,  le  ressort  du  conile  d'Rsparbès 
compreijiiil ,  pour  la  coi»\  twjjlion ,  les  baillifiges  ou  pays  suivaDts  :  Béirri,  Navarre, 
C'imminges  el  NelM)uzon,  CmiM^rans,  Riviere-Venhia  et  pays  imncxt^»,  Hi(rnrt*e, 
aént'clinussi^s  d'Audi*  d'Aritiagnae  a  L^clouni.  do  ViUrfraïiche-de^Ronerijuc,  do 
Rodex,  de  Cahors.  —  Par  rordouujince  de  1788,  le  lroïte»ïent  du  rottito  d'iis- 
parbéft  fut  ri^duil  de  98,000  h  *ja,ooo  livre-s.  (Arch.  de  la  Guerre,  177G,  I.)] 


XII 

FOITCH  .  SAINTO^GB  ET  AUNIS*'^ 

Commcindont  en  chef:  Jean-Frédérir  de  la  Todr  ou  Pim-Pauun,  lieulev 

nant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  i  La  Tour  du  Pin» 

[  NmiB  n*avons  pu  retrouver  la  date  exae te  ni  le  texte  de  la  commission  de  La 
Tour  du  Pin  corujne  eommauilaut  en  eiief  du  Poitou.  Son  predécesàeur  ëfnit 
Pierre- Louis  de  Ghastenet,  conite  de  Puysefjur^'\  oommi^  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre  le  3o  novembre  1788;  ce  dernier  est  flësij^^në  dons  les 
provisions  de  cette  charge  comme  commandant  en  chef  daus  le  pyg  irAimis. 

Voir  ci-dessuâ,  département  de  la  guerre,  p.  36o.] 

Commandant  en  second  :  Charles-René  bb  Mailla  La  ToDR-LAHORît 

baron  b'Epitrahmes,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Maillé  La  Taur  Landry. 

[Né  le  B  octobre  1739  ,  mar(^chal  de  comp  le  3  janvier  1770,  lieutenant  général 
des  armées  le  1"'  janvier  1 78^ ,  duc  et  pair  en  janvier  178Û ,  commandant  en  se- 


'^)  tll  y  a  en  Gujpooc  deux  commaadaaL'i 
|tn  s^fontJ^  Tun  en  Basue-Guyenne ,  Pautre 
tm  Uaulc-Guyenne.?)  (Arch.  do  U  Guerre, 
1775,1.) 

^^'  te  ressort  du  oomaiioclcaient  s'éten- 
dait aussi  ftur  l'Angoumaîs. 

^^  Piiywgui  avait  été  nomoK*  à  eei  «n- 


ptoi  en  r-empUcptneiit  du  baron  d«i  Mont- 
morency, par  eommif^inn  en  date  du  9  juil- 
let 1 78  A.  Il  était,  dniis  te  document, nommé 
R  commandant  en  rlicf  dani  ta  provinn» 
d'^uni*,  ib  dr  W\  f^rouage,  Hc  d*Ul<^roii 
oi  aiiin»«  [tliïfes  .idj*r4>ak*MT)«  (Awli.  nat,, 
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cond  en  Aunis  le  7  décembre  1788,  tr commandement  vacant  par  k  promoCic 
de  M.  le  comte  de  la  Tour  da  Pin  au  commandement  en  chef  de  cette  provioce 
(Arch.  de  la  Guerre.) 

Avant  comme  après  Fordonnance  de  1 788,  le  duc  de  Maille  jouissait  d*iin  tra 
tementde  96,000  livres.  «tLa  province  paye  3,58o  livres.n  (Arch.  de  la  Gaem 
1776,1.)] 


XIII 

BRETAGNE. 


Commandant  en  chef  :  Henri -Charles  de  Thurd-Bissy,  comte  d 
ij  jj  Thiard,  lieutenant  générai  des  années  du  Roi,  gouverneur  des  vit]» 

et  château  de   Brest  et  des  îles   d^Ouessant,   commandant  pou 
Sa  Majesté  dans  sa  province  de  Bretagne,  premier  écuyer  de  M*'  h 


»/ J  duc  d'Artois t»^ 


.  J  Signature  i  Le  C*  de  Thiard, 
'  f 

[Antérieurement  à  Tordonnance  de  1 788 ,  le  comte  de  Thiard  touchait  36,ooo  ii 

■  vres  de  traitement,  plus,  de  la  province  pour  chaque  tenue  des  États,  i5,ooo  li- 

■j  n  vres,  et  pour  fourrages  i6,âa5  livres.  (Arch.  de  ia  Guerre,  1776,  I.)  —  La 

j .  I  -  commission  de  commandant  en  chef  en  Bretagne  pour  le  comte  de  Thiard,  en 

(  H  reinplaeement  du  comte  de  Montmorin  de  Saint-Herem ,  démissionnaire ,  porte  fa 

^n  date  du  1 7  février  1787.  (Arch.  nat.,  0\  169,  p.  i4i.)] 

;  f .  Conunandant  en  second  :  Alexandre-Nicolas-Claude-Hector  Andrault 

(i  DE  Maulevrier,  comte  de  Langeron,  lieutenant  général  des  années 

fp-  du  Roi. 

Signature  :  An^ault  de  Maulevrier  C*  de  Langeron. 

[Né  le  a  novembre  1739,  maréchal  de  camp  le  3  janvier  1770,  lieutenant  gé- 
néral le  1"  janvier  178a,  commandant  en  second  en  Bretagne  lé  so  juillet  1788. 
(Arch.  delà  Guerre.)  —  L^ordonnance  de  1788  ne  modifia  pas  le  traitement  da 
comte  de  Langeron,  qui  était  de  96,000  livres.  «rLa  province  paye  1,800  livres 
pour  le  logement  quand  le  commandant  en  chef  est  présent  et  3, 6 00  livres  quand 
Û  est  absent.  9)  (Arch.  de  la  Guerre,  1 776 , 1.)  On  trouve ,  à  la  date  du  97  avril  1 789 , 
les  lettres  de  relief  du  serment  prêté  par  le  comte  de  Langeron  entre  les  mains 
de  M.  de  Catuelan,  premier  président  du  parlement  de  Rennes.  (Arch.  nat,  0^ 
587-.)] 

f*)  «Premier  écuyer  de  noire  très  cher  et  très  aime  cousin  le  duc  d^Orléans,  premier 
prince  de  noire  sang.»  (Commission  du  17  février  1787.) 
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XIV 

KOR3tfAi\0IE, 

(iOmmandant  m  chef  ;  François-H^rin,  duc  de  Hahcoiiht. 

Si^j'iiiUure  :  Le  duc  de  flarcourt, 

[LcK  noms,  \\ln^s  cl  (|UQlileii  du  duc  de  Hnrmurt  sont  r«p[>orlé*  ci -dessus 
|>.  3t|i ,  [^niv<?rneioeîit  j^éiRTal  d»^  Noriunndie.  It  joignail  tiu  litre  d«^  |Touvcrneur 
[ft'ritTal  de  Niiriaondie  celui  d*>  rcommoudîiiil  en  chef  pour  Sa  Miijesbi  dans 
ladîLr  provinrctt;  moiî  il  ne  paraît  pns  qu'il  en  ait  pxerc^  les  roiictkms'*'.  ijo^ 
Arcbivi'S  de  lu  riyerœ  ne  font  aucune  uicntioo  de  h  cnmmissiou  i]ui ,  r"onformi5incnt 
k  Tordonnanwdc  1788,  aurait  dû  lui  Mvi*  adi*es8t^e;  loul  porlo  U  croire  même  ipic 
son  titri?  de  gouvonîcur  j[<5neral  rempèchail  d'aller,  en  tyBij,  remplir  «es  four- 
lioos  de  grand  bailli  du  Imilli&ge  de  Rouen»  cUarj^e  cjuH  nvtiit  lit^rilée  de  son  père,] 

Commandant  en  second  :  Anne-François  jik  Harcoûrt,  duc  de  Bbuvron, 

lieutenant  général  des  arraéos  du  Koi,  frère  du  pn^édcnt^^*. 
Signature  :  Le  duc  de  Beuvran, 

[Gmïvnnifur  et  lieulcuani  jj^^u^ral  du  Bas*I*oilou  en  i7'it,  murt^hal  de  camp 
en  1761,  lietiienani  général  en  Nornmudie  en  177O,  iieulennnl  f;i'niTal  de^ 
armt<e«  du  roi  fto  1780.  (Arrh*  de  la  Guen^.)  On  trouve  ûiu  Archives  de  la 
GuciTe  nienlion  d'une  |{ratifiraliriii,  à  la  date  du  17  juin  178^^,  de  6.000  livrej* 
ou  dur  de  lleuvron  r-pim'eque.  de[Hiîâ  le  *j3  du  nmis  dernier,  sa  maisftji  est  ouverte 
ji  plus  de  3 00  (>ei'sonne8,  ce  tpii  lui  occusionnait  une  dispense  considérable '^^  Le 
duc  de  Beuvron,  né  le  k  oclobre  1797,  avait  rrolKird  elii  n|ipelci  le  clievalierde 
Beuvrou  ,  puis  le  marquis  de  Beuvron;  il  fut  créé  duc  par  brevet  de  178^.  (  Waro- 
quier.  Etat  général  de  ta  Franee,)] 


t*ï  «il  est  à  obîK^rver  que  M,  le  duc  de 

nûiroorl,  €omm.inflanl  en  thi'f,  ne  r<^idc 

pas  diins  lu  province;  *pui  n*a  que  16,000 

^  livns  ilo  LraiLeiiK^nl  cl  ([ne  M.  le  ilnc  de 

iBeuvroti ,  f\iù ,  quoiL|tje  commandant  eu  «e- 

I,  fait  les  roiictïor»  de  ijr^ïtéral  ou  fln*r, 

^nalc  Iraileitieut.^  Notfs  joiote  nu  Tabkau 

d€9    cummttittiantM f    17*^8,    (  Arf b.    de    h 

Guerre,  ï770,  L)  D'nprèa  le  fni^mc  docu- 

munl,  1»*  duc  de  llarcourt   devait,  J'flpnL»»» 

Torfloimance  d*  1788,  avoir  3  3,000  livre* 

do  trrtît4»un.Mit ,  «lors  qu'aiip^iravaiit  il  n'tivail 

que  1(1,000  livres,  |du«,  <fponrl<»lo|j*iTiciil, 

d>  lit  pritvuicc,  /i,ooo  livrent». 


('1  Le  duc  de  Beuvron  remplirait  en  r^a- 
Itlf^  \o%  rotirtinns  de  çoinmatidant  gq  chef 
en  Normandie  et  jouissait  k  ce  LÎlre  d'un 
Irnikniienl  de  !iO,ooo  livrer,  (Arcb,  de  la 
GiKTrc,  1770,  I.)  Voir  la  note  prëce- 
deule. 

On  irouviî  mn  Archives  de  In  Guerre  nn 
ordre  du  lio  septembre  17H8  rf.<latir  auK 
Iriivnux  d<?  Cherbourg,  fonmicnrwit  Jiîn*ii: 
«^Notis,  clieviilUT  drs  ordr«  du  lloî,  beu- 
teiiant  (j^^néral  de  teâ  années  et  de  U  pn>* 
vince  de  Nonriandîc,  eommandaitt  #11  eK»/ 
dan^  Inditt^  province.  ,  ,-  Si|pié  î  Imi  4hc 
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PICARDIE,  BOULOMN'OIS,  GALAISIS  ET  ARTOIS  ^'^ 

Commandant  en  chef  :  Jean-Bapiistc-Donatien  db  Vimbdb  ,  comte  d 
RocHAMBEAu,  Heutcnant  général  des  armées  du  Roi,  commandant  ej 
chef  dans  les  provinces  de  Picardie,  Boulonnois,  Ardrésis  et  Artois 
ancien  commandant  de  l'armée  de  Sa  xMajesté  en  Amérique  et  in- 
specteur général  d'infanterie. 

Signature  :  Le  0*  de  Rochambeau^ 

[trll  n'y  a  ps  de  commandant  en  second  dans  cette  province,  oii  il  se  trcavc 
deox  commandants  en  chef.  Ton  en  Artois,  Tautrc  en  Picardie,  quoique,  aux 
termes  de  Tordonnance,  ces  ])rovinces  réunies  ne  fassent  qu  un  commandement.» 
(Les  Commandante  de  protinees  en  1788,  Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.)  D*après 
le  même  document,  Rodiambeau,  avant  rordonnancc  de  1788,  recevait  un  trai- 
tement de  36,ooo  livres  «rct  de  la  province  6,870  et  7,600  livres  pour  la  tenue 
des  États n.  La  commission  de  commandant  en  chef  de  Picardie ^  Calaisis  et  Boa- 
lonnois  (TAKois  n*y  est  pas  cité)  en  faveur  du  comte  de  Rochambcau  porte  la 
date  du  3  avril  178a.  (Arch.  nat.,  0\  i56,  p.  igA.)] 

Commandant  en  second ^'^^  :  Gaspard,  xomte  db  Sommybvrb,  lieutenant 

général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Sommyevre. 

[D  après  les  Commandants  de  provinces,  année  1 788,  le  comte  de  Sommyevre  était 
classé  au  nombre  des  commandants  en  chef  et  recevait,  à  ce  titre,  3s,ooo  livres, 
maximum  du  traitement  des  commandants  en  chef  aux  termes  de  rordonnaneeL 
(Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)J 


}r 


0)  D*après  la  correspondance  conservée 
aux  Archives  nationales,  le  ressori  do  ce 
coniroaDdement  8*étcodaîl,  en  outre ,  aux 
bailliages  do  Montreuil-sur-Mer,  Ponthieu 
à  AbbevUle,  Ham,  Ardrcs  et  Saint-Quen- 
tin. 

W  Le  comte  de  Sommyevre  ayant  reçu 
du  miniulre  de  la  (guerre  Tavis  d^aller  en 
Arftda,  i  Tcpoque  de  la  convocation,  écrit 
le  1  g  mari  1789  :  «M.  le  comte  de  Rocliam- 
lieau,  qui  commande  en  chef  en  Arloia,  est 


à  Calais  ;  il  parait  que  M.  le  duc  de  Guinet 
ira ,  dans  sa  qualité  de  gouverneur,  pendant 
rassemblée  générale;  si  fêtais  en  même 
temps  que  lui  dans  les  provinces,  quoique 
y  commandant  en  chef  et  que  je  aois  aoa 
ancien,  j'y  serais  à  ses  ordres,  ee  qui  ne 
peut  étrc.n  Le  ministre  loi  répond  de  ne  s^y 
rendre  que  lorsque  Rochambeau  sera  de 
retour  à  Paris.  (Arch.  nat.,  B%  i5.)  Les 
Archives  de  la  Guerre  conservent  phi 
lettres  de  Sommyevre  (année  1789). 


I 


COMMANDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND. 
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XVÎ 

liOtiRtiOGNE, 

Coiimmndaat  on  chef  :  Phllippe-Antoino-Gabricl-Viclor  de  la  Toor  du 
Piîf  DE  LA  Cn^ncE  DE  Golvbuniît,  lieutenant  g<5nL^ral  des  armt^es  du 
Roi,  lieutenant  gt^néral  du  ducht'  de  Bour^jogne  au  comté  de  Cha- 
rolois,  €onimamlanl  en  chef  pour  le  service  du  Roi  dans  les  pro- 
vinces de  Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Valromej,  pays  de  Gex  et 
principauti^  de  Dombcs. 

Signature  :  Goumtnet 

\  Avant  rortloiionoce  de  1788,  leraarfiuts  de  Gouvernct  recevnîl  un  traitement  de 
i3,34^  tivrt*ft»  plus  27,000  livres  de  la  province.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  h) 

f\\  ny  a  pas  de  commandant  en  secondai»  (Vrch.  de  la  Guerre,  1776,  I.) 
Aiiu»H>  1788.  Voir  ci-dossus  (p.  AaO,  noto)  la  dilïicult^  soulev»^e  par  le  parlement 
de  Bourgogne,  en  novembre  1788,  h  pnipos  de  IVni^gistrcmenl  de  la  commission 
du  comte  de  la  Charce ,  couuuandant  en  second  dans  lu  province.  ] 


XVII 

LE  COURS  DE  LA  LOIRE 
ET  LES  pnovijices  DE  L'IlYTéaiEUn  NOtf  coupRises 

DANS  LES  SOSDITS  COIIMAFIDElIEffTS. 

Commandant  en  chef:  Pierre-Victor- Joseph,  baron  oeBese^ival^  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Roi,  inspecteur  général  des  Suisses  et 
des  Grisons, 

Signature  :  Le  B,  De  Beêenml. 

[Si  Ton  9*en  nipparLait  uui^iupiucnl  à  T Etat  militaire  de  1789,  le  ressort  d« 
ce  commandement  ne  se  fiU  cHciidu  qti^oux  gouvernements  gënëraux  suivants  : 
Orléanais,  Beiry,  Touraine,  BoiirJ)onwai8 .  Nivernais,  prëv^téet  vicomte  de  Paris.  11 
y  a  lieu  d'obi^rver  ce[iendaiit  que  les  leUres  et  notes  trd ois téri elles  conservées  tui 
Archives  nationales  (B\  1)  indû|uent  comme  étant  du  ressort  du  Lnron  de  Besen- 
vqI,  non  seulement  les  bailliiiges  enclaves  dans  ces  gouvernements,  mais  encore  lei 
suivants  :  le  gouvemeinenl  de  llliMle-France  et  les  treize  bnilliages  en  dépeudAUt. 
le  gouvernement  de  Cbuttipugne  et  Brie  et  les  onze  bndJiages  eu  dépendanU 
(Arch,  nat.,B\3i^^) 


(^>  Le  baron  di*  Bojw^nval  eM  qualiG^  de 
If  corn  mu  n  dan  t  en  clipf  h  Paris  pI  dnns  Ifs 
piTurinrcs  de  Chotiipii|^iH' ,  dn  Brii'  »  d»?  Bi>ur- 
booitiii«,  de  Bcm,  di»  Touraioc  cl  d'Ur- 


lésiiaiiii  dans  le  Rêeuêil  *k  tù»M  t$M  m^mbru 
eamfûêoitt  ^urér^dg  Sût  n  t-fjo  mêdtp  tiiâ  t  SqS, 
par  le  cninle  d'Hoiicr  (Piiri*t  i9l8|  t  v#L 
io-a',  BiblDAi.,  Lc!  i5/t6.) 


km 


CONVOCATiOiN  DES  KTATS  GENERAUX. 


L'Auvergne,  qui,  d'après  rordoiinance  de  1788,  no  fonniii  pas  un  c.4juuiiai 
Mirnl  ilisiinrl  et  eût  de,  par  siiife,  être  du  ressort  de  Bes?nvnl,  priante  une  fli 
lion  parlirrdière.  Au  pîtK!ès-veH>irl  de  rasfiomMtHî  d^s  notables  {novembre  1  7 
fUriuv  au  nombre  des  romparnnU  :  Pbilippe-Cluaile  de  Monllioissier,  Iteutei 
g^nàid  Am  srmée^  du  roi,  chevalier  de  ses  ordres,  eommandmU  en  chef 
In  fiante  et  Batise-Auvcrjyne;  VEtat  militaire  de  1789  et  les  lelli'es  miriîstM 
rujisiTvi'CH  aux  Arc^bivcs  nntionales  (B*,  16)  indi(|ueat  le  comte  de  Monthoii 
connac  commandant  en  djefen  Auvergne;  il  tig^ure  encore  avec  c  titre,  au 
nVvcrbîil  «le  son  éleclion ,  comme  d^^'putt?  tic  ]a  noblesse  de  Clennonl- Ferra nd 
États  f;i^n<inmx.  On  voit,  en  clîet,  aux  Aitdiivcs  de  la  Guerre,  qn*il  avait  élif  noi 
en  1776  conimandunt  en  chef  de  cette  province  sans  traiteimuL  Gomme,  en 
termes  de  l'ordonnance  de  J788,  il  fallait  une  commission  sjwîcicde  pour  rooîplj 
clTeclivement  les  fonctions  de  commandant  en  cbef  ^  il  y  a  lieu  ile  croire  que  pou 
MontbnisNier  et»  Auverj^ne,  comme  j)our  le  duc  de  Harcourt  an  Normandie  Je 
de  commandant  en  ciief  4^lmt  seulement  bonorinque,  comme  survivant  âi  un  an 
r*tat  de  chnses. 

Drins  le  Lyonnais.  I7s*mi  militaire  indique  comme  commandant  en  cbefle  c^mi 
Sc4?j>oiui;  le  prtKôt  des  marcband'4  de  Lyon,  Tolozan  de  Mon  tfort,  jouissait,  d*ai 
(Kirl,  <le  tlroilj§  particuliers  altach«5"«i  h  sa  cbar[fe;  il  y  a  lieu,  en  consifc[uencc » 
faire  des  reserves  eu  ce  qui  ciinreme  T^lendue  du  commandement  de  Beseuval  a 
celle  pixjvinœ. 

11  y  a  lieu  enfm  de  m  Hacher  au  commnndemenl  de  Finl^^rieur  du  royaume 
ressoHs  des  f[ouveniertienLs  j^êneraux  de  :  Limousin,  Hfmle  et  Basse-Marc 
Saurnuiois,  Anjou,  qui  ne  sont  îiidî([ues  ni  a  yEdti  militaire  de  1789,  ni  h  la 
respondance  minisldnelle  ,  c/>mniesc  raïtach-înt  a  uu  commandement  spécial.  1 
qui  semblent,  aux  termes  mêmes  de  fordonnance  de  1788,  être  du  ressort 
IWenval.  —  Avant  rordonnance  de  1788,  Besenval  jouissait  d*un  traitement 
3o,aoo  livres. 

Le  commandement  de  Besenval  «^tait,  pins  que  tout  autre,  exjiosë  aux  niocl 
rations  imposées  par  les  ci j-con stances  |K)litiqnes;  nous  ne  pouvons  les  indiqi 
toutes  ici;  citons  seulejuenl  les  deux  ordres  du  roi  suivants  : 

1"  L'ordiv  du  roi,  daté  du  27  août  1788,  i^n  réunit  le  commandement 
chef  de  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  en  sa  bonne  ville  de  Paris  en  ia  persoi 
da  rieur  maréchal  de  Biron ,  et  celui  qui ,  le  même  jour,  commet  le  sieur 
d'AiTry,  lieutenant  g^'nt^ra!  tie  se»  {;;ai*des  siusses»  pour  commander  en  second* 
premier  de  ces  f>r<liTs  est  signt^  du  roi  (Ait  h.  nal. .  0',  6tii); 

a'  Lortli'e  du  i^oi  do  1  "  juillet  1 789 ,  dcsig^nant  le  marchai  de  Drofjlie  p( 
le  commandement  des  tmopes  reunies  h  Paris  et  h  Versailles,  Nous  rmyons, 
raison  de  s^>u  importance,  devoir  le  ra|jporler  en  entier  : 

irVersaiîl<!S,  1"  juillet  1789*  De  par  le  Boi.  Sa  MajestiU^tanl  informée  des  qk 
nients  populaijes  qui  troublent  la  tranquillité  de  sa  Inume  vdiedc  Paris  et  do 
de  Versailles,  a  jniji'^  que  le  moyen  le  plus  etGcace  d*y  «établir  le  bon  oi*dre 
que  lu  commaudement  ties  troupes,  qui  se  trcnivent  actueticment  dans  h- 


RNUANTS  EN  CHKF  ET  EN  SECOND,  6/il 

riHuiiiamlatU  en  clief  dans  les  ÉviV!n%,  ainsi  tjut*  [tle]  son  ex|R?nenc*î  Amis  lu  eon- 
finile  i]t\s  tiriiirt?!» ,  dmii  il  a  ilûiun^  d*^ji  |jrèuveH  t^clatanti^f^ ,  a  jugtf  <|iio  le  ciiriiniaD- 
ilrmeiit  m*  piil  ^trc  en  de  meilleures  mains  quo  les  siennes;  h  cet  effet,  Sa  Ma- 
je^tti  l'a  commis  et  commet  pour  conimantler  toutes  les  troupes  acluellemenl  dans 
les  villes  de  Taris  et  tle  Verî^tiilk^,  ou  <|ui  [wurront  y  entrer,  ainsi  que  ceUes  de 
m  ijnfile»  et  leur  orrlouner  tout  ce  qu'îl  jngern  h  propos  pour  le  bien  du  Hervicd 
de  Sa  Mrtjesli^;  laquelle  mande  et  ordonne  h  tous  les  cnmmnndanLs  des  tlivers  œrps 
<jui  compopent  «*a  |}arde  et  à  ceux  de  toutes  antres  troupes  éimii  dann  le»ilite« 
vilJes.  de  n^counaîfre  ledit  manVlml  due  de  Bro^lie  en  qualili^  île  couunnndaut  ejk 
chef  et  de  lui  obt'ir  et  eiilendrceu  loul  ce  ipiil  ordonnera  pour  le  bien  de  i^on  srv- 
vico  et  ce  jusqu'à  nouvid  onlre  de  ja  part  de  Sa  Majesti^,  Fait  h  Versu(lk«»  le 
r' juillet  1789.  \%né  de  la  main  du  roi  ;]  LOUIS '^^t,  (Arcli.  naL,  0\  lùu 

CainniniHlarit  on  seeami  :  Franrois-AïUoiiuvLatHsIas,  c(imle  de  Bkb- 
ciiKNY,  seigneur  de  huzaney  et  autres  licu\»  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  de 
Pologne. 

Si(;rialure  ;  Berchény. 

[•rNe  le  17  janvier  i^dh,  roanVlial  île  camp  en  178^,  comniandanl  en  second 
de  riut<Tieur  du  royaume  le  -3  1  juillel  178/1,  (  Arcb*  de  la  Guerre.)  Il  mourut  en 
Aniflelt-rre  pejidaut  lVmi|;raliou*ii  (Amw*lrne,  o//.  ci*/*)  —  Le  IcaitemfMjt  du  fomte 
de  Uerclieuj,  qui  elait  de  18,000  livres,  ne  fui  pas  moiliiie  par  i'onloumrnre  de 
1788,  {Krclu  de  la  Guerre,  1776,  L)] 


COLONIES. 

I^e^  pouvoiï's  des  f^onvernenrs  dans  les  colonies  se  rapprochaient  bien  [>lus.  en 
realite ,  de  ceux  des  coninumdauU  en  chef  dans  tes  (irovinces^  do  France ,  ipie  de 
ceux  des  fjouvemeurs  gi^nt^anx,  mais  rordoimancc  du  17  mars  i788,roncer^ 
nimt  imiquciueut  les  otGciers  relevant  An  di5|iarleiuênl  de  la  guerre,  u'yvait  nea 
prewnilà  leur  égard;  nous  avons  cru,  pour  ce  motif,  devoir  r*'uuir  t»>ut  ce  qui 
concernait  ces  rouclions  au  chapitrt!  de  celle  [uirùe  consacrée  oui  gouverneurs 
jTiniêraui.  (Voir  ri-dessus,  cbap.  III ,  p,  4^6,) 

(^^  Ln  sîgniiliiro  du  roi  $w  ce  docimieiit  ipii  contient  de  nombreuses  i^tun^  somlik'  ré- 

M-liT  b  UiWv  ijtiî  pivsida  9  hou  t*xi^cutiuii* 
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CHAPITRE  VI. 

LI8TE  DES  INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  Dl^PARTIS  DANS  LES  PROVIRC 
AU  COMMENCEMENT  DE    I789. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Dans  les  notes  qui  vont  suivre,  comme  dans  tous  les  autres  chapitres  de  o 
partie  d'ailleurs,  nous  nous  appliquerons  k  donner  Tëtat  réel  des  intendanta 
coDunencemeat  de  1 789 ,  sans  aucune  incursion  dans  l'histoire  ni  des  foncti< 
ni  des  fonctionnaires.  Ainsi  limitées  par  le  plan  même  de  notre  ouvrage,  ces  : 
cherches  prêteraient  à  de  longs  développements,  mais  tant  d'inexactitudes  ont 
écrites  sur  les  intendants  et  les  généralités  qu*il  nous  paraît  bon  d  emprunte 
on  des  meilleurs  ouvrages  du  temps  un  résumé  de  la  situation  des  intendai 
avant  la  Révolution. 

ffLes  généralités,  lit-on  dans  VEtat  de  la  Frttnee^^\  en  chacune  desquelles  il  ] 
un  bureau  de  trésoriers  de  France,  sont  établies  pour  facililer  la  recelte  des  deniei 
des  taiUes,  taillon  et  subsistance. 

rrM.  Piganiol,  traitant  cette  matière  au  tome  I"  de  la  Dueriftùm  de  la  Frmm 
p.  &&0,  dit  qu'il  n'y  avait  autrefois  qu'un  trésorier  général  des  finances  qui  et 
appelé  le  grand  tr^orier  et  qui  avait  la  direction  de  tous  les  revenus  du  roi.  PI 
lippe  de  Valois  en  créa  un  second;  Charies  V  un  troisième,  et  Gharies  VI  un  qv 
trième.  Henri  II  les  multiplia  jusqu'à  seize,  afin  qu'il  y  en  eût  autant  que  Fra 
çois  \"  avait  établi  de  receveurs  généraux.  Leur  titre  était  celui  de  f^Mnmx  i 
fnaneee.  Ces  charges  furent  dans  la  suite  unies  à  celles  des  trésoriers;  et,  api 
cette  union,  ils  prirent  la  qualité  de  trésoriers  de  France,  et  leurs  départemei 
ont  été  appelés  f^énéralitéê, 

ffCe  sont,  comme  il  vient  d'être  dit,  autant  de  bureaux  des  trésoriers  généra 
de  France,  lesquels  ont  séance  et  voix  délibérative  dans  les  Chambres  des  oompi 
et  Cours  des  aides.  Quelques-unes  sont  appelées  grande  bureaux,  parce  qu'As  se 
composés  d'un  plus  grand  nombre  d'officiers  que  ceux  que  l'on  nomme  peià 
mais  ils  ont  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  fonctions  et  la  même  autorité  ^^. 


<>)  VÉtat  de  la  France,  par  les  religieux 
béoédictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.  Pair»,  17^9,  6  vol.  in-ta,  t.  V, 
p.  589. 

^*)  En  1 789 ,  les  charges  de  trésoriers  de 
France,  sans  fonctions  réelles,  étaient  a  peu 
près  honorifiques;  elles  donnaient  la  no- 
blesse acquise  et  Iransmissible  au  deuxième 


degré  après  vingt  ans  d*ezercioe  dans  le  pi 
mier.  «Sans  parler  de  Tédu  du  8  mai  d 
nier,  qui  est  venu  mettre  le  comble  à  1 
infortunes  en  nous  supprimant,  lit-on  di 
un  document  spécial,  de  combien  de  eoi 
successifs  n'a-t-on  pas  tourmenté  no 
constance?  Pertes  do  privilèges,  per 
d'attributions,  taxes  onéreuses,^  atteio 


INTENDANTS  KT  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


nX  lV|jaiti  des  génëraiiU.^s,  il  y  en  a  dbt-ncuf  daûs  les  pays  dV'leclions ,  qiii 
i^onC  :  Pariât  Amiens  «  SoHsonet,  Cliâloiis,  Lyon,  MûotaubaD,  Bordeaux,  Limoges* 
PoiUers,  la  llochelle.  Tours,  Caen,  Aleoçon,  Rquod,  Orléans,  Bourges,  Mou- 
lins, Riom  et  Auch^^*;  el  sLx  dans  les  pays  d'Élal5''^  qui  sont  :  Bretagne,  Bour- 
gogne» Daupbiiié,  Proveucc,  Montpellier  el  Toulouse;  ce  qui  fatt  en  tout 
vingL-cïoq  gént^raliles.  Chaque  gt^n<ValiU^  est  forniée  de  pîusieiii^  dlections,  ipii 
comprennent  un  certain  nombre  de  paroisses. 

-rDans  chaque  g(^n<Va]ité,  il  y  a  tin  mtendatU^*^  envoya  par  le  roi  [wur  y 
prendre  connaissance  des  aOaircs  de  justice,  Iinances  et  autres  qui  concernent 
le  bien  de  Sa  Majesti.^  et  du  pnbbc  dans  tous  les  lieux  de  son  dcparlmient;  mais 
les  gt^Ui^raliti'H  de  Montpellier  i4  de  Toulouse  «ont  sous  un  même  intendant  qui 
est  celui  de  Languedoc;  ainsi  il  n'y  a  que  viiïgt-quntit?  intendants  pour  les 
ving-cinq  genenditt*s,  11  y  en  a  encore  six  tlistribu<%s  dans  la  Flandre,  le  Hai- 
naut,  TAlsace,  le  pays  Meiinin,  la  Franche-ComU^  et  le  Roussillou ,  ce  qui  fait  eu 
tout  trente  intendances**^.  —  Gcis  C4>uimissaires  du  roi  ou  intendants  cmt  com- 
menci^  k  être  depaiii^  dans  les  provinces,  fao  i63S.  —  I)e  ptus,  il  y  a  dans 
cbaiiue  g*^nërîdit«*  deux  receveurs  génitaux  des  (înances  qui  font  aUernativemeut 
rexercice  iPunc  t^nnec,  pour  recevoir,  des  mains  du  receveur  des  taille**,  les  de- 
nit'i's  royaux  qui  lui  ont  M  remis  par  les  colleeteurs  des  jmroisses,  el  pour  le» 
porter  au  trésor  royal,»» 


prtt»e.s  à  110»  litrt's  le*»  pins  roniicls,  nous 
nvon*i  lout  êpi-ouv«i.  Croè*  pour  radniîni*- 
Imhon  du  domîiine ,  poitr  îa  ji^rc^'ptJon  de 
h  {aille  et  nuire»  i tu jKiai lions,  nous  avons  vu 
les  ifiteiidanls  venir  nou»  enlever  nos  fonc- 
lioTift  par  de»  îiltributionM  si ib repliées.  Si 
Ton  lie  rend  pâis  ii  uos  tribuuaui  la  tob* 
lité  de  ces  fanctioos  dont  ils  ont  encore  les 
titres  et  la  dëiioiriiiintioii,  nous  avons  lieu 
d*cspérerdu  moins  qu'on  nous  i^consti tuera 
sur  un  plan  invariable  cl  que,  renlenncs 
daof  des  fonctions  utiles,  ttous  ne  serons 
plus  n^duils  à  jiour  consumer  en  plaintes 
doulotirciises.T»  Lolire<*  dt»  prtîsidents  Iré- 
soriers  de  Frinru  du  Inireati  des  tiuauce» 
de  Bordeaux,  4  >ecker,  ta  novembre  1788. 
(Afch*  DOt,  Bin,  3^,  p.  1.) 

^'^  Ces  dix-neuf  généralité  dites  d'diêty 
tiottâ  sont  pr^sémixient  celles  qui  ont  fait 
l^objet  du  r^j^cment  général  du  9  h  janvier 
1789,  relatif  a  la  convocation  des  ÉtuU 
éoéraux.  (Voir  lo  pn^mièi'c  partie  de  cet 
ouvrnge,  p*  ûk  et  suiv,) 

(^  l«o  clASsil) cation  indiquée  ici  pour  lea 
payft  d^États  ne  peut  être  prise  au  sens  ab- 
fiold  du  mot.  ùam  la  (jéiiét-alil^:  dV4uch, 
par  eu'ïiqile,  dîle  d^élttcthm  ^  se  Irouvaieut 


enclavés  un  certain  nombre  de  payn  d'btats, 
le^  Quatre- Vallées,  le  Méboiiian,  v\c.  De 
niéint!  TArtoift^  le  CJanibfx^is,  etc.,  avaient 
rli'S  tltats  et  étaient  réunis  à  la  Flandre  et 
au  llaioaul  pour  l'întfodance  ;  k  Frtocbe* 
Cooilé  a  vu  le  rétablinement  de  ses  Étala 
à  la  veille  de  la  Révolntion,  etc. 

^"^^  «rLes  maîtres  des  requêtes  qui  sont 
envoyés  dans  les  provinces,  dit  Ferrièrct, 
onl  pour  titre  la  qntibté  d'intendanis  de 
Justin*,  police  et  bnancei.  Couiuie  tels,  ils 
opinent  ti  pi-enn^nt  place  diinà  tou.%  les  par- 
ieineiit^  do  France  auparavant  le^  conK<tllers 
et  présidents.  Dans  tous  lespn>sidtaui«  Ixiil- 
lia  gis  et  sénéchsu&sé4<<«  par  ou  ilspuMenli 
les  boiltis,  sénécliaui  et  présidents  leur 
cèdent  ta  première  place  comme  a  leurs 
supérieur^),  lis  tiennent  aussi  le  sireau  dans 
les  cbaticclteries  d*î  tous  les  parlements  du 
royaume  où  ils  vont  et  ib  ne  rendent  compte 
qu^au  ïtoi  et  au  Gonsetl  de  Loul  ce  qu'ils  font 
pendant  leur  commission.?'  (O/i. crf. ,  l.  II. 
p.  aGi.) 

^^'  La  liste  que  nous  publions  ci  «i prés 
comprend  Irenlc-deui  intendances;  la  Corse 
et  la  Lairranic  n'étaient  pag  abre  réunies 
a  la  France. 


àài 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


^ 


Ëii  dehors  de  ces  données,  qui,  jointes  aux  listes  que  nous  publions,  résum 
assez  nfîltoniont  la  situation  des  intendants,  il  n^est  pas  sans  intërèi  de  mont 
avec  quelle  inexactitude  quelques  auteurs  contemporains  ont  traité  la  question. 

Il  en  est,  par  exemple,  qui  indiquent  que  Ton  appelait  généralité,  dans  Vi 
cienne  France ,  la  juridiction  d*un  intendant  général  des  finances.  La  qoalifieali 
de  général  n*dtait  jamais  jointe  a  celle  de  :  «rlntendaut  de  justice,  police 
finances,  commissaire  dt^parti  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en 
généralité  de ....  ?>  C'est  une  erreur  historique  de  prétendre  faire  dériver  le  dd 
généralités  d'intendant  général,  et  non  des  anciens  généraux  de  Jtnanees^^K  \ 
plus,  ta  généralité  ne  formait  pas  toujours  la  juridiction  d'un  intendant,  puisqa* 
l^nguedoc,  les  deux  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse  étaient  dans 
ressort  d'un  seul  intendant.  D'autres  publient  des  listes  d'intendants  en  lyt 
d'après  lesquelles  il  serait  impossible  de  reconnaître  le  nombre  et  le  ressort  exa 
de  ces  agents  du  pouvoir  royal.  On  trouve  partout,  par  exemple,  l'intendance  d 
Dombes^*^  comme  existant  encore  en  1789;  or  elle  avait  été  supprimée  en  lyt 
lor8(|ue  la  principauté  avait  été  réunie  à  la  province  de  Bresse. 

Le  mot  État»  ^^^  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  confusions.  Dans  les  listes  publiée 


(*)  Cf.  en  particulier  à  ce  sujet  :  Lettres 
qui  ri'>2;lent  les  fonctions,  le  pouvoir  et  Tau- 
torité  des  généranx  des  fîunnces,  11  août 
i3(jo.  (ïsambert,  op.  cit.,  I.  VI,  p.  687.) 
—  Institution  de  trois  généraux  de  finaiices 
et  règlement  sur  leurs  fonctions,  pouvoirs 
et  autorité,  a8  août  139.5.  {Idem,  1.  V|, 
p.  768.)  —  Confirmation  des  généraux  de 
finances  à  Montpellier,  i5  octobre  i5i3. 
(Idem,  t.  XI,  p.  668.)  —  Création  en  cha- 
cune des  dix-sept  (T^néralilés  d'un  office  de 
surintendant  de  Tadmimstration  des  deniers 
de  villes,  juin  1  r)55.(/<(^em,  t.  XIII,  p.  668.) 

('>  Edit  du  Rai  et  Uttm  dejumion  $ur  ice- 
lui,  dei  moii  de  »eptembre  ijSi  et  a  a  février 
I  jSa ,  concernant  laréunion  de  la  principauté 
de  DotnbeM  au  pay»  de  Breue,  Imp.  roy., 
1 78a ,  6  pa^  in-6".  (Voir  aussi  ïsambert, 
np,  cit.,  L  XXVII,  p.  io3.)  Cet  édil  fut  en- 
registré, du  très  exprès  commandement  du 
roi,  au  parlement  de  Dijon  le  6  mars  1783. 
L'article  i*'  était  ainsi  conçu  :  «A  com- 
mencer du  i" janvier  prochain,  noire  prin- 
ripauté  de  Domhes  sera  et  demeurer.]  unie 
et  incorporée  à  notre  pays  de  Bresse ,  pour 
être  ré(jie  et  administrée  ainsi  et  de  la 
UK^me  manière  que  les  villes,  mandements 
rt  connnunautés  d'habitants  de  nutrcdil 
pays  et  élre  avec  lui  compris^  dans  le  gou- 


vernement de  la  généralité  de  Bourgogne 
Par  Tarticle  7,  le  siè^  de  Télection  de  Tr 
veux  était  éteint  et  supprimé  «pour  être 
juridiction  et  ressort  unis  au  siège  d^éle 
tion  de  Bourg».  On  lit  aux  Supplicatk 
du  tien  état  de»  Dombe$  adressées  au  i 
le  1 9  janvier  1789  :  «rCe  qui  a  principal 
meut  fatigué  la  Dombe,  c*est  son  inoorp 
ration  avec  la  province  de  Bresse,  opérée p 
votre  édit  de  1 781.1  (Arch.  nat,  B  n 
1 5 1 ,  p.  1 .  )  Voir  le  décret  du  aS  septeml 
1791  rapporté  ci-dessus,  p.  3/î5. 

^^)  On  employait  ce  mot  autrefois,  méi 
encore  à  la  fin  du  x? ni*  siècle ,  non  teoi 
ment  dans  le  sens  d'auemblêe,  mais  da 
le  sens  d'ordre,  particulièrement  sous  té 
forme  :  /et  gène  de»  troi»  état»;  le  clef| 
la  noblesse  et  le  tiers  état  forment  les  tr 
état»  ou  les  trois  ordres.  «rÉlat,  dit  Foi 
tières,  se  dit  aussi  de»  différeiU»  ordre» 
royantnc  qu'on  a  fait  assembler  quelque^ 
pour  réformer  les  désordres  de  PÉtat,  po 
.ipaiscr  les  troubles  de  rhtal.  Ils  sont  coi 
posés  de  Tégliso,  de  la  noblesse  et  du  ûi 
état  ou  des  bourgeois  notables.  EtatM  se  < 
aussi  des  anscmblées  qui,  en  quelques  pi 
vincos ,  se  sont  conservées  en  possession 
rc  droit .  .  n  etc.  Quelques  auteurs  s^y  se 
mépris. 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DKfMIVriS. 
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I gén<?ralit^s  sont  di^isL^es  on  pays  tri^locliona  et  piiys  <rEl;itn,  mai»  hn  indieiitinos* 
vnrieiih'S8<*nLieUimicnt  suivnul  le^î  aiit*nirfî;  (juelqQefois  mémo  les  [uiys  «I  Elaln  sont 
plnri^ti  on  fh^hors  rie  In  JuridiLiion  îles  intend*inls. 

[il  Bnïiiiiie,  létat  m»l  en  17H9  dos  pays  d'i'tertions  se  trouve  (]\e  par  le  n*gle- 
mcnl  royal  du  ûk  janvier  J789,  rolalif  à  h  convocation;  niais  il  est  im  fait  iligne 
crobservalion ,  c'est  que  le^  documents  les  plus  sui^s  eur  ces  nmtièrea»  les  actes  de 
l'aulorit*^  myole»  ne  sont  jnnïiiiîi  vues  et  somljlenl,  pour  lesaiileui's,  ne  pas  exister. 
On  trouve  joint  h  ce  règlement  T^tat,  par  oitlre  olphaMtique,  dcâ  bailliages 
royaux  et  des  sénëchauss<?es  royales  <]|*8  patfjn  d'êlccdoiM  ;  cet  r^tat  comprend  exjic- 
lement  les  dix-neul  ijériéroîil*^  données  parlniil  comme  celles  dites  (/V/cd/Vww,  If? 
Ihmpîiin*^  étant  considère,  depuis*  tu  lin  de  17H8,  comme  pays  d'Etats.  Celte  di^- 
mriicutioii  se  trouve  enfin  mieux  encore  déterminée  par  les  mots  suivants  du  même 
règlement  royal  ;  t  A  l'égard  des  pa^fs  (TtUats  et  des  provinces  qui  ont  pasxé  som  h 
domimiîifm  du  Bot  depuis  t6iâ.  Sa  Majesté  fera  cnu naître  ses  iritenliouB  sur  la 
furiae  et  le  liombre  de  leurs  députolions  par  des  règlements  séparas.  1 

Ce  quM  inqwile  dVtablir,  c*eslqiie  le  mot  généralité  ^  comme  presque  tous  ceux 
de  la  IfJtigue  administrative  d'autrefois,  n'nvait  par  lin-mt^oie  aucun  sens  prt^is, 
ni  par  rap|>ort  h  rintendance,  ni  par  rapport  m\\  iiiqièls,  1/éIeclion,  au  contraire, 

rétûit  un  fuit  absolu ,  jK»î?itif,  parce  qu'il  supposiùt  le  pays  sujet  aux  aides.  I>es  pays 
non  soumis  au  régime  des  élections  protest^dent  toujours  contre  leur  assimila tiou 
ovec  ces  derniers *'^  Le  mol  généralité,  ^  la  Cu  de  IVucien  régime,  se  prenait  fi*ë- 

Lquôroment,   dans  (es  documents  officiels,  pour  ccîui  du  ressort  de  rinlendant, 

*toême  dans  les  pays  d'Kt^ts,  cl  ne  compiirtait  pas  a  priori  la  nëoessil^î  fJ^  nJgime 
des  élections. 

De  celte  constante  confusian  enti^  les  généralités  et  les  intendances,  et  fh^ 
inexactitudes  qui  régnaient  en  cette  malièi'c,  avant  la  Révolution,  il  est  une  der- 
nière preuve  que  nous  voulons  donner,  parce  qu'elle  toucbe  h  Tbistoire  de  la 
convocation.  L'Assemblée  nationale  elle-même  nétait  pas  fixée  sur  le  nombre 
exact  des  géuéridilés  de  France  en  ijSi},  1/e  1 9  juin  1789,  par  exemple,  ayant  h 
nomnïer  les  membres  du  Comité  de  vérificalion ,  elle  réptu'tit  h  tolalilé  des  députés 
entre  treute-deux  généralités;  celles  de  Montpellier  et  de  Toulouse,  réunies  sou» 
radminislration  de  Tinlendant  de  Languedoc,  formaient  deux  unités;  Auch  et  Pau, 
qui  se  trouvaient  dans  le  m^me  c^s,  n'en  formaient  qu'une.  Le  1 1  juillet  suivant, 
pour  la  nomination  des  membres  du  Comité  âi^  finances,  elle  se  tlivise,  non  plus 
en  tiTnli>deux,  mais  en  trente-fpiatre  généralités.  Aucb  et  Pau  forment  mainie- 
nant  deux  généralités  distinctes,  et  Saint-Domingue,  qui  n*avait  aucmi  l'apport 

[avec  les  généralités  propremeul  <litcs,  forme  la  trente- quatrième.  Le  7  septembre 
1789,  eofm,  à  propos  du  Comité  d'agriculture,  on  s'a|)eiroil  que  la  Coi^je  a  été 
omise  dans  les  listes  précédentes,  et  l'Assemblée  se  répartit  entix-  trentcK'inq  génë- 
raliiés.  La  formation  des  dëprlemcnts  vint  beui*eu sèment  arrêter  ces  extensions 
démesurées.  Si,  poursuivant  son  système,  l'Assemblée  avait  découvert  une  géné- 
ralité nouvelle  ausiii  souvent  qu'elle  admettait  la  députation  de  quelque  colonie. 


t»>  Voir  en  parlirolior,  m  cahier  du  tiers  étal  du  BouloonoiN,  le  chapitre  iotilulé 
fusian  du  Ikmloniiois  avec  h'n  pays  d'èleclifpns.T)  (Arch.  part.,  L  II,  p*  Û33.) 


erCkiD- 
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non  r^r^nt^  an(<^rteureineDl,  les  ^Hvains  de  Tdvenir  anraiefil  po,  an 
payant  sur  Acé  toxti^  ofliàels,  déclarer  que  la  France  citait,  h  la  veiÛi!  de  la 
volutîoD ,  ciivisi^e  en  cjuaranle  gt^nëralilés. 

De  li'Ueî^  înc4?rlitu(ieâ  justitieronf ,  pensons  noua,  la  miilUplicité  des 
noua  allons  entrer. 


I 

GÉAÉRALITÉ  DE  PARIS. 

Intendant  :  Louis-Benigne-François  Bsbtisr,  chevalier»  conseiller 
Roi  en  ses  Conseils,  maître  dt*s  requêtes  ordinaire  de   son  hA| 
surintendant  des  finances,  domaines  et  affaires  de  la  Rf?ine,  î 
dant  de  justice,  police  et  finances  de  In  |{4Îo<îndilé  de  Paris*'*. 

Signature  :  Bertier, 

[  Bertier,  designi^  communënient  sous  le  nom  de  Bertier  de  Sauvigny,  oé 
t^h%^  avait  é|KiiLs^  i«  tîlte  de  Foulon  ni  avait  éXé  nomme' à  rinteudaoce  de  Pa 
en   1768  ♦  en  l'emplacement  de  bmis-Jeau  Bertier  de  Sanvigny,  qiti  avait 
emploi  depuis  x'^hk*  Après  sa  mort  (a  3  juillet  1789  )«  Intendance  fut  géréej 
Nicolas-Jacqnes-Augusiîn  Hehert  de  Hauttdait\  président- Lnkorier  de  Fra 
bureau  des  tlnancea  de  Pari8«  commissaire  du  conaeil  pour  la  directton  des  |^ 
et  chausa^  et  dëlégu<^  généra)  en  rinlendance  de  la  généralité  de  Paris.  (  Cf. 
fokUgmtmU  de  ij^o,  Arch.  nat.,  F,  ioo3.) 

La  généralité  de  Pari^  était  divine  en  vingt-deux  électtona  :  Paris,  Beauv 
Compiègue,  Senlia,  Heaux,  Roxoy,  Coidommiers,  Provins,  Monlereaa,  No 
sur-Seine,  Sens»  Uignyi  Saint-Florentin,  Tonnerre,  Nemours,  Melim,  Ëtaa 
Mantes,  Monlfort-rAmaury,  Dreux.  Fonloise,  Vezelay.  Pour  la  convocation, 
maort  s^étendait  sur  les  sièges  principaux  et  secondaires  suivants  :  Prév6té  et  vi- 
comte de  Paris  {mira  et  ej:tra  murot) ,  CAo%-/a-floi,  Vinceunes^  Meudtmp  Vm 
Milles,  Beau  vais,  Etampe»,  Manies,  Meulan,  Meaux,  MeUin,  Montfort4*A&iaitiyJ 
Dreux,  Provins,  Montercau,  Senlis,  CotHpiégne,  Pontom^  Bêtmmant,  ChtmiiliifJ 
Creilf  Sens,  Villeneuve- sur-Vome  et  Nogeni-iur-Seine ,  secondaire  de  Ti'oyea^U 

La  généralité  de  Paris  était  sujette  aux  grandes  gabelles  et  aux  droits  d*a 
(C£  Tabkûu  anneau  au  projet  de  loi  sur  la  répartition  de^  3oo  milltom  i»  Imm  de  1 
trAutiam/meHre  et  mohilière  de  ly^t  ^^^  ).  D  après  ces 


^^)  Leê  titres  et  qualité»  qoe  n«Nis  rep- 
porlaoi  iô  et  daoa  loi  artide»  fluivaoïâ  ont 
M  nleféa  par  noua  sur  des  actes  autlien- 
iiquea.  Lorsque  Ton  ne  trouvera  qtiNme 
brève  indication,  c*esi  que  ces  actc^  mi^mes 
nou»  oui  fait  iléfaut 

^'^  Li^  noms   inscrit»*  en  ilaliquc  sont 


ceux  des  baîÛiaffea  ou  séoéchaosiées  1 
dairej^. 

t*'  Ce  dficument.  argué  des  merohr»  df|l 
Comilé  des  contribulioos  publiques,  poH«  b 
date  du  i"  ruai  1791  ;  il  a  été  publié,  av^e 
tes  lAt»leaai   Ann«>Yf^,   dam   les    Arehmm 
parlmnmtmfi  (L  XXVf,  p.  53o), 
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Ml 


lîtf  avait  une  KU|>eKîeie  de  MSy  lieues  coiT^a;  sa  popublion,  en  1781 ,  était  de 
1,090,796  Ames,  non  compris  crile  de  Paris,  qiiî  <*tait,  k  la  niAine  époque,  ilc 
670^692  Ames. 

Il  y  a  Heu  d  observer  que  Paris  (ville  et  faubourgs)  relevait  directement  du  seeré- 
taire  d'État  ayant  le  département  de  la  maison  du  roi  et  que  Ton  désignait  souvent 
pour  ce  motif  soua  le  nom  de  mmkirc  de  Parie  :  un  grand  nombre  dt»  détails  de 
radniinistratiou  de  la  ville  t5chappaient  h  ce  titre  h  lacdoo  de  rîutendant''\) 


II 
GÉNÉRALITÉ  D  AMIENS. 

Inlendaut  ;  François-Marie  Bnirfo>  comte  d*Acay,  chevalier^  seigneur 
de  Villers,  Beriiond  el  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  Con- 
seils^ maître  des  requêtes  honoraire  de  son  bolel,  avocat  général 
honoraire  au  parlement  de  Besancon,  intendant  de  juslice,  police, 
finances  et  des  troupes  de  Sa  Majesté  en  Picardie,  Boulonnois,  Pays 
conquis  et  reconquis» 

Signature  ;  d'Agay. 

intendant  adjoint  :  Philippe-Charles  Bruno,  comte  h'Agay,  chevalier, 
seigneur  de  Mutigney^  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mattrc 
des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel. 

[La  i^néralité  d'Amiens  comprenait  les  sin  élections  de  :  Amiens,  Abbeville, 
Doiillens,  Péi^oime,  Muntdidier,  Sainl-Queiitiu .  plua  le  Boulonnois  et  le  pays  con- 
quis et  n*conqnis  (CaiaiMt»  et  Ardrésis),  —  Les  l>adliagt>g  [)rincipaui  el  secondaiiTS 
qui ,  pour  la  convoc^ition ,  ne  trouvèrent  dans  le  ressort  de  Pintendance  d'Amiens  sont 
ceux  de:  Amiens,  //am,  Pénmue,  Montdidier,  Roye ,  Abbe ville.  Calais,  Ardrei , 
Montreuil-sur-Mer,  Boulogne,  Sainl-Quenlin.  (Voir  Arch.  nat.  :  B',  3^;  B  m, 
118,  p*  170  et  198;  B  m,  3à*  p.  «SaG,  et  P,  ioo3.) — C*esi  à  tort  que  M«  Lu- 
dovic Laianne  (Dtctionn,  hUtanque)  îudiqnt*  comme  inleudant  d'Amiens  en  1786 
Antoine  d'Agay  de  Muttgney.  La  «rconunit»»ioti  J'iidjoint  h  rintendaut  de  Picardie 
pour  le  sieur  Pbiîipp-Chnrles  Bruno  d'Agay  «  porte  la  date  du  5 1  novembre  1 78iî. 
(Ardi,  nat.,  0',  157,  p.  3ïio.)  Marie-François  d*Agay,  qm\  d'o[»n^  M.  Lalanno, 
aurait  été  remplacé  en  1786  par  Antoine  d*Agay,  n^avait  nullement  été  dépossédé 


<*i  «De  tout  temps  U  généralité  de  Paris 
avait  fiiil  pat  tîe  du  déparleineot  dti  »ecré- 
tair(>  d^Ëtal  chsirf^*  de  h  niai^n  du  Hoi ,  que 
pour  cette  raiaoïi  on  jiuniomriiiiit  le  mioisUH! 
lie  Pnris  et  dont  la  clior|;çc  élaîL  cDnaîdérén 
comme  an  pafde  d'^Miirteiir  Liet  Altrihii- 


tions  de  l^intoadant  de  la  géoéralité  de 
Pari»  étaient  beatieaup  maîiia  étendues  et 
moins  importantes  que  cellca  de  ses  cotlè^ 
gués  de  provinces, «  etc.  (M*  dp  !kii«ïi«le, 
Mémoir99  dt$  inlmtdant$  $tir  rètat  de»  £ff^i>é- 
mWf ,  lntmduriîon«  p.  t».) 
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de  son  titre  et  de  ses  fonctions  en  1789;  il  semble  même  qu*à  IVpoque  de  la 
vocation,  il  s  occupait  seul  de  la  gestion  de  Tintendance;  nous  avons  rctrouTë 
lettre  de  lui  h  son  fds,  alors  à  Paris,  dans  laquelle  il  si^piale  de  ne  pas  friaisseï 
nnler  les  élections  faites  à  Amiens  9>  et  que  rr\e  mécontentement  du  peuple  » 
grande) ,  etc.;  elle  se  termine  ainsi  :  rrj*ai  Thonneur  d'être  avec  un  respeclaei 
tendre  attachement,  Monsieur  et  cher  (ils,  votre  très  humble  et  très  obëissonf 
viteur.w  (Arcb.  nat,  AA,  67.) 

—  «îFrançois-Marie  Bruno  d*Agay,  chevalier,  comte  d'Agay,  seigneur  de 
lers-sous-Montrond  et  de  Mutigney,  avocat  général  au  parlement  de  Besançt 
37  juillet  17A7,  procureur  général  de  la  même  cour  le  1 6  juillet  1 788 ,  înlen 
de  Bretagne  et  actuellement  de  Picardie,  a  obtenu  l'érection  des  terres  de  Ville 
de  Mutigney  en  comté,  sous  le  nom  de  d'Agay,  par  lettres  du  mois  de  juillet  1 7 
il  a  épousé,  par  contrat  du  9  mai  1 780,  Charlotte  Le  Bas  du  Plessis  et  a  ea,  e 
autres  enfants,  Antoine-Thérèze-Joseph  d'Agay,  né  le  a o  mars  1756,  sous-rlie 
nant  dans  la  3*  compagnie  françoise  des  ganles  du  corps  de  Sa  Majesté.  ^  {Mérm 
ffénéaiogiques  des  diverses  familles  qui  prétendent  aux  honneurs  de  la  Cour.  Arch.  i 
MM,  81 3.)  —  Pour  de  plus  amples  détails  sur  le  comte  d*Agay  et  sur  aod 
Yoir  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  Les  intendants  de  la  généralité  d* Amiens.  Pi 
Dupont,  i865.  In-8'  (Bibl.  naL,  Lk  7/19,  771),  p.  871  et  suiv. 

Le  Tableau  annexé  au  projet  de  loi  sur  la  répartition  des  3oo  nUlUons  de  Uort 
contribution  pour  îjgi  porte  au  sujet  de  cette  généralité  la  note  suivante  :  «rSuj 
aux  grandes  gabelles,  h  l'exception  du  Calaisis,  Ardrésis,  Boulonnois  et  gou' 
nement  de  Montreuil ,  francs  de  Tirnpôt  du  sel  et  qui  ne  devaient  que  de  niodi<j 
droits  sur  ceux  importés  pour  leur  consommation.  Le  port  de  Saint- Valéry  joi 
sait  de  Pexemption  de  la  gabelle. )>  D'après  ce  même  document,  la  superficie  d 
généralité  d'Amiens  était,  en  1781,  de  /i58  lieues  carrées,  et  sa  population 
Ô3o,o6q  âmes.] 


III 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

Intendant:  Gharlcs-Esprit-Marie  de  la  Bourdonna yb  db  Blossac,  ci 
valier,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  inattre  des  requêtes  or 
naire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en 
généralité  de  Soissons. 

Signature  :  Blossac. 

[La  (tcommission  d'intendant  de  la  généralité  de  Soissons  pour  le  sieur  Pc 
Esprit-Marie  de  la  Bourdonnaye  de  Blossac,  chevalier,  marquis  de  la  Bounlonn 
et  du  Timeur,  comte  de  Blossac,  maître  des  requêtes  de  notre  hôtel ?»,  en  remf 
cément  du  sieur  Lepeiletier  de  Mortefontame ,  nommé  prévôt  des  marchands 
Paris,  porte  la  date  du  i"avril  1781. (Arch.  nat.,0\  i56,  p.5a8.)  Lesdiver 
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iih^ 


«irilMNiinncr»  i(iTjïrinii'f'scim*ifi"Vi*f»«itux  Archives  nnlbivilps  «oiU  intituli^:  Ckarirn- 
KsjiHl  (P.  iao3). 

|ji  f^i'itiValili*  de  Sobaons  éiâil  tlivis^e  en  sepl  *^lc»clionit  ;  Sois»on^ ,  Laon  »  Nnyon , 
Cr^py- en -Valois,  Clermont,  Cuise,  ChAleou -Thierry.  Pour  la  convocolioa ,  elle 
s^ëtcndoit  auï  sièges  prîticipuuK  et  secondiiirei»  suivaDta:  Soisaon».  Laou,  No^on^ 
Guiêc,  h  Fère,  Marks,  Chitmitf,  Cottctf,  Cr<*py-en-Valoi8,  Cfermont-en-Beaii* 
voisis.  Château -Thierry,  Villers4]oltcret8  »  //om,  secondaire  dVAtniens,  de  la  g<*né* 
rallié  du  même  nom. 

rtn^n*^rulité  sujelle  ouï  aides  el  î*u\  grandes  gabelles;  mm  quelques  paroîf»se§ 
limitrophes  drs  provinces  franches  jouissaient  d'une  mod^ation  sur  le  prix  du 
se!.»»  (Prfijel  de  ht  éur  la  rcpartkion  dex  3oo  miiUom,  rÀlé  phi»  haut.)  D'après  m 
même  docunient»  la  populali^ïn  de  celte  géui^ralité  i^Uût,  en  1781,  de  Aa<j,aGo 
Ames»,  et  sa  superfirie  de  4^5  1/9  iieuc#  carrées.] 


ÏV 

GÉrVÉRAIJTÉ  D  ORLEANS. 

Inientlanl:  Adrton-Philîberl  de  Cypierre  de  Chkvilly,  chevaHer«  biirou 
dé  Chevilly,  conseiller  du  Roi  pu  ses  Conseils,  mafire  des  requ^les 
ordinaire  de  son  liolel,  intendant  de  la  generaliti'  trOrleans. 

Signature:  Adrim-Philiherl  de  Cypierre  de  Chevilltj^^K 

[  D  aprèfi  le  Dietiomairt  historique  de  M.  LtuL  Lalanne,  de  Gypiejre  aurait  été  in- 
tendant d'Orléans  de  1785  h  1790,  Nous  avons  trouve  le  texte  de  f^la  commission 
d'adjoint  h  l'intendance  d'Orléans  en  faveur  d'Adrien -Philibert  Perrin  ^'^  de  Cypierre 
de  Chevilly»  eï[>ëdiëe  le  3i  août  178^''  (Arcb.  tmt. ,  0\  i56,  p,  55 9);  on  y 
apprend  que  le  roi  a  nonim^  le  sieur  de  Cypierre  à  cet  emploi  à  cause  de  n  la  sa- 
tisfaction que  nous  avoas  des  services  que  nous  rend  te  sieur  de  Cypierre  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  la  gt^ni^ralit^  d'Orlëan»^;  mais  ou  ne  trouve,  aux  registres 
d'eiiregistretneol  de  ces  commissions .  aucune  trace  de  celle  qui  dut  èlreexpcMiée  h 
rinlendant  b  la  mort  de  son  pèi-e,  survenue  peut-être,  comme  le  rapporte  M.  Lud. 
Lalanne,  en  1785, 

1^  g«^ni^ralitt?  d'Orléans  était  divisée  en  douze  #^ectiou8  ^*^  :  Orléiins,  Pithîviers, 
Ik'augency,  Montargis^  Cien,  Clamccy,  Btois,  Ronmrantin^  Dourdtin,  Cliartres, 
ChAteaudun,  Veodtaie, 


^*i  Signaturo  relevée  »ur  la  quittance  des 
appoinlefortuts  de  de  Cypierre  eo  qualité 
d'intendant  17  avril  j  790.  (Arcli.  nat,  F*, 
lOoS.) 

f'ï  Le  nom  de  Perrin ,  que  l'iin  relève  sur 
ce  doruuietit,  rie  (Igtire  pua  «ur  les  Étalé 
d*apf>otnt9meHU  à*  1790.  (Arch.  m  t.,  F\ 
ioo3.) 


l''  On  lit  dont  /*«  in  tendante  de  la  g^nd- 
rtditd  d'Am*«m ,  par  M,  Boyer  de  Saialc- 
Siuanne  (p.  53 1),  que  celle  génërnlit^ 
d*OHëAiu  fomprerniit  dii-»ept  éleetîon«ï 
d*autre  pari,  U  lisle  quo  donne  cet  au- 
teur n'indique  que  onie  élecliona;  Péleetion 
de  Bloi»,  qtû  faisait  partie  do  cette  génér»- 
Lîlé,  •  été  omise. 

«9 
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Pour  la  ccmvocalion ,  son  ressort  s'étendait  sar  les  sièges  priociputix  et  \ 
dftires  de  :  Orléans,  Bmugtnttf^  Bùia^ùmmun,  Neyptlle- aux -Bois,    VUfy^aui 
Lp^t  Jamiik,  Vhrex'te-Chdtel ,  Bbis,  Rtmarantin,  Chartres  «  Dourdaii,  Gi 
Montargia,  Lorrù^^K  Veadôme. 

ffGétëralilt^'  sujette  aux  aide»  et  am  grande»  gabelles.  Les  aides ,  daas  les  ^h 

d*OrlëaniEi ,  Piitiivi^rs  cl  Montargis ,  étaient  perçues  au  profit  de  rapanagiste.  n  (  Pr% 

jet  de  rtipartition  de  Soo  miiiionty  cite  plus  haut.)  D'après  ce  même  document,  I 

population  de  celle  généraiildëtait,  en  1781,  de  707,30/1  Ames^  et  sa  sui 

t.oai  i/ii  lieues  carrées  ] 


lectioi 


GÉISÉRALÎTé  DE  OOITTIGES. 

Intendant:  Jean-Baptiste-Claude  Dupour  de  ViLLEfiitrvg,  chevalier, 
{jneurde  Villeneuve,  Chalus,  Laspoix,  Boisemont  et  Courdimancl 
conseiller  dn  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  re^juêtes  honoraire  1 
son  hôteU  intendant  de  justice,  police  et  tinances  de  la  généralité 
Bourffes. 

Signature  :  Dujour  de  Villeneuve. 

[La  généra litt^  de  Bourges  comprenait  les  sept  élections  suivantes:  Bour 
Issoudun.  Châleanroux ,  le  Blanc,  la  Châtre,  Saint-Amand,  ta  Gharilé-«ur-l 
et  pour  la  convocation  :  un  bailliage  principal,  Bourges;  les  six  bailliages 
daires  de  Bourges:  Châtt^aumni,  Issoudun,  ConcressauU,  Dun4e*Roi,  Mehn 
sur-Yèvre,  Vierzon  et  le  siège  Je  Châliliou-SMr-ludï*,  secoudaire  de  Tours, 

Dufûur  de  Villeneuve  avait  été  nommé  à  Bombes  en  1 780 ,  en  remptacemeni  \ 
Feydeau  de  Brou. 

D'après  le  Projet  de  repartiuon  des  3oo  mlUon»  de  livrUf  cité  plus  haalJ 
généi-alik»  de  Boui-ges  était  ^ sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  a  Texcepti 
d*unp  partie  de  Télection  du  Blanc  eu  Berry  qui  Hé]»endait  des  provinces  rëdi 
des  gabellesD.  Sa  population  était,  en  1781,  de  5<38,àîi^  habitants,  et  ea  suv 
flcie  de  586  1/9  lieues  carr^.l 


Vï 

(iÉI^ÉRALITÉ  DE  MOULINS. 

Intendant:  Josepli-Pierre-Françoîs-XavierFoDLLON  db  Doué,  cbcvalic 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire 


^*)  Le  règlement  royal  rlii  nh  janvier  avait 
indiqué  «*n  plus  Cbâleau- Renard  comine 
bailliage  ^condaire  de   Montargia;  il  fui 


r^onnu  ullérieiiremeiit  que  c^élait  par  < 
reur,  ce  bailliage  ayant  éti^  antérie 
Mipprimé^ 


INTENDANTS  CT  COMMISSAIRES  DÉPAHTIS. 
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son  hoN'L  soi[jneyr  tlu  m«in|utsat  ûr  la  Tournolle  t*l  autrrs  tieu\, 
!nl#ii(Kiiit  (le  juslire,  polire  cl  liiiances  de  la  g/^niTalilé  cir*  Muulins. 
Signalure:  Foullon  de  Doué. 

[  Kmilloii  de  ïkiué  fut  nommé  iiitciictant  fir  Iffïulios  pnr  rommifieîon  rn  finie  du 
^7Jinlltt  1788,  (Arcli.  iïat.,0\  i6o«  j>.  ài3.) 

La  gi^néralilé  comprenoil  se|)t  *'lecLinn8  :  MuuUiir,  Gamidt,  Monllururi ,  Movors. 
(jliAtcaQ-Chinon ,  Gu«*ret  et  lîvaux-cu-CombmiUe«. 

Vmu'  \a  convocation,  elle  avait  ilonn  aod  reë&ort  quatre  haîllioges  pnncijmux: 
Miiulins,  (îiu'ret,  Nevrr»,  SîîJnt-Pierre-le-Mt*ûLier,et  le  Mé^t*  de  Ciisfw^t»  secoiidaire 
de  Sainl-ï*ierre-le-MDulier, 

fflVovific#;  sujette  nux  aides  H  aux  gmotles  gaMIes,  il  reiceplioa  d'une  partie 

de^  élection»  de  Ganiint  ol  de  Munlltiçon  ^  tiq>ondanlefi  des  provinces  rt^dinitH^s,  et 

f  des  (^lecliona  de  Gut^retoKjombrnillog,  oon  sujettes  ay\  «ides  et  faisant  partie  de» 

I  {irovinces  rddimf%s. y^  (  Projet  de  trparùlion  deu  3 00  t/tilliom ,  di'jii  ctlé,  tableau  n'  a. ) 

[C'aprésce  même  documeal,  b  papulaLion  de  cette  gëiiérolit^  ^(ail,  en  1781,  do 

6&8.83o  liabîtflnls,  et  sa  superficie  de  897  lieues  carrëei,] 


VU 

nÉNBRALITR  DE  LYOÎS, 

[Intendant:  Antoîoe-Jcan  Terriy,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils, 
maîtro  des  requ^Hes  oTilinaire  de  son  liôlet,  Intendant  th  jiistie**, 
police  et  financées  dans  la  ville  et  gén<'*ralîïé  de  Lyon,  «*t  conuïiis- 
saire  départi  pour  Texécalion  des  ordres  de  Sa  Majesté  dans  lesditi-*s 
ville  et  géûéralité. 

Signature  ;  Terray, 

[Terray  avait  éié  nomm^  inteodant  à  MonLaiiban  en  177*3,  à  Moulins  en  1781 
'  et  &  Lyon  en  178^;  il  y  demeura  ju.s4]u>n  1790.  Il  «riait  neveu  de  Fttbbti  Terray 
et  avait  épousé  M"'  Perrenel  de  Grosbois.  Il  fut  rondaninj^  k  mort  le  g  iloi^al 
an  tu 

La  gënëralité  comprenait  cinq  ëlt-clioiis:  Lyon,  Snint-Klienne,  Montbri^on, 
1  Roanne,  Villefranche,  et  pour  fo  convocation,  les  sièges  princij>ûm  et  seconda ire^^ 
de  :  Lyon,  Viltcfranche-de-lieaujolais,  Mnnllirison,  Bourg- Argmtai 

D'après  le  Projet  de  rqmrliuon  cite  pbis  baut,  la  jjt^néndibJ  de  Lyon  avait  une 
syperfide  de  616  \jh  Ueu<»;  sa  p^lpu!ation.  en  178»,  était  de  Ci7,'jG(>  Arnes, 
et  elle  était  ^sujette  aux  aides  et  aux  petites  gabelles.  On  a  fait  dislrortion ,  sur  le 
produit  des  droits  d'entrée  dans  fa  ville  de  Lyon ,  du  droit  sur  les  soies  tHmngt^cvH 
i|tiî  ëtail  im  droàide  traites,  aliéné,  moyennant  fmanceH,  à  In  ville  de  Lyon  et  qui 
li^l  compris  daiiff  1m  éniàêitmitiét  sur  les  importationisi  de  Tétranger  w,  Tahlrau  n'  a.  ] 


•9* 


Â5â 


CONVCM^ATION  DRS  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


VIII 

GKMÎHALITÉ  U'AUVERGWE  À  RIOM; 

InU^ntJont:  Charles-Antoine  de  CukziHxr^  maître  des  rcc|uéles. 
Signature  :  De  Chazerat. 

[De  Chaxtiral  avait  éUi  nomraé  h  riolendaace  de  Hiom  en  1771  ;  M  ne  cessa 
fondions  quh  la  ^uppresfïion  cle«i  inlendanls  en  1790.  —  Il  ëtait  né  en  1738 
mourut  le  7  septembre  tSû^.  Il  fui  eoLem^à  Clermoat,  on  un  superbe  mooii; 
lui  fut,  paratl-il,  élevé.  (Cf.  Aigneperse,  Bio/p^kie  d'Av^ergne,)  —  Lag'^n*^] 
dp  ïiiùtn  compiali  sh  élections  :  Riom^  Clermont,  Issotre,  Brioude,  Saint-Fi 
Aurillac.  On  trouve  dans  qiielcpies  ouvrages  rindicalion  d'une  septième  :  Ma 
(Cf*  :  Ahmitack  ro^al  pour  tyS^;  Boyer  de  Saifite-SuKanne,  Le^  iniendaniê  de 
gèiéralitè  dAmiem,  Paris,  i865,  in-8*.  BtbI.  nal. ,  Lk  7/19771,  etc.)  A  la 
du  \\m*  siècle,  il  n'y  avait  plus  h  Mauriac  d élection  proprement  dite,  maJ9  s 
lement  un  hutraude  reeeiie.  Avant  l'ë<lit  de  suppression  de  décembre  i  (]q5  ,  il  y  av( 
en  France  des  élections  en  chef  et  drs  clrctions  [larticulières.  Louis  XI!I  supprima 
deniières  ;  les  «^dils  de  mars  i65à  et  d'août  1 56 1  durent  être  rendus  pour  i^enouvi 
eeU«  mippremon  eu  raison  des  dilltcultt^s  d'exécuUon  du  premier  ëdit  ;  Mauiî 
était  Section  parliculièiT ,  et,  comme  nous  le  verrons  pour  Barbezieux,  il  seinb 
que  le  siège  de  réleclion  opposa  toules  les  (cirrualiUls  légales  pour  lutter  contre 
suppression.  C'est  dans  ces  conditions  ipriiu  bureau  de  recette  demeura,  La  prcu^ 
s*en  trouve  dans  les  Etait  de  recoiwt^menis  des  mpùêitiom  de  la  gméralité  de  Bii 
de  1706  h  171a;  les  commissions  envoyiies  dans  la  généralité  comprennent  i 
éleclioas  de  :  Riom,  Clermont,  Issoire,  Brioude,  Sainl-Flour,  Aurillac  et  le  boroi 
de  Mauriac.  (Arcb.  nat.,  affaires  et  complet  d^s  généralités,  K,  891.)  Coni 
tion  de  ce  détail  :  les  sept  commissions  [>our  rimpositiou  des  tailles  deTanoëe  17I 
sur  la  généralité  de  Lyon,  à  la  date  du  îi4  août  1 78G »  sont  établies  '^pour les  hi 
lions  de  Riom,  Clermont-P'erraad ,  Issoirc,  Brioude,  Saint-Flour  et  Mauriac,  Ai 
rillac ,  subvention  de  la  ville  de  Clertnont-Perrand ,  plus  une  lettre  de  cachet  de 
joum,  (Arcb*  naL,  0\  186*) 

Pour  le  fait  de  la  convocation,  Tintendant  de  Riom  avait  dans  son  ressort  les 
liages  principaux  et  secondaires  de  :  Riom^  Ussvn,  Montoffut,  Salera  j  Glermoi: 
Ferrand,  Saint-Flour,  Aurillac ,  \  k-en-Carladès ,  Mural,  Dorai, 

D  après  le  Projet  de  répartition  pour  i'j^ty  cité  plus  haut,  la  généralité  de  Rîc 
ovait^en  1781,  une  population  de  1 95,708  bulntauts  et  une  sufierficiede  OS  1  iîeti 
carrées.  Ce  document  porte  la  noie  suivante  :  t Partie  de  T Auvergne  était  suje! 
aux  [lelile^  gabelles,  partie  dépi  ndait  des  provinces  rédiniées;  les  aides  y  avaî^ 
été  remplacées  par  un  abonnement  sur  les  contributions  foncières. n] 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DEI'AHTLS, 
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liÉr^KH ALITÉ  DE  POITIERS. 

Inlcnii-int  :  Antoine'-Frniirois-Alexaailre  Boula  de  NAWTKmL,  chevalior; 
seign*^urde  Mareuil,  Syiiil-Clair,  Liguères,  Saint-Denis»  la  Grange* 
<lu-Monl,  Nanteuil-lès-MeauA,  Truet.  Chemiont  et  autres  lieux, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Gooseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
son  hôtel,  conseiller  honoraire  en  sa  Cour  du  parlement  de  Paris, 
intendant  de  justice,  police  et  finances,  commissaire  dt^parli  pour 
Texecution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  g«?ntîralité  de  Poitiers. 

Signature  :  De  Nanteuil, 

[  M.  Lucl.  Lalanoe  imlique ,  doriH  son  Dictimnaire  khtorique,  que  Boula  de  Nanieuil 
fut  inlnuHantclePoîticj'stlc  1788  h  1790;  sa  couimissioa  d'intendant,  eareDi|)lace> 
ment  lie  l^a  Bourtiotinaye  de  Blossiac,  envoyë  h  Soissous,  porte  la  date  du  t"  août 
1784.  {Arcb.  nat, ,  ()',  i50,  p.  f>a3.}  La  gëeëralilé  de  Poitiers  était  divisi?e  en  neid" 
ëleclions:  t*oiliers,  Saiot-Moiiout,  Niort,  Foiitenay-Ic^Comte,  IftsSables-d'Oionue, 
Maul4%ii,  Tiiouani,  r*hàtellerault»  Corifolens. 

Pour  la  convocation,  son  report  sVtendait  aux  sièges  royaux,  principaux  et 
secondaires  suivants''^  :  fJiiSteliornnlt,  Poitierî»,  Samt-Maixmt^  FoiUenatf-k-(^mte ^ 
iMorij  Citratj,  Lmipmn,  MontmoriHon,  louv^nt  âèant  à  la  CÀàlmgmerme. 

D'après  le  Projet  de  t^^rtttiati  pour  fj^i*  cite  [dus  haut,  la  gënëralit<5  de  Poi- 
tiers avait  «  en  1781,  une  ppulation  de  686,0  in  bnbitants,  une  superlicte  de 
t,o57  1/4  tieues  c^nt^es.et  »TceUe  gi^mValil*'  faisait  partie  des  provinces  redimi-W 
dea  gabelles,  à  l'exception  dp  IViection  des  Sabtes-d'Olonnc  cl  de  partie  de  celles 
de  Fontensy,  Châtitton  el  Tbouurs ,  qui  jouissaient  d'une  franchise  absolue  sur  b 
consommation  du  sdn.  Tableau  n"  9.1 


i;eneb.\lite  de  la  roghelle. 


Intendatil  :  Jac(|ues-Philippe-Isaac  GrÉAU  de  Gravelle  de  Rbvkrsejiux, 
chevalier,  marquis  de  Fleverseaux,  comte  de  Mîermaigne,  seigneur- 
châtelain  de  Thcuvilie,  Allonne,  Beaumont,  Argenviliiers  et  autres 


^*)  L«>ft  IndliaLiuitM  i|uç  nous  donnons  ici 
noni  rit'n  d'ab«oliu  Certaines  paroisses  dr 
1.-1  EM^nikhaiisscc  de  Poitiers,  ViKeCignan  par 
rifmp|i',êtaio  itdela  généralité  de  Limoges», 


L&i  r«s9ort«  des  bailliages  doivent  être  conii* 
dérés dans  leur  ensemble»  quand  oq  ^ndie 
les  rapjHirt«i  deii  intendants  relatifs  h  b  coo- 
localmn. 
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liru\,  ronseiller  du  Hoi  en  ses  Conseils,  maître  des  roqui^tes  hor 

n*irt*  de  son   liùtel,  intendant  de  justice,  police  et  liiiooces  vn 

{jénéralUé  de  la  Rochelle. 

Signature  :  De  liercrsmus. 

[  IritjuMlaiit  dti  Mouiirïî»  cii  1777,  de  Reverscaux  fut  nomme!  k  \n  Riirhoîlr 
1781  ;  il  y  demeura  jn^iini  In  suppression  des  inlfiodflnb  m  1790,  If  fut  arr^ii 
Chartres,  m  il  avait  (ixi^sor»  ilauuWle,  el  couda  inné  h  uutrl,  \mr\t*  tribunnl  r»^v<] 
liomiaftre  d**  Faris,  le  *xh  pltiviôie  on  n«  rrcoutiue  cou  vaincu  d^uvoir  ti*tjij  dr-s  um 
pm  tendant  h  em|)èchiN'  le  recniteaierit^.  11  riait  hgé  do  cinquante-ctni|  ans, 
géflàultté  de  la  Rficlkidle  était  divis<^  en  six  élections  :  la  Rochelln,  Hatiitc8« 
liezîeux,  Suinl-Jein-d'Angely ,   Mareuues,  Cognac.   LVIeclion  de  Bariiezîeiix 
figuïv  pas  dans  un  certain  nr>ni!)re  Je  recueils  mnccniiinl  lc«  anciennes  divisio 
Icrnlonnles  de  la  Fnuice;  c\'imi  non   une  Hecttan  en  ckef^  mais  une  dos  rai 
/'leclions  pariicuiihrtê  qui  avaient  survf'cu  à  Tëdit  de  ««uiiprt's^ion  de*  i6aS.  Ia'S  j 
denneii  cartes  de  Noiitr,  de  Robert  de  tlessclo,  n'atlnlniinjl  que  cinq  «^tectiiic^  à  ! 
|T<^n«*niliié  do  la  Rocl»iH(».  On  ru*  |»»ul  doulor  cepriidinil  qu'il  y  ait  ou  noe  1 
ri  Biirliczii^ui  Juîiqu'à  la  R«5volu(ion.  On  ti'duvc,  li  la  date  du  \h  fëmer  17913 
iidrea^e  de  wla  paroisse  de  Suint- Vallier,  élection  de  liarhezieux,  ©n  Saûitongci 
i  Ai*cli.  nal-,  C,  108.)  Voiri,  dVilleui*s,  ce  que  nous  nppn^nd  snr  ce  f^iîjcl  V» 
duuH  ïion  Traité  de$  êUcdom^  rha[*ttiv  V  :  fl/él*'cUon  df  Sainlos  u  éié  tor 
dépendante  de  la  p<^n('ralil*^  cle  Lhuoges;  dans  lu  fjuile»  elle  le  fut  de  celle  de 
deaux  et,  depuis  IVUibliîisf^nteut  de  celle  de  la  Roclieile  en  164^4,  ei\e  y  a 
jointe,  ressortiffïmnt  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  ;  elle  a  dans  9on  ressort  tilt 
fêrtwidiht  de  Hùiiftmmn.  f-InNic  nu  lien  flu  comnusqne  ladite  (élection  en  chef] 
ttsnait,  iSMOt  de  la  facnllé  ncconl*^  \utr  Charles  VIL  LVvIeclitjn  particulière  cnk*e  i 
Marennes  (Nir  tV^lit  de  mars  1667,  [Miur  les  pays  et  lies  abonnés,  a  été  for 
des  [jaroisses  tinVu  do  rencicn  rcfiiiort  de  cette  élection  de  Saintes  et  de  celle  i 
8«intJp^n-d'An[ji'ly.?*  On  trouve  nux  Archives  nationales  (0'  187,  p.  9S)  la  con 
mission  pour  rimpwition  d  "s  lailk'S  de  IVinoee  1788,  sur  le»  élections  de  la  R<] 
rhelle,  Saint-Jean-^rAngely ,  Cognac,  Sainte*,  iiarlteueux ,  ^hîrnnes. 

Pour  la  rrinvoration ,  le  ressort  th  rinLendnut  sVlemlait  aiu  sic^jes  pnnripaax  < 
aecoti  il  a  i  n?s  îî  ui  va  n  Is  :  la  Rtic  liel  le ,  Ihch  rfurt  -sur-  l/cr ,  Sa  t  n  tes ,  Tonna^'Ckartmê^i 
Oléron,  Pons,  Tailtehour^,  Brmtage,  Sninl-Jean-^I^Angely  et  Cognac,  aecondain 
d^\n}|oulAme,  qiu  <^tait  de  la  généralité  de  Lirnof^es. 

D'opfiès  le  Projet  de  répartition  jfour  lygi,  cM  ()lus  haut,  la  {jénéralité  de 
Roeholle  nvoit,  en  17B1,  une  pojMilation  de  471,985  Ikibitants,  et  sa  su[^ 
était  de  hdh  lieues  carrées;  ce  docnuieiil   coutîivil  la  note  suivante  :  r'^Provtnc 
sujelte  aux  aides  et  fuisaut  partie  di^îi  pruviJices  n'diuu'es.  l.a  banlieue  de  la  Rc 
rhelle,  IVIoclion  de  Marennes,  les  île»  de  Ré  et  d'Oléron  étaient  exemptes 
droii  de  la  traite  de  Cbannit*»  sur  les  sels  ;  ces  nii^rnes  lle^  étaient  exeniplrs  de 
iiides  el  IVIectioD  de  Marennes  en  était  i\Mimée  par  un  abonnemenL^   T* 

H'-J.] 
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GéNéllALlTÊ  DE  LIMOGES. 

Intendant  :  Miine-Pîerre-Charlcs  ds  Mbuun  d'Abloïs,  chcvaHcr,  con- 
seiller (in  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de  smi 
hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  In  généralité  de 
Limoges, 

Signature  :  Meulan  d'AbhU, 

[De  Metilao  dWlilois  avait ^ti^  nonimt^  k  la  Rochelle  en  i77&t  ^  Moiitauban  en 
1781.  Il  fut  iiomnié  inleiitlant  de  la  g^riéi-ulitt'  de  Linio^^es  cii  reinpltictîriienl  de 
d'Aine»  envoyë  h  Tgui's,  par  comimssion  eu  date  du  si 6  novembre  1783.  (Arch. 
nat,  0',  iSS,  p.  67!!.) 

La  g^n^ralitt^  comprenait  cinq  élections  :  limoges,  Tulle,  Drives,  Bourganeuf, 
AngouJ^me. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  K't^iendait  sur  trois  sièges  principaux  et  quatre 
secondaires,  savoir  :  Anij^oolême,  Umoges.  Saint- Yrieur ,  Tulle,  Brive»,  Uietdm 
et  Beike,  secondaire  de  Dorât,  qui  élait  de  la  gént^rahté  de  Hiom. 

D'après  le  Prvjet  de  répArlkîtm  pour  tjffi,  citi*  plus  haut,  cette  générdiïé 
i^fûinait  partie  des  provinces  rédiin^,  exempte  des  droits  d'aides,  à  IVxceptiou 
des  élections  de  Bourg^an<^uf  el  d*Angouléme,  où  leur  [>erceplion  avait  lieu^.  Elle 
avait ,  en  1 7H 1 ,  une  popidaliuii  de  647,666  habitants  et  une  superficie  dû  854  lieues 
carrto*  Tâifleau  n'  9.  j 


XH 

GBi^ÉBALITÉ  DE  BORDEAUX. 

Intendant:  François-Clande-Michel-BenoîL  Lk  Gamus,  chevalier,  sei- 
gneur châtelain  et  patron  de  Nevilic^  conseiller  honoraire  en  ta 
Cour  des  aides  de  Paris,  intendant  de  justice^  police  et  linances  de 
la  géni^rolité  de  Guyenne. 

Signature  t  l\énl  ^^K 

(La  gi^né-alite  de  Bordeaux  comprenait  en  1789  :  r  les  six  élections  de  Bor- 
rfeaux,  Périgueux,  Sarlat,  Agen,  Condom  et  des  Lannes;  a'  les  pays  abonnés 
suivants  :  les  Bastilles-de-Tursan,  Maraan  et  Gabardan.  la  ville  de  Bayonoe,  le 


(^)  La  MÎgnalure  de  t^inlendant  de  Bor- 
deaux c«l  rclf^vcfe  sou»  cette  fonne  dans 
toute  Si  cc»ntMipondjinre.  (Voir  en  paHirii-^ 


lier  Arch.  ntL,  B%  9 s.)  D«iis  les  actes 
tmprimds  et  inanii»cnt«  de  l'iDleiiduice*  on 
trouve  :  Le  Camus  de  PfmUf, 
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pays  de  Labour.  D'après  tIn»eiUaire  sommant  deê  fondé  de  HnietHlance  de  Bor- 
deaux, la  gënéraiilë  de  BordMox  était  divisée  en  élections  de  taille  persomielie 
(Bordeaux,  Périgueux,  Sarlat)  et  en  élections  de  taille  réelle  (Agen,  les  Lanoes 
et  Condom),  cette  dernière  comprenant  tout  le  Bazadois.  Ce  même  oavrage  aa- 
tographié  donne  les  détails  les  plus  précis  sur  les  drconscriptioos ,  la  densilé, 
les  revenus  des  élections.  (Arch.  nat) 

Pour  le  dit  de  la  convocation ,  Tintendant  de  Bordeaux  avait  dans  son  ressort 
les  bailliages  (ou  sénéchaussées)  principaux  et  secondaires  de  :  Bordeaux,  Ag«ii, 
Condom,  Périgueux,  Sarlat ,  Bergerac,  Bazas,  Libourne,  Castelrooron ,  Nérac, 
CaileljaloMx,  —  <t  Celle  généralité  faisait  partie  des  provinces  rédimées  qui  ne  de- 
vaient que  de  modiques  droits  sur  le  sel.  Bayonne  et  le  pays  de  Labour  en  étaient 
francs  et  ne  faisaient  point  partie  de  la  vente  exclusive  du  tabac  ;  ils  étaient 
pareillement  exempts  des  droits  de  traites  et  de  celui  de  consommation  sor  les 
marchandises  coloniales.»  Population  en  1781  :  1,393,167  habitiints  ;  superG- 
de:  1,695  1/9  lieues  carrées.  {Projet  de  répartition  pour  îjgi,  déjà  cité.  Ta- 
bleau n*  9.)  —  Le  Camus  de  Neville  avait  été  nommé  à  Bordeaux  en  mai  1785. 
(Voir  ci-après  Généralité  d'Auek  et  Pau.)] 


XIII 

GÉi^iÉRALlTÉ  DE  TOURS. 

Intendant  :  Marius-Jean-Baptiste-Nicolas  d'Aine,  chevalier,  conseiUer 
du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Tours. 

Signature  :  D'Aine. 

\  [D'Aine  avait  été  intendant  de  Pau  et  Bayonne  en  1767,  de  Limoges  eo  1774; 

il  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Tours,  par  commission  on  date  du 
36  novembre  1783,  par  suite  du  décès  du  sieur  de  Gusel.  (Arch.  naL ,  0\  iS5, 
p.  470.) 

La  généralité  de  Tours  était  divisa  en  seize  élections  :  Tours,  Amboise, 
Loches,  Cbinon,  Loudun,  Richelieu,  le  Mans,  Mayenne,  Laval,  Château* du- 
Loir,  Angers,  Montreuil-Bellay,  Saumur,  Château-Gontier,  Baugé,  la  Flèche. 

Pour  la  convocation ,  elle  s*étendait  aux  sièges  prindpaux  et  secondaires  sui- 
vants :  Angers,  Bougé,  Ckdteau^Gontier,  la  Flèche,  Beau/art,  Loudun,  le  Mans, 
Laoal,  CkdtcauHlu'Loir,  Beaumoni-le-Vicomte ,  Fremay-le-Vicamte ,  Sainie^uzantte , 
Mamcrê,  Saumur,  Tours,  Chinon,  Loches,  Langeait,  Moutriehard  et  les  deux 
sièges  de  Mondoubleau  et  de  Saint-CaUds ,  secondaires  de  Vendôme,  omis  au  rè- 
glement du  9/1  janvier  1789  et  convoqués  en  vertu  de  Taulorisation  spéciale  ac- 
cordée, pour  les  omissions  semblables,  aux  grands  baillis. 

D*api^  le  Projet  de  répartition  pour  ijgt,  déjà  cité,  cette  «tgénéraL'té,  sujette 
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tiiiK  m\^  vi  imx  grandes gaheWt^^  h  rexccptiun  lîuite  bitiiIc  (Miruisik*  faisanl  |inrlic 
des  proviiiœs  ràJiint^Bii,  avait,  m  1781.  mit*  [)OpiUâLioQ  île  t/M\),libû  imbiUuU 
H  une  superficie  de  i,388  ijà  lietiet  ctrrétt. ] 


\IV 

GÉNÉRALITÉ  D'AUCH  ET  PAU, 

Intendant  :  (îlaude-Franeois-BiTlrancI  db  Bolscbeporn,  chevalier,  con- 
seiller irhonneur  au  parlement  de  Metz^  conseiller  du  Roi  en  tous 
ses  Conseils,  maître  des  rcc|u<Hes  ordinaire  de  son  holel,  inlendaul 
de  juslice»  police  et  linances  en  Navarre,  Bearn,  cocilé  de  Foi\  et 
généralité  d'Aueh. 

Signature  :  De  Boucheparn. 

[En  178g,  Tijitondnnt  d'Auch  avait  dans  son  ressort  :  r  les  cim|  ëlertiorifi 
d'Audi,  LomagTie,  riivière-Verdan ,  Gorumingeî*,  Afttarac  ;  a*  les  |ki}s  dT^UiU 
idnitint-^  suivanU  :  Navarre,  BiMrn,  Lectoure,  WJïouian,  les  Quatre- Va llëes 
d'Aiire ,  MQ|;iiaac ,  Boroiwse  et  Ne^lest ,  le  Bigorre  »  le  pays  de  Soûle ,  Je  comte  de 
Foix,  le  Douneian.  Pour  b  couvocation,  il  eut  à  s'oerupi^r  ée^  iièmkhQmsi^es  priii- 
ei|>ale5  et  secoiuUuri^s  el  pays  de  :  Audi,  M onNle- Marsan,  pays  de  lU vie le- Ver- 
dun, comté  de  (jaure,  bamujiie  de  Leonnac  [LjiunacJ  et  Mm"esLairi(f,  comte  de 
Coiiiuiin^cs  assemblé  ù  Muret,  Rt'uMiausstH?»  df!»  Latme»  à  Dax,  Bayunne,  Saïut- 
Sever,  Armagnac  k  l^ctoure,  liil<^ourdain ,  Tartaa»  pays  des  Qaatre-Vali<^  as- 
ïWMulrl»*  il  In  Bfirlhe-df^Neiilc,  payn  de  Couserausi  assembla?  h  Sainl-Gtrouii,  aoi- 
(jurls  il  faut  ftjout^T  :  le  i-oyauine  de  Navarre,  la  Bouveraiaeu*  de  Bt^am,  le  cmiilé 
de  Bigorre,  le  pays  de  Soute,  le  comté  de  Foii.  (Arcb,  nat,,  h\  66;  B  m,  3a, 
p.  h^i  B  ni,  9A,  p.  io5«) 

Il  est  assez  difllcile  de  suivre  les  multiples  mûdifteatious  ap|iurl<^es»  à  lu  fui  du 
xvih'  biècle,  h  la  conHUtiilion  et  mi\  re^isori^  des  g^néralil4^«  dMuch,  Pau  et 
Bayouiie,  Vnici  ce|>enrlatd  ce  «pie  nous  apprennent  h  ce  sujet  de^  artes  aiilbeu- 
tiques.  Utidii  dn  Ihi  qui  pnrtnfre  enttr  rintendance  d*Auck  et  cette  de  Dordcaujr  lt>  de- 
ptirUnnent  qui  comimtte  aujimMlmi  l* intendance  de  Bitjfonne  '*'  porte  la  date  de  jon- 
vier  1775.  On  y  lit  en  particulier  h^  lij^nt*s  suivantes  :  ttIa*  feu  roi  avait»  en 
août  171G,  établi  une  généralité  h  Aueb*  d»hueni!jï"ée  de  Bordeaux  el  de  Monlau- 
t>an, . .  el  augmenta  de  la  Navarre  et  Ik-aro.  Le  roi  envoya  eu  1767  ^'^  provi- 


*^  M.  Ltid.  LaImuuc  ai)ft1y«e  ainsi,  daiiK 
PHiri  Dktionnmre  ktêtoriqutt  i^  divers  Clttl< 
fia  CL'f  gi^iit'rtiljk>4  Ali  iviii*  sièctc  :  «La 
Iji'neniliUî  (J'Aucli  fut  crvtk*  un  171(1,  au 
dt'tiiiiimit  do  j;eni.^rAliii^  du  lliirdeaui  et 
de  Montaubaii,  Son  inlciidant  prit  h  num 


d'iijli*ndaut  d^Ancliet  Pau.  Ëa  1767,  Auch 
et  Pau  ï^onl  ilWisés,  tls  font  réunie  de 
nouvt'iiu  m  tjjî.  En  177^,  on  enlève  à 
Aur.b  Bayoïine  et  ti!»  Uande»«  réunis  an 
|>srleni«iit  d«  Bordeaia*n  Mous  n'avons 
trouvé  aueunc  démton  royale  n^niUMUuil 
Aueli  cl  Pau  en  1 771*  Toul  porte  i^  erotrc 
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soifffiiietil  à  BayoïLue  des  conitniâsaires  cboUiii  daii<)  son  Conseil .  h  qui  il 

radmiaialration  d*une  partie  de  celle  gën^raiité Divf^r»  motifa  ntm» 

niiïipnt  h  rendre  à  b  gt^nmliU?  de  Bcmleaux  ce  qui  en  a  élé  démembré  en  17  s  6  et] 
tiv  réiioir  11  telle  d'Auch  le  surplus  qui  en  avait  été  distrait  provisoLreinent  pcnir] 

Bayoïiue A  ces  causes,  réunissons  à  la  générnlitié  de  Bordeaux  les  Basdlleaj 

do  MariMin,  Tursan  et  Gabardau,  l'élection  de  Lannea,  la  ville  de  Bayoïme  et  lel 
|)ayâ  de  Labour  qui  en  avaient  étë  démembrés  en  1716,  en  sorte  que  la  génëriH] 
iité  d'Aucb  comprendra  w^uiemcnt  à  l'avenir  :  le  pays  de  SouJe,  le  Bîgorre,! 
les  Qufttrc-Vflll<^es»  ie  Nrb<ïii2an»  les  élections  d^Astarac,  d\4miagQaCt  de  Com-I 
toing^s,  de  Hivière-Veniua ,  de  Lomagne  el  les  Etats  de  Béam  et  de  Navajre.» 

On  trouve  aux  Archives  nationales  (0\  i56^  p«  565)  mention  de  redit  de  fé' 
vricr  178/1.  [Hirtanl  i^l/iblissement  de  ladite  généralité  de  Pau  et  Bayoïine,  enre*l 
gistré  au  Parlement  le  Qtj  mars  1 78^  ;  dans  le  même  regiiitre  cependant  (0\  1 5^, 
p.  ^q3)  est  li^anscrile  in  crtenso,  à  la  date  du  nù  janvier  1784  »  la  n'COfninission 
d'iuteridaiit  de  la  géoéralilé  de  Pau  el  Bayonne  pour  le  sieur  de  Neville^ ,  com- 
mençant ainsi:  ** Ayant  établi  une  généralité  de  Pau  et  Bayonne,  laquelle  com- 
prend la  Navarre,  ie  Béarn,  le  SouJe,  le  Bigorrc,  le  Nébouzan,  les  Quatn^  Vallées  j 
d*Aure,  Magnonc»  Baronsse  et  Neste,  le  comté  de  Foix»  le  Mont-de-Marsan  eH 
les  Bastilles  de  Mjirsan.  Tnrsan  el  Gabardan,  le  piiys  de  Labour  et  la  ville  de 

Bnjonne,  et  en  outre  la  ville  d'Ax  el  l'élection  de  Lannes »  De  BoncheiKim, 

intendant  de  Corse»  fut  ensuite  chargé  de  cette  généralité  en  remplacsenient  de 
Le  Camus  de  Neville.  envoyé  à  Bordeaui  par  commission  en  date  du  4  mai  1 78s. 
(Arch.  nat,  0*,  167,  p*  59A.) 

Cet  état  de  choses  fut  enfin  modifié  par  un  pa»mîer  Edit  qui  partage  entre  Fia 
tendance  de  Bordeaux  et  celle  d^Auck  le  département  qui  compose  aujourd'hui  tin 
dance  de  Pau  et  Ba^mme ,  daté  de  Juillet  1787  ^^K  Le  roi,  après  avoir  reprcnliti 
pres(|ne    lexltiellement  Texiwsé   des  motifs  de  fédit  de  Janvier    1778,   ajouri 
qu'après  1767,  il  ffse  i^serve  de  prononcer  définitivement  sur  la  réunion  tfaj 
[wrlion  de  la  génénilité  d'Auch  h  celle  de  Bordeaux*  Ce  fut  d  après  ces  reprAiea- 
Uitions  que  Nous  jugeAmes,  en  1776  ^^\  devoir  partager  entre  i  intendance  de  i 
deanx  et  celle  d*Aucli  ce  qui  coin[)osail  le  département  de  Bayonne  et  Pau ,  et  1 
Nous  Nous  sommes  portés  en  178^  à  former  une  généralité  de  Paa  et  Bayonn 
Nous  avons  reconnu  que  les  raisons  [qui  avaient  fait  premb^  ce  parti]  doivent 
der  aujounUmi  h  des  motifs  plus  puissants  et  que  le  plan  dVImînîstrattun 
assemblées  provinciales  exige  que  Nous  rétablissions  la  division  que  Nous  avion 


qu'il  y  n  tiiins  ces  doux  ut' tes  de  1771  et 
(77^1  une  coiifusntoa  avec  l'édit  de  I77â> 
rapfjorle  plus  haut.  Voici  d*aitJeurs  la  ré- 
ponse qui  a  été  faite  par  les  Archives  na* 
tionalcs  à  notre  deinnnd**  de  communica- 
tiori  coriC4>rnant  cet  acte  de  1771  :  i^Kon 
trouvé  ni  aui  édits,  ni  aui  ordonnances, 
liî  nui  Icllrcâ  paLf>nlei«.  La  déciMon  royale 
ne  neniit-dlc  pa^  Kimplemeot  Tédil  de 
janvier    1776,    visé    dans    celui  do  jiiiU 


lel  »7H7,  qui  nttributtil  à  ta  géDérslilL 
d'Auch  les  Étals  de  Béam  et  de  Navarre  N 
t»)  BiLI,  naL,  Lf  3/i4,  in^à%  p,  iSi, 
^*<  U  y  a  lieu  de  reoiarquer  que  Pédii 
ne  mentionne  pas  ici,  et  qu'on  ne  trouv 
pas  h  Tédil  de  1775  la  incMliGcfttion  quiJ 
d'âpre  M.  Ludovic  Lalnnne  (  Dictiomnain 
fcîflofvfiii),  aurait  été  fipport<^e  ea  1771  ail 
régime  des  Rendîtes .  (  Voir  la  note  a  da 
la  pagM  précédeole.) 
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lixie  lors  tit*  iiulrr  «vèntHiwnl  ou  trôiift ...  A  ces  causes .  ♦  .  réuniBsoriB  à  la  généra* 
!ili"  t!e  UonJ<jau\  les  Bosliilr^ç  ih  Tiii-sniu  Marsoii  el  Gabanbu ,  IMIeetiou  de  Lnnm», 
la  ville  (le  Bayonne  cl  le  pays  de  Labour,  i{iit  en  avaient  été  ib^nienibrës  ea 
1786;  aiut^î  quh  lo  i^oi^alile  d'Aucb,  le  pay§  de  Foix,  lo  NffboataiK  le»  Quatre- 
Vallëes,  11»  iiij,;nrre,  la  Snulc,  la  Navarre  et  le  Iti^am.*  Vu  aerond  f^fit,  dnlcMloc- 
lolii^  *7^7t  porte  le  m^me  titre  quecebii  df  juillet  1787  ;  îl  nexli^io  pas  m  exttnsOf 
mais  seuïemeut  mus  forme  d'eorf^gisilrenic^it  au  registre  enté  0',  187,  p,  ai  a, 
aux  Arcbivrs  uatronales  ;  ou  y  U(  eu  plus  cette  note  :  f»On  avait  omis  le  Moul-de- 
Maj^u  daus  Tëdit  de  juillet  1787;  ^jaiusî  il  existe  deiu  édita  pour  cette  op^ra- 
liûïu  » 

[bus  un  Arrêt  dti  Comeil  â^Eiai  du  iîoî  du  16  août  1788,  de  Boiicbeponi  est 
qualii'n'  tintcîidouL  et  comminsaire  df'porti  on  Navan-e,  Béarn,  couitt*  de  Poix  et 
gémVnbté  d'Aucb  et  Faii^.  (Arrb.  nat. ,  E,  1667  B.) 

"Celle  gi'iiéraliU^  faisait  partie  des  proviiicea  n'dira*^i\s  de  gabelles  qui  n'rtaieiit 
sujettes  qu'à  de  uioibipies  droits,  revenant  en  pnnd[>ûl  h  *j  livres  5  sols  par 
tpunL'd  ;  le  Bdarti,  la  Bas^se-NavaiTe  ,  le  pays  de  Soûle  el  li*  N*'iK)U«iin  élaient  francs 
de*  c^sdmibs.75  Population  en  1781  :  8G6,rj/j1j  babitauts  ;  ijuperlîcie  :  i«&i^)3  i/a 
lieues  carrées.  Pwjcl  (te  répartiûon  povr  tJQh  déjà  cite,  j 


XV 

GENÉRALITé  DE  CUALOiVS. 

ItilerKlent  :  Gaspard-Louis  HoisiLLh;  nOnpKiiiL,  clievalior,  ipiïid-eroix 
iiuHlrc  ties  cérémonies  liuuuraire  de  I\)rdre  royal  vi  niililnire  de 
Ssiint-Louis*  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  matin*  des  ro(]iRUcs 
bojioraire  de  son  hôtel,  intendant  do  jnslice,  [lolice  et  (înances  de 
la  province  cl  frontière  de  Chanîi»agne  ^^K 

Intt^ndaiU  iitljoinl  :  Antoine- Louis  HouitLi-;,  ebevalier,  conseiller   du 

lîoi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  linIeL 
Signature  :  Rmdli. 

[I^  géu^ralitë  de  Glullonti  roiu prenait  :  i^doujte  éicclinus  :  Châlons,  Relbel, 
Soinle-Meuebould .  Vitry,  Jninvillc,  Cliaunioat,  Langreii,  Bar-sur-Aube^  Troyet», 
Eperriiiy,  Sexanue  ^  Reims  ;  »i"  la  fi*outière  «le  Sedan. 

Four  la  convocation,  fioii  reujiort  attendait  Kur  sept  Imilb'ages  principaux  et 
huit  aecomlaii-ea.  savoir  :  Cbâlon»-sur-Mnrne,  CbauiiKint-en-llassigny,  Luign:s, 
IUmuis,  Seraune,  Chàuthn-sur'Mnmt; ,  Imyes*,  Mér^-tur^Seine ,  Virey-wu3i'lint\ 


*'*  Lu  ijuillanco  des  appoiiilemciits  du* 
à  RuuilM  d'tirfi'uil  \nrH  d»,'  U  »tipprt't$aioii 
ékê  îoli'tMlaolA  Vil  «lijrDée  di*  »c»n  ilh  avi^c 


coite  Ilote  :  "  Fuur  mon  père  qui  ai  «bus 
i'iiupiiif^ancc  di>  «Ifpicr.i»  10  imii  1791». 
(Vrcb.  fiât.  ¥\  too3.} 
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RmmU^'ks'Viutdeê,   Vitry-le-Fraiiçois,    SamU-MendumU,    Éfemag,    Fim 
Samt-Dkier. 

Diaprés  le  Projet  de  répartàùm pour  ijgi,  Aéjh  cité,  celte  gënéralitë  ëUit  rsa- 
jetie  aux  aides  et  aux  grandes  gabeHes,  à  TexceptioD  du  Rethelois  et  des  villes  de 
Rocroy  et  de  CharleviUe,  ainsi  que  de  la  prévôté  de  Vaoconleiin  et  de  qoeiipMB 
paroisses  limitrophes  dn  Clermontois,  où  le  prix  dn  sel  était  modéré  et  à  pea 
près  an  taux  de  la  Franche-Comté  ».  Sa  population  en  1781,  diaprés  le  même 
document,  était  de  800,706  habitants,  et  sa  superficie  de  i,s96  t/à  lieues  carrées. 

D'après  VAhumoek  royal  de  îjSg,  Rouillé  d'Orfeuil  était  intendant  de  ChUons 
depuis  176&;  son  fils,  intendant  adjoint  depuis  1786.] 


XVI 

GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAUBAN. 

Intendant  :  Victor  db  TamoND,  mettre  des  requêtes. 
Signature  :  De  Trimond. 

[De  Trimond  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Moulins  par  commission 
en  date  du  a6  novembre  1788.  (Arch.  nat.,  0*,  i55,  p.  A71.) 

Cette  généralité  était  divisée  en  six  élections  :  Montauban,  Cahors,  Figeae, 
Villefiranche-de-Rouergue,  Rodez,  Millau. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s*étendait  aux  sièges  principaox  et  secon- 
daires de  :  Rodex  et  Millau,  ViUefranche-de-Rouergue,  Cahors,  ManUmitm,  Fi- 
geae, GourdoH,  Lauzerie,  Martel, 

irLe  Rouergue  faisait  partie  des  petites  gabelles  ;  le  Quercy  dépendait  des  pro- 
vinces rédimées  ;  les  aides  n*avaient  lieu  dans  aucune  de  ces  deux  prorinces.* 
{Projet  de  répartition  pour  Jjgî,  déjà  cité.)  D'après  ce  document,  la  popoiatioo  de 
la  généralité  de  Montauban  était ,  en  1781,  de  5&i,99&  habitants,  et  sa  soperBcic 
de  583  3/4  lieues  carrées.] 

XVII 

GÉNÉRALITÉ  DB  ROUEN. 

Intendant  :  Etienne-Thomas  ob  Maussion,  chevalier,  seigneur  de  Jamb- 
{     '  ville,  Freman ville  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses 

I  Conseils,  mettre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de 

1^  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Rouen. 

Signature  :  Mamsion. 

[De  Maussion  avait  été  nommé  intendant  à  Rouen  en  1785,  en  remplacemeol 
de  Thiroux  de  Crosne.  U  fut  condamné  h  mort,  âgé  de  quarante-trois  ans,  le  6  ven- 
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ti^sp  on  II,  par  le  Iribunal  rtîvoïiitionnairc  de  Paris,  «tcoinmc  convaincu  cravoir  pris 
pari  h  une  vasle  conspiration  contre  le  peuple  françuisi»*  (DicUonnaire  des  hommrs 
nmrtfuantH^  ) 

La  fj*^nr^raliuS  de  Rouen  était  divisée  en  quatorze  élections  :  Rouen,  Arf|U<3», 
Eu,  Neufchâtel,  Lyon»,  Gisors,  Cliaumont  cl  Magny,  Andely,  Évrciut,  Pont-de- 
TArche,  Font-rÉv^fpic,  Pont-Audemer,  Caudehrc,  Montivilliers. 

Pour  lu  convocation,  elle  s'étendait  aux  hailliageft  prinrijiami  et  secoûdairea 
suivants  :  Rouen,  Gisors,  Pont-Àuderfier,  PaHl-de-l^Arche ^  Pont-f tvique y  Andcly, 
Lyotvs,  llonjlrur,  Vernon^  Charlecatt  Caudebec,  Àrtptes  à  Dieppe  ^  Montmllîerëf 
Neufchâîel,  (lanij^  le  llai^re,  Évreux,  Nommcourt  ^^\  Ghau mon t-en- Véline  Muffng* 

f^Géiiérulité  ftujelte  aux  ftirles  et  aux  grandes  gabelles»  h  i exception  :  i*  de 
quelques  ports  qui  jouissaient  de  In  franchise  du  m\;  a'  de  partie  des  éjections 
de  Pont-rÉvêque  et  de  Pont-Audenier,  qui  avaient  le  privilège  de  n'acquitter  que 
le  droit  de  quart*bouiiîon  sur  moitié  de  leur  eonsomiuation  en  sel  et  qui  de- 
vaient rini[*ât  deti  grandes  gabelles  sur  l'autre  moitié,  w  Population  en  1781: 
73 1,978  lïJibitaïiLs  ;  8ii|jerlicie  :  687  i/"i  lieues  carrées.  (Projet  de riparîitian  pour 
ijgs,  déjii  citt%  )  ) 


XVIII 

GÉNÉRALITÉ  DE  CAEN. 

Inleiidant  :  Louîs-Guillaume-Rcné  Coadier  db  Lauivay,  chevalier,  cou* 
seillertîu  Roi  en  ses  Conseils,  mattre  des  requêles  ordinaire  de  son 
hûteLi  îiitt'udant  de  justice,  police  et  finances  et  commissaire  dé- 
parti pour  reïécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  jjénéralité  de 
Caeij. 

Signature  :  Laumy. 

[De  Launay  avait  été  nommé  intendant  h  Caen  en  1783,  en  renaplacemcnt  d*Es- 
mangart,  envoyé  à  Lille. 

La  généralité  de  Caen  était  divisée  en  neuf  éfections  :  Caen,  Rayeux,  Sirint*Ld, 
Garentan,  Valognes,  Coutances,  Avranches,  Vire,  Mortain. 

Pour  la  convoealion ,  elle  comprenait  deux  bailliages  principaux  et  douze 
?«econdaires  :  Caen»  Bayeiix^  Vire,  Thari^y,  Coutances,  Saint-Lé,  Avranche^,  (âè- 
reiUtm,  Martain,  V^o^nêt,  CéreneeB,  Saint-Sauveur  -  Lendelin ,  Saint-Sameur-liy 
Vicomte,  Tinchehraif. 

h'après  le  Projetée  r^rtitim  pour  tjgtt  d^^  *^'^«  '^  population  de  la  géné- 
ralité de  Caen  était ,  en  1 781 ,  de  654,08*1  habitants ,  sa  superficie  de  583  i/^  lieues 
carrées,  et  elle  était  irsujette  aux  aides  et  aux  droits  de  qnart-bouOlon  sur  le  sel,  h 


^^^  L^élal  joint  au  rèf;lemvnt  royal  du 
«&  janvier  1789  indiquait  en  plun,  |iar 
«rrreiir  :    1*  Gy»  ou   lieu  d^Éiy,   dont   1r 


siège  avait  éié  antcrieuFcment  réuni  k  coliii 
de  Nouancourl;  a"  Prti*y,  qui  n*éta»t  piu», 
«m  1 789 .  qu*ane  justice  sci^Piirifllc, 
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I^exception  de  i'ëledioa  de  Caeo  et  de  partie  de  celie  de  Bayec»  qui  étaient  f 
jettes  aux  grandes  gabelles  ».] 


\IÎL 

GÉNÉRALITÉ  D'ALBNÇON. 

Intendant  :  Antoine-Jean-Baptiste-Alexandre  JuLLisif ,  chevalier,  coi 
seiller  du  Roi  en  ses  Conseils  et  honoraire  en  sa  grand'chambre  i 
pariement  de  Paris,  mattre  des  requêtes  honoraire  de  son  hôte 
intendant  de  justice  «  police  et  finances  en  la  généralité  d'Alenço] 

Signature  :  Jtdlien. 

[La  généralitë  d'Alençon  comprenait  les  neuf  élections  de  :  AJençon,  Berna 
Lisieax,  Conehes,  Vcmeoil,  Domfront,  Falaise,  Argentan,  Mortagne.  Lea  hti 
liages  principaux  et  secondaires  qui ,  pour  le  bit  de  la  convocation ,  se  tronrae 
.dans  le  ressort  de  Tintendant  d'Alençon,  étaient  ceux  de  :  Alençon,  Affemtm 
Domfrtmt,  Exmes,  Vemeuil,  Châteauneuf-en-Tbimerais,  Bellesrae,  MarUigM 
(Arch.  nat.,  B',  89.) 

JuUien  avait  été  nommé  à  Tintendance  d'Alençon  en  1766  ;  ses  titres  et  qod 
tes  ci-dessus  ont  ëtë  relevés  sur  Y  État  des  appomtements  pow  îjgo.  (Arch.  nal 

F\  ioo3.)  —  irJullien Agé  de  quatre-vingts  ans,  né  et  domiciKé  à  Pari 

condamné  à  mort  le  19  messidor  an  u ,  comme  camiflkit  de  la  coo^iration  du  Li 
xemboorg  où  il  était  détenu.»  {DUtikmamn  ieê  kmmneê  marquaniê,)  Le  Seem 
étai  deê  ei-Jevmt  penshtmaireg  de  Fige  de  êeixmUe-dix  ans  et  au-deaauê,  matxqmeh 
esi  assuré  des  sectmrs  par  k  dderet  dm  aâ  mars  ijgi,  contient  cette  mention  :  vJu 
lien,  né  le  8  avril  1718,  procureur  général  des  Eaux  et  Forêts  en  17&3,  conseffl 
au  Pariement  en  1789,  maître  des  requêtes  en  1765,  intendant  d^AIençon  < 
1763  <^  :  k']  ans  de  service.  Secours  de  10,000  livres.» 

trCette  généralité  était  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabdies,  à  Teieeptii 
de  Domfront  qui  ne  payait,  sur  le  sel,  que  le  droit  de  qiiarfc4xmiUoQ. «  Prâol 
tion  en  1781  :  ô33,7s3  habitants  ;  superficie  :  à6h  lieues  carrées.  {Préfet  de  r 
partition  pour  ijgt,  déjà  cité.)] 

XX 

LAP9GUBD0G. 
G^^RALlTis  OB  MONTPELLIER  ET  DE  TOULOUSE. 

Intendant  :  Charles -Bernard  de  Ballainvilliers,  chevalier,  ancîi 
avocat  du  Roi  au  Châlelet  de  Paris,  conseiller  dn  Roi  en  fons  s 


(i) 


H  y  a  là  une  faute  d^impression  évidente  ;  il  faut  lire  :  tySô, 
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(lonsf^ils*  maîlro  dfs  n^qiKÎles  tn'iJinain'  <ir  son  liôli'l,  sôigm^iir  du 
Kiorquisat  de  Saifi(-Hilairo  on  la  sénéchaussée  df    M(»rit|M»ilirr  '*'. 

Signature  :  BaUainvitlier». 

[De  BallaînviUiers  fut  nommé  ÎDtcndant  de  I^nguedoc  par  commission  en  dnie 
du  3i  mars  1786*  (Arch.  nat.,  0',  i58\p.  Ai 5.) 

Ije  Prùjet  de  rèpartîtinn  pour  17^»,  dijà  rite,  cojiùi^nt  au  tableau  de  la  mittmc 
génrniUté,  au  mot  MontpeiUrr,  eelU}  note  :  ffOlle  génêmlitê  eamprend  tout  ce  qui 
formait  la  provime  du  Lan^iedoc  ^^K  Iâ's  petites  gabelles  y  élaieiit  ëUiliHea.  Le» 
aides  n'y  étaient  point  connues,  mois  le  dmil  des  équivaltMits,  perru  au  prnlil 
lie»  EtalH,  les  rempiarait  oi  était  de  môme  nature. ^n  Population  en  1781  : 
1,693,713  habitants  ;  stupedicie  :  !i,i/40  3/4  lieues  cajTées. 

Pour  la  con  Vf  ►cation  des  États  généraux,  le  Languedoc  Forma  donxe  sénéchaus- 
sées toutes  princï|)ali*s  :  Amionay,  Bdtiers,  Carcassonae^  CoHtdnaudary,  Castres, 
Limoux.  Mende,  Montpellier,  Nîmes»  le  Puy-en-Velay*  Toulouse,  Villeneuve-de- 
Berg, 

Le  Languedoc  était  un  pays  d'États;  pour  la  perception  des  im|>Als,  le  pays 
était  divisé  en  vingt-quatre  recettes  ou  diocèses,  savoir  :  1*  douze  dans  la  géuéi^- 
lité  de  Montpellier  :  Agde,  Alais,  Béïiers,  ie  Puy-ï'n-Velay,  Lodève,  Mendt?,  Mont- 
|>ellier,  Narkmne,  Nhaes,  Saint-Pons,  Viviers,  Uzès  ;  q"  douie  dans  la  gêné  rai  itx^ 
do  Toulouse  :  Alhi,  Alel,  CarcasAonne,  Castres»  partie  de  Commînges,  Luvaur, 
Umouit,  Mirepoix,  partie  de  Montaubon,  Rieux »  Saintr-Papoid  ^''\  Toulouse.) 


tO  Ces  |]'1r«0  et  qualilé*  sont  i^levé»  au 
prooèf-verhil  de  lu  i)oble»e  de  la  téné- 
ehatifliu^a  de  Moulpellier.  (Arch.  nat,,  Biii, 

t*ï  Le  ujol  généralité  i'st  pris  ici  dans  re- 
tui  d'înl(*Tnliince.  Il  ^  avait  pn  réniité  deux 
généfiitités  distinctes  en  Lingiiedcic,  for- 
miinl  1g  ressort  d'un  «eut  intendant,  celles 
de  Mon t[>fl  lier  et  de  Toulouse.  Doisy,  dans 
Le  RQ^aume  de  France  (  1753 ,  in-4*),  décrit 
•ëfioréioeot  œt  deui  gênera lités  en  don- 
nant «  p.  57,  las  divers  diocèses  qui  com- 
posaient la  gcoéralité  de   Montptiier  et, 


p.  71,  ceux  qui  composaient  la  gënéntit<^ 
de  Toulotjse,  L'Assemblée  coiutitusnte  elle- 
même,  ayant,  le  19  juin  1789,  à  nommer 
le  Coiuilé  de  ïérificalion  despotivoir*,  rc^par- 
tîl  tous  ses  membn^a  en  trente-deux  i;i'uu'v 
ralités,  Montpellier  cl  Toulouse  fonimiit 
deux  généralités  tH^tjnclea. 

ï*î  Lff  diocèse  de  Sainl-Papoul  q  ét«^ 
omîé  dam  diver»  roeaeîla  eoncemanl  Ttid- 
raiuistralîon  de  Tinden  régime,  en  parti- 
culier dans  Let  intêndanît  de  la  gé^éraiiié 
d'Amûm,  par  M.  Boyerde  Sainte-Susanne» 
p.  5a  I. 
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ROUSSILLON. 
IRTBIIDAIIGB  DB  PEBPIGNAN. 

Intendant  :  Hyacinthe  Raymond  de  SAiiiT-SADTEUB^mattredes  requêtes, 

conseiller  honoraire  des  Eaux  et  Forêts  de  France. 
Signature  :  Raymond  de  SaintSauvewr^^K 

[Raymond  de  Saiot-Sauveur  avait  été  nomme  intendant  de  RoassiUon  en 
1778.  Son  adresse  à  Paris  était  ceile^i  :  bonleTard  Montmartre  près  la  rue  Saint- 
Fiacre.  Il  demanda  sa  retraite  par  lettre  datée  du  97  avril  1789.  (Arch.  nat, 
0\  587  B,  p.  187.)  La  promotion  du  sieur  Grenier  comme  subdâégaégéMiénlde 
rintendance  du  Roussiilon,  à  la  date  du  as  novembre  1789 ,  semble  avoir  été  la 
conséquence  de  cette  demande.  (Arch.  nat.,  0\  887  B,  p.  45a.) 

irLe  Roussiilon  faisait  partie  des  petites  gabelles;  le  sd  y  était  à  un  prix  mo- 
déré. Cette  province  acquittait  le  droit  sur  les  huiles  à  la  fabrication.  t>  (Atgel  de 
ripartùioMpoiar  ijgî.)  D*après  ce  même  document,  la  population  de  faneietme  gi- 
néraUlé  de  Perpignan  était,  en  1781,  de  118,196  habitants,  et  sa  saperfide  de 
]  80  1/3  lieues  carrées. 

Pour  la  convocation ,  le  Roussiilon  fut  réparti  en  trois  vigueries  agissant  h  Tin- 
star  des  bailliages  principaux  et  des  bailliages  secondaires.  (Voir  ci-dessus  le 
règlement  royal  du  19  février  1789,  p.  177.)] 
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BOURGOGNE. 
G<NJBALIT<  DB  DUOll. 

Intendant  :  Antoine-Léon-Anne  Amblot  db  Chaillou,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hAtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  dans  les  provinces  de 
Bourgogne,  Bresse  et  Dombes^^\  Bugey,  Vairomey  et  Gex. 

Signature  :  Amelot. 

[Les  titres  et  qualités  ci-dessus  d' Amelot  de  ChaOlou  ont  été  relevés  sur  une 
ordonnance  imprimée,  rendue  par  lui  le  19  juin  1789.  (Arch.  nat,  F",  ttni.) 

(')  Diverses  pièces  officielles  ne  sont  si-  p.  6o3),  iodiquenl  qo*il  y  myrmii  en  1780 

gnées  que  du  seul  nom  de  :  Raymond.  une  intendance  des  Dombes.  Voir  ce  que 

<*>  G^est  â  tort  que  quelques  auteurs,  et  nous  avons  dit  â  ce  sujet  dans  k  noie  piA- 

en  particulier  M.  Ghéruel,  dans  son  Die-  minaire  de  ce  chapitre,  p.  ààA ,  particulier 

tionnain  dn  itutilutionê  de  la  France  (t.  II,  rement  la  note  3.  ' 
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Four  la  conviïcnlinii ,  Ip  n^ssoii  do  l'iiifomLinl  *!<•  ll(iur[[ogiir'  sVU'iMlail  aux 
baîlliAfj^rs  |»nnri|ï;jij\  ot  j^ecniitlain*»  rî-a[iivs  :  Dijon,  limmif* ^  Nmix^  Auxtmht*^ 
Samt-JmnHle-LoKtw ,  Aalmi,  Mfmieetm^  SetnHV-eH'llrhnnoU ,  Hourltm^Lûttctf ,  Cïtet^ 
bn-sur-SaAius  Seiniir-cii*Auxf>is»  Avahn,  Ànmif-ft^Duc,  Saulieu^  ChAtillon-siir* 
Seine,  CboroUes»  MAcoii,  Auxerre»  Bur  Kur-Seine,  Bc>iii^-*?tï- Bresse,  Bdlcy,  Gex, 
TrAon\, 

D'npix'S  I*^  Projet  de  t-êfiartiUoH  pour  tygu  !•  p€*piilulion ,  en  1781,  de  la  jçcnëra- 
[iiv  lie  Dijon  tétait  île  ij  yi/jSci  habitants  el  sa  huperficie  lïe  t.ijà  lieues  carrrVs  ; 
re.  dncutneni  contient  b  nolo  suivjnit*':  ff  U's  mïea  n'avaionl  lii^u  qne  dnns  le  comté 
de  Eîir-Bur-Seino  rt  dans  lo  MArnnnais.  La  Bour||o^ne  t]t/nt  snjrfU*  an\  grandes 
gabelieîi.  Le  Mâmnnni.s ,  la  Bi-t^ss^*  et  Ir  lîn|[f*y,  l(*  Valnmif^y  t*t  \os  Donilies  fai- 
snient  partie  des  petites  jpbfllcs,  «pnuijyo  \r  prix  du  ^^el  y  fut  tn*>»  eleve*  Le  pays 
de  Gex  était  rëdim(^«  [lar  un  abonnement,  de  la  gabelle,  du  labac^  du  contrôle 
et  des  traik^.  Quelfiiies  paroissc^s  de  la  B«urf[0|;ne,  lïrnikopbes  de  la  FVancb^ 
Comte,  jouissaient  d'une  moderalion  sur  fimpôt  du  seL^ 

[^a  commission  d'intendant  de  Bourgogne  en  faveur  de  Antoine-Leon*Anne 
Amrlot  de  Chaillou»  portant  la  date  du  3o  novembre  1788,  est  conservée  aux 
Arcbivei^  nationales  (0\  iOr>).  Aniclot  jouissait  au  plus  haut  j>oinl  de  la  laveur 
minisierielle*  Laurent  de  Villedeui!  ajoutait  do  sa  main,  le  3o  avril  1789,  c-e 
post-tcripium  h  une  lettre  oflicielle  ;  «rContinuez,  Monsieur,  h  servir  ie  Boi,  comme 
vous  le  faites.  Le  Roi  n'a  pas  de  plus  actif  serviteur  que  vous.  Sa  Majesté  eu  est 
jKirraitement  cûnlente.  Les  temps  sont  bien  difficiles  et  niaibenreux,  mais  votnî 
glon"e  et  les  obligations  qu'on  vous  en  doit  deviennent  plus  grandes. '^  Et  r^t 
outre,  h  h  date  *\n  3o  juin  1789  :  tNous  avons  bien  besoin,  Mousienr,  de  voire 
lèle  et  de  votre  sei'oui's  dans  la  Insle  position  où  nous  sommes.'»  (A relu  mit., 
correspondance  l'elative  aux  subsistaurt^,  F*\  1 174.) 

fjuebpu^  auteurs  ont  confondu  Autoiu**-L*5on-Anue  Amelot  deChnillou  .qui  fui 
le  dernier  intendant  de  Bourijogue,  avec  Antoine-Jean  Auielol,  ancien  iuleudanl 
de  Bourgogne,  secrétaire  d*Etat  en  1786.  Ce  dernier  vivait  encore  en  1790*  On 
ivli^ve  la  note  suivante  dans  les  papiers  du  Coniilé  des  pnsîons  de  la  Consti« 
Inanle  :  rrPensions  accordn»s  dans  le  ift*[wiHeiuenl  des  llnantTs  sons  le  miiùntén» 
de  M.  de  (lalûnne:  Amelot  (A nloine-Jein),  ci-devant  secrL^lajrc  d'État,  4o,ooo  li- 
vres. «  (  Arcb,  ûat.,  Dx,  i,)J 


Wlll 

PRANCHIM:<»MTK  au  comté  de  BODUnotiM? 
ll1TE?iDANCE  DR  tll^SA^ÇON. 

Inlendtint  :   Marr-Anlt*ino  LtiiicvRg  he  (^UMAirm  m  Saint  Ange. 
Sifjnnlurc  :  Caumartin  de  S  Anffc. 

[Caumorlin  de  Saint  Ange  avait  l'Iii  umurué  intendant  de  Bretagne  par  mm- 
mission  en  date  du  7  janvier  fjSà.  (AHl  nat*,  0\  i5d,  p.  SôS.)  Il  fut,  la  même 


tmtr*99t***    «*fiO«*i*. 


t 

I 


f 
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année ,  transféré  à  Besançon.  Ponr  la  convocation ,  la  Franche-Comlé  fut  divisée 
en  quatre  bailliages  principaux  et  dix  bailliages  secondaires.  Le  tableaa  de  eet 
baSIiages  a  été  publié  ci-dessus,  p.  199. 

D*après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgt,  lo  généralité  de  Besançon  avait,  eo 
1781 ,  une  population  de  707,979  habitants  et  une  superficie  de  871  i/a  lieues 
carrées  ;  ce  document  contient  la  note  suivante  :  <rLa  gabelle  était  h  un  prix  mo^ 
déré.  Cette  province  ne  faisait  point  partie  du  privilège  de  la  vente  exclusive  du 
tabac  «  mais  la  ferme  y  vendait,  en  concurrence  avec  le  commerce  libre,  an  prix 
de  5o  sols  la  livre;  son  débit  élait  de  33o,ooo  livres  de  tabac;  Timpôt,  dédoe- 
tion  faite  de  la  valeur  et  des  bénéfices  légitimes  du  commerce ,  était  conaéquem- 
ment  de  3*  sols  par  livre.  Il  n  est  employé  qii^li  raison  de  3o  aola  dans  les  bases 
de  répartition.  9»] 


XXIV 

FLANDRE  ET  ARTOIS. 

INTENDANCE  DE  LILLE. 

Intendant  :  Charles-François-^Hyacinthc  Esmangart,  chevalier ,  sei- 
gneur de  Monlifjny,  des  Bordes,  de  Feynes,  Pierreruc  et  autres 
lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ho- 
noraire de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  fînances  de 
Flandre  et  Artois. 

Signature  :  Etnumgari, 

[La  Flandre  fut ,  pour  la  convocation,  divisée  en  trois  districts  :  Douai  et  Lille 
dans  la  Flandre  wallonne,  Bailleul  dans  la  Flandre  maritime.  (Voir  ci-deasos, 
p.  900,  le  règlement  royal  du  19  février  1789.) 

•En  Artois,  la  gouvernance  d^Arras  réunit,  b  Tinatar  des  bailliages  principaux, 
sept  secondaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  1109,  Félat  joint  au  règlement  royal  dn 
19  février  1789.) —  «rGénéralité  franche  deTimpôt  du  sel,  mais  sujette  à  de  mo- 
diques droits  sur  cette  denrée.  Les  aides  n'y  avaient  pas  lieu ,  mais  divers  droits  h 
Tenlèvement,  à  la  fabrication ,  à  la  vente  en  détail,  aux  entrées  des  villes  n*étaient 
pas  moins  onéreux  que  les  droits  d*aides  et  autres  confiés  à  la  rég^e  générale.  « 
Population  en  1781  :  79^,690  habitants;  superficie:  k\h  i/a  lieues  carrées. 
(  Projetée  répartition pow  ^  79 1 .  )  —  Une  lettre  non  signée ,  adressée  au  maréchd  de 
Castries  le  17  octobre  1789,  lui  annonce  que  Rsmangart  a  donné  sa  dëmisKiOD 
qui  a  été  refusée  :  trOn  a  nommé,  y  lit-on,  le  sieur  Pagot,  premier  secrétaire  de 
l'intendance,  sulxléiégué  général  avec  patente,  correspondant  diixH^tement  avec 
les  ministres  et  les  officiers  généraux. n  (Arch.  delà  Guerre.)] 


IINTKNIUNTS  ET  COMMISSVIBES  DKPVHTIS. 
\\V 

HAINAllT  ET  GAMIIBÉSIS. 

I^ITENDANCK    I>K    VALENCÏEWWBS. 

Iril€!ndimt  :  Gabriel  Sknac  de  MKiLnA?f,  niiiîlro  drs  roi|u<Hf^s  honorain*. 
Sijjiiature  :  Senac  de  MeiUian, 

[Ije  Hoiiiaul  fut,  (lour  In  r onvocntion ,  i\ï\ké  en  deux  bm]liîi(j(?s  prîncipfinx,  qui 
avaient  cliarun  rim|  secondaires,  wivoir  :  k»  Owesnoy»  «vec  les  secnndjures  stil- 
vonis  :  ValrncienHes^*\  Saint- Amand^  Morla^nc^  Bouchain,  ComU;  Avesnes,  ovee 
les  gecoi  nia  ires  suivaoLs  :  Agm(mt  au  Gwrt ,  Maubcugc^  fl^tv?^,  Fumivj,  liet'in, 
(Voir  ci-dcBSUs,  p*  ai 6,  le  règlement  royal  du  iç^  février  1789.)  Le  CamLrf^sis 
forma  un  bailliage  distinct  sans  secondaireB» (  Voir  ci-de8su8,p,  ao5,  le  règlement 
royal  du  tg  fi^vrier  1789,) 

ffG^i5ralitë  franche  de  la  gnbelle,  mai!»  sujette  h  quelques  droits  loriinx  sur  le 
sel  ;  elle  était  franche  ilc  TimpAt  ilu  tabac»  iptiique  la  ferme  géiérale  y  eftt  une 
veute  exclusive»  qu'elle  tennîl  h  biiî  des  Etals  du  Hainaut.  1a»s  aides  n'y  avaient 
point  lieu,  mais  elles  édii'nït  rem[»lnc<5es  par  d<^  rlrtNls  parlirulicM-s  îi  h\  ralirirjïlioii 
et  à  la  vente  an  délaiL  *lout  la  pereeption  n'ëlail  pas  moins  nniVeuse,  *»  l*f»pijlalioii 
eu  1781  :  «fjo/*9Î>  hahitants;  supeHicic  :  «S7  i/A  lieues  carrées,  (Pi^ijet  de  répar- 
tiiioN  pour  ijgj,)] 


XXVI 

ALSACE. 

Inlr'tularil  :  Antoine  m  CiiAiiMONT,  marquit^  or  i.a  Gauiukri:,  seigrunir 
de  Mas<'!lh'-lr-Ctiy«*n,  dt*  flIiaiinioiiI-Hur-Moselle  ri  autivs  linix, 
canst'iller  d*EtaL 

Signature  :  De  ta  Galaiziere, 

Intendant  adjoint  1  Anloine-Riern»  m  Chauiio^t  i>k  1.1  (muiziirr,  !îon 

lik 
Signât  on*  :  D**  ChaumonU 

\  De  la  Galaisierc ,  conseiller  d'Ktat ,  eiit  rapporté  ci^iessus  no  chapitre  des  com- 

*^^  La  prtvoté-te-comte  de  Valnndentte^  ÉUitt  gënéraut;  colui  de  In  prévAté«  qui  foi 

forma,  pour  la  C4invt»c.ition«  doui  refliorls  coniidléffié  eoftime  tiatllïaf^  «t^condiûre  du 

diftlincU  t  eclui  d«  Il  ville  qui  ^hil,  tn  Qiicsnoy.  (Vc^ir  n-éeuan  ja  note  1  dû  U 

connnuiie ,  ikai  députés  du  lieit  éUl  aux  pn^t*  916.) 
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t  missaircs  de  la  convocalioii  nommés  le  A  janvier  1789;  il  fut  inleiidiinl  fl*Alsace 

I  de  1777  h  1790.  Son  (ils  lui  fut  adjoint  le  sa  fdvrier  1789**^ 

I  Les  États  de  la  population  en  Alsace  pour  Tannée  1 788  sont   rlivis<%  en  neuf 

!  subdélégations  :  Boiforl,  Ferrotle,  Coimar,  Schlestadt,  Strasbourg,   Hagaeiiao, 

I  Saverne,  WisseniUiurg ,  l^andau.  (Arch.  nat.,  D  i?6û,  à3.) 

\  D'après  le  Projet  de  répartition  pour  îjgi,  déjà  cité,  la  population  d'AUaee  et 

Stroêbout^ 9  en  1 78 1 ,  était  de  65 1 ,66ii  habitants ,  et  la  superficie  de  5a 9  i/3  lieoes 
carrées;  le  même  document  contient  cette  note  :  rrNi  aides,  ni  tabac,  ni  gabeHes, 
ni  droits  de  traites  ;  mais  la  vente  des  boissons  en  détail  était  sujette  au  droit  de 
masphaneng;  le  commerce  int^^rieur  et  extérienr  acquittait  des  droits  locaux  con- 
nus sous  le  nom  de  péages  d' Alsace, -n 

Le  ressort  de  Tintendant  d'Alsace  sVtendait  sur  les  six  districts  de  Wissembourg, 
Haguenau,  Colmar,  Schlestadt,  Belfort,  Uuningue,  formés  lors  de  la  création  des 
assemblées  provinciales  et  qui,  réunis  deux  par  deux,  formèrent  pour  la  convocation 
trois  groupps  assimilés  aux  bailliages  royaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  âi8.) 

Les  ress.irls  divers  de  justice  et  l)ailliagcs  d'Alsace,  tous  seigneuriaux  «  ëtaient 
nombreux  ;  quelques-uns  étaient  contestés  entre  le  roi  de  France  et  Tempereur. 
Le  détail  ne  peut  en  être  rapporté  ici.  (Cf.  Nouveau  dénombrement  du  royaume  p«r 
généralités,  élections ,  paroisses  et  feux,  publié  p(ir  Saugrain  ratn«5,  in-Â*,  1790.) 
D'après  im  Précis  de  Vadmnistration  locale  de  la  généralité  de  Metz  et  Alsace 
(Arch.  nat.,  K,  900),  les  tr bureaux  de  recette  dos  impositions,  appel<!îs  élections 
dans  les  autres  généralités,  sont  dans  la  province  (fAlsace  au  nombre  de  trois  : 
Colmar,  Strasbourg,  Landau t».] 


\XVII 

TROIS-ÉVÊCHÉS  ET  GLERMONTOIS. 
INTENDANCE  DE  METZ. 

Intendant  :.  Jean  Défont,  chevalier,  seigneur  de  Manderoux,  Forges, 
Puidelouard  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  Conseils, 
conseiller  honoraire  en  sa  Cour  de  parlement  de  Paris,  maître  des 
requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police, 
finances,  troupes  et  fortifications  du  département  de  Metz  et  du 
Ciermontois,  frontières  de  Champagne,  du  Luxembourg  et  de  la 
Sarre. 

Signature  :  Depant, 
r  [ftll  y  a  dans  cette  gënëralit^  neuf  bureaux  de  recettes  des  impositions  appelas 

i 

l»)  ff  aa  février  1789.  LeUres  qui  corn-  direction  de  M.  de  la  Galaîsierc,  darant  le 
mettent  M.  de  Chaumonl,  maître  des  re-  temps  qu  il  fait  les  fonctions  (Tintendant 
quôtes,  pour  exercer  en  Tabsence  et  sous  la         d'Alsace.»  (Arch.  nat,  0\  i58*,  p.  1075.) 
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flecliutis  lUinti  \v»  milrvi*  :  MeU,  Vie,  Tliioiivilk",  Ttuil,  Venlun.  Sf<liMi  (ces  si\ 
liiirejiuît  com|K»tiaJil  le  |i{iy»  Me**iiij,  le  ViTiIimois,  le  Barrais  fnni«;ab  Je»  b  jmn 
viucr  tie  lii  Sari't'  cl  eu  Luxcmboiuy^  fiTiiiçaiîi»  »*  {Préctit  île  Ctuimimêtralian  locak  de 
in  généralité  de  MiUz  f*t  Atmcr ,  Arcli,  not,,  K  ,  900») 

ffGëiii^ralili?  sujctle  aux  ijabeïk's  IocîiIcb,  L'ini|*Al  du  sel  y  eUiit  tinjuivalenl  ii  *!olui 
ili*H  [>eliles  ipbeîirs  (lu  Lyonmiis  ;  mais  l.i  principtit*^  de  Scilnn  et  fo  sniiveraineté 
de  Haiicoiirt  élaienl  fraucUe^  tîc  imil  im|H\L  auv  le  scL  I^s  droib  ik'  traiU'iJ  el  rruît 
de  t'ousinunjalioo  «ur  le^  niiifcljiindlsL's  C4-iIi>uialés  iiavaioul  point  lieu  dam  cette 
pi*ovioce*  ([ni  i^tiiit,  ninsi  que  b  Lon*îiiiiC-  MijeLle  h  divci'îi  droits  locoui  sur  s^m 
l'ouinierce,  tant  inkVieur  (ju'çîkkVieur,  ^  Po|ndfltion  co  1781  :  SSy^SHA  bobitntilti; 
siijî«riieie  ;  lyik  Ueues  ciUTees»  [h'vjtt  dr  ré^tariiûoH  fntur  i'j^t,) 

I\iur  la  convof nlion ,  IWdre  kxe  par  le  règleuieuL  royal  du  7  février  1789  (voir 
rî-i|pt«suâ,  p.  3to)5ukililes  JiiudiiiciiLiottâ  que  tiaus  avarJsi^âuriH'i^âdaiisIn  lal^leîui 
publitf  p.  !ia3. 

Deponl  avait  éié  uamui<^  iateiidAiit  ik^  Ifuulius  en  17O&,  do  lloiien  eu  1777. 
de  Metz  en  1778,  {Almtmack  royal  de  17^2^-)! 


wvni 

L{|ltHAI>H  ET  IIAUIUUS 

Iiileitthinl  :  Jonji-Uaplistt'-Krançois  MoiLtivs  de  la  PontE,  chevalier» 
fonsoiller  <lu  Hoi  en  ses  Conseils,  maître  fies  requêtes  (inlimiirt*  de 
son  liotel,  inloiïdîint  do  jnstiro»  police  el  rmnnces,  Iroiipes,  forlili- 
raticnis  ol  frontières  tle  Lorraine  et  Barrols. 

Signature  :  De  ta  Porte. 

(Aux  ic%*tn(^^  du  n^jlement  royal  dn  7  février  1789,  les  Ircntc-finq  baillinijes, 
tous  principatt^r ,  de  ce;»  proviuce«  dcvaieut  rt^duire  leurs  dèpdtjitîuus  dim&  les 
villes  de  Nancy,  Mii^eeourt.Sarre^ueuiiiieH  et  liiir-le-l)uc*(Voir  ciMlesHus,  p.  *jt'M  . 
VOrdrùdêi  éirttiom  et  dtimtatwm  et  le  i\»glcmenl  royal.) 

î)'«près  h  Projet  de  réparûtùm  pour  17^1,^1  pdpukitiou,  en  1781,  de  ïfSkucienm 
gmértUité  de  Nancjf  était  de  86 G, -j  18  liabîtanlii,  et  sa  supertieie  de  Hc)4  lieues  car- 
rées. Note  jointe  à  oc  documeul  ;  tIài  Uirntiue  ét^ut  «ujette  aux  gabelles  tomles, 
équivalentes  h  celles  du  Datipiiiué.  I^s  droits  <le  traites  et  celui  de  cousanuiuitinu 
ftur  le»  marcliandise»  colonialet»  n\  étaieut  (mint  pereu!*  ;  i«ai«  letir  corniuerce 
tnk^rieur  et  extérieur  ét^it  sujet  h  divers  droits  locaux, ^  D  après  ÏAlmaniKh  royal 
de  îjHff,  ftM,  de  la  Porte  de  Merlay,^  inlendairt  île  Perpiguan  en  1775,  avait  tHé 
uonimé  à  ^iaucy  eu  177H.  | 
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XXIX 

HROVKWCB. 

ÏÏITEÎ^DAïrCK  D'AU. 

Inlondant  :  Charins-Jean-Bnptiste  dbs  Gallois ^^^  dk  la  Tour  de  Gu3I 
consrîilortlu  Roi  eu  lou.s  ses  Conseils,  inaHre  des  requêtes  hoaorail 
de  son  hatel,  premier  président  au  parlement  d'Aix  et  întendâ 
diï  ses  pays  de  ProveDce,  Avignon  et  comté  Venaissin,  seigncar  < 
Cheielles  et  Lktmpierre, 

Signature  :  Im  Tour, 

[Les  étals  de  service  de  de  la  Tour  sont  ainsi  eiposësao  décre*  du  9  A  mars  iji 
•^Des  GalJois  de  la  Tour  (ClmrîeB-JeaD-Bapliste),  né  le  1 1  mars  1715, 
au  |)aHeaient  de  Provence  eu  1735,  mattre  des  recpiôtes  en  lyBS,  prësideat 
grand  conseil  en  1760,  iritcndanl  de  Provence  en  fjtili,  premier  présideol 
J747,  inspecteur  du  commeiTe  etpnmileut  de  la  compagnie  d'Afrique, 
détails  i!  admiuistiMtion  et  militaires  pendant  la  guerre  d*ltalle ,  exposé  k 
petifirs  eitrnordinaires  lur»  du  passage  de  Flufant  et  de  M,  le  duc  de 
charge  de  la  sulisisLance  des  lrou[»es,  des  fourrages  et  approvtsioaocme 
pour  le  siège  de  Mûlim-s,  etc.;  55  ans  de  service  ;  pension  tta^ooa  livre», 
de  1 5,000  liviT^i.  r,  {Secand  état  de»  pcntionnairex  âgéi  de  pluM  de  aa 
—  n-Au  mois  de  mai  1788,,  l*^s  députi^  des  communes  s^BSsenibièreni  mr  onkl 
du  gouveraenieul  h  LauiEiesc,  Malgré  la  resislance  de  M.  Tintendaiit,  ils  y  d^ilié 
reut  par  acclamation  de  df^cerner  une  mi^Jaille  d*or  li  M.  îles  Gallois  de  la  Tour, 
médaille  a  été  frapfn^;  elle  repn5sent<^  iFun  c6iê  le  buste  de  M,  Piutendant  et 
Tnulre  un  emblème  avec  cette  i[j!S4!riptiun  :  Le  tiers  état  de  Provence  à  Cliarl 
icaU'lJL'iptislc  des  Gallois  de  la  Tour,  intendant  du  pays ,  snn  ami  depuis  plus 
quaraute  annéei^.-  (Journal  de  Paris  du  10  mai  I78t>,  compte  rendu  de  la 
de  celte  uiéiiaille  a  de  )a  Tour,  le  an  avril  178^),)  Loi^sdes  li*ouUes  partemeota] 
du  ministère  Maupeou,  de  la  Toiu*  cessa  ses  roncliooa  d'intendant  ;  diaprés  M.  L 
Lalann<'  (DictHmmûre  kixtorique),  if  fut  remplacé  à  ce  titre  de  1771  è  §773  pai 
Mootliyon  et  de  1773  h  177^  par  Sen«c  de  Meilhan« 

Pour  la  convocation ,  la  Provenctf  fut  divisée  en  treise  wéûéàmUÊaéuê  UhiIcs  n 
Gi^es,  mas  secondaires;  dix  des  scuct haussées  principales  devaient  r«^iaii<c  le 
députa  tiens  è  ûraguignau,  Forcakpiier  et  Toidon.  (Voir  ci-dessus,  p.  a  ^  1 ,  1 
des  élections  de  ces  i*éûéehauiii6ées,  et  p*  a 43 ,  le  règlement  royal  du  à  avril  1 7I 
modtticatif  de  celui  du  û  mars  1 789.)  —  D'après  le  Projet  de  répartition  ptmr  t  -ji 
la  généralilé  dAix  avait, eu  1781,  une  popubiion  de7itifaoâ  bdbîLaiils  etunt*i 
IK^Hieie  de  1 , 1  ^4)  lieues  carrées.  NoLc^  jointe  h  ce  doeoBéOi  :  nCetle  géMéralîlé  ék 
sujette  aux  ptiles  gabelles,  à  rexceptiou  de  la  aéuédiiiuaée  d*Arles,  IrmDehe 

"^  On  trouve  ce  nom  orlbograpbié  indrOféramiucut  :  Galois,  Galloifl  ou  GalfovfL 
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rrmp<H  dt*  M ,  et  de  hi  vallA»  de  Barfoloii nette ,  oîi  le  [wh  priiiripal  **tait  (*c|nivnleîil 
.î  la  vnleiir  h  |jU[i;t«'lle  les  frui^;  d'nriinl,  rie  irûtispoH  et  jeu  lit^uelle^iii  de  emiirneiro 
élevtiiriil  le  sel.  La  ville  de  Miii-sintle  et  snri  terriinire  4Jtiii**ïit  exempUi  deii  ilroitî*  <V' 
traites  et  draib  de  Ciiii.soinmiiliaii.  Les  droit»  d'aides  irovoient  [nnn\  lieu  dnus  celle 


XXX 

HHKTAGNE, 

IrikMidarit  :  GeniuHfi-Frniiçois  DuKAtiiK,  elievalior,  sci|;ncur  de  Boelh'- 
fort.  le  (;ti.'i]eriet,  Sepifons  el  aulnes  \mïx,  conseiller  dti  Hoi  on  se^ 
Cons4jîlSf  mailre  des  re(|iidle$  ordînuire  do  son  liokd*  ancien  avocal 
{jcncral  de  la  Cour  des  aides  do  Pnris  et  conseiller  d*lu)nne«r  de 
ladite  cour,  intendant  et  coitntiis»aire  di'parli  par  Sa  Majesté  pour 
l'enîcution  de  ses  ordres  eu  sa  province  de  Itrelayne. 

Signature  ;  Dufaure  de  Rochefori, 

I  La  C4>iumi8S]oii  d'inUrndaDl  de  Brelafjne  [jour  le  sieur  Uufaure  de  Rt>rlicrurl 
|iorlc  la  da(e  du  th  dm*mbro  1788,  Il  reni|dnrnii  Lti^Hnaid  de  MoHoville.quiiiVinl 
^t^  noiamé,tion  pas  eo  1782 , comme  riaditjue  M.  LnhnmîDklioHmure  htMlorifiue) ^ 
nmk  \mv  conniiissiuii  date*?  du  3  mai  1786  (Arcb.  naL,  0*,  i5ti,  p.  6ijg)*  ÙAl- 
mmuich  rot/at  de  i'jSij  iadicpio  encore  Bertnind  de  Molleville  coinme  îiileudant  île 
Hrela^ie, 

Pour  lo  convocation,  ifualro  ordre»  dieïlincb  furenl  eu  réalitti  C(»n8litui%  eu  Brt*- 
la|[ne.  Le  bout  r lerjjL^  et  la  notlessc,  couvtxpu^  en  Qs&eudjlées  H[k5ciales  k  Saiiit- 
lirieue,  refusèrent  de  ileptUer  aux  ElaU  (généraux*  Le  bas  der^^r^  réuni  par  afisem- 
bk^sdicHNSsaine*  (vmrei- dessus,  p.  ïtGS),  efut  viu^tnleux  députes.  Le  tiers  i^tot  fui 
ctïuvoqmf  dans  vinjjl-cimj  séuechautîst'e!^,  toutes  ^>r/Mciprt/f*.  IH.v-neuf  de  ces  séue- 
rbauâsi^  prîucijialeït  devaient  nkluire  leurs  dtfputaUods  à  Fuu(jère^,  Nantes, 
Vannes,  Carbaix,  tjninijier,  Morlaîx  et  Saint- Brieuc  (Voir  ci-dessus,  p.  a(i3^ 
Timlre  des  ëlec lions  du  tiei's  état  en  Bretagne*  ) 

Les  neuf  diocèses  de  Brelaijne  formaient  unil^!  de  recettes  pour  le  a'couvrement 
des  inuMits.  Daprtîs  le  Projet  tic  répartition  pour  i79f*  la  (j<5ntVnlité  de  Rennes 
avoil.  en  J781,  une  population  de  ii, a 74,1)7 ù  ItabilatUs  et  une  snperiicie  de 
1 .774  I,  -3  lieues  canifs.  Note  jointe  h  ce  document  :  rrCetle  province  était  exeni[»le 
de  tout  imptit  siur  le  sel  ;  elle  nVtait  jwinl  sujette  nn\  aide»,  mais  cet  imptit  était 
remplact*  par  les  ieu|H\ts  et  bilhiU  aî»onnés  aux  Etais,  et  par  les  de vnii^ ,  droits 
[KTeiis  sor  b  vente  en  détail.  Ces  «Iroits  forniaienl  une  (enne  [iailieulièit* ,  iidju|jée 
tous  les  deux  ans  |)ar  les  Et^its;  elle  eurnpn'uait  li*s  béuetices  du  connuerce  sur  les 
boiilOlls  et  prbcipalenieiil  sur  l'eau-de-vie.  «  ] 


472  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

XXXI 

CORSE. 

Intendant  :  François-Nicolas  db  la  Guillaumyb,  chevalier,  conseiller  du 
Roi  en  tous  ses  Conseils,  conseiller  honoraire  en  sa  Cour  et  grand*- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  intendant  de  justice,  police, 
finances,  vivres,  fortifications,  et  commissaire  départi  pour  Texé- 
cution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  Tlle  de  Corse. 

Signature  :  De  la  Guillautnye. 

[  Pour  la  convocation ,  les  onze  juridictions  royales  de  Corse ,  agissant  comme  bail- 
liages principaux  sans  secondaires,  réduisirent  à  Bastia  leurs  dëputations  et  leurs 
cahiers.  (Voir  ci-dessus,  p.  377,  le  règlement  royal  du  39  mars  1789 ,  et  p.  «79, 
l'état  de  ces  juridictions  royales.  )  —  D  après  le  Projet  de  répartition  pour  îjgî,  ille 
de  Corse  avait,  en  1781,  une  population  de  i9i,ooo  habitants.  Noie  jointe  à  ee 
document  :  (rLes  impositions  directes  de  Corse  se  payaient  en  nature.  Le  prix  du 
sel  y  était  à  un  prix  modéré  et  Timpôt  n'est  calculé  que  sur  Texcédeut  de  prix  an 
delà  de  la  valeur  intrinsèque  et  des  bénéfices  légitimes  du  commerce ,  dédudion 
faite  des  1 0  sols  par  livre  ;  le  tabac  et  les  aides  n  y  étaient  point  établis.  Les  droits 
de  traites  étaient  de  1 5  p.  0/0  sur  les  impoilalions  de  Télranger  ;  de  7  i/a  p.  0/0 
sur  celles  de  France.  Le  contrôle  et  Tinsinuation ,  d'un  taux  fixe ,  étaient  d^mi  pro- 
duit insuffisant  pour  compenser  les  frais  de  perception.  11  ] 


\XXII 

DAUPHINÉ. 
GÉf^iMini  DE  GRENOBLE. 

Intendant  :  Gaspard-Louis  Gaze,  baron  de  laBove,  chevalier,  conseil- 
ler du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire,  intendant 
de  justice,  police,  finances,  troupes,  fortifications  et  frontières  de 
la  province  de  Dauphiné. 

Signature  :  Caze  de  la  Bove, 

[Gaze  de  la  Bove  ëtait  intendant  de  Bretagne  lorsque,  remplacé  par  Gaumartin 
de  Saint  Ange,  à  la  date  du  7  janvier  178^^,  il  fut  envoyé  en  Dauphiné.  Dans  des 
instructions  particulières  adressées  au  niarëchal  de  Vaux,  en  juillet  1788,  on  lit 
les  lignes  suivantes  :  irM.  le  maréchal  de  Vaiu  trouvera  en  M.  de  la  Bove  un  hon- 
nête homme,  doux ,  mais  faible,  lié  avec  la  province,  ayant  son  fils  conseiller  au 
Parlement,  s'ëtant  fait  Dauphinois,  voulant  plaire  et  être  aimé.  Sa  Majesté  est  dans 
les  dispositions  de  le  rappeler,  mais  Elle  ne  la  pas  voulu  dans  ce  moment.  Celai 


INTENDANTS  CT  COMMISSAIRIS  DKJnRTlS. 


m:\ 


quisneiomt  vmoyé,  m  aommisêaui  rmt,  ii  aurait  ele  d'aiicutif  uiÛiU^  U  M.  le 
mon^lml:  il  juf^ci'a  ilo  la  conveiuilice  ci  du  rnomunLn  (  Arch.  imt.,  li\  /i*i.) 

L'élecliou  doH  ilf^pul«*«  aux  Ktats  g/^ruTaux  nynnl  M  îmiv  r»n  [>:)ii|)tiini^  par  lefs 
IJtaLs  *Je  ia  pi-oviuct*,  i)  n'y  a  pus  lieu  de  rccheirbt'r  ici  le»  divere  ressorb  de  jus- 
tice de  ce  pays. 

EJds  dfliïs  Ips  premiers  jours  de  janvier!  789  ^'\  ovonirenvoi  rd^lier  dos  leltres 
niyaîew  d*^  coiivociilioiu  !»*s  dii|mlt'ri  des  Elaln  du  Dnuptuni*  eurent  leui*»  [jouvoira 
valida  par  In  lellre  du  roidtUA'  du  7  avril  1789.  (Voir  cî-des-^us,  p.  acio.jLora  de 
Vmufemblée  ffêncraic  des  trois  ortlirsdc  !a  province  de  Daupkinè  tenue  à  Homauxen  sep- 
tembre ijSSf  Tupiiel  de  la  noblesse  ci  du  liers  éiui  se  lil  par  t-feeliuus  ;  le  dt^Uiil  des 
paroisses  encïflvi.*es  diius  I*^  elivliniis  de  (irninide,  Vîffine,  Bouuiils,  Valciire»  Gaji 
et  Moiiiélimar  se  trouve  aui  Archives  imlioruiles  (Bui,  50 ^  p.  1  et  suiv.). 

D^apris  le  Projet  de  répartition  pour  Jj^/,  h  geriej-nlilii  de  Gi'cuoble  avait  »  eu 
i78i,uuo  |Hipulatiou  de  G6(j,8i'i  fialbilauls  et  une  superlicie  de  i.o-j^i  Itt'ues  car- 
nées. Noie  joijïit!  h  ce  doeuoient  :  fftlette  pn^vinre  11  était  \mlui  sujette  im%  uid<»s; 
elle  fittsaii  partie  des  [petites  ijalR'tles;  le  pri\  du  std  y  élail  peu  ëlevt*,  mais  le 
Bnaueouuais  jouissail  tl'uue  mo+lcratbu  plus  coui^iili^rabic,?'] 


COLONIES. 


noLOl^lKS  QLJI  «>^T  KTi:  UEPriESE^TliES  A  LA  CO]NSTITUA!STK. 


SAIRT-DOIIINGUS  ET  DKPRIVDATOCeS. 

Fninrojs  B.yîB^:  de  Myinois^coiiseillcT  du  Roî  en  ses  Coriseits  cl  en  son 
|Kirft'ïaonl  de  Metz,  iiilendant  de  justier,  police,  (inaoccs,  do  la 
guerre  et  de  la  mariiit*  des  lies  françaises  de  rAniérii|ue  soiis  le  Vent. 

|Rarbé  de  MarUois  remplit  c«s  rouctiousde  1785  à  1790 *'^  —  H  elaitcn  iii<5me 
tetups  pn^uuer  présideul  du  conseil  supërieur  de  Saint  «Doiuîui^ue.  Pour  de  plus 


^'^  Cf.  Poutûirâ  dtà  députai  de  kt  province 
du  Ihuphiné  aujc  btatë  généraux,  (Ardl. 
naL,  Eut,  [>(»,  p.  9^9  e\  miv,) 

(*}  M.  de  Lomônii^ ,  rapportant  dios  Ln 
Mirabeau  la  séance  du  tj  men  i833«  dans 
lai[u*'liL«  Scipioo  du  Droux-Brefi*  donna  df» 
détail»  Aur  h  «éanco  du  ^3  juin  1789,  a 
f^crit  Iesli|;ues  «JÎ  van  les:  f^LWatr'ur  fil  ap- 


pel à  ly .  dv  Mon(l(Nier,  autre  constituant  «  et 
ni  lui,  ni  M,  de  BariM^-^Marhois ^  auUH3 
membre  di*  iû  Cliambre  des  pairs  ^  qui  apaît 
apparie ttu  aux  Etalé  généraux  de  j  y 8^  et 
ménie  ii  Votàta  du  lier*,  ne  le  déntiinltn'ul,  n 
{Uê  MtFohemt,  t  IV,  p.  3^7.)  Llirtiê  de 
Marboia  n'appartint,  à  aucun  titre,  ni  aui 
rIaIs  nén^nini,  ni  â  TAsseniMév  nationale. 
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TABAGO. 


RouiiE  DE  Saint-Ladrbnt,  commissaire  général  des  colom'es,  ordonna- 
teur. 

GUYANE. 

MoTAis  DE  Narbonne,  commissaîrc  des  colonies,  faisant  fonctions  de 
commissaire  général,  ordonnateur. 

saint-Pierre  et  miquelon. 

[  Les  fonctions  d  ordonnateur  étaient  jointes  à  celles  de  commandant  de  la  colonie. 
(Voir  ci-dessus,  p.  &o8.)] 

SENEGAL  ET  DEPENDANCES. 
I  Même  observation.] 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIIIES  DEPAIiTlS. 


/jti*> 


l'Ii^liMiiti  ihiiis  icH  miivc^  :  MrU:.  Vie,  Tliionvîlln,  Toul»  Vcnhiii,  SimIuu  (ces  six 
lMm*mi\  ccMrijiosunl  le  pays*  MessinJ,  le  Vi-rdunois,  le  Bari^ois  fi'iirt(;aiîi  de  la  |>ri>- 
viijct^  lie  la  Savrv  ci  du  Ltixeiuboiiri;-  Irniiçîiis.^  {PnrU  de  rtulmimstralion  tocaie  de 
la  ffénêralitc  dv  Mclz  rt  Alsace,  Arcli.  nol.»  K,  900.) 

irGëiu^ralild  Biijt  lU;  aux  ^abefles  Inculci^.  L'impdl  cjii  sel  y  éLuît  L'quivakml  à  edui 
des  jn'tites  gabcflri^  du  Lyonnais  ;  mais  In  priiirijxiut**  de  Sedan  et  lo  souveraineté 
de  Itaucorirt  étaient  friiucLefi  de  loul  iiii]i(^l  stir  le  ^l'I.  \Ai^  ilroils  de  Irailes  e(  vai\i\ 
de  euiisoiiuiJuUurj  suj*  Icà  niorx^liandise»  c^jlotjiaîes  n 'avuieiil  jKiint  Heu  ddHà  cette 
province,  4jLii  tétait ^  ainsi  que  la  Lorraine,  i^ujelie  h  divers  droite  locaux  sur  son 
efïniincrc<\  tant  inUTieur  ï|tiexlt^rienr.^  Popidalion  en  1781  :  357,884  holiitnnls; 
snperlîcic  :  5i4  lieues  cîUToes,  [Projft ik  ré^atriitkm  imur  fjfjt*) 

l'uur  la  convocation»  l'oi-dii'  li\e  par  le  rt*^lemeul  royal  du  7  février  1789  (voir 
ci*ilessu8,  p.  <ïiio)  subit  des  uifMlilicaLionîî  que  nous  avons  a^^uiïiée.H  dam  le  laUleau 
pubtii^  [h  ûaS. 

t)e|M>ul  avait  éié  nomm<i  intendant  de  Moulins  eu  *705,  de  Itoueii  eu  1777. 
de  MeljR  en  1778.  {Alimmach  w9jhI  de  ijS(}.)\ 


WVllI 


LOIlHAli\E  ET  UAUIIOIS, 


lîNTEKDANCE  OK  .^AÎICY. 


Iiiteailcii»l  ;  Ji'î»n-llapliste-Fnini;ois  Moulins  de  la  Pohtic,  chevalier, 
raiiscillf'r  tlu  Koi  en  &«^s  Cooseils,  inuîlre  des  roqu^^tos  onliiiaire  de 
son  liùtei,  inlendîirit  de  juslîcr,  police  et  fiiiîuices,  troupes,  forlifi- 
»*alitJiis  cl  fruïUiores  de  Luiraino  el  Barrois. 

Signalurr  :  De  la  Rorte, 

[Aux  tonnes  du  rèfjlement  royal  du  7  fi^vrier  1789,  les  tifnlo-cinq  baillio^, 
tous  prmctpaiu:,  de  cej  provinces  devaient  réduire  leurs  di''pulnLiotis  dans  les 
>illes  de  Naiiey,  Alitvcourt,Sarn^jyueujiues  et  P»iir-Ie-|)uc.(  Voij*ci*deîtî*uii,  p*  aliû  . 
VOrdfedê*  ekdiam  ci  dèpiHaùom  et  le  reniement  iiiyal.) 

D'après  le  PwJ€t  de  réptirtùmi  pour  îy(^i,U  [Kipulntion,  en  1781 ,  de  Vaimcum 
gmîrttUté  de  Ntmeif  était  de  8iCr-ii8  l.abitaulîi,  et  m  superficie  <le  89^  lieues  car- 
rées. Noie  jointi?  h  ce  document  :  n-l^a  lAirraiue  étui t  sujette  «ui  gabelles  Iwjiles, 
rquivalenies  h  celles  du  Daupbiné.  Les  dnnts  de  Lrniles  et  celui  de  coudoniiuatiou 
sur  le»  niarcbandîtH's  colouialei*  n'y  éUiieul  point  pendus:  u»aiâ  leur  connnerce 
intérieur  et  evlérieur  était  sujet  a  divers  di\»il8  locaux.  ^  Da[U'ès  ÏAlmanach  royal 
de  17%,  frM,  de  h  Porte  de  Meriay,  ^  inlea<lant  de  Perpignan  ru  1775,  avait  éU> 
iioninM^  à  Nancy  en  1 778.  J 
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Qiian!  h  U  rfaHsiliciition  rpie  noua  avoos  adoplée,  les  nrfhevèqne»  et  «^vAques 
y  mmi  ilivis<^s  en  viiij[l-*|iinlrf  pmvinresi.  si^fis  des  arcbevAcbps  Trançiiis  ou  rtran- 
gei-s  lïojiL  \c»  siiflritijanU  avaient  un  ressort  qut*lcoij<]ut'  (m  France, 

Les  arehevi^qiies  et  evi*qur»fi  hniit  clas8p,s  iinifornuinicni  «Je  i  à  1A7.  Les  nn- 
cien»  ëvc^urs  rlemissionnjiirefi  nvfinl  i78(),  inais  vivant  à  oetle  dernière  dale, 
mni  rb*ift«f8  à  leur  év«Vhe.  (Voir  \a  ÎUrn^ntuhîioH ,  p,  5 a 4.) 

I^g  ëvt^jues  m  pmiibuê  m\\Bv\\H  0  au  si4'||e  queleou(|ue  août  cIass^^s  au  nuinbre 
de  onw  (voir  Récapitulai  ion  ^  p«  5q/i  );  entin  les  <fvà]ues  in  parnhus  non  rtiUnclics 
h  un  si^;e  i'piseo|ijd  sont  Hnssë»  au  nombre  de  six  (p.  5Qîi). 

[^1  uu rMt^jflliou  douljf*  que  uous  û\mu  adopl<^e  en  certains  cm  (  7',  0 1  '.  3«',  elr.) 
a  pour  IhiI  d*^  [nTmedir  une  rlnssilicatiou  (ïonnant  le  uonihrc  mart  «les  tSi^«jues 
et  arrfievt\|urs .  suivant  leur  situnti<m  réelle,  tout  en  ïe^  ni|)|irticli:int  deïi  diocèses 
nuxqueU  lU  tHuient  altaeht's.  Celte  classification  est  développ*^  dons  la  nécnpituln- 
hoH  de  fa  page  5a û. 

Il  nous  n  pnnt  Ikïu  d'indiquer  en  UHe  de  chiiquc  diocèse  les  litres  qui  étaient 
unis  au  sièfje.  Nous  n^avons  jms  cru,  tfautit^  part,  qu'il  y  eùl  lieu  de  rechercher 
les  fiignalureâ  de  cm  \\réiai^  qui,  par  Ipur  forme  particulière,  n'ofTront  que  peu 
«l'inlon^t,  V.('\\tm  que  nous  donnons  n'ont  ctt^  relevdes  que  parce  qu*elloÉi  fixaient 
rorliio^raplie  du  nom  patmnymique. 


PROVINCE  rrAix. 
Archevôrhe  d*Aix, 

Sièges  suiïragants  :  évtVhtîs  trA|)t,  Riez^  Frejus,  Gap,  Sisteron, 


AIX. 

!•  Archevêque  pr&kknt-nc  des  États  de  Provence ^*^  :  Jean-de-Dicu- 
I\aymond  m  BotHGELiN  dr  Ctjci. 

[Né  à  Hennés  î»^  17  ft?vricr  173*3  (le  Q7  ffHTÎtT  d'apnS  Worocfuîer,  op,  dt.). 
Ëvêcpiê  de  Lavaur  en  1763  ,  arclievéqoe  d'Aix  en  1770  ,  membre  de  l'AcmU^mie 
Tninçâisc  en  177Ô,  élu  député  aux  Étab  généraux  par  le  clergé  de  la  si^^nécliaus- 


('1  Au  procès-verbil  de  IVasemblée  doi 
nouilles  de  1787,  l'arcUcvéque  d'AU  est 
qualifiL^  premier  procureur- né  cl  pnbident 
des  trot»  ordre*  des  États  et  comUf  de  Pro- 
vence, —  On  y  trouw  égnleroetit  le  lilna  dv 
ettÉÊtUtr  dtt  fiai  en  (oiti  «et  CommUâf  «|iii« 
iettible-t-il,  élait  donné  csocnmiinàncnt  h 
loui  les  ëvi^ue-^  cl  aifhcvAqoos  (voir  \m 


procè»-verlNiux  des  «fls«mbléc«  des  noiablet 
de  1787  cl  de  1788),  bien  que,  d'âpre* 
Perrière»,  ce  titre  n'nppnrlfnt  t|u*aui 
ff  m înîstreft, tecfétara  d*Élât,  coot râleur  Ré- 
néM  de»  finineiB  et  «oi  eoniei liera  d^RLat 
ordimircs  et  MmestraBw.  {Op.  «it,  L  1. 
p.  3g9.)  Nou»  avons  supprimi^  cette  qiiAli* 
fiaition  di*  Ia  IhU^  qui  suit. 


VRCHKVhXHIKS  RT  KVÈQllIvS. 


^Hi 


1^0/ ),  iiidinue  (]ti'il  fiiL  ^t'Ui  depule  du  clerfjiî  irArloîs  aux  KlaU  ([«f[||£roux  de 
t789«.  Atieiiiie  siiiHlitude  de  nom  ne  pfrmr*(  frcxpltf]iicr  cHle  mépriîM?.  ] 


II 

Archcvôrh/»  d'Albi. 

Sièges  sufFraganU  :  évéchés  de  Rodcx ,  Caslre«î,  Caliors,  Vabres,  Mende. 

[IjO  pmvincp  (tWhl  ïul  fiinnde  fin  1678  pur  iiti  d<?meinbrernent  de  celle  de 
Honrfjes»  | 

7.  Arcbevé(]ue  et  s<*igncur  d*Albi  :  Franeois-Joachim  dk  Pierre  dr  Ben- 

Ms,  corale  de  Lyon,  cardinal. 
Sigoature  :  Le  card,  de  Bernix, 

[Né  le  9â  mai  1715,  archevêque  dAlbi  le  3  août  1764,  mort  en  1794.] 

7'.   Arehevi^que  in  partibm  de  Damas,  coadjuteun  Franiois  i>e  Pikhhk 
m:  ficHMs. 

[Neveu  du  pr<k:édent,  né  à  Ninies  le  99  décembre  175g,  saci^é  év^tjue  d'ApoU 
lonie  le  3o  décembre  178a,  arclievéfuie  île  Datuos  et  coadjulcur  d'AIbi  en  178A. 
élu  député  mi\  ÈUiis  généraux  pr  le  éergé  de  la  sénéchaussée  de  Carcossotinr, 
mort  h  Paris  le  3  Tévrier  \  8*i3,  ) 

RODES* 

8.  Evt^qiin  comte  de  Kodez  :  Seignblay  Colbert  db  CjisTLK*Hif.t. 

[Né  en  1736  en  Emsjw,  à  CastJe-Hill.  wirré  le  aa  avril  1781,  premier  pré- 
sident-ué  de  radtninistralion  provinciale»  élu  eti  178(1  dépuJé  aux  EtiiU  généraux 
par  le  cli'i*gt^  d«*s  bailli(i|^  de  Bodez  et  Millau .  mort  en  1 8 1  .'1.  On  ne  trouve  le.H 
prénoms  de  rrl  évAque  ni  aux  procé^verlinux  de  j'asgembléc  de  llodeji,  ni  dium  les 
recueils  s|>écîaux^  cependant  nombreux  et  complets^'*,] 


i*)  r  M .  IVvAfjue  dç  Ro<1as  n'a  pa.*  do  a  ou» 
de  iMaptéiTip  par  une  erreur  du  curé  qui  l*tt 
bftpliftè.  Il  av/iit  p<»(if  pmiin  M,  Oiirie»  de 
S^ifljn^iay,  son  onde»  H  .m  tieu  du  nom  do 
Chjirtes  ipiUI  devait  vrti^amblafaleaMQt  por- 


ter, Ir  cuff*  lui  a  donné  sur  U  repilre  relui 
de  Stignâlajf.n  Note  ri^levée  sur  luie  ropie 
rn»jrii^rilp  du  prorè^-virlMil  de  Tafaernldëe 
de*  nolid>lcs  di»  1787*  (Collection  parbru- 
lière.) 

3i 


l»**l*l»lè  •it*r>41lrt 


• 
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III 

PROVINCE  D'ARLES. 
Archevêché  d'Arles. 

Sièges  suffraganls  :  évéchés  de  Marseille,  Saint-Paul-Trois-Chàteaux , 
Toulon,  Orange. 

ARLES. 

13.  Archevêque  qualifié  primat  et  prince  ^^^  :  Jean-Marie  Dulad. 

[Né  le  3o  octobre  1738,  sacré  le  1"  octobre  1776,  élu  député  aux  États  géné- 
raux en  1789  par  te  dergë  de  ia  Bénéchaussée  d* Arles  -nassacré  aux  Cannes  le 
3  septembre  1799.] 

MARSEILLE. 

\à,  Evéque  :  Jean-Baptiste  de  Bklloy. 

[Né en  1709,  évéque  de  Glandèves  en  1769,  de  Marseille  en  i755,arclievèque 
de  Paris  après  le  Concordat,  mort  le  18  juin  1808.] 

SAINT-P/kUL-TR018-CHÂTBAUX. 

1 5.  Evéque  seigneur  de  la  ville  avec  le  Roi  :  Pierre-François-Xavier 

DE  Reboul  dv  Lambert. 

[Né  à  Aix  en  1706,  sacré  ie  t6  février  1766,  mort  le  i3  mars  1791.  — 
D  après  Expilly,  le  diocèse  de  SaintrPaul-Troii-CbAteaux,  en  Dauphiné,  avait  des 
extensions  dans  le  comtat  Venaissin  et  en  Provenee  (op.  eit. ,  t.  II,  p.  589).] 

TOULON. 

16.  Evéque  seigneur  de  Toulon  :  Elléon  de  Castellane-Mazangdes. 
[Né  le  1 1  juin  fjiù,  sacré  le  1 3  août  1786,  mort  en  1806.] 

ORANGE. 

17.  Evéque:  Guillaume-Louis  du  Tillet. 

[Né  au  château  de  Moutiers  en  Brie  le  si  février  1730  ^*\  sacré  le  17  juillet 

(^>  Titre  rderé  dam  Waroqtrier(/^to(<i«  côté,  MM.  Robert  et  Cougny  (op.  cit.,  L  V, 

la  France  pour  1  j8g.  )  Voir  aussi  le  Prociê-  p.  /la  1)  iadi<pient  qu*il  était  né  au  château 

verbal  dei  notables,  1787.  de  Provins,  près  de  Montnmcey  (Seine-et- 

<*)  D'«prè«  Waro<|nier  (op,  cil.);  de  leur  Marne),  le  iO  féfrier  1730. 

3i. 
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21'.  Ancien  évoque  deComminges  :  Charles-Anloine-CJabriel  d'Osmomd 
DE  Medavy,  comle  do  Lyon. 

[Né  en  17  a  3  daprès  Waroquier  {op,  cit,),  en  1723  d'après  le  P.  Jean  {op,  cit.), 
sacré  le  i"  avril  1766,  démissionnaire  en  faveur  du  précédent,  son  neveu,  en 
1780,  mort  en  1806.] 

CODSERAMS. 

"l^î.  Ëvéque  k  la  résidence  de  Saint-Lizier  :  Domini(|ue  de  Lastic. 

[Né  le  16  octobre  17^3,  sacré  le  9  janvier  1780,  élu  dépulé  en  1789  par  le 
clergé  (le  la  vicomte  de  Couserans,  mort  à  Munster  le  3  mars  1795  ^^K] 

AIRE. 

23.  Evéque  et  seigneur  d'Aire  :  Sébastien-Gbarles-Philibert  de  Roger 
DE  Cahdzag  de  Caux. 

[Né  le  3  décembre  17&5,  coadjuteur  d'Aire  ie  &  juin  1780,  évéque  inpartibus 
d'Azur  (alias  :  Assure)  ie  8  octobre  1780,  évéque  d'Aire  en  178a.] 

BAZAS. 

'i^.  Evdque  :  Jean-Baptiste- Aniédéc  de  Grégoire  de  Saint-Sauveur. 

[Né  à  Mende  ie  a  A  juin  1709,  sacré  le  16  octobre  17A6,  élu  député  aux  Etals 
gi'néraux  en  1789  par  la  sénéchaussée  do  Bazas,  mort  ie  16  juin  1793.] 

TAREES. 

25.  Evoque  :  François  Le  Gain  de  Montagnag. 

[Né  le  6  janvier  1766,  sacré  le  3o  octobre  1783,  mort  à  Lisbonne  en  1806.] 

OLORON. 

26.  Evéque  et  premier  baron  de  Béarn  :  Jcan-Baptiste-Auguste  de 

ViLLOlTRBIX  de  FaYE. 

[  Né  au  cliÂteau  de  Paye  le  3  novembre  1739,  sacré  ie  1 7  août  1 783 ,  élu  député 
aux  Etats  généraux  par  ie  clergé  du  pays  de  Soûle,  mort  en  avril  1793.] 

^'^  Cette  date  est  celle  indiquée  par  Gams  {Serie$  epùcoporum).  D'après  MM.  Robert  et 
(^.oiigt)>  {Dictionnaire  dei  parlrmentairet) ^  l'évc^ue  de  Couserans  serait  mort  eu  1800. 
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PROVIÎHCE   D'AVIGMOPIl*^ 


AiThevérlié  cl*AvigiiOD. 

Sièges  sulFragants:  cvêchës  deCarpeiitrat»,  Cavaillou,  Vaisaa. 


iVlGNOM. 

29,   Arehev<îque  :  Jeaiî-Cliarles-Vinccat-Gaspard-Conslanliii-AntoiDe 
Giovo, 

j  fié  h  IVrouse  le  5  avril  »  7*J^.  meré  le  8  oclobini  l 'j'jli ,  uuhI  h  fluruts  in  i  a  oc- 
tobre 1793. 

[rii[»rè«  Waroquier  (ap*  ciL),  wle  diocè^  ii*Avîfjoaii  coiriprciul  dni|tiatil<sciDC} 


t^^  te»  cUoeàiet  de  celio  proriaoe  (ai«aieni 
pArttc,  eu  1  789 ,  d'un  lerritoirc  «lont  b  soii- 
vuraiiiélé  »pprl»*r»ail  h  un  prince  étranger, 
mais  k*s  roii<lilion»  iiR^fs  île  r*Me  wiuve- 
raiiH'U,  que  iiou^  no  pouvons  i^tudier  ici* 
m  pemMiiaientpw,  en  raison  th  cerlaûtn 
prinlÂges,  de  l^assimllor  à  uni!  Icrro  clnin- 
|^>re.  Cti»  diocèses  pyaientvAépAn^ment,  ou 
bten  conjouiit>meal  ivee  tes  £U(»  de  km 
provtDce,  leur  doti  ([rutiiiU.  {Aimauack 
r9jfal  dâ  tj8(),  p.  G7,)  Un  o^rtoiu  nooibn* 
de  p«raii»i»  de  Provence,  du  LAn{j;ue«]oc 
«>t  ilti  Danphini^  etai».<r»l  do  lotir  rcsj»orl*  Bien 
ipii*  tes  év<^quos  fussent  nounné«  non  pnr  le 
roi,  mais  (lirfClomi'iH  pAr  le  p«pe«  et  qu*its 
uVuM««nt.  eoratne  «piclqurs  tutref  diocAses, 
aiieufic  puri  nu  ffouvt^mfuierit  tititipiirel  du 
clcrgc  de  Friiice,  nous  avons  cru  devoir, 
flouj  tes  réserves,  les  aAedui lier' doi  autre» 
évéehé». 

Où  m  cette  note  daim  VVairoquîer  :  «rLes 
dlocèiet  à'hy'ifrnon,  de  Cerpe^ilrcis,  de  C«- 
vtîHoD  et  de  Vui<^oii  ont  de»  eiknt^ioat  duns 
te  royiuroe,  qui  font  partie  du  cjt^rgé  de 
France;  c^est  pourquoi  nous  sllouâ  tes  placer 
ici,»  {Op.eit^f  U  I,  p,  547-) 

Saugrab  a  consacré  dans  son  Dicl»siM«irt 
ttitiMrsf/  {op.  cit. ,  t.  TU ,  p.  958)  fea  ligota 
suivantes  k  Avli^non  :  irCelte  viDi;  et  son 
ternioire  forment  un  pays  séparé  du  Cnnitut 
ipioiqu'ils  f>l*êi»<»enl  hu  mémo  maître.  Son 


dlocèae  ne  m  rettreriue  pas  dans  les  tcpres 
papale*  tetiletnent  ;  il  sVicnd  aussi  dans  1« 
comtii  de  Provence,  ou  tMà  do  la  Dttraacc, 
uii  il  cdulliie  ai^ec  relui  d^Arles,  el  dans  le 
H«S'Uu)guedoc,  de  rautre  cdté  dn  RhtVne, 
où  il  Ci^t  born^  juir  celui  d'iliès.  (]es  évm 
deniiêrt^^  parties  rie  reconnaissent  pan  le 
|iape  pour  le  le  m  pore! ,  purce  que  la  jtiirUe 
situéi}  au  delà  do  la  Durance  n  toujours  été 
Je«  di^pendAnces  du  coiitle  de  Provence,  el 
celle  oiluée  en  deçiî  du  Rhône  de  relie  des 
comtes  de  Toulouse,  tl  est  h  remorquer 
quo  tout  le  cours  du  Hlione  dans  toute  b 
|i>artie  qui  airose  \vignon,  *on  territoire  et 
k^ot  h*  (!omt«it  c<t  à  la  France,*'  U^  même 
auicnr0Jouie«  è  Tariicle  Comtot  Imaitêin: 
r  t<*s  habitaub  sotil  r*ilimés  reguicoff^  et  ne 
pnyenl  f)oinL  le  di^>it  d'aubaine  en  France: 
ils  ^nl  d*un  assct  bon  natureL  La  rigueur 
de  rinqiiîsilion  n^y  souiïre  point  de  proies^ 
iunb»  m  de  calvinistet,  mais  elle  n*y  empiS* 
che  point  b  débauche  outr^;  c'est  même 
le  refuge  de>i  li berlines  de^  provinces  voi- 
sines. f> 

Voici  enfin  ce  qa*on  lit  dan»  le  Pmnt  du 
Jùur  du  90  juillet  17^9,  à  pro{>09  dos  dé- 
bals ^ulevés  à  TAsAcmblde  nationale  pcntr 
IVÎertion  de*ëvéques  de  Tournai  el  d'Ypresî 
TOn  citait  en  leur  faveur,  «Mitre  autres  auto- 
rites,  IVxcmple  du  romlé  d' Avignon ,  H  Ton 
disait  que*  quoique  ce  comt<^  fut  soumis  de 
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VI 

PUOVLNCE  DE  BESANÇON. 

Arrlicv(îclu»  de  Besançon. 

Sièges  snffra};anLs  :  évéchésde  Bellt^y-cn-Bu{;oy,  Bàle^'\  Lausanne^-K 

BESANÇON. 

33.  Archevêque:  Raymond  de  Durfort. 

INo  le  jo  noùl  1735,  e'vé([ue  d'Avranches  en  1764,  de  Montpellier  en  1766. 
«nrchcvôque  de  Besançon  en  177^1,  mort  à  Soleure  le  19  mars  179a.] 

33'.   Ev(î(|ue  m  pariibus  de  Rosy,  suffragant  de  Besançon  :  Claudo 
Ignace  de  Francukt  de  Rans. 

[Né  en  1723,  sacré  évê({ue  de  Uosy  en  Syrie  le  a 3  mai  1786,  mort  h  Besan- 
con lo  a  1  février  1810.] 

BELLEY-K>-BLGEY. 

34.  Evoque,  seigneur  de  la  ville,  prince  du  Saint-Empire  :  Gabriel 

CORTOIS  de  QuiNCEl. 

[Né  en  1716,  sacré  le  îi*j  août  1701  ,  nioit  à  Relley  le  i4  janvier  1791.  — 
l/évé<[ue  de  Belley  avait  comparu  h  rassemblée  des  trois  onires  du  bailliage  d'Au- 
tun,  en  mars  1789,  au  titre  d'abbé  de  Saint-Martin.  —  Le  diocèse  de  Belley 
sVtendait  sur  dix-neuf  paroisses  du  Dauphiné.  (Expilly,  op,  cit.,  t.  Il,  p.  589*.)] 

RÂLE. 

35.  Evêijue:  Joseph-Sigismond  de  Roggenbacu. 
[Eluévéque  de  Bâie  en  1788,  mort  a  Constance  le  9  mars  179^.] 

35'.  Evoque  suffragant  ou  auxiliaire  pour  la  |)artie  française  du  dio- 
cèse :  Jean-Baplisti»-Joseph  Gobel. 

I  Né  à  Tliann  le  1  "  septembre  17^7,  sacré  évoque  de  Lydda  en  1 77 1 ,  élu  député 

")  Une  partie  du  diocèse  de  Bàlo  était  ^*^  I^  diocèse  de  Lausanne  se  trouvait 

eu  territoire  français,  et,  depuis  la  fin  du  en  entier  hors  de  France.  Il  n'est  indique 

wiii*  siècle,  un  suifraganl  ou  auxiliaire  de  ici  que  pour  ordre.  Les  diocèses  ultérieure- 

^cv(^(ue  de  B«îie  était  spécialement  char(^  ment  indiqués  en  italique  s<>rf)nt  dans  le 

d«*  celte  partie.  Nous  croyons  pour  ces  motifs  môme  cas.  (  Voir  ci-après ,  p.  ôriô,  lo  Ta- 

devoir  consaci-er  ci-apri's  un  article  spécial  hleaii  de$  érécliéê  et  archevêchét  de  France, 

H  cediocè^e.  et  p.  r>a'i,  la  Récapititlaùan.) 
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raux  par  le  clergé  dos  8énëcbau88(^e8  réunies  h  Sainles ,  massacré  aux  Carmes  le 
a  septembre  179a.  (Voir  ci-après  n*  100.)] 

POITIERS. 

àO.  Ëvéque  :  Martial-Louis  de  Beaupoil  de  Saint-Aulaire. 

[Né  au  château  de  Barry  le  1*' janvier  1719,  sacré  le  i3  mai  1759,  élu  député 
aux  États  gâiéraux  parle  clergé  des  sénéchaussées  réunies  h  Poitiers,  mort  à  Fri- 
bourg  le  17  mars  1798.] 

PÉR1GUEUX. 

Al.  Evéque:  Emmanuel-Louis  db  Grossolles  de  Flamarens. 

[Né  en  1785,  évéïfue  de  Quimper  en  1779,  nommé  à  Périgueux  en  1778, 
refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Londres  le  6  janvier  i8i5.J 

CONDOM. 

42.  Év«î(|ue  :  Alexandrc-Cesar  d'Anterrocue. 

Signature:  j-  Alexandrc-Cesar  d* Anterroche ,  éi\  de  Condom. 

[  Né  on  17^1,  sacré  le  5  juin  1 768 ,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  clcrgt^ 
des  sénéchaussées  réunies  à  Nérac,  mort  h  Londres  le  :i8  janvier  1793.] 

SARLAT. 

43.  KvtV|ue  baron  de  Sarlat  :  Joseph-Anne-Luc  Falcomdelle  de  Porte 

d'Albamet. 

[  Né  eu  1736,  sacn^  le  4  janvier  1778,  mort  à  Turin  le  ao  mai  1800.J 

LA   ROCHELLE. 

44.  Ev(}<|ue  :  François-Joseph-Emmanuel  de  Crussol  d'Uzès. 

[Né en  1735,  sacré  le  17  juillet  1768,  mort  à  laKochelle  le  7  juiu  1789.) 

Successeur:  Jean-Charles  de  Coucy. 

[Né  en  l'jhù^  sacré  le  3  janvier  1790,  archevêque  de  Reims  en  1817,  mort  à 
Reims  le  9  mars  i8îi4.| 

LUÇON. 

45.  Ev(?(jue  baron  de  Lu<;on:  Marie-Charles-Isidore  de  Mercy. 

|Né  au  château  de  Maubec  le  3  février  1736,  sacré  le  18  lévrier  1776,  élu 


\w;hkvèoijhs  kt  évèoiiks. 


&9S 


lie  hijoii  rn  i7Hf}  comme  ni ilu^  romninnclnlnin*  tin  MnntiiTnnv^y,  moti  Ir  ^8  nvnl 

8ÀIWT-PL0UB. 

51.  Evètjue:  Claudt*-Mari<^  Klffo,  tli*s  roiuk^s  de  Lahic. 

[fié  h  Grenoble  le  i6  uovembre  1766,  sacré  le  «3  janvier  1780,  é]u  dé]mU^ 

mu  Ivluts  jT^n«^riîuii  par  fi^  elrrgf*  <les  hnilliogc*  tl\4uvprgnn  réunis  h  Sfiinl-Khiir, 
morl  h  Saiitl-Deuis  le  1"  octobre  ti^t8"'.| 


lu 

PROVINCE  l>K  CAMIiHAI 
Arcliovdché  (1<^  Cambrai* 
Sièges  su(Trnf|anls:  éviVhés  «rArrûs,  Soiiït^Omer,  Tournai  ^^K  Namur^^h 

CAMBRAK 

52,  Archevi^qiie  duc  de  Cambrai,  prince  du  Saint-Emiiirp,  couilc  de 

Caml)résis,   présîdenl-né  des  Étals  :   Ferdinand- Maximilico- 
Meriadec  dr  RouAN^difuiivâs. 

[W  h  Paris  Ip  7  naveinbre  1738,  arelievéqoe  de  Bordeaux  eu  1770»  de  Cam- 
brai en  1781,  mort  h  Paris  le  3i  octobre  181 3.] 

52',   Evérjue  in  pnrtihm  d'Amycies ,  suffragant  ou  auxiliaire  de  Candiraî  : 
Albert-Simon  i/AiGi^ËViug  i>e  MiLieiNcouar. 

[N<5  à  ('«ambrai  en  1705  d'après  Waroquier  (op,  «>.),  en  1706  daprèn  TJ/- 
mamck  royal  dç  ijSg^  sacr^  ^v^e  d*Amyde8  le  aS  tiovembre  1760,  mnrt  k 
Cambrai  le  56  octobre  1793.] 

AftR<%S. 

53.  Evoque:  Louis-François-Marc-Ililaire  de  CoNZié. 

[  W  le  i3  mars  1 73a  »  fSéque  de  Saiiit-Omer  en  1766 ,  d^Arras  en  1769  »  mort 
h  Londres  en  iBoâ.] 


(*)  Ccili»   date   «st  celle  donnée    datis  s  étendait  eit  France;  on  le  trouvera,  poiir 

leur  Dietionnét§   dm  pafimÊêiUmr$i    par  ce  molir,  rapporté  ei-après, 
llM>IU»bertet  (îouj^y;  le  P.  Jean  (op.'ctf.)  ^^*  Lo  diocéitc  dn  Namur  «^Init  mti^Vc- 

mdi(|ue  i^f^,  ment  liur«  de  Fmnce;  noui  ne  t*indi(|i]cHi.« 

t**  UiiH  parlt»'  du  diiK-èac  de  Tournai  ici  qtie  pour  ordre. 


VHCIIKVÉOIIES  ET  KVÈQLIES.  Syr> 

1 8ôi .  —  Un  Lmuve  cHI*»  noie  à  VtUU  des  penmiu  sur  les  ècownniitê  :  tt  fj^o.  Gra- 

conditiim  ex |»i"esiic  qu'il  i^sidenik  dajïs  boii  dïucrsi^  jusqin^i  renlk'i'H  imrfsU  pnyï'- 
uieiUUe  si^s  detteft.'»  (Pîijjier»  du  Gûinkede!*  pcrwiaïjs,  Arck  naL,  Dx,  i*)J 


l>tti!«tË. 


François 


57.   Êvt^r|iie  seigneur  de   Digoe,   baron   de   Liiujsièri' 

MoUCHBT    DR  ViLLEDIKD* 

[Né  le  ûo  iiovi?nïbn»  1731 ,  sacré  év*^quo  de  Digne?  \e  18  jiiiflet  178/1*  avorl  h 
Paris  |i«  10  mn\i  i8q3.  Au  |irofès-verbfll  ih  Yasaemhh^  de*  trois  ordres  d'^^ldu»- 
vill«',  IVvéque  de  Digne  est  c|tudiri(^  :  »Tt^v<^ijue  ri  seigueur  de  Digne,  bamn  de 
Ijiusières.  nhhè  de  Porest-Moiilier»».  (Arch*  nol-,  ti\  9.)] 

ORASSB. 

^.  Evêcpie:  François  0*ËsTifi!^fiE  de  Saiwt-Jeaw  de  pBUNifcnEs. 
[Né  m  1718^  sacré  le  do  mai  1763,  mort  h  Bologne  en  1797,] 

59,  Evêquc  :  Charles-François-Joseph  PisAjfj  de  la  Gaude. 

[Né  h  Aix  le  A  niai's  17/13 ,  «icpé  ie  8  février  1784,  ëvéquede  Namureo  iSoA , 
mort  h  Nflujur  mi  i8ftG»J 

CiLAffOÈves  W, 

60,  Ev(?quc  :  Henri  Hacuette  des  Poiitës. 

[Né  eu  171^,  ^cré  ev*k|ue  dc  SiJon  le  3i  nmU  ijSô,  évoque  île  GInndëvefï 
rn  1771,  mort  à  Bologne  en  1798.  | 

SBNfiZ. 

(il,   Evè]iJe:  Jeaii-Bapliste-Marie-Sctpion  de  Botx  de  Uowwbval* 

[Né  h  Aix  en  t7'i7,  nom  mi-  *5vAqnQ  de  Senei  le  i5  d«^euihn*  1788  (en  rem- 
plueemenl  de  Jean-Jostph-Victor  de  CaRlellane-Adbt^mor,  Mcédé  h  Rome  le  7  no- 
vembre 1788),  sacr^  le  aa  fëvrier  1769»  mort  h  Vilerbe  le  i3  mors  i837,] 


ÊtiiHhûns  do  h  Frmme$t  mel  Nîee  au  nembn» 

df»^  éviVbc^  de  Friince  avant  iâ  n<Wf»liitinn 
(t.  t,  \K  3S5);  it  m  paraii  p«s  qu'mirmw! 
des  paroisses  du  territoire  de  Fraocf  fi\l 
du  rt^sort  de  ceC  évécbé*  Aux  proeèii-ver- 
baiii  dea  a«etnbJécs  dea  aénéchniiM^  de 
GaateUane  et  de  Graase,  fîinitrophcs  du 
oomlé  de  Pliee,  il  n^ctt  fait  lueation  à  au- 
cun tilre  de  FëtAqne  de  Nic*'^  qnf  fip  fut  ni 
Maigné  ni  représenté. 


«)  D*aprèa  firuien  de  LuMetinî^n,  crée 
diocèse  D*a  que  vEn|[l-troîji  p«ruîs«eit  àoni 
vingt  sont  en  Provence  et  traU  dans  le  rumtè 
de  ^icf, rt  (Le  gfimd  dieiionmairv  géogra- 
phique t  t  VI,  p.  I  m -70,) 

t'^  D'aprèa  Ëz|iUly,  *^ce  dîor^  com- 
prend dnqtiante-six  paroisses,  dofil  plw^ 
iifnrt  âûnt  dana  h»  Élatt  du  rtfi  d§  Sar- 
daigne  y  dut  de  Satoie^,  (C>^.  cit, ,  ♦,  lU, 
p.  tii3.) 
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Arclievéche  de  Lyon- 
Sièges  sufTiaRanls  :  ëvéchés  d'Autun,  de  l.anf^res^  iMâcon,  Chalou-sur> 
Sa6ne«  Dijon,  SainMIlaude,  Moulins. 

[fJusquau  xnii'  liiède,  lu  provinrç  ivdôsi88ti(|Uiï  de  Lyon  ne  eoropril  que 

cinq  tJîiicè*r&:  Lyon,  Autiin,  Chnloit-aiir-Saônr,  Liiijjitsi,  Mâcod;  un  ^iitièine  dio* 
che ,  Dijon ,  fui  c'iabli  vu  1731;  un  tt^plièrno ,  Sainl-Claude ,  mi  1 7 i*j  :  tin  biûtième, 
MouUû»,  éimi  8ur  le  point  d'iUrr  fnrmr^  ijuniKl  survint  la  Rf^oiution  frunç^iise*  •» 
(Le  P.  Jean,  op  et/.,  p.  aïo,)  Un  brevet  «lu  -17  avril  1788  avait  approuvt^  r<fi*ectioo 
d*im  i5v(kU<^  h  Muubns;  le  futur  c^vt^que,  Tabbé  de  la  Tour,  ëtail  notnmd  (Voir 
VArrti  de  €m»eii  du  5  juiîlet  1 788 ,  ArHj.  nat ,  E.  aGf»  1 .)  On  le  trouve  d'atlfeui^ 
mentionné  comme  évoque  de  Moulin!*  dans  YEtat  gtnêral  de  ta  France  pour  îiHfj 
de  Waruquien  II  nous  a  paru,  pour  ct^motib.  qu6,conlniîreiiieni  au  P.  Jean  (op, 
ciL)  qui  a  omi^de  daigner  le  titulaire  de  cet  <îv^h**.  il  conveuait  de  le  rapporter 
ici.  H  y  a  lieu  d"ob*^erver  tjue,  loi^  d(*  lÏTection  définitive  de  TëvïVîbë  de  Moulins, 
en  1 893 1  ce  dîocè.se  fut  rattacbë  non  h  la  province  de  Lyon ,  niai§  »  celle  de  Sens.) 

LYOW. 

04*   Archevêque  comte  de  Lyon,  primat  des  Gaules  :  Vve^-Alexandrc 
DB  Marbruf* 

[Wen  t734,évéque  d^Aulnn  en  i7r>7,  charge  parle  roi  en  1777  du  di*teil 
desaflnires  concernant  la  nominolion  aux  b«!nëfîe**s,  ai^hevèque  df  Lyon  en  1788, 
mort  h  Lubeck  te  lii  avril  1799*  Le  diocèse  de  Lyon  avait  des  eilensions  en  Dau- 
pbiué,  où  il  comprenait  en  particulier  «ries  deui  arcbiprétrés  de  Meyxieu  et  de 
MoretteL  1<*  pi'emier  composé  de  vin^it-lmit  pftroigsef)  et  de  vinf;t-htiit  annexe«i  et  le 
feeom)  de  viugUpiatre  pimHstw^  et  de  deux  annexes^.  (  Expilly,  op,  ciL,  t  11  »  p,  ôBg.)] 

64^   Ev<?que  in  partlhm  de  Sarept,  suiFragant  :  Jean-Denis  dk  Vik^hb. 

[N**  a  Saint-Germain-en4*nye  le  \C)  jnnwr  17^9,  sftcrc  k  \k  janvier  1776 
évèque  de  Sarept  ;  la  di^e  de  sa  m<»rt  est  niconnue.  ] 

65.  Évéqne  :  Charles-Maurice  uf.  TALLEYRAinn-PEHKiORB. 
S  t  {jn  a  l  u  re  ;  Tnlieyrmtii. 

[Mé  il  Pjiris  le  *j  février  i-jhk,  nomme  év<Hpie  d'Aulun  le  1"  octubru  1788. 
çncré  k  Paris  le  ^i  juilN  i78<>»  vin  député  aux  Ltals  géut^rani  |>ar  le  cleruti  deet 
h  3g 


l«ir«4«tkti    nAti«i*iit, 


MM 
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tlMpatë  am  bUiU  gi^mTdtix  en  tyHc^,  il  rhigtia  mn  vtmuht  en  lyyo,  en  voyant 
comnitllt  les  thvmm  pvpnnmii  une  mauvaii»e  t<Mirnure*i  Des  Monsliers  de  Mertnvîtle 
remit  »  l'\»sembl(^  nalioiisie  sa  tk'missioii ,  non  tle  ilë|Hit^,  niais  dVv^qui^  de  Dijorj. 
j\!M.  liobert  l't  Congo  y,  dans  ieur  Ùieûotumre  tUt  parletneniairf» ,  disent  trè»  nel- 
temei»t:  r|]  remit  àrAsserobl^  mi  dèmUMion  d'evéque  le  i  g  juin  i7()o>»»  l^  procès- 
verbal  de  la Consiitunnte ne  fait  |ias  meuiioo  delà démiMioiideee  d^puld;  ajoutons, 
pour  confirmer  le  fait»  c|u'il  ne  iigiire  pas  au  nombre  des  absent»  lors  de  rap[)el  no- 
minal du  19  jnillet  1791  et  qnil  y  a  dantant  pins  \mî  de  crair«iqu*ii  demeura  à 
rAîisemblée  que,  dan^»  la  Liste  de  mmmevn  1$ê  député»,  publiée  en  1791,  on  trouve 
son  nom  avec  l'indication  de  âon  idretie  à  cette  Cloque  :  rue  de  la  ViHe*rÉ vaque, 
n^37.] 

SAlNT-CLâGDE. 

70.  Evéque  ieigneur  de  Saint-Claude  :  Jean-Baptiste  de  Cfabot. 

[Ne  le  9  1  février  17^0,  sacré  évéque  de  Seint-Clâude  le  3i  juillet  178S,  prë- 
sideat  Ju  clergé  du  bailliage  d'Aval  à  Lons-ie^unier  en  1789,  ëvik|ue  de  Mcnde 
en  t8oji,  démissionnaire  en  i8o4,  mortii  Picpu»  le  *i8  avril  1819.] 


MOCLI!fS. 

70'.   Evéque  nomnit^  do  Moulin.s  :  Etienne -Jean -Baptiste- Louis  oss 
Gallois  dr  la  Tour. 

[Waroquier  (ap.  riï.)»  après  avoir  indiqué  Moulins  au  nombre  des  suffragonts 
de  Lyon,  ajoute  (t.  I.  p,  4  59);  »  Evéque:  Étienne-J.B.  Louis  des  Galloifi  de  la  Tour, 
abln*  de  Blanrhe-Couronne ,  prieur  fon^le  de  Perrecy,  doyen  du  chapitre  de  Mou- 
Uni»,  vicaire  général  d\A  ut  un ,  ollifial  du  di.Htrict  de  Moulins,  nommé  évtVjue  le..* 
Voyez  lef  aflirhes  de  la  généralité  de  Moulins  du  10  mai  1788,* 

D'un  Arrêt  du  Conêtil  dn  o  juillet  1788  il  n^ulte  que  *le  brevet  do  17  avril 
dernier  approuvait  le  projet  d'érection  tlun  évêcbé  à  Moulinnu  et  que  «r  Tabbé  de 
la  Tour  était  désigné  comme  futur  évéi{ue««  (Arcb,  nat,,  E,  90.5 1.)  Labbé  de  la 
Tour  ne  fut  pas  préconisé.  Le  premier  évéqne  de  Moulin*»  sacré  en  183*»  et  rat- 
taché à  la  province  de  Sens,  fut  Antoine  de  Pons.  (Cf.  Ganis,  Sene$  fpùcoporum 
fcckiim  caîkoUcm^  Ratisbonne,  1873.)  On  trouve  cette  note  à  ïtAaî  deêpensionê  sur 
ki  écanomaU :  «-De  Gallois  de  la  Tour,  nommé  à  l'évécbé  de  Moulin»,  jKiur  lui 
procurer  un  traitement  personnel  jtisqu*b  ce  qu'il  entre  en  jouissance  de  Tune  des 
deux  abbayes  dont  il  lui  a  ét4^  (K*rmis  de  poursuivre  la  réunion  au  siège  da 
MoulioK  pour  en  fonner  la  dolaliou,  itj.Oao  livres.  Année  1790.^  (Comité  des 
pensions,  Arcb.  nat,,  Dt,  1,)  D'iiprès  M*  lobbé  Sîcard,  des  Gallois  de  la  Tour 
mirait  été  nommé  éviVjue  de  Moulins  le  *ji  mai  1789.  {Le»  évêifues  pendant  k 
Ripohtion,  p.  ko,  note.)] 


U. 
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uchevéclié  fie  ihiyence^^K 

Sièges   suiïraganls  :   évôthéî»   iU'    Strasbourg,    Spire  ^^^   ConnUmcû^\ 


STRASBOUBG. 


73. 


que  i)  ri  lire 


tjue  ^J 


tri*^iiipire 
cardiiidl 


u) 


Slrasboiirg,  landgrave  d'Alsace,   prince-Etat 
Louis  -  René  -  Edouard    m    Rohan  -  GuiMéi^és  » 


[Ne  k  9&  septembre  173& ,  élu  coadjuleur  de  Strasbourg  le  119  novembre  1759, 
sacr^  ëvéque  de  Gariopie  le  t8  mai  tyôo,  membre  de  FAcadëmie  française  en 
1761  ,  cardinal  pu  juin  1778,  évtV|ue  et  prinre  de  Strasbourg  le  1 1  mars  1779» 
iUu  dqiiilë  aux  États  gt^nëraux  en  1 789  [jar  le  riergë  des  districts  rëunis  de  Ha- 
gueiiaii  et  Wii^Mmhoiirg,  mort  h  Etteuheim  k  17  fëvriivr  180 3,  —  Le  i*e«aort 
du  dicK-è^e  de  Strasbourg  détendait  au  delà  de^î  frontièreîi  de  France*  irL'ëvêquc, 
lit-on  dans  SaiigraiD,  a  conserve  le  titrr  ih  prince  de  rEmpire;  tl  est  landgrave 
eï  prince  tenipoi-el  d'une  grande  étendue  de  pa^«*  que  l'on  appelle  rtHêclid  de 
Strasbourg,  sous  lobëissance  du  Roi;  il  comprend  les  baillixiges  de  Benfcld,  S«- 
verne,  Dachstein,  L>aud>acli,  Er^tein»  Eltenheiin,  Molsheim,  Markolsheim ,  Rouf- 
faclt.  Haut  el  Ba^  Mondai,  et  ceni  d'Opperkick  et  d'Opfïenau  au  delà  du  llliin, 
où  il  jouit  de  la  même  supériorité  que  tous  les  autres  princes  de  rEmpirc," 
{Op.  ciL,  LlILp.  189.)} 

73',   Evéquc  ifi  jmrhhuâ  de  Dora,  auxiliaire  ou  siiffragaat  de  Stras- 
bourg: Jean-Jacques  Laktz. 

[Né  en  17SO,  sacré  évéque  de  Dora  en  Palestino  ic  i4  mai  1786.] 


^'^  L*él«ct^ur  el  ardievéque  deMay«Dce 
était,  en  t7ë9,  Predi^rioChariei^oMph^ 
baron  d*ËrUiil ,  né  k  3  janvier  1719*  ar- 
fbevé<|ue  de  Maj^cooe  le  18  juittet  177&, 
ètéquc-prince  de  Wormi  le  16  juillol  siii- 
vAnL  It  avait  pour  ccMrljulcur  CliarleS' 
Tli^ar&-Antoine-Mjtrie,  Imnjn  de  DM- 
im^^  ttomoié  ca  1787* 

^  Un  cerlain  nombre  de  p«rDif««sd«  ta 
BaaaeAlMce  «iaient  du  r^«M)rt  d«  ee  diocéte. 


^^^  Les  diocèses  de  Mayence.  de  Con- 
staiiee  el  de  Wornia  ne  pcwsédaieiit  aucun 
resaort  en  France.  Ils  ne  iH»nt  indiqué»  ki 
que  pour  ordre, 

^^'  V\  arofpiier  donne  c»qualitë«  et  ajouta  : 
<rA|«nt  à  Savane,  ville  de  .%»  réftideoce, 
ttn«  régeooe  touveraine ,  une  chambre  des 
complu  et  uu  grand  maître  des  eain  et 
IbrélB.it  (Èitsi  général  et  la    Franet  pour 

1789.) 
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78.   tv^que  :  Fratioois-MiTrie-Forliiiié    m  Laî*c4eis  -  Vi?ithiillk  ,    des 
comtes  de  .^hnsEiLLE  ^'^ 

[M  l«*  6  jnnvier  i7r>o  (fj^t  d'après  Wilnmmieh  roy<i/),  fmcH  ésèi\m  *lf  Corca§- 
tiomm  le  t9  octobre  1788,  refiit^i  sa  déinbâion  en  i8ot  ^  iiumI  a  [Vis  <ni  189^.] 

7y.   Evè(|ue  :  Pierre-Marie-Madeli^iic  Carrois  i>e  fUtoitH. 

|Né  à  Dijon  k  1 1  iiiâi  1736  ^'*,  *:'vé(|ut'  d'Alaj8  ai  1776  et  ilfl  Miim^s  en  178^1  . 
«fin  fl<ipn(<^  tiui  Etats  jf^iL^miiit  par  le  clergé  de  lu  siPiHkhôiissée  de  Mme»,  uioit  h 
Polisy,  préé  de  Bar-lt^-Diic «  le  18  oclolire  t8i3.  j 

MOr^TPELLlKll, 
80*    Kvêquc  cutiite  de  Meigueil  et  do   Moiitrerrand  :  Josiepli-Franrois 

\fié  à  Paris  le  19  juillet  17^0,  livéqyc  d'Avraticfai^  en  i76t>  et  de  Mniiipeliier 
en  177^  *  é^u  il^[»utë  anit  Èhiïs  généraux  en  1789  par  le  cler[f*5  de  la  Renèclmus- 
sée  de  Montpellier.  refuM^  »a  dëniii^Mun  en  1801,  luorl  il  Loodi'es  le  n  jsii- 
vier  1819.) 

tODKVS. 

81.   Evôtjue  :  Jeaii-Félix-Hcnri  m  Fijmsl. 

[  N4  eo  1 7 1 7  *  ^v<^ue  de  Lotiève  en  17^0 .  mort  à  Lodève  la  96  janvier  1 790.  | 

Successeur  noinnié  par  le  Roi  en  1790,  mais  doû  preconii<ë  :  Jean- 
Jacques-Gabriel  dk  Lâvezot* 

(jzès. 

82;  Ev(^ue   seigneur   d'Vth   i    Henri-Benoîl-Jules  de    BémisY    di 
(N^  le  38  juillet  t7â&,nominr  ov^ue  d'Uiè»  m  1779,  ucrë  le  16  jâo- 


<*)  Oft  nonif.  prénomi  «I  «piiUié»  ont 
été  relevée  par  uotig  dans  Wiroqiiîer  (<»/». 
ai.),  qui  donne  Ïk  iivm  du  La«rans  (omi» 
danii  un  ceriuiu  iiainbre  d<^  rectieiU)  en  le 
MiLi  Lignai  il  roimiJi'  il  le  fuit  pxii  itidif|urr 
f"h  nam»  patronymique»  ;  le  méni^  autour 


ajmite  aui  titrer  ci-de»iitA:  rAbbé  de  Tldv- 
Dieu,  vicaire  général  de  SoÎAMms,  AumiU 
nif!f  du  Roi.T» 

^^  Le  P«  Jean  (u/j.  Ht)  indique  TaniK^c 
1 7^^  ;  IM/maaarA  roifni  de  1  7^9  dctiinc* 
17.W. 
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ilrs  Pjn^iit^'s-OneiiUiles  el  que,  ni^me  ïm>us  raitoien  n^ime,  i)  fatbit  dislfaire  de 
la  |irûviïifo  lie  HfHHnillon,  où  il  tétait  rfufonrié.  la  Cerduçue  et  lu  valk^e  de  Ca- 
roi,  le  (lapir,  Tontavell  pL  Vîii^rau»  qui  drpcmlfiù'nl  d* autren  diocênes,  sans  conip- 
t*^r  vîi»|;t  piroisses  sur  loîMjuellcs  les  nlib<^s  trArïes,  de  Snint-Michel  et  de  Saint- 
Martin  exeivaient  une  juridîclîoii  quasi-ëpiscopalc. «•  {(MUitoifm  biographique  des 
crêt/ucs  (t*Eln€,  par  M.  I*iii|fgari,  Perpignan,  i84§,  in-B%  p,  i3o>  Ribî,  nat, 
Lk  3/0 1  *!*)  Ces  donnte  s^mt  en  contjadidîon  ubsclue  avec  Fxpilly.(V<jir  cî-de-^siiï*, 
p.  h'j'j,  note  Q  ,  ce  ipio  nous  avons  dit  à  propui*  du  i*esôorl  de  Tarragone  en  France) 
Ln  Cerdagne  et  les  antres  villesi  que  lautenr  indique  ici  comme  nVtout  pas,  sous 
Tancien  r^ime,  du  diocèse  iPElne,  sonl  donuëcs  par  Saugrain  {t^p,  cù,)  cl  par  Ex- 
pjily  (op. cit.)  ramine  estant  du  lessort  de  ce  diocèae,  —  D'après  Gains  {op,  cit,), 
rarrhev^qne  df'Tarragone,en  17^9,  *e  nommait  François  de  Armana;  il  avait  é^ 
transfert^  de  l^ugo  le  3o  mai  178^  el  mourut  le  6  mat  i8o3.] 


\VI 


l»HOVI^CK  DE  l'A  lus. 


ArehcvôcKc  de  Parisî. 


Sièges  suffragaiils  :  évéchrs  de  (^harlres,  Meaux.  Ork^aiis,  Blois. 

(  Ln  province  de  Paris  ne  date  que  de  1 4î*j*i.  Ln  l>ulle  Univcrsi  orftijr,  qui  érigeait 
IVvéché  de  Pari*  en  ^iège  a;"diit^piscji[>al,  ûltriluiait  t|ualre  diocèses  à  cette  pro- 
vince :  Pariiî»  CborLjTs,  Meaux,  Orlcan».  Le  diocèse  de  Olois  fut  créé  ultt'rieure- 
ment,  ff  Celte  ville  f  Blois]  ^tait  du  diocèse  de  Cbnrlres,  mais  après  benuconp  d'op- 
position de  la  part  de  cet  iHr^que.  on  Teu  a  detacïitr  et  un  y  a  érige  un  «vL^-lit^  en 
l4)97^^^  auquel  Ton  a  suuntis  le  Dlësois  el  le  Veuddmoiâ. ^  (Dictionnaire  universel 
de  la  France,  publie  par  San  grain.)] 


k 


PARIS, 


87,  Archevêque  :  Aritoiiie-Ê!éonore»Lcon  Le  Cleac  dk  Juïgné. 

[Ne  b  Paris  le  a  novembre  1798  **\  évéquc  de  Châ  Ions -sur- Marne  le 
•i(}  avril  170/1.  nommé  archevêque  de  Paris  le  3  3  d^Vernbre  1781,  «4n  d*^puté 
mi\  Étala  généraux  par  le  elei-gé  de  Paris  intra  murft*,  déci^li*  à  Paris  le 
1 9  mars  181s.  Son  fr^re  aîné  ,  Jacques-GabrieMiOuis  Lectei^c,  marquis  de  Juignë , 

fut  élu  député  aux  ÈUU  généraux  par  la  nrdilessedes  Mairies  communes,) 


i»  Pour  l'tiiBtoira  de  réreclioa  de  1  évéclié 
de  Blois,  voir  les  MémoirtM  dta  inUtndnntM 
iHr  Vetat  dr»  giinértditêë ,  publiés  pur  M.  de 
Hoislble  (Génêralilë  de  Paria,  p,  30). 


E'i  Wiroquier  (  Etat  générai  df  ta  Franct  ) 
indique  fjtS.  {CL  KutHrt  li  Citiigiiy, 
Lhct49nnatr§  dêi  parleiMntairtê ,  U  IH, 
p.  hhk.) 
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PllOVI^^CB  DE  PI8B. 

Archevêché  de  Pise^^K 

Sièges  suffrogarits  :   évéchés  d*Ajaccio,   Aieria,  Sagooe^^^  Limunie. 
Pescia,  Pmiremoli,  Vd^ra, 

99.  Évêqutî  :  Benoit- André  Dmu, 

[Né  à  RogliaDO  le  *jo  novembre  1 7*1^  ,  saci-é  le  98  mai  1 789,  mort  à  la  Spoziia 
le  17  sepleiobre  179^.  \a*  P,  îe&n  {op.  cit)  indique  ies  noms  do  :  Benolt-/Ul0fbf 
Di*ria.  ] 

ALBKli. 

93.  Evêque   à   la    résidence   de  Cervione   :   Jean-Josaph-Marie    i>fi 
G0ERNE5. 

[îié  à  GhamiM>D-en-Com brailles  le  93  mars  1795,  sacré  le  96  aoAt  1770,  mort 
en  1798.  Gams  (ScnVj  epûcoporum)  u'indu\iir  la  date  de  m  mort  en  1798  *ii»ti 
tlubitativenient  —  ^  L*évéque  rtîside  h  Cecvitine,  par  biille  du  pîi|*e,  jumjuii  c*î 
que  Alerio  »oit  rétablie. n  (France  ecclmattiqm  jnmr  17*1.)) 


94.   Évéqu^^à  la  résidence  de  Çalvi^^^  :  François-Mathieu  m  (jijasco. 
Signature  :  f  M,  évêq,  (le  Saguiie, 

[N(i  dans  le  diocèse  do  Mariana  le  91  novembre  1730,  sacré  évéqne  de  Nebbio 
le  6  aotU  1770,  nommé  à  Sagonc  en  1779 ,  mort  en  1798.  —  Note  relevée  siu* 
ÏHUU  dtë  pensions  svr  kn  économats  :  p-De  Guasco»  évêque  de  Sogone,  pension  de 
û,ijoû  livres?',  en  1790.  n Ladite  pension  accordée  comme  marque  de  saiistaction 


t'ï  L'archevêque  de  Pise,  en  1789,  »e 
iiominait  Angelo  Francescbi.  D  avait  été 
Iratuféré  d^reuo  Je  a 8  aeplembre  1778 
et  tl*apri»s  Garos  (op.  cU,)  il  mourut  avant 
k  a&  aeplembre  1  ^06. 

^^  Gait»  (SmiM  iptfMfpomn)  ajoute  è 
ces  trois  év^h^  reui  aulrefÎDi»  divîaéa 
d'Aeria  et  de  Marima  et  celai  de  NeblNOi 
av«c   cette  nute  :  Hi  tpéêe^pntm 


ttmpùriê  exemli,  alw  têmpart  Pism^  iàûà 
ad  17^^  Gmiuv  marropo/ifofiij  fu&ih'jitli 
«•dut  (p.  739), 

t^^  VVoroquier  et  la  Fromû9  •odkmêHfm 
indic[tienl  Tuii  et  l^a titre  ipie  Tévéïpie  ren- 
dait k  OaKi;  k  P.  Jean  (op.  ciu)  tuen- 
tîonii4^.  d*aiilre  part  :  rt'sidonf»;  Vifi».  Sfl|;<inr 
»l  déiignec  rimiine  (tvitlc  dëtntîte'^  daiut 
lep  anciens  dictionnaire»  g^c^graphiquo». 


ARCHEVÉUlfES  ET  ÈVÊOOES. 


'm 


du  Verinaiiilûi»  n^iiniH  h  l^aon,  reiim}  «i  dt^mîfisinn  en  1801  ;  nit>rl  on  t^tnigrayoa 
d'nprt^  ir  Uklmmmre  des  parkmentairr* ;  crpn  Palagnf*  cliPi  les  |»nii(*es  Ltibaminlti 
ver»  181 1  '^^  d^aprtVs  le  F.  Jean  (op.  cU,).  ] 

98'.  Evét|Lie  iH  partlbu4t  des  Tlicrraopyles,  auxiliaire  ou  suiïragaiit  : 
Charles-Bernard  (Iollin  i*e  CoNTiirssaî^t. 

[Ni^  le  3  iioiV  179*1 ,  mcré  h  û  avril  1775:  se  lit  repnWnler  comme  Wnéilcirr 
k  rassemblée  du  dergë  ihi  bailliage  de  BiU'Iie  (Arrlj.  naL,  Biii,  i33);  la  daie 
de  sa  mort  est  inconnue.  ) 

99.  Evêcjiie  :  Jean-Annand  dk  Bkssiikjouls  dk  RogiiELAiHE, 

[Ni^  à  Roquelaure  en  t'j^t',  sacré  Je  t6  juin  17^^^  morl  à  Vnris  le  nâ  avril 
1818.  On  trouve  cette  note  à  ictat  de»  pemiom  $ur  le$  é^^tmowatn:  (tRoquelaure, 

ëvêquft  de  St'ulis  et  premier  aumônier  du  Roi  depuis  vingl-siit  ans^  charge  qiril 
ij'ii  acqaijic  que  par  .s^uumîtsioii  à  la  volonti^  du  feu  roi,  4|u  il  a  payt^e  30o^aoo  li- 
vres et  cjui  ne  rapporte  que  G,3oo  livres,  pension  de  ai»ooo  Uvns,  conservée 
en  i79.o»t»  {Comité  des  pensions,  Arcli.  nal.,  Dx,  1.)] 


B641IVA1S, 


100.  Évéque  comte  de  Beauvais,  pair  de  France*  :  François-Joseph 

DE  L*  RoCHBFOtJCAeLD'BàYEBS. 

[N^  à  AngoulAme  le  7  août  1  7^17^*',  sacr^  le  an  juin  1770 ,  ëlu  th^puk^  &u\  Etab 
111  par  le  clergé  du  bailliage  de  Ciermont  eu  Beauvoisis,  massacrt^  aux 
'S  le  a  septembre  179a.  L\^véque  de  Beauvais  ëtail  frère  de  r<iv<^que  de 
rapporté  ci-dessu»  n*  89,] 

101.  Evéqtic  :  Louis-Charles  de  Machault. 

[Né  à  Paris  le  ag  décembre  17^7,  cnadjuteur  de  fëvéque  d^Amiens  en  1771, 
Mcré  évAque  d'Europ«%  le  i5  mars  t77tï,  «Mque  titulaire  d'Amiens  en  177Û,  élu 
député  aux  État«  généraux  par  le  clergé  des  l>ailliage9  de  Ham  et  d* Amiens  réunis 
à  Amiens,  morl  h  Amouville  le  1 3  juillet  18*10,] 

102.  Evéque  comte  de  Noyon.  pair  de  France  :  Louis-Andrë  i>b  Gbî- 
«ALDK  des  princes  de  Moivaco* 

[Né  le  17  décembre  1736*  sacré  évêque  du  Mans  le  5  juiHct  <767>  nommé  k 

^'^  En  I735td'apféi  Waroqiiier(a|:r*  cil«)cl  VÀlManaeh  roya/  dt  l'^B^. 


108,  Évoque  :  Jean-Baptiste  du  Plrssis  d'Ahgentré. 

[Ne  en  17*10,  aacr^  ëvéque  «le  Tagasle  le  ao  mars  177^*,  (^v^que  de  S^z  en 
1776,  refuse  sa  dëmtseioD  en  1801,  mort  h  MuDsIer  le  ^à  février  iHo5,  j 


109.   Évéque  comte  de  Lisicu\  :  Jules-Basilo  Ferrow  m  la  Fkaronats. 

[Hé  en  1785»  sacrt^  ëvêque  de  Saiiit-Briciic  le  8  avril  1770,  nommt^  h  tVvêcW 
de  Bayanne  en  177 4  et  à  celui  de  Liaieux  en  1783,  mort  h  Muu.sler  ea  1 799, 

COOTAUCBS. 

110»  Evétjue  :  Ango-Frynçois  de  Tauru  de  CiuiMUEt* 

fNt*  le  i4  mai  17^5,  noiimn^  t*vt%[ue  de  Coiitana^s  eu  176^1,  saerë  le  to  mars 
1 765 .  t^lu  d^puU^  aux  ÉtAts  gMrain  \mr  le  clergé  des  tteilliages  de  Normandie 
n^uni»  à  Conlances,  mort  h  Londi-es  le  no  mars  «798.] 


XX 

FDOVtlVCE  DE  SENS* 
Archevêché  de  Sens. 

Sièges   sufTragîinLç   :   tSt^rhés  d*Auxerre*  Troyes,    Nevers,  Bethléem 
(transféré  près  de  Claniecy)^^^ 
[LVrection  de  rëvèchë  de  Paris  en  métropole  (169s)  avait  détaché  de  la  pro- 


^^^  Il  n«  pâmft  pâs  que  l*évéqn€  de 
BelïiÏL^in  fiH ,  à  proprement  dire,  siiiïraganl 
de  rarch^vAi|ue  û^  Sens»  mai»  il  avait  «n 
siège  réel  enclavé  dam  k  reiiort  de  la  pr<>- 


vince  et  ne  p^t ,  en  cooBéqucnce ,  être  i 
mile  aiii  évt'qiiea  tu  p^rùhuë  mjiddéumi 
UQii»avoti»  dû,  6011»  ces  réserves,  le  classer 
m. 


\IU:iIEVIÏQlih;s  KT  ÉVÈQtJES. 
Successeur  :  Louis-Jérôme  ]>s  Sdffrkn  dk  SAiWT-TfiOPBz. 


il3 


(Trflnafep»*  ih  Si^iteron  (voir  ci-dessus,  p.  48o),  3  £ioât-i3  septembre  1789» 
mort  à  Tiunji  !e  91  juiu  1796.  | 

BETHLEEM. 

(Siège  h  Clamecy  en  Nivernais.) 

115.  Évéque  :  François-Camille  i>E  De HANTi  dk  Lironcouht. 

[Ni*  à  Paris  le  9  octobre  1733,  ï^acrë  le  96  avril  1778.  —  ^lï  refusa  »&  démis- 
sion en  i8ott  prétendant  cjuc  ïc  Cencordnt  n'avait  pas  ru  le  dmit  de  supprimer  son 
siège.  Mort  en  Angletejre  (>eii  après  celle  munifesLatJon  ridicule  de  gallicanisme.  « 
(P.  JeAn, op. cit.)  ^Les  évoques  de  Bethléem,  n ayant  aucune  juridiction  en  dehors 
de  leur  Hôtel -Dîeu,  notaient  pas  à  proprcmeot  parler  des  siiOVaganti  de  l  arche- 
vêque de  Sens."  (P.  Jean,  op.  eit,) 

rVnpn^  VVorofjnier  (op.  ci/.),  Tëvéché  de  Bethléem,  établi  à  Clamecy,  parle- 
ment de  Paris,  gi^n^ralitri  d*Orléans,  ëtail  taxe  33  florins  et  son  revenu  était  de 
1,000  livreiî.  M.  dp  Souitrait  a  donnt^  dans  le  Bvpertoire  archéologique  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  rÎjriliTessanls  détails  Btw  l'église  épiscofwile  de  Betblëem  qui 
cxistail  encore  a  JV^poque  où  il  écrivait  et  eUil  alors  convertie  en  auberge,  puis  il 
ajoute  :  rr  L'hôpital  de  Pantheuor  k  Clamecy  fut  fondé  en  1117  par  Guillaume  11, 
conjle  de  Nevers.  Le  comte  Guillaume  IV,  élaiil  sur  le  point  de  mourir  en  Terre- 
Sainte  en  1 1 68,  fit  don  de  cet  bÔpilal  et  de  la  chapelle  qui  en  dépendait  h  IVvéque 
de  Bethléem  pour  le  m^  où  il  serait  chassé  de  son  siège  par  les  infidèles.  L'évèquc 
de  Bethléem,  ayant ,  en  eflet»  été  expulsé  p<ïu  de  temps  après,  vint  sVlablir  à  Pan- 
thenor.  qui  prit  le  nom  de  Bethléem.  Cet  évéché  sans  diocèse,  è  la  nomination  des 
comtes,  puis  ducs  de  Nevers,  a  subsisté  jusqu'à  la  Bévolution*'»  (Qp,  <rt/.,  p.  Ao.)] 


XXI 

PROVINCE  DE  TfHJLniSE. 
rchevôché  de  Toulouse, 


Sii^gos  suiïraganls  :  év^chés  de  Montauban,  Mirepoii,  Lavaur,  Kieux, 
Lombrz,  Sainl-PapouL  Ramiers. 


TOlJLOtiâS. 


1  16,  Archevéc(ue  :  François  db  FoNiJiKtîEs. 

[Ne  h  CfermontrFerrand  le  8  mars  1744,  sacré  évèque  de  Nancy  le  17  aoiU 
1783,  nommé  k  Tarchevèrhé  de  Bourges  en  1787  et  h  celui  de  Toulouse  le 


33 


ARCHEVÊQUES  ET  ÉVI^.QUES.  r>ir> 


PAMIERS. 


123.  Évoque:  Charles-Constant-César  d'Agoult  de  Bonneval^^'. 

[Ne  h  Grenoble  en  17A9,  sacré  le  i3  mai  1787,  mort  h  Paris  le  ai  juillet, 

1894.1 


XXII 

PROVINCE  DE  TOURS. 

Archevêché  de  Tours. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  du  Mans,  d'Angers,  Rennes,  Nantes, 
Quimper,  Vannes,  Saint-Pol-de-Léon ,  Tréguier,  Saint-Brieuc , 
Saint-Malo,  Dol. 

TOURS. 

124.  Archevêque  :  Joachim-François  Mamkrt  de  ConziiS. 

[Né  le  18  mars  1786,  sacré  évêque  de  Saint-Omer  le  17  septembre  1769, 
nommé  à  Tours  en  1 77 4 ,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  des  bailliages 
réunis  h  Tours,  mort  à  Amsterdam  on  1795.  Son  frère  était  en  1789  évêque  d'Ar- 
ras.  (Voir  ci-dessus,  p.  698.)] 

LE  MANS. 

125.  Evêque:  François-Gaspard  de  Joupfroy  de  Gonssans. 

[Né  le  i5  aoàt  1738,  sacré  évêque  de  Gap  le  so  mars  177^,  nommé  au  Mans 
en  1 777,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des  bailHagw  réunis  an  Mans, 
mort  à  Paderhom  le  q3  janvier  1799.] 

a:ngers. 

1 26.  Evêque  :  Michel-François  Cocbt  du  Vivier  de  Lorry. 

[  Né  à  Metz  en  1 780 ,  sacré  évêque  de  Vence  le  1  "  mai  1 76 A ,  nommé  à  Tarbes  en 
1769  et  à  Angers  le  h  août  1789,  évêque  de  la  Rochelle  en  i8o9,  mort  h  Paris 
le  lÂ  mars  i8o3.1 

'•^  Les  noms  et  prénoms  que  nous  don-  gouit.^    Le  P.  Jean  (op.  cit.)  le  désigne 

lions  ici  ont  été  relevés  sur  VÀlmanach  roptU  ainsi  :  (rChiries- César -Louis  d^Agoult  de 

de  ijSg;  VVaroquier  (op.  cit.)  allribuo  à  Bonnevai.?'  —  L*évéque  de  Pamiers  était 

cet  éréqae  les  noms  suivante  :  «r  Charte»-  le  frère  du  comte  d'Agoolt,  député  du  Dau- 

Conttonce-César-Loup-Joseph- Mathieu  dW-  phiné  on  1789. 

33. 
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SVIBIT-ILiLO. 


1  3 A.  Évéque;  Gabriel  Cortois  de  Pbessigny. 

[Né  h  DijoTi  le  %  i  d(k«inbre  1745 ,  aacrë  le  t5  janvier  1786^  pair  de  Fronce  en 
1816,  archevêque  de  Be^nron  en  1817»  mort  h  Piiriâ  le  5  mai  18a 3,] 


mil. 


135.  Évoque  comte  de  Dol  :  Urbain-René  de  HerciS, 
[Né  le  6  février  ij^^,  sacré  le  5  juillet  1767*  mort  le  3o  juillet  1795*] 


PBOVIISCE  t>E  TREVES. 

Ar«'lievôc|jc  de  Trêves, 

Sièges  sulTruganis  :  «Hécbés  de  Melx,  Toul,  Verdun,  Nancy,  Saint-Dié. 

TnèvES. 

136,   Archevêque  prince- t^lccteur  de  TEmpire  :  Clament  Wencbsus, 
prince  de  Saxe. 

[Né  le  a 8  septembre  1 73{)  ,élail  le  cinquième  dis  d^Auguste  111 ,  mi  de  Pologne, 
élu  électeur  et  «rchevàjue  de  Trêves  le  10  février  1768  et  évéqne  d'Angsboiirg 
en  1769 ,  niorl  en  18 ta.  —  La  plus  fyraiid^  porlie  du  ressort  de  ce  diocèse,  silué 
eu  terriloirc  français,  élnit  enclnvëp  dam  Ir»  bailliage  de  BourouvilJe;  un  cerliiin 
nombre  de  paroisses  i^liiietii  (udivises  entre  riirrbev<*(|ne  de  Trèves  et  le  roi.  Voir 
Il  ce  sujet  la  correspondance  du  lieutenant  giWral  de  liouzon ville  et  le  procès-verbal 
de  rassemblée  des  trois  onlres  de  ee  bailliage,  (  Arcb*  nat*,  Bm»  i33»  p.  533 
et  suiv*)  —  On  trouve  dans  Waniquirr  (op.  cit,)  la  note  suivante:  f^ Trêves,  dans 
ta  partie  du  diocèse  qui  *i\^teud  dam  le  i-oyaume,  renferme  17^  paroisses  qui 
forment  avec  leurs  filiales  ou  annexes  35  o  tant  villes  que  villages,  v] 

136'.  Évéque  in  partibm  d*Asc^lon ,  suffragant  pour  la  partie  française 
du  diocèse:  Jean-Marie  ntlBRBiiiw. 

[Né  dans  le  diocèse  de  Straslwurg  eu  1727,  sacré  en  1778, 
Au  nombre  des  ecclésiastiques  qui  comparurent  .le  1  a  mai*s  1 789 .  h  l'assemblée 
t  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Longvvy,  on  relève  les  noms  et  qualités  ci-iiprès  : 
ir Jean-Marie  dTicrbain,  evéque  d*Ascalon,  suffragant  de  IVcbevéque  de  Trêves, 
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iy|ïiik^  mx  États  (çéiii^raux  \ïar  les  bailliages  de  I^on-aino  réum'i  à  Nancy,  refuse 
sa  ijëfiiiâ^ton  e»  1801,  archevêque  (U*  Sens  en  1817,  pair  de  Franciî  m  i8aîi» 
cai^Jinal  en  1  Ha3 ,  mort  le  1  o  d^emluT  1 829.  —  -^LYvAijue  [de  NaiiC)  )  eut  cban- 
ci*lier-né  de  riiniversitë  de  Nancy,  couKÙller  pr«lat-né  du  parleiiieiit  de  Lorraine. n 
(Waroquier,  ap*  eit)] 

SAINT -DIIÎ, 

141,  Évé<|tie  comtf  de  Saint-Di<5:  Barth«5lemi-Louîs-Martin  ok  Ciiiu- 

MONT  l»E  L4  (jAL^mERE. 

[Nt^  à  Paris  le  ïi4  aoiU  1787,  sacn!  le  ai  septembre  1777,  refuse  sa  lU^miasiott 
eu  1801,  tnorl  à  Mart^iid  le  3o  jui»  1808.  —  ♦rï^  Roi,  par  breveU  de»  t-i  mars 
1 775,  28  avril  et  1 1  ooûl  j  776 ,  autorisa  le  primai  de  î^ancy  et  le  grand  pnKôl  de 
SaînUDii^^eii  vertu  destiuels  fut  passe  h  Paris  un  concordat  avec  Tevc^que  de  Toul, 
le  17  août  1776,  autorise  |Hir  Uulle  de  Pie  VI,  le  91  juillet,  portant  érection  d*UQ 
i^v^hé  à  Saiot-Di«?,»  (Waitnjnier,  op.  r/V,)  l/^s  lettres  patrntes  continuai ives  de  la 
bulle  direction  de  FiktWbfMe  Saint-Dîé  sont  dnti^es  d'aoïkt  1777*  (CX  Isjjrabert, 
L  WV,  p.  aag.)  D'après  le  P.  Jean  (op,  cit,),  de  la  Gfdaiiiere  aurait  éU^  nommti 
^v^que  de  Saint-Di<?  en  177^.  —  Vax  1790,  r<*v<^«pie  île  Snint-Dif^  touchait  encore 
làjwo  livres  de  gralincation  rnccord^e  jusqu'il  In  parraile  dotation  de  son  siège*». 
Conjite  des  penmtms,  Arch.  nat.,  D\,  1.)] 


\XI\ 
PROVINCE   l>K  VIËHNE. 

Archevêché  de  Vienoe, 

Sièges  suffraganls   :  Evéchés  de  fjrenoble,  Viviers,  Valence,    Die* 
Genève  ^^\  Snint-Jean-de-Maurienne^'^K 

I  42-   Archeviîque  primat  des  primats,  seigneur  de  la  \îl!e  en  part^age 
avec  ie  Itoî  :  Jean*Gt^or|^fcs  Le  Fbaïu'c  de  PoMPicmA3i. 

[Nu  il  Montauban  le  aa  É^vricf  17 15»  sacré  év^ne  du  Puy  le  1 1  août  1743, 


<*^  Le  ressort  d*^  Téviklié  de  Goiiéve 
iélpmtoit  sur  quelcpjcs  pnroisic^de  Frnrirc* 
(Voir  ci-tprèsi,) 

1^  La  fMMft  de  eo  éliooèm  était  entîè^a* 
ment  lian  rl«fi  liinil«s  dn  Rnnrf.  D*aprè» 
Wiiroqiisa*  (op.  où.)^  I^lvéque,  en  17%, 
sa  ttaoïmiiit  Charles  Joseph  (kimiuins  de 


Brtdianleaus  ;  il  était  né  à  Taiiii  le  1 3  d»U 
ceinbrp  1737  et  uvait  été  sacré  k*  i3  avril 
1780,  —  iJiic  bulU^dn  i8  ami  1779  avait 
éri^é  un  «iège  «^piacopal  à  Chainiiéry,  d^- 
ntaoïbr^  de  IVvÔdléda  Grtnable;  ce  mèffu 
ndciralt  dirr^ctr tuant  du  pape  ni  non  <k 
rarfliev^ii#>  il*;  Vienne;  il  était  à  la  110- 
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lhh\  Ancien  evéquo  de  Viviers:  Joseph  Rouii  db  Mohel  de  Mo?(s,    ^ 

f  N^en  1 7i5 1  MCi^t^véijue  de  Vivierale  6  oclohre  lySS.  di^niissiouiiairc en  1778, 
inoii  le  17  septeoibre  1783  d'aprè»  te  P,  Jeon  (op,  ctV.)»  et  en  1790  diaprés  Goms 
{Striée  episcûpomm).  VAimanach  roijal  de  J789  l'indique  comme  vivant  eucare 
h  celle  époque  (p.  66).] 

V4LRIÎCE. 
[45.  Evéquc  comte  de  Valence  :  Gabnd-Mck"liîori>BMicssKY,  comle  db 

LïON, 

[Né en  17^8,  sacrifie  5  octobre  1788,  inoH  à  Vienoe  le  17  inf*r«  i8o(k  Wa- 
rofpiier  (op.  cil,)  dit  qu'il  fut  rîTimimn'  par  le  décès  de  Pierre-Kranroîs!  ih  Grave 
le  9  aoùL  1788*;  tlauti'e  prU  le  P.  Jean  llndique  comme  uytint  été  «rnonimé 
évéque  de  Voirncc  en  17871  (op,  ck.,  p.  iiëG).  D^fiprès  Ëxpilly,  le  diocèse  de  Va- 
lence a  vmt  des  exlensions  en  Lunfrueduc,  ibns  le  Vivorais  (op.  cit.,  1. 11,  p.  589).] 


nie. 

làù.  Evéque  seigneur  de  la  ville  :  Gaspard-Alexis  de  Plan  des  Augieks. 

[Ne  h  [%ne  le  10  juillet  1709,  sacré  ëvtVjne  de  Die  le  ao  fifvrier  174a,  mort 

h  Home  en  avril  1794,  —  Le  K  Jean  {op,  cit.)  indique  W  prénotus  de  :  Georg-es- 
Gtt!*[HUtl-'\leîii3.  D*après  Expitly.  le  diocèse  de  lUe  avait  des  cxlcnsions  dans  le 
couiUit  Venaisî^in  et  en  Provence  {op.  cit.,  L  M,  p.  589},] 

GENÈVE* 

lâ7.  EviVf|ue  :  Joseph-Marie  Pagkt. 

[Sacré  «*i  Torîn  en  1787,  déniissionnaîre  en  i8oa,  mort  5  Saînl-Jalien  le 
îi3  avril  1810.  —  L*év^|iie  de  Genève  était  h  h  nomination  du  roi  de  Sordoigne 
comme  dnc  de  Savoie;  il  avait  en  particulier  dans  son  ressort  ffCheierj  on  Chpsery, 
ville,  piiys  et  \M^  qui  n  été  cédée  h  la  France  cl  réunie  au  gouvernement  de 
Bourgogne  par  Tartifle  I  «In  traité  conclu  à  Turin  enlre  le  roi  et  le  m  de  Sardaigne 
le  îï 4  mars  1 769 «.  (  Kxpilly,  op.  cit.  )  D'après  Tarticle  XVII  dr»  ce  traiié ,  qiu*  «*^  tronve 
tu  txtenxo  àm\^  Expilly  (t*  !,p*  i  ta),  ^rablïaye  de  Chezery,  au  moment  quelle 
deviendra  vacante  «  sera  unie  à  i^erpétuité  h  la  niense  épiscopale  de  l'évoque  de 
Genève  avec  toiH  les  droits,  revenus  el  juridictions  qui  eu  dépendeot«.  Warrupiier 
(op.  Cl/.)  indique  h  tort  connue  évéqne  de  Genève  en  1789  Jean- Pierre  Biard, 
sacré  en  176^,  qui,  (i'après  le  P.  Jean  (op.  crV.),  était  mort  le  7  mars  178^;  le 
même  auteur  décrit  aiuM  le  diocèîie  de  Genève  ;  «^Le  diocèse  e*t  fort  grand  cl  con- 
tietjt  le  Faucigny,  le  Clia  liais,  le  pays  de  Ge\  el  uui^  partie  du  Bngey»et  ua  |>erdn 
pour  le  spirituel  que  la  ville  de  Genève  ;if  el  pins  loin:  (rfjes  Génevoid  ayant  em- 
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EUM^NIB  EN  PHR¥G1E. 

3.  Evéque:  Le  P.  de  la  Roque. 

[Sacre  en  1778.  {Ahnanaek  royal  de  ijSg,)] 

icÉE. 
à.  Evéque  :  de  Laulanhier. 

[Sacre  en  i'j'j6,  {Abnanaeh  royal  de  tjSg.)] 

GIDONIE. 

5.  Evéque:  D.  Taboureau. 

[Sacré  en  1778.  {AImmaeh  royal  de  l'jSg.)] 

PERGAME. 

6.  Evéque  :  Grbn  de  Saiht-Marsault. 

[l^Almanaek  royal  de  tj8g  n'indique  pas  à  quelle  date  il  fut  sacré.  ] 
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TABLEAU  DES  ÉVÊGHÉS  ET  ARCHEVÊCHÉS  DE  FRANCE 

DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LES  PROVINCES  ECCLÉSIASTIQUES. 


MÉTROPOLES. 


NOMBRE  TOTAL 

Diocèsu 
M  LA  raorn». 


NOMBRE  DES  DIOCÈSES 
lyint 

UOl  MMOIT  TOTAl  OU  fAITIU 

ea  Pranet. 


I.  Provinces  ayant  tous  leurs  ressorts  en  territoire  français. 


Aix 

AIbi 

Aries 

Auch .... 
Bordeaux. 
Bour^. . 
Lyon .... 
Narbonne. 
Paris. . . . 

Rams 

Rouen .  . . 

Sens 

Toulouse . 
Tours. . . . 


6 

6 

5 

11 

10 

6 

8 

19 

5 
9 

7 
5 

8 

19 


6 

G 

5 

11 

10 

6 
8 

19 

5 
9 

7 
& 
8 

19 


II.  Provinces  dont  les  métropoles,  sises  en  France, 

AVAIENT  DES  SUPPRAGANTS  ETRANGERS. 


Besançon . 
Cambrai . 
Embrun.  . 
Vienne. . . 


III.  Provinces  dont  les  métropoles,  sises  a  l'étranger, 

AVAIENT   EN  FrANCE  SOIT  DES  SUPPRAGANTS,  SOIT  UN    RESSORT    DIRECT. 


Gènes 

Pise 

Trêves 

Mayencc .  . 
Malines .  . . 
Avignon'*'. 


Total.  . 


i48W 


<*'  Voir  ci-dessus,  p.  A87,  note,  les  réserves  qa*ii  convient  de  (aire  relativement  au  res- 
sort de  la  province  d'Aviron. 

^>  Ce  nombre  correspond  aux  deux  premiers  articles  do  la  récapitulation  qui  précède. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


INTRODliCTlON. 


L  Dp  la  convocation  rleîî  EUits  généraux.  —  Son  imporlancr.  —  Lumière 
qn  rlle  j(*ttc  à  la  fois  sur  Tancien  rt^^'^ime  et  sur  la  R*^volulioii*  —  Mé- 
connaissôiice  générale  des  élétnenîft  qui  )a  conslitueuL n 

IL  Lea  Étais  généraux,  —  DtMiuition  qu^n  donne  Saint-Simon,  —  Diffi- 
culté de  la  convocation  dan$  ses  rapports  avf?c  radminislration  de 
Tnnden  rt^^gimo.  —  Ordre  généralement  suivi  pour  la  convocation, 
d'après  VaÎAiè.  Desprez. —  Etude  du  règlement  du  a 4  janvier  1789. 

—  Ti'iirs  points  ressorlent  de  celle  ékule  :  le  gouvernement  ignorait  : 
1"  la  porti^e  de  cet  acte;  a"  les  bases  sur  lequel  les  û  était  censé  «voir 
été  établi;  3*  le«  ressorts  exacts  et  le  nombre  même  des  bailliages^ 
ou  autres  justices  royales,  qui  devaient  former  unité  «^eclorale. .  *  *       vi 

IIL  Le  pouvoir  rojid  méconnaît  lui-même  les  règlements  royaux,  leur  sens 
exact,  le  détail  des  circousciiplious  riablies.  —  Contnidiclions  l'éle- 
vées dans  les  corres|Mjndonces  otlîcieUe^.  .....  xxv 

IV.  I^  convomtton  est  un  acte  de  l'administration  judiciaire.  —  Bailliages 
ou  ««"uécbausséês  et  justice»  royale*  assiniiJëes.  —  Grands  baillis  et 
sénéchaux  d'épée.  —  Lieutenants  généraux  des  bailHages.  —  Con- 
testations entre  les  officiers  des  justices  royales.  txxi 

EiTeurs  el  confusions  provi^uant  de  la  uic connaissance,  par  li\s  ni;«|pslrats 
chargées  <le  lu  convocation ,  de  Te^prit  et  des  termes  des  règlements 
royaux.  —  Du  droit  d'exclusion  appartenant  anciennemont  au  roi. 

—  Mépris  général  du  principe  de  la  liberté  des  suffrages xiix 

VL  Assendïlées  des  juatiecii  inférieures,  —  Assemblées  des  villes,  corpora- 
tions, communauU^,  etc.  —  Des  justices  seigneuriales lxiii 

VIL   Idée  de  la  natiu^e,  du  plan  et  de  liinporlanc^  d*un  recueil  de**  caliiers 

de  1789,  dont  le  présent  recueil  pourrait  iHre  ta  préface.  ixrx 


TAULK  UES  MATIÈRES. 
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Ltt  AGTIS  Dt  LHarOtlTB  nOYALE,   DEâ  PARLBVaJITIi 
ST  DR  LUSaKMBLàB  FriTlOMALR. 

AflITISSBIlENT  PK  LA  PREMlbie  PàlTIg.  

Gaif.  I*  Liste  sommaiit^,  par  oHit  chronotô^irjne,  àt^  ari^  do  i'utiloritd 
royale,  des  parlements  et  de  rAMeraUée  nationale,  rektifs  k  h 
convocation *  * , 

CuAP.  IL  Pretnière  série  ;  Aciea  ooneemaFil  rensembli'  de  la  convocation* . 


»9 


Deuxième  tèrk  :  Aclee  conwMiiaut  1rs  iH\-neiif  ^^ralît^§  dilM 
i'itâ^n* ,  qui  oui  (ait  I  objet  du  règleitienl  du  a  4  janvier  ij^^*       0& 

—  Rèjjlemeni  g^o^rol  du  ^h  janvier  1 789 64 

—  Rèfylenieols  royaux  u^xlificittir»  et  urtcs  divers  concernant  le« 
ImUiâge»  ou  payt  enciavéa  dans  lea  gàiétalités  «uivanlAii^'^  : 


—       d^Atiiiens, 


169 

rrAufk tMt 

defiordeaui.  «      t3S 

de  la  Rochelle.  i3i 
àfi  Limo^ .  .  1 35 
df>  Lpn  *< .  »     197 


GétiérûUié  de  Mottfm»,  . 

—  d*Orlétiii.  .  . 

—  ^ePaH»»,., 

—  ctePqition.. 

—  de  njom  .  . , 

—  de  Rouen... 

—  deSoisftonâ.. 

—  de  Tours .  . . 


191 

loS 
i3i 

l5» 
tio 
i45 


Tromème  »im  :  Actes  oonoemant  le^  pays  d'États  du  autres,  pour 
leftcpiels  î!  ne  ftit  pas  dt<rog<«  à  la  Hernie  presicriie  par  le  rè(^- 
mon(  gént^ral  du  3^1  janvier  1789 -    16a 

La^guodcic 16a 

M«rcho!i  commttnt^ . . . .  i85 

Urango(Priocipa4itéd')<  t{^ 

IkuMmaa .  «  * 177 

Soulc  (Pays  de) soS 

HnUrilj  (Btiiliag*-  cT)  t»u 

pay»  de»  BaKcpics,  ...  910 

QwUrièfM  thiê  :  heU»  oonecnianl  les  payA  d'Bt«t«  ou  autroft ,  pour 
teMfuelf)  îi  fut  di^rogë  h  la  forme  prescrite  par  le  règiement  g*^ 
nà*al  du  9 A  janvier  1 78«j, ..,.,..,..  ....     un 

•46 
«77 


Artois..  ..♦..»♦...,,-  QoH 

Higorn'  (Pay*de), ....  *o6 

Bourgogne, ,  , .  i9o 

GamMsa. vo5 

FiaociFe ..,. too 

Fnîi  (  Cijtnlé  de) ...  «  * .  lo/ï 

Franctic-Conit^ 1 86 


K\sêtc* . .  » a  1 7 

B^^rrr «91 


^■^  Ui  giàiiéraliU*»  de  Bourgs,  Coeo  ut  ^ooLtubtn,  dutil  iv^  «IcpubUMiiH  uvuu-ni  été 
(11^  psr  le  rt'glcmnnt  du  s^  j^irvifr  i?^^*,  ii«  Jimit  Tobye t  d'iificim  nrk  ultérieur. 

I.  3à 
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Chap.  II.  {Suite.) 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Dauphiné 980 

Hainaut 916 

Lorraine  et  Barrois 93 1 

Navarre 9 1 9 


Provence «38 

Troi»-Évéché8  et  Germon- 

tois 990 


Cinquième  série  :  Décisions  de  TAsseiiiblée  nationale  concernant 
les  dëputations  des  colonies  et  de  divers  pays  qui  n*avaient  fait 
Tobjet  d*aacun  règlement  royal 


Arches  et  Gharieville. . . .  3oo 

Bassigny-Barrois 3oo 

Guadeloupe 3o6 

fie  de  France 309 


Martinique 807 

Pondichéry 3o8 

Saint-Domingue 3oi 


Cbap.  III.  Tableau  des  modifications  apportées  aux  règlements  royaax  pri- 
mitifs par  des  décisions  ultérieures,  relativement  au  nombre  des 
députations 

Chap.  IV.  lettres-circulaires,  instructions  diverses,  modèles  d  ordonnances , 
assignations  et  autres  actes  judiciaires  relatifs  à  la  convocation. 

Chap.  V.  Liste  sommaire,  par  ordre  chronologique,  des  divers  actes  de 
l'autorité  royale,  des  parlements  et  de  l'Assemblée  nationale  se 
rattachant  indirectement  à  l'histoire  de  la  convocation  des  Étais 
généraux 


DEUXIEME  PARTIE. 

AGENTS  DU  POUVOIR  ROYAL  ET  TITULAIRES  DE  CHARGES  ET   EMPLOIS  DIVBB 
AYANT  RAPPORT  À  LA  CONVOCATION  DES  ETATS  oiNBRAUX  EN    I789. 


Avertissement  de  u  DEUuàvE  partie. 


Chap.  I.  Ministres  et  secrétaires  d'État  en  fonctions  à  l'époque  de  la  convo- 
cation des  États  généraux 


—  Note  préliminaire  du  chapitre  I. 

Affaires  étrangères 35â 

Finances 36o 

Garde  des  sceaux 36/i 


Guerre 358 

Maison  du  roi 355 

Marine 354 


Chap.  II.  Commissaires  dits  de  la  convocation,  nommés  par  arrêt  du  Con- 
seil du  4  janvier  1 789 

Chap.  III.  Liste  des  gouverneurs  généraux  militaires  des  provinces ,  en  charge 
h  l'époque  de  la  convocation  des  États  généraux  (janvier-juillet 
1789),  d'après  Tordre  établi  par  l'ordonnance  du  1 8  mars  1776. 
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Chap.  Ilf.  (Suite.) 


—  Note  préliminaire  du  chapitre  III 871 


AlMce 385 

Anjou &09 

Artois 393 

Aunis ^00 

Auvergne 397 

Berry 897 

Boubnnois 398 

Bourbonnais 396 

Bourgogne 387 

Bretagne 391 

Champagne  et  Brie 389 

Corse UoU 

Dauphinë 388 

Évéchés  (Les) 383 

Flandre ,  Hainaut  et  Cam- 

brésis 389 

Foix ,  Donnexan  et  An- 
dorre   398 

Franche-Comté. 386 

Guyenne  et  Gascogne. . .  890 

Île-de-France 378 

Languedoc 389 


Le  Havre 398 

Limousin  (Haut  et  Bas-).  398 

Lorraine  et  Barrots 386 

Lyonnais. 387 

Maine  et  Perche 6o3 

Marche  (Haute  et  Basse-).  399 

Navarre  et  Béarn 890 

Nivernais 396 

Normandie 891 

Oriéanais ho3 

Paris  (  ville ,  prévôté  et 

vicomte) àoh 

Picardie  et  pays  reconquis.  38 1 

Poitou  (Haut  et  Bas-). .  601 

Provence 388 

Roussillon 389 

Saintonge  et  Angoumois .  399 

Saumurais hot 

Sedan  (Principauté  de) .  396 

TouL 395 

Touraine âo9 

Colonies ho^ 


Chap.  IV.  Liste,  par  divisions,  des  prévôts  généraux  de  la  maréchaussée  de 

France,  en  1789 ioQ 

—  Note  préliminaire  du  chapitre  IV 409 


Comp'*  d' Alençon  (  généra- 
lité d') 4i8 

—  d'Alsace 4i5 

—  d*  Aunis Aao 

—  d'Auvergne /i9i 

—  de  Béarn /Î90 

—  de  Berry 616 

—  de  Bourbonnais  .  /î  1 6 

—  de  Bourgogne. . .  417 

—  de  Bretagne 4 18 

—  de  Caen  (généra- 

lité de) 618 

—  de      Champagne 

(généralité  de),  ht  à 

—  de  Corse 493 

—  de  Dauphiné. ...  àai 

—  des  Évéchés ....  4 1 4 

—  de  Flandre  (gé- 

néralité de) . .  4i3 


Comp^  de  Franche-Com- 
té   4i5 

—  de  Guyenne. ...  4 90 

—  de  Hainaut  (géné- 

ralité de) 4i4 

—  d'Ile-de-France. .  4 1 9 

—  de  Languedoc .. .  499 

—  de  Limousin.. . .  419 

—  de  Lorraine  ....  4 1 5 

—  de  Lyonnais. .. .  417 

—  de      Monlauban 

(généralité 

de) 491 

—  d'OHéanais 4i6 

—  de  Paris  (généra- 

lité de) 4ii 

—  de  Picardie  (géné- 

ralité de) 4i3 

—  de  Poitou 4 19 


